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INTRODUCTION 

Dans  ma  préface  de  la  Législation  criminelle  du 
Thalmud,  imprimée  à  l'imprimerie  nationale  dans  lé 
cours  de  l'année  passée,  j'ai  annoncé  la  publication 
de  la  Législation  civile  du  TKalmud  en  cinq  tomesy 
savoir:  1^  tome  renfermant  les  lois  civiles  des  traités 
du  seder  [série,  division]  Naschim  ;  2*  tome,  renfer- 
mant la  traduction  du  traité  Baba  kamaj  celle  que 
je  présente  ici  au  public:  3°  tome,  celle  de  Baba 
melzia^  qui  est  déjà  sous  presse  ;  4®  tome,  celle  de 
Baba  batkra^  qui  est  également  sous  presse,  et 
5«  tome,  renfermant  des  extraits  de  quelques  traités 
du  seder  Nezikin  et  du  seder  Kodoschim  [1]* 

[1]  On  sait  que  le  Thalmud  est  divisé  en  ^\x  sedarim  [séries,  di- 
visions], et  que  chaque  5eder  renferme  plusieurs  traités.  Le  codç 
civil  est  presque  tout  entier  renfermé  dans  le  traité  qu'on  appelait 
jadis  Nezikin  [v.  p.  413],  mais  le  nom  de  ce  code  a  été  oublié 
parce  que  le  code  se  divisant  en  trois  volumes,  on  n'a  retenu  que 
les  noms  de  ces  volumes,  qui  sont  Baba  harruiy  première  porte  ou 
premier  volume,  Baba  metzia^  porte  moyenne  ou  deuxième  vo- 
lume, Baba  bathra,  dernière  porte  ou  troisième  volume.  Certaines 
parties  spéciales  se  trouvent  dans  certains  traités  du  troisième 
seder  [série,  division],  appelé  Naschim^  par  exemple,  les  lois  qui 
concernent  les  femmes;  celles  qui  se  rapportent  aux  serments  sont 
renfermées  dans  le  traité  Schbouothy  et  celles  qui  concernent  les 
saisies  se  rencontrent  dans  le  traité  Erakhin^  qui  fait  partie  du 
5«  seder,  appelé  Kodoschim,  choses  sacrées. 

J'aurais  donc  pu  donner  ma  publication  actuelle  comme  le  pre- 
mier tome  de  ma  Législation  civile,  Baba  metzia,  comme  le 
deuxième  tome.  Baba  bathra  comme  le  troisième,  et  les  lois  civiles 
des  traités  du  troisième  seder  comme  le  quatrième  tome;  mais 
j'ai  préféré  suivre  Tordre  du  Thalmud,  en  donnant  les  traités  du 
troisième  5e<icr  comme  le  premier  tome,  parconséquent'J5a6a  kama 
qui  fait  partie  du  quatrième  ^eder  fera  le  deuxième  tenue.  J'ai,  du 
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I. 


D'abord  je  répète  ici,  ce  qu'on  a  déjà  lu  dans  la 
préface  de  la  Législation  criminelle  An  Thalmud  : 
à  quoi  il  faut  s'attendre  des  législateurs  thalmudi- 
ques  ;  quel  était  le  degré  de  leur  civilisation,  quel 
était  l'état  intellectuel  des  Juifs  à  leur  époque,  et  il 
faut  encore  ajouter,  en  quoi  se  distingue  principale- 
ment l'esprit  de  leurs  lois  de  celui  de  l'ancien  code 
et  de  celui  des  païens  contemporains  de  l'Asie.  Je 
mets  en  note  ce  qui  concerne  l'instruction  popu- 
laire et  ce  qui  n'est  qu'une  répétition  de  ce  qu'on  a 
vu  dans  la  préface  sus^mentionnée,  afin  que  celui 
qui  Ta  lu^  puisse  se  dispenser  de  le  lire  de  nou- 
veau [1]. 
I     •  -  ■  —  - 

reste,  un  autre  motif  pour  donner  la  publication  actuelle  comme 
deuxième  tome.  Car  si  je  la  donnais  comme  premier  tome»  je  se- 
rais obligé  de  donner  ici  Tintroduction  générale  de  tout  le  code 
civil  du  Thalmud,  ce  que  je  ne  veux  faire  qu'après  que  tous  mes 
cinq  tomes  seront  imprimés.  Je  donne  donc  ici  l'introduction  spé* 
cîale  de  ce  tome,  et  Je  donnerai  Pintroduction  générale  à  la  publi- 
cation du  premier  tome.  Cette  manière  de  faire  m'expose  aux  re- 
dîtes, car  pour  expliquer  ici  certaines  lois  renfermées  dans  Baba 
kama^  je  serai  obligé  de  parler  des  principes  généraux  ;  mais  il 
y  a  ici  des  questions  si  importantes,  qu'il  ne  faut  pas  regretter  lea 
redites. 

[1]  Voici  ce  que  j'ai  dît  pour  l'état  intellectuel  de*  la  nation 
dans  ma  préface  de  la  législation  criminelle  ;  Les  Juifs  se  distin- 
guaient de  toutes  les  nations  par  leur  Législation  sur  l'instruction 
populaire,  législation  qui  a  sa  base  dans  la  Bible  et  qui  s'est  déve- 
loppée peu  à  peu  pour  arriver,  à  l'époque  tbalmudique^  à  une 
hauteur  égale  à  celle  de  la  meilleure  législation  moderne  pour 
l'extension  à  donner  à  l'instruction.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  la 
Gbemara  : 

«  Rab  Joudah  dît  au  nom  de  Rab  :  Bénie  soit  la  mémoire  de  cet 
bomme  qu'on  appelait  Josué,  fils  de  Gamala,  car  sans  lui  Tin- 


INTfiODDCTIOM.  IX 

On  a  déjà  vu  dans  cette  préface  qu'àlMpoqite  thal- 
mudique  les  Juifs  se  trouvaient  dans  les  conditions  les 
plus  heureuses  pour  leur  développement  intellectuel  et 
pour  les  progrès  de  leur  civilisation.  ESn  effet,  avec  une 
instruction  populaire  très^répandue^  beaucoup  plus 
répandue  en  Israël  que  chez  toutes  les  autres  na^ 
tiens  contemporaines,  instruction  basée  sur  le  mo^^ 
nothéisme  et  le  code  mosaïque^  les  Juifb  participaient 


struction  se  serait  perdue  en  Israël.Àu  commenoement  (à  l'époque 
biblique),  il  y  avait  une  loi  mosaïque  pour  Tinstruction  obliga*- 
toire,  qui  forçait  le  père  à  instruire  ses  enfants  ;  mais  l'orphelin 
était  pritô  d'instruction.  Pour  remédier  àoe  mal,  laloirabbinique 
établit  des  éooles  à  Jérusalem  pour  les  enfants.  Cette  loi  était 
encore  imparfaite  ;  les  enfants  de  la  provikice  ne  pouvaient  en 
profiter  que  s'ils  avaient  un  père,  car  les  pères  les  amenaient  à 
Jérusalem  dans  les  écoles  publiques,  mais  les  orphelins  de  la 
province  étaient  encore  privés  d'instruction.  Les  lîsJabins  firent 
donc  une  nouvelle  loi  qui  établit  des  écoles  dans  le  ehef^ieu  de 
chaque  byparchie,  et  les  enfanta  commençaient  à  les  fréquenter  à 
l'âge  de  16  ou  17  ans*  Mais  il  arriva  que  les  élèves  déjà  grands 
quittaient  l'école  à  la  moindre  contrariété,  et  les  enfants  des  petites 
villes  n'avaient  pas  d'instruction.  Josué,  fils  de  Gamala,  vint 
donc  établir  une  nouvelle  loi  rabbinique  sUr  l'instruction  obligft*- 
toire,  pour  reiûédîer  à  tous  ces  maux.  Diaprés  la  loi  rabbinique 
de  JoBUé,  fils  de  Gamala,  chaque  district,  et  même  chaque  ville 
ou  village  est  obligé  de  fonder  des  éooles  publiques,  et  les  enfants 
doivent  commencer  à  les  fréquenter  à  l'âge  de  6  ou  7  ans«  Rab  dit 
à  l'instituteur  communal,  rab  Samuel,  fils  de  Schilath  :  Si  Ton 
amène  dans  ton  école  un  enfant  de  moins  de  6  ans,  tu  ne  dois  pas 
le  recevoir  ;  mais,  à  partir  de  l'âge  de  6  ans,  rcçois^lô  et  bh&rge- 
le  comme  on  charge  un  bœuf.  Rab  dit  encore  au  môme  instituteur 
communal  :  Quand  tu  crois  devoir  frapper  un  enfant^  tu  ne  dois 
le  faire  que  doucement,  sans  lui  faire  mal  ;  et  ne  t'inquiète  pas 
s'il  ne  veut  pas  étudier;  il  ne  faut  pas  le  trop  frapper  pour  le  foN- 
cer  à  étudier,  ni  le  chasser  de  l'école.  Laisse^le  asisis  auprès  des 
autres  enfants  qui  ôoift  appliqués,  et  il  finira  par  suivre  le  bon 
exemple.  » 

o  Rabba  dit  :  Jadis  on  amenait  les  enfanta  dés  petites  tilles 
dans  les  grandes,  pour  qu'ils  y  fréquentassent  les  écoles  publiques. 
Depuis  la  loi  rabbinique  de  Josué,  fils  de  Gamala,  qui  établit  des 
écoles  dans  toutes  les  villes^  on  n'amène  plus  les  enflants  d'une 
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en  outre  à  toutes  les  civilisations  les  plus  avancées 
des  autres  peuples,  parmi  lesquels  leurs  diverses 
communautés  vivaient  dispersées.  Les  communautés 
se  rencontraient  à  Jérusalem  pour  les  fêtes  trois  fois 
par  an^  et  se  communiquaient  alors  leurs  idées  de 
progrès  et  de  civilisation  qui  se  répandaient  ainsi 
dans  toute  la  nation.  A  l'époque  où  les  Juifs  étaient 
sui^  le  point  de  perdre  les  derniers  vestiges  de  leur 


ville  dans  Tautre,  et  les  pères  de  famille  de  chaque  ville  ou  vil- 
lage peuvent  exiger  qu'on  fondé  des  écoles  chez  eux.  Mais  on  peut 
amener  les  enfants  d'un  quartier  de  la  ville  dans  Tautre,  et  les 
pères  de  familJene  peuvent  pas  exiger  qu'on  nomme  un  institu- 
teur dans  leurs  quartiers.  S'il  y  a  un  fleuve  qui  sépare  les  quar- 
tiers Fun  de  l'autre,  on  ne  peut  pas  laisser  les  enfants  passer  le 
fleuve;  alors  on  est  obligé  de  nommer  un  instituteur  pour  chaque 
quartier.  Cependant,  s'il  y  a  un  pont  solide,  on  peut  laisser  les  en- 
fants passer  le  fleuve;  mais  s'il  n'y  a  qu'une  petite  planche,  on 
ne  peut  pas  les  laisser  passer  par  là,  et  Ton  est  obligé  d'établir 
une  école  de  chaque  côté  du  fleuve.  » 

«  Rabba  dit  encore  :  Un  instituteur  communal  peut  recevoir  des 
enfants  jusqu'au  nombre  de  25  ;  s'il  y  a  50  enfants  dans  la  ville, 
on  est  obligé  de  nommer  S  instituteurs.  S'il  y  en  a  40,  l'institu- 
teur doit  s'adjoindre  un  répétiteur;  c'est  la  ville,  et  non  pas  Tin- 
•stituteur  qui  paye  le  répétiteur.  » 

c  Rabba  dit  encore  :  S'il  y  a  un  instituteur  qui  enseigne,  et  si 
l'on  en  trouve  un  autre  qui  enseigne  mieux,  on  ne  destitue  pas 
le  premier  ;  car  on  pourrait  se  relâcher  de  son  zèle,  si  l'on  n'était 
pas  sûr  de  sa  place.  [Raschi  l'interprète  autrement.]  Rab  Dimé  de 
Nehardea  dit,  au  contraire,  que  cette  crainte  engagera  les  insti- 
tuteurs à  avoir  plus  de  zélé.  » 

«  S'il  y  a  deux  instituteurs  à  nommer,  dont  l'un  est  plus  versé 
dans  i'Ëcriture  que  l'autre,  mais  dont  l'autre  fait  plus  attention  à 
ce  que  les  enfants  ne  se  trompent  pas  dans  la  prononciation  ou  le 
sens  exact  de  chaque  mot,  on  préfère  le  premier  ;  car  l'enfant  finira 
par.se  corriger  tout  seul.  Rab  Dimé  de  Nehardea  dit,  au  contraire, 
qu'on  préfère  le  dernier.  »  [Traité  Baba  bathra,  fol.  21], 

Il  y  avait  aussi  des  instituteurs  libres,  quf  n'étaient  pas  nommés 
par  la  commune,  et  qui  gagnaient  leur  vie  en  donnant  des  leçons  ; 
car«  rab  Joseph  dit:  Rab  Houna,  qui  a  émis  Popinion  qu'un  meu- 
nier (ou  celui  qui  exerce  une  autre  profession)  peut  empôchet* 
son  voisin  d'exercer  dans  sa  rue  le  môme  métier  que  lui,  fait  une 
exception  pour  l'instituteur  d'enfants,  parce  qu'on  l'a  dit  :  Depuis 
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indépendance  nationale,  Jérusalem  était  encora  la 
seule  ville  de  la  terre,  où  Ton  parlât  toutes  les  lan« 
gués  du  monde  [voy.  Actes  des  apôtres].     : 

Ainsi,  toutes  les  parties  de  la  législation  thalmù* 
diqoe  portent  le  témoignage  de  l'adoucissement  con- 
sidérable des  mœurs  et  d'un  sentiment  d'humanité  et 
de  morale  très-^élevé.  Il  esta  observer  que  les  docteurs 
du  Thalmud  tendaient  toujours  à  adoucir  et  à  res- 

Esdras  (le  retour  de  Babylone),  la  loi  permettait  à  un  instituteur 
de  s'établir  auprès  d'un  autre .  instituteur.  —  N'y  a-t-il  pas  à 
craindre  qu'il  ne  se  relftche  de  son  Eèle,  si  on  lui  fait  concur- 
rence ?  -^  Au  contraire,  l'émulation  augmentera  son  savoir  et  son 
zèle.  »  [Traité  Baba  bathra,  folios  21  et  22.] 

Les  adultes  se  rassemblaient  le  soir  après  la  fin  de  leurs  tra- 
vaux, ainsi  que  les  samedis  et  les  jours  de  fêtes,  dans  les  mai- 
sons communales  appelées  medresse  ou  dans  les  académies  pour 
faire  des  études  ;  les  lundis  et  les  jeudis  ils  allûent  le  matin  en- 
tendre la  lecture  de  la  Bible.  Chaque  communauté  devait  acheter 
au  moins  une  bible,  pour  que  tout  le  monde  pût  çn  profiter. 

Toutes  ces  dispositions  et  bien  d'autres  ont  produit  d'excellents 
résultats.  L'instruction  était  extrêmement  répandue  en  Israël.  On 
trouvait  de  simples  ouvriers  du  bas  peuple,  qui  connaissaient  la 
Bible  entière  presque  par  cœur.  »  Un  chrétien  demanda  à  rabbi 
Ismaêl,  pourquoi  est-il  écrit  :  «  Dieu  fit  pleuvoir  sur  Sodome..». 
de  la  part  de  Dieu.  »  [Genèse  XlX,  24].  (Il  voulut  en  tirer  la  con- 
clusion qu'il  y  a  Dieu  le  Père  et  dieu  le  Fils).  Un  blanchisseur  qui 
^tait  là,  répondit  pour  rabbi  Ismaêl  k  son  interlocuteur,  qu'on  ne 
peut  pas  prouver  la  divinité  de  Jésus-Christ  de  ce  passage,  car  la 
syntaxe  de  la  langue  hébraïque  permet  de  répéter  le  substantif  au 
lieu  d'employer  un  pronom.  Car,  dit*il,  il  est  écrit  ;  «Lemekh  dit 
à.  ses  femmes  :  Femmes  de  Lemekh,  écoutez  ma  parole.  [Ge- 
nèse IV,  23],  au  lieu  de  dire  :  «  Mes  femmes,  écoutez  ma  parole,  b 
[v.  Traité  Synhedrin,  fol.  38,]  On  voit  ici  que  le  blanchisseur  con- 
naissait non-seulement  l'histoire  de  Lemekh,  mais  aussi  les  pa- 
roles mêmes  de  l'Ecriture.  Des  exemples  pareils  sont  nombreux 
dans  le  Thalmud  et  les  AÇdraachim.  Tout  le  mondç  savait  la 
Bible  par  cœur,  car  la  Mîschnah  dit  :  c  Si  l'ancien  enseigne  ce  qui 
est  contraire  à  la  parole  du  Pentateuque....  il  n'est  pas  con- 
damné; car  tout  le  monde  connaît  l'Ecriture,  et  l'ancien  ne  peut 
tromper  personne.  »  [Traité  Synhedrin,  fol.  88.]  Voir  d'autres 
preuves  de  la  propagation  de  l'instruction  en  Israël  dans  la  pré- 
face de  ma  Législation  criminelle  du  Tht^mud. 
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I^emdre  les  peiaed  bîbliq^ieB  et  loéme .  à 'abolii  iâ 
pemedemûrt*  Ainsi  rabbi  Akibai  6t  ràbbi  Triphoa 
disaient  :  Si  nous  avions  été.  membres  du;  àyahe* 
dnmy  jamais  personne  n'aurait  été  cândamûé[v«  ma 
liégislalion  criminelle' du  Thalmud.,  p.  172]u  La  loi 
kSLôSaïqae^.Gsil  pont,  osil^  dent  pour  dent^  éte*^  fût 
aJbolid  j>ar . la  loi  rabbiiiique  et.  remplacée. par  une 
oondanknation  pécuniaire  {voir  encoced'àutcès  adou- 
cissements de  peines  dans  la  préface  de  ma  Légis- 
lation crîniiîxélle]. 

Ce  qui  est  surtout  à  remarquer»  c'est  que  : 

1)  Les  Thâlmudistes  étaient  les  premiers  h  chei*- 
eher  à  diminuer  les  souffrances  des  suppliciés  (v. 
ma  préface  de  ma  Législation  criminelle,  p.  XVj. 

2)  A  ménager  chez  ces  condamnés  la  digmte  hu- 
maine [v.  L.  c.]. 

3)  Ënûn,  ils  ont  établi  un  nouveau  principe  dans 
leur  codé  pénal  J  c'est  que  les  punitions  doivent 
avoir  pour  but  de  moraliser  les  accusés  et  de  leur 
laisser  les  moyens  de  devenir  meilleurs  ;  c'est  ce  que 
le  Thalmud  exprime  par  les  mots  m^ene  thecor- 
nota  ha-schabim  (pour  le  bien  ou  en  faveur  des  re- 
pentants)t  comme  on  le  verra  dans  les  lois  spéciales 
de  ce  tt'àité  Bdba  kama. 

Tout  cela  fut  établi  en  Israël  par  les  lois  rabbi7 
hiqueâ  au  i^  et  au  n*  siècle.  Qu'on  le  compare  avec 
ce  qui  a  eu  lieu  douze  siècles  plus  tard  en  Europe. 
Voifci  ce  que  dit  un  horanie  compétent,  M.  Alfred 
Maury,  dans  la  Rew^e  des  Deux-Mondes.  «  La  Légis- 
Ifetîôri  criminelle...  emprunta  aux  lois" romaines... 
l'atrocité  des  supplices^  elle  garda  la  peine  du  talion, 
de  la  mutilation...  elle  se  montra  plus  acerbe  quand 


UVTHODUOnON*  Xlll 

le  «coupable  était  d'une  doiiditioii  plus  inflm6«;A  La 
vindicte  publique. .  •  était  une  colère  furibonde^  une 
sdif  dé  sang  et  de  tourments.. «  On  refusait  même  au 
criminel,  près  d'être  conduit  à  Téchafaud,  un  con- 
fesseur, et  cela  se  pratiqua  jusqu'en  1896v  afin 
d'ajouter  chez'  lui  aux  terreurs  du  supplice  celle  de 
la  damnation  »  \y.Iievue  des  Deuœ^Mondes  du  15  sep^* 
tembre  1877]«  La  mischnali  avait  la  lei,  KhQl  ha* 
moumtMnmithvadm  (il  faut  laisser:  à  tous  les  oon^ 
damnés  le  temps  et  les  moyens  de  se  confesser  devant 
Dieu). 

Dans  la  législation  civile  duThalmùd^surtout  dans 
la  partie  qui  concerné  les  amendes,  dn  trouve  éga-* 
lement  partout  des  adoucissements  des  peines  bibli- 
ques, et  nulle  part  on  né  trouve  aucune  aggravation  y 
et  encore  moins  une  peihe  nouvelle.  Ainsi  rEeritiire 
punit  le  voleur  de  l'amende  dû  double,  la  loi  rabbi-* 
nique  l'affranchit  de  Cette  amende,  s'il  a  fait  spon- 
tanément Taveu  de  son  méfait.  On  verra  plus  bas 
encore  d*autres  cas  nombreux,  dans  lesquels  la  loi 
rabbinique  cherche  à  adoucir  et  à  diminuer  les  peines 
édictées  par  l'antique  loi  de  Moïse. 


n. 


Comparaison  des  lois  thalmudi^tieâ  avec  les  lois  et 
coutumes  des  païens  de  TAsie, 

J'ai  trouvé  un  assez  grand  nombre  de  lois  et  cou- 
tumes des  peuples  asiatiques  des  époques  biblique 
et  thalmudique,  qu'il  est  nécessaire  de  comparer 
avec  les  lois  du  Thalmud,  afin  de  mieux  connaître 
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les  caractères  distinctifs  de  ces  dernières.  Je  me 
propose  dans  mon  introduction  générale  mise  en 
tête  du  premier  tome  de  ma  Législation  civile  du 
Thalmud,  d'en  faire  l'énumération  complète.  Ici  je 
ne  veux  parler  que  de  celles  qui  correspondent  aux 
lois  thalmudiques  du  traité  Baba  kama.  Je  vais 
donc  parler  an  principe  de  solidarité  eji  matière  civile» 
admis  par  les  Juifs  et  inconnu  à  leurs  voisins  païens. 
Je  veux  parler  de  ce  principe,  d'après  lequel  chaque 
Israélite  avait  l'obligation  de  surveiller  ses  bestiaux 
et  tout  ce  qui  lui  appartenait,  pour  que  son  pro- 
chain n'en  subisse  pas  de  dommages,  et  s'il  ne  s'était 
pas  conformé  à  cette  obligation  de  surveillance,  il 
était  responsable  du  dommage  comme  s'il  l'avait 
fait  lui-même.  Ce  principe  était  inconnu  aux  païens 
asiatiques,  non-seulement  à  l'époque  biblique, mais 
aussi  à  Tépoque  thalmudique.  Si  par  exemple  les 
bestiaux  d'un  individu  étaient  entrés  dans  le  champ 
d'un  autre  poury  causer  du  dommage,  la  loi  païenne 
acquittait  le  défendeur,  en  disant  que  c'était  au 
propriétaire  du  champ  de  le  garantir  par  une 
haie[l]. 

[1]  Je  dois  ici  prévenir  une  objection,  qu'on  pourrait  me  faire 
d'un  passage  du  traité  Baba  bathra,  dont  on  pourrait  conclure  que 
ce  principe  était  un  sujet  de  litige  entre  les  docteurs  juifs  eux- 
mêmes.  Mais  dans  ce  passage  les  docteurs  ont  poussé  ce  principe 
si  loin,  qu'ils  interdisent  aux  cultivateurs  Tusage  deleurs  propres 
champs  et  leur  font  subir  à  eux-mêmes  des  dommages,  afin  qu'ils 
n'en  causent  pas  aux  autres  ;  rabbi  Jossi  n'a  pas  voulu  pousser  le 
principe  si  loin.  [V.  Baba  bathra^  mischnah  fol.  25,  verso,  et  ghe- 
mara  fol.  18,  verso].  Voici  de  quoi  il  s'agit  :  Deux  individus  ont 
leurs  champs  contigus  l'un  à  l'autre  ;  l'un  a  planté  certains  arbres 
dans  son  champ,  et  l'autre  a  creusé  un  puits  dans  le  sien.  On  ad 
mettait  que  Je  puits  devait  être  éloigné  de  25  aunes  de  l'arbre, 
pour  que  les  racines  ne  puissent  ébranler  la  solidité  de  ses  parois. 
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En  voici  les  preuves  : 

i)  Il  est  bien  certain  que  beaucoup  de  lois  bi« 
bliques  étaient  connues  et  adoptées  par  les  païens, 
comme  les  commandements  du  décalogue,  «  tu  ne 
voleras  pas,  tu  n'assassineras  pas,»  etc.  Cependant  on 
peut  le  plus  souvent  reconnaître ,  quelles  sont  les 
lois  nouvellement  établies  par  l'Ecriture.  Ainsi 
l'Ecriture  commence  par  l'introductipn  :  «  Ce  sont 
les  lois  que  tu  leur  proposeras  »  [Exode  XXI,  1],  et 
elle  parle  de  nombreuses  lois,  dont  les  unes  sont  tout 


Si  le  puits  se  trouve  plus  près  de  Parbre,  les  docteurs  disent  dans 
la  mîschnab  :  Si  celai  qui  a  planté  Tarbre  Ta  fait  après  que  son 
voisin  a  creusé  le  puits,  il  est  obligé  de  déraciner  son  arbre,  mais 
le  voisin  lui  paiera  la  valeur  de  l'arbre.  Rabbi  Jossé  dit,  qu'on  né 
peut  pas  le  forcer  de  déraciner  Tarbre. 

Je  veux  aussi  prévenir  une  autre  objection,  qu'on  pourrait  me 
faire  d'un  passage  du  Tbalmud  de  Jérusalem.  On  y  lit  :  Rabbi 
Hiya  lit  dans  une  beraïtba  :  Si  le  bœuf  d'un  païen  a  tué  le  bœu 
d'un  autre  païen,  quoiqu'ils  consentent  à  être  jugés  selon  les  lois 
juives  [d'après  lesquelles  on  ne  paie  pour  un  bœuf  tham  que  la 
moitié  du  dommage],  on  condamne  le  défendeur  k  payer  le  dom*- 
mage  entier.  Rabbi  Âbouhou  dit,  au  nom  de  rabbi  Johanan,  Khe- 
dinehen^  on  le  fait  selon  leurs  lois.  [V.  traité  Baba  Kama  du  Tbal- 
mud de  Jérusalem,  4®  perek].  On  pourrait  en  conclure,  que  la  loi 
païenne  condamnait  dans  ce  cas  le  défendeur  pour  ne  pas  avoir 
surveillé  son  bœuf.  Je  réponds  à  cette  objection  que  rabbi  Abou- 
hou avait  des  relations  avec  les  Romains,  et  qu'il  était  en  grande 
faveur  dans  la  cour  de  l'empereur  [v.  traité  Khethouboth  fol.  16]. 
Il  pensait  donc  évidemment  aux  lois  romaines  de  son  époque.  Du 
reste,  rabbi  Abouhou  n'était  pas  dans  le  vrai  en  donnant  ce  motif 
à  la  décision  de  la  beraïtba.  11  est  d'abord  en  contradiction,  lui 
amora,  avec  le  thana  rabbi  Ismael,  qui  veut  qu'on  juge  le  païen 
selon  la  loi  juive,  s'il  demande  à  être  jugé  selon  cette  loi  [v.  Si- 
phri  du  Deutéronome,  article  va-atzaveh]^  et  on  ne  voit  pas,  pour- 
quoi on  refuserait  au  païen  le  jugement  selon  les  lois  juives. 
Ensuite  rabbi  Abouhou  est  en  contradiction  avec  la  beraïtba  qui 
elle-même  donne  un  autre  motif  à  sa  décision  ;  elle  dit  qu'on 
ne  peut  pas  faire  tie  différence  entre  un  tham  et  un  mouad,  quand 
il  s'agit  d'un  païen  [v.  Thosephtha  Baba  Kama,  4*  perek],  et  cela 
par  le  motif  que  j'ai  donné  plus  bas  [p.  175], 
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à  fait  nouvelles,  comme  celles  qui  conceriieut  Tes- 
dave,  et  dont  les  aiitres  renferment  au  moins  une 
disposition  nouvelle  ^  comme  celle  qui  concerne 
l'assassinat 9  où  il  est  dit  que  l'assassin  doit  être  tua 
[ce  qui  n'est  pas  nouveau],  mais  où  il  y  a  une  clause 
concernant  les  villes  de  refuge^  ce  qui  est  nouveaui 
Or,  c'est  sur  les  passages  de  ce  chapitre  [XXI,  33-36 
et  XXII,  4  et§]  que  sont  basées  toutes  les  lois  juives 
qui  se  rapportent  à  ce  principe  de  solidarité,  dont  je 
Viens  de  parler.  C'est  dono  un  principe  nouveau^ 
spécial  aux  Hébreux  et  inconnu  aux*  païens  de  l'é- 
poque biblique.  Si  ces  lois  étaient  connues  et  ad- 
mises par  les  païens  et  par  les  Hébreux  avant  Moïse, 
l'Ecriture  ne  les  aurait  pas  mentionnées,  A  Tex- 
ception  des  préceptes  de  cheo^ité  et  des  sacrifices  à 
faire  pour  son  prochain,  que  les  moralistes  et  les 
législateurs  répètent  toujours,  quoiqu'ils  soient  con- 
nus, et  à  Texception  des  commandements  du  déca- 
logue,  où  l'Ëcriture  a  mis  les  lois  les  plus  essen- 
tielles du  Mosaïsme,  qu'elles  soient  nouvelles  ou 
non,  la  Bible  n'a  enregistré  que  les  commandements 
nouveaux  ou  ceux  qui  renferment  une  disposition 
nouvelle.  C'est  ainsi  qu'elle  ne  parle  pas  des  lois  du 
mariage,  ni  du  divorce.  Si  nous  n'avions  pas  trouvé 
le  divorce  incidemment  mentionné  à  propos  d'une 
autre  loi  [Deutéronome  XXIV,  1]  ou  pour  défendre 
aux  prêtres  d'épouser  une  femme  divorcée  [Lévi- 
tique  XXI,  7],  nous  n'aurions  pas  su,  si  le  divorce 
avait  existé.  L'Ecriture  n'en  parle  pas,  parce  qu'il 
n'était  pas  nouveau  ;  il  était  admis  parles  païens 
et  les  Hébreux  avant  Moïse. 

2)  La  ghemara  raconte  le  fait  suivant  :  Ees  chè- 
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Très  de  la  famille  de  Tharbou  causaient  beatiooup 
de  dommages  dans  les  champ»  de  rab  Joseph. 
Cdui-Kîi  dit  donc  à  Abayé  :  «  Va  dire  aux  proprié*» 
taipes  de  ces  chèvres  de  les  enfermer.  »  Abayé  ré-» 
pondit  2  c<  Il  est  inutile  d'y  aller,  car  ils  diront  que 
c'est  à  vous  de  faire  une  haie  autour  de  vos  champs» 
[v.  plus  bas,  p.  91]»  Ce  Tharbou  se  serait  rapporté  à 
la  loi  païenne  [v.  plus  bas,  p.  92,  ma  note]* 

3)  Une  beraïtha  dit,  cru'il  est  permis  de  se  sous-^ 
traire  à  certains  douanier*  pour  ne  paB  payer  l'im- 
pôt  qu'ils  exigent.  La  ghemara  demande  «  comment 
la  beraïtha  peut-elle  le  permettre,  n'avons-nous  pas 
le  principe  de  Samuel  [qu*auoun  docteur  en  Israël 
n*a  jamais  contesté],  d'après  lequel  les  lois  païennes 
du  pays  sont  obligatoires  pour  lès  Juifs  qui  y  demeu-^ 
rent?  On  répond  dans  la  même  ghemara  que  la  be-r 
raïtha  parle  des  brigands  qui  se  donnent  pour  doua- 
niers sans  y  être,  autorisés  par  le  gouvernement 
païen  [v.  plus  bas,  p.465].  La  mischnah  dît  que,  si  le 
bœuf  d'un  Juif  tue  celui  d'un  Egyptien,  le  Juif  est 
acquitté  [1].  La  ghemara  ne  cite  pas  ici  le  principe 
de  Samuel,  et  Rabbi  Abauhou  explique  la  mischnah, 
en  disant  dans  un  langage  emphatique^  que  les 
païens  n'observent  pas   les  sept  commandements. 


[4]  C'est,  du  reste,  Popînîon  de  rabbî  Meyer,  tandis  q}ï&  le» 
autres  docteur»  disent  que,  si  le  boaut'  d'un  ^uif  tue  c&l^^i  à^\m 
hhouthi,  qui  veut  dire  ici  païen,  le  Juif  est  condamné  comme  si 
son  bœuf  avait  tué  celai  d'un  Israélite  [v.  Thosephtha  Baba  Kama, 
4«  perek]«  Rabbi  Meyer  aussi  i^'a  pa^  émis  son  opinion  par  intol^r 
rance,  car  c'est  le  môme  rabbi  Meyer  qui  a  dit  :  «  Môme  un  païen 
qui  observe  les  lois  est  comme  le  grand-prôtre,  car  il  est  écrit.... 
d'où  il  résulte  que  xxaème  un  païen  qni  observe  les  lois  vivra  pai* 
elles  comme  le  grand-prô  tre,  »  [v.  plus  bas,  p.  476],  tout  en  res- 
tant palén. 
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c'est-à-dîrô  qu'ils  n'observaient  pas  les  lois  delà  jus- 
tice, puisqu'ils  n'admettaient  pas  le  principe  de  soli- 
darité, dont  je  viens  de  parler,  de  sorte  que  lé  tri-» 
banal  païen  acquitterait  lé  défendeur  dans  un  cIeis 
pareil,  en  disant  au  demandeur  que  c'était  ^  lui  de 
mettre  son  bœuf  à  l'abri  des  accidents.  Si  donc  un 
tribunal  juif'acquitte  le  défendeur  dans  le  cas  de  la 
mischnah,  il  agit  conformément  aux  lois  du  pays  et 
au  principe  de  Samuel  [v.  plus  bas,  p.  174  et  175]. 
La  loi  mosaïque  qui  commande  à  celui  qui  trouve 
un  objet,  de  i^echercber  celui  qui  l'a  perdu  et  de  le 
lui  rendre,  était  également  une  loi  nouvelle,  qui 
n'était  pas  admise  par  les  païens  de  l'Asie  même  à 
l'époque  tkalmudique.  Ceci  résulte  de  la  beraïtha  qui 
dit  :  oc  Au  commencement  [avant  la  perte  deTindé*^ 
pendance  nationale],  celui  qui  avait  trouvé  un  objet, 
le  publiait  à  Jérusalem  pendant  trois  fêtes  successives 
[pendant  les  fêtes  on  y  venait  en  pèlerinage  de  tous 
les  pays],  pour  que  celui  qui  l'avait  perdu  pût  venir 
le  réclamer.  Depuis  la  destruction  du  temple  on  se 
contentait  de  le  publier  dans  les  synagogues  et  dans 
les  écoles  publiques.  Plus  tard  on  ne  pouvait  plus 
faire  ces  publications,  car  on  craignait  les  préten- 
tions des  païens,  qui  voulaient  enlever  les  choses 
trouvées  pour  les  donner  au  roi  »  [traité  Baba  met- 
zia,  fol  28,  V.  ma  traduction  de  ce  traité,  p.  131].  Il 
est  évident  que,  pour  que  le  roi  pût  réclamer  les 
choses  trouvées,  il  fallait  que  la  loi  païenne  déblarât 
celui  qui  les  avait  perdues  comme  déchu  de  tout 
droit  sur  elles*.  Un  païen  qui  a  vu  un  Juif  trouver 
une  bourse,  lui  dit  qu'il  pouvait  la  garder,  car, 
ajouta-t-il,  nous  ne  sommes  pas  des  Persanes  qui 
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enlèvent  les  choses  trouvées  pour  les  donner  au  roi 
[L.  c].  Ce  païen  n'a  pas  du  tout  pensé  à  celui  qui  a 
perdu  la  bourse.  Dans  le  traité  Berakhoth  on  dit 
aussi,  que  celui  qui  trouve  un  objet  perdu  par  un 
autre^  est  exposé  à  ce  que  le  roi  Tenlève  [Bera- 
khbth,  fol.  60]. 

Il  résulte  de  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  comme  de 
beaucoup  d^'autres  passages  thalmudiques  que,  si  un 
Juif  trouve  un  objet  qu'un  païen  a  perdu,  il  est  obligé 
de  le  lui  rendre,  surtout  si  la  loi  païenne  du  pays  or-» 
donne  la  restitution,  car  d'après  le  principe  de  Sa*? 
muel  admis  par  tous  les  docteurs  du  Thalmud  sans 
exception,  les  lois  païennes  d'un  pays  sont  oblîga^ 
toires  pour  les  Juifs  qui  y  demeurent.  Une  beraïtha 
dit  qu'il  est  défendu  de  vendre  à  un  païen  de  la 
viande  Terephah  [défendue'  par  les  lois  juives],  en 
le  trompant  et  en  lui  faisant  croire  que  la  viande 
est  Kc^her  [Holin,  fol.  94,  verso].  Il  en  résulte 
qu'il  est  défeiidu  de  tromper  un  païen  et  de  lui  faire 
le  moindre  tort  ;  taouth  goy  Assouty  il  est  défendu  de 
tromper  un  paSén. 

m. 

Les  lois  thalmudiques  concernant  les  paiens^ 
leurs  lois  et  leurs  témoignages. 

>  ■  .  ■      .  ;  .  -■ 

Les  Juifs  dispersés  dans  les  divers  pays  des  païens 
devaient,  d'après  les  docteurs  du  Thalmud,  respecter 
avant  tout  les  lois  du  pays  où  ils  demeuraient,  et  ils 
ne  devaient  jamais  leur  opposer  les  lois  civiles  de 
leur  code.  Samuel  dit,  qu'en  Perse  le  temps  de  la 
prescription  \hazakaK\  pour  des  iinmeubles  doit. être 
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de  quayante  aua;  oequi  veiitdire,  d'après  Finter^ 
prétatiQôde  Hasehi;  c<  quoique  pour  leâ  Juifs  de  toim 
les  pays  [où  il  leur  e^t  permis  de  suivre  les  lois  thal^ 
mudiquQs]  ]e  temps  de  la  prescription  soit  de  trois 
au9,  pour  les  Juifs  de  la  Perse  il  doit  être  de  quarante 
ans,  car  la  loi  persane  le  veut  ainsi.  »  [voy.  Traita 
Baba  bathra^  foL  ^,  réoto]. 

Il  en  résulte  que  toutes  les  fois  que  la  loi  thalmur^ 
dique  est  en  contradiction  avec  Ja  loi  païenne  du 
pays  où  les  Juif$  demeurent,  oeux-oi  sont  :  obligée 
pa?  le  Thalmud  lui-même  do  suivre  la  loi  du  pays^ 
J^es  Ipis  civiles  du  Thalmud  né  devaient  s'appliquer 
que  dans  les  rapj^orts  des  Juifs  entre  eux,  puisque 
le?  Israélites  étaient  partout  autorisés  légalement  à 
suivre  leur  propre  code  dans  les  procès  qu'ils  pont^ 
vaient  avoir  entre  eu^;  mais  il  ne  l^ur  était  pas 
permis  d'agir  contre  la  loi  du  pays  d  ans  leurs  rap4 
ports  avec  les  païens  ou  avec  l'Etat,  par  oonséquenfc 
le  Thalmud  ordonnait  aux,  Juifs  de  suivre  dans  cap 
rapp^wets.ks  lôisdu  payi. 

On  a  déjà  vu  que,  d'après  le  Thalmqd^  les  Juifo 
sont  obligés  de  payer  l'impôt  aux  douaniers  selon  les 
lois  du  pays;  que  s'ils  trouvent  un  objet  qu'un  païen 
a  perdu,  ils  sont  obligés  de  le.  rendre  au^  proprié- 
taire, surtout  si  la  loi  païenne  du  pays,  l'exige  ;  qu'il 
leur  est  défendu  par  le  Thalmud  de  tromper  le  païen 
ou  de  lui  faire  du  tort  en  agissant  contre  la  loi  du 

pay»[*>       • 

■     I  9   \  J       .         '  ■  ■        .  ,  ■  .         '  '  '      ■  ■»  ■  » ■      ■  I        I      I  »»^^iyyi— gay^. 

|1]  Le  Thalmud  dît  :  «  On  commet  un  crime  pliis  grand,  quand 
on  fait  du  tort  à  un  païen^  qiij9  quand  os  le  fait  à  un  Juif,  cat* 
dajiç  le  premier  ç$ls>  on  ^  en  outre  fsiit  un  hiWvX  hck^phfim^  02)  ^ 
flétrî  le  Judaïsme  aux  yeux  des  nations  [v.  Thossephtba  Baba 
kaœa,  W  perok},  , 
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Le  jiig^ement  rendu  par  un  tribunal  païen  contre 
un  Juif,  devait  être  reconnu  par  le  Juif  comme  lé^ 
gai.  Il  y  a  plus  :  si  un. païen  a  un  procès  avec  un 
Juif  devant  un  tribunal  païen  et  qu'un  autre  Juif 
puisse  témoigner  contre  son  coreligionnaire,  le 
Thalmud  l'oblige  d'aller  déposer  son  témoignage 
devant  le  tribunal  païen.  La  ghemara  croit  cepen- 
dant devoir  faire  une  exception  [triste  signe  du 
temps]  pour  le  cas,  où  ce  tribunal  est  composé  de 
païens  ignorants  qui  n'ont  aucune  autorité  légale 
pour  rendre  un  arrêt  judiciaire  [voy.  p.  470]  [1]. 

Si  un  plaideur  païen  venait  avec  un  autre  plai- 
deur païen  ou  juif  pour  être  jugé  selon  la  loi  païenne 
du  pays,  les  juges  Israélites  devaient  rendre  le  ju- 
gement selon  la  loi  païenne.  Ceci  résulte  du  passage 
suivant  :  «  Telle  était  l'habitude  de  rabbi  Ismaël  : 
Quand  deux  plaideurs  venaient  devant  lui,  dont  l'un 
était  un  Juif  et  l'autre  n'était  pas  Juif,  s'ils  vou- 
laient être  jugés  selon  les  lois  juives,  il  les  jugeait 
selon  ces  lois  ;  mais  si  les  plaideurs  voulaient  être 
jugés  selon  les  lois  païennes,  il  [rabbi  Ismaël]  ren- 
dait le  jugement  selon  les  lois  païennes  [v.  Sipkré 
du  Deutéronome,  article  va--atzaveh]. 

■  ■      ■    I  ■       ■■     I  I        ■!      I      I      «■       ■  I     I       I  ■  I  ^— —     I        II      I      I         —^—1  i,,,^,^,,^         ,  ^  ^ 

[1]  La  ghemara  suppose  un  cas  très-simple  :  Le  païen  dit  qu41 
a  prêté  de  l'argent  à  un  Juif,  celui-ci  le  nie;  un  autre  Juif  veut 
témoigner  en  faveur  du  païen.  Comme  il  n'y  a  qu'un  seul  témoin, 
la  loi  juive  ou  païenne  ne  peut  condamner  le  défendeur  qu'à  prê- 
ter serment.  S'il  s'agit  d'un  &e  dvar^  un  tribunal  légalement  auto- 
risé, le  Juif  doit  aller  déposer  son  témoignage  *,  mais  s'il  s'agit  de 
megistay  juges  ignorants  et  sans  autorité,  d'après  Raschi,  le  té- 
moin ne  doit  pas  aller  devant  ces  juges,  car  ceux-ci  pourraient 
condamner  illégalement  le  défendeur  au  paiement.  S'il  y  a  deux 
Juifs  qui  peuvent  déposer  en  faveur  du  païen,  ils  doiyent  aller 
déposer  leur  témoignage  même  devant  lemegista^  car  si  le  défen- 
deur juif  est  condamné  au  paieiiaent^  la  condamnation  sera  légale. 
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Le  témoignage  des  païens  était-il  admis  devant 
le  tribunal  juif?  Il  était  parfait^meot  admis  ;  en  voiei 
hs  preuve»  ; 

4)  La  midobnah  dit  l  a  Tous  les  actes  faits  dans 
les  tribunaux  des  païeus,  quoique  les  témoins  qui 
les  ont  aoussigués  soient  païens,  doivent  être  consi- 
dérés oomme  des  actes  légalement  valables,  excepte 
des  lettres  de  divorce  et  des  actes  d'affranchissement 
d'eaqlaves.  [Les  docteurs  craignaient  probablement 
l'isogmixtioa  de  leurs  ennemis  d^ns  des  affaires  si 
graves],  Rabbi  Simon  dit  :  Les  lettres  de  divorce 
sput  également  légales,  même  quand  les  témoins 
sont  païens  ;  on  a  fait  une  exception  seulement  pour  ^ 
le  pas,  où  les  aetes  ont  été  faits  par  des  païens  hed-- 
jot^  ignorants,  qui  n'ont  pas  d'autorité  légale  pour 
faip:e  un  acte  ^  [y»  Traité  Ghitin,  p.  10,  verso], 

L^if  gbemara  donne  le  motif  pour  lequel  la  misch- 
nab  admet  la  légalité  de  ces  actes,  en  citant  jes  pa^-i 
rôles  d^  Samuel,  (juê  les  lois  païennes  du  pays 
sont  obligatoires  pour  les  Juifs  qui  y  demeu-»- 
rent  [Lt  c] 

On  lit  dajis  une  beraïtha  ;  Ilabbi  Elâsar,  fils  de 
rabbi  Jossé,  raconte  :  C'est  ainsi  que  dit  rabbi  Simon 
aux  autres  docteurs  :  Rabbi  Akiba  et  ses  col- 
lègues 3ont  d'accord  entre  eux,  que  tous  les  actes 
faits  dans  les  tribunaux  des  païens,  signés  par  des 
témoins  païens,  doivent  être  considérés  comme 
ayant  une  valeur  légale,  même  les  lettres  de  di* 
vorce;  mais  le  désaccord  entre  rabbi  Akiba  et  ses 
collègues  porte  sur  le  cas,  où  les  actes  ont  été 
faits  par  des  païens  hedjoty  ignorants  et  sans  auto- 
rité pour  faire  un  acte  [v.  Traité  Gbitin,  fol.  11].  On 
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l^  voij;,  la  berfl.ïtha  et  la  mischnah  rédigée)  p^p  rabl^î 
Joudat  le  saint,  ej;  qui,  appèpla  Biblft,  a  toujours  eu 
la  plus  grande  autopitp  pn  Israël,  se  déclarent  pour 
l'admieision  du  té^loignag^  des  païens  i  et  aucun 
eommentq.ire^  fût-fqe  Baschi  ou  Tlfpssepiïotbt  ou  |a 
ghemapa  ellermême  [qui  n'est  eQ  soin2)[^B  qu'iw 
commentair<e  rédigé  quatre  .pu  QÎuq  3iècl^s  plus 
tavd],  ne  peut  diminuer  ou  restp0indv^  ees  pav^le^ 
«i  claires  de  la  mif»ehnah,  Rabbi  ISipsion^  une  de? 
plus  grandes  célébrités  religieuses,  puisque  e'ept  ji 
lui  qu'on  attribuait  le  livre  fondamental  d^  |a  ca- 
balle,le  i^0^ar,  veut  même  que  le^  juges  etlest4fnpin^ 
païens  puissent  légalenient  être  adp^is  dans  Is^.  affai- 
res les  plus:  gruAre^,  ûomme  le  sont  lef^  lettrej^  de  dir 
voroe.  Bien  des  lecteurs,  peu  versés  dans  le  Thi^l- 
mud,  seront  étonnés  d'apprendre  qu'on  hemme  d'une 
si  grande  autorité,  que  rabbi  Simon,  ^h  de  JobÂ), 
pcesqne  un  saint  en  Israël,  duquel  on  a  dit  quQ» 
s*il  n'y  avait  qu'un  tzadik  dans  le  monda  entiei^^ 
c'était  lui,  et  auquel :Qn  a  attribué  le  zob:ar;quê  Qfit 
homme,  disrje,  ait  admis  qu'un  mariage  juif  puii^ie 
être  dissous  par  une  lettre  de  divorce  faite  par  des 
témoins  païens  devant  un  tribunal  païen,,  s^ns  e^Ur 
oune  participation  d'un  rabbin,  ni  d'un  témoin  ou 
d'un  juge  israëlite. 

3)  On  admettait  eomme  règle  générale  que,  si 
Abayé  est  en  désaccord  avec  Babba,  il  faut  adoptep 
l'opinion  de  Babba,  qui  avait  une  antprité  plus 
grande  ;  si  :ifabbi  Moyen  eirt  en  désaccord  avec  rabbi 
Jossé,  c  est  l'opinion  de  rabhi  Jossé  qu'il  faiit  adop- 
ter«  Ôr,  Babba  et  rabbi  Jossé  admettent  tous  les 
deux,  qu'an  Juif  fui  viole  toutes  les  lois  religieuses, 
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pourvu  qu'il  soit  honnête  homme  envers  son  pro- 
chain et  qu'il  n'ait  jamais  fait  de  tort  à  personne, 
est  capable  de  déposer  un  témoignage  devant  le 
tribunal,  et  que  ce  témoignage  a  une  valeur  légale 
[v.  Traité  Synhedrin,  fol.  27,  recto].  Oïl  peut  donc 
en  conclure,  que  le  païen  qui  n'a  pas  l'obligation  de 
suivre  les  loîsreJigiewes  du  judaïsme,  doit  être  admis 
comme  témoin  devant  un  tribunal  juif,  pourvu 
que  ce  païen  soit  un  honnête  homme  envers  son  pro- 
chain et  qu'il  n'ait  jamais  fait  de  tort  à  personne. 

3)  La  mischnâ  dit  :  «  Tous  ceux  qui  sont  aptes  à 
être  juges,  sont  capables  de  témoigner;  mais  il  y  a 
des  personnes  qui  sont  capables  de  témoigner  et 
qui  ne  sont  pas  admises  comme  juges  [v.  Traité 
Nidah  fol.  49,  verso].  Car  l'homme  qui  inspire  con- 
fiance dans  son  impartialité  comme  juge,  ne  peut 
pas  être  soupçonné  de  déposer  un  faux  témoignage  ; 
tandis  qu'  il  peut  bien  arriver  qu'un  homme  in- 
spire assez  de  confiance  pour  son  témoignage, 
mais  non  pas  pour  son  impartialité.  Or,  nous  avons 
vu  plus  haut,  que  les  païens  étaient  admis  comme 
juges  et  que  leurs  arrêts  avaient  une  valeur 
légale  pour  tous  les  docteurs  du  Thalmud  sans  ex- 
ception; à  plus  forte  raison,  les  païens  devaient-ils 
être  admis  comme  témoins, et  leurs  témoignages  de- 
vaient-ils avoir  une  valeur  légale  devant  un  tribunal 
juif. 

4)  La  ghemara  parle  des  dix- huit  lois  établies  par 
l'école  de  Schamaf  et  combattues  par  l'école  de 
Hillel.  L'illustre  historien,  M.  le  D""  Graetz,  dit  que 
ces  lois  furent  établies  au  moment  où  les  Juifs  se 
préparaient  à  la  grande  révolution  contre  les  Ro- 


INTRODUCTION.  XXY 

mains;  que  ces  dix-huit  lois  étaient  assez  rapide- 
ment tombées  dans  l'oubli,  puisque  les  docteurs  du 
Thalmud  de  Babylone,  le  seul  qui  ait  autorité  en 
Israël,  ne  savaient  plus  quelles  étaient  ces  lois.  En- 
fin, M,  Grâtz  cite  un  passage  qui  ne  se  trouve  p^s 
du  tout  dans  le  Thalmud  de  Bfiibylon^»  et  d'après  le- 
quel une  de  ces  dix-huit  lois  se  rapportait  au  témoi- 
gnage des  païens,  sans  qu*on  connaisse  ni  les.  termes 
ni  l'esprit  de  cette  loi  [v.  Histoire  des  Juifs,  par 
Graetz,  t.  III,  pp.  494-4%].  De  tout  cela,  il  ré- 
sulte : 

a)  Qu'avant  cette  séanoe  dans  laquelle  l'école  de 
Schamaï  avait  établi  les  dix-huit  lois^  les  païens 
étaient  admis  à  témoigner  devant  les  tribunaux 
juifs  selon  tous  les  docteurs^  sans  en  excepter  un 
seul. 

h)  Que  l'école  de  Schamaï  n'a  eu  par  ces  lois 
qu'un  but  politique,  et  que  l'école  de  Hillel  s'y  était 
opposée,  en  voulant  maintenir  la  légalité  du  témoi- 
gnage des  païens  sans  restriction  aucune. 

c)  Qu'enfî^,  istprès  la  destruction  de  Jérusalemi 
l'effet  a  disparu  avec  la  cause,  et  que  ces  dix-huit 
lois  furent  oubliées.,  de  sorte  que  le  témoignage  des 
païens  avait  dû  être  de  nouveau  admis  sans  conteste 
aucune. 

5)  On  a  vu  plus  haut,que  les  païens  de  l'Asie  n'ad- 
mettaient pas  le  principe  de  solidarité,  ni  aucune  loi 
qui  en  découle.  C'est  à  propos  de  ces  lois  seules 
qu'on  n'a  pas  voulu  admettre  le  témoignage  des 
païens  [v.  plus  bas,  p.  39].  Il  en  résulte  que,  pour 
toutes  les  autres  lois  qui  découlent  d'un  principe 


àlt^  TÉMOIGNAGES  DES  PAlfiffS  DEVANT  LES  TRIBUNAUX  JUIFS. 

adtalô  pai-  les  païens,  leur  témoignage^  devait  être 
àëbeplé  devatlt  les  tribunaux  jiiifs. 

6)  Etifiti  sous  Véi^Véésidn  pêssouîé  edouth  (incapà-î» 
blfeà  de  têilibigilët)  dii  ne  cotïl|)rénd  que  les  Jùife 
eôtipbblësdé  'mauvaises  àctidhé,  et  jàihàîé\és  paieris, 
ptiîsqtlë  la  tossephtha,  vbtilRni  ^hùmérer  ceux  dont 
lé  fémoignag^e  rie  doit  pâs^iré  admi^  quand  il  fe'iàgit 
déSloi&  èrt  qiiéstidti  (^ùî  découlent  dii  fJrîndpë  de 
Solidarité,'  dît  â  qu*6ri  n^àdinet  [jîdut  les  procès 
cdhcérnàilt  lèë  loîë  de  ëdlidarité]  que  les  Ôen&bèn/à 
(ceux  qui  acceptent  ces  lois  mosaïques  de  solidàritâ) 
[Ôerith,  àlliatioB  mi  lois  spéciales  de  Mbïse],  niais  on 
m'admet^  pas  iBé  kkuùthim  [paf eii^]^  leë  esolaires  et  leâ 
"pBssouW edoutk iy&%  hotames  ineapablës.de  témoigner) 
[vi  Tàoêsspéka  BubuKama\  i^"^  perek]yè!o^  il  résulté 
que  les  païens  ne  sont  pas  compris  parmi  les  jBPdr^ 
$9uié  ed'outh)  les  iuoapabies  dç  tépioigner.  . 


iV. 


'     tes  éiiirés^ions  Itaschà,  il'zdduki,  kiioiitiii,  lllckheri 

(ïdy,  on  Akhôuâi,  ttlii. 

,  t  ■    - 

'  '  '  I 

'  f^dUî^  êitê  cdtIVaîiieii  dé  îa  tolérahtJè  |îài<faîté  des 
législateurs  duThalmud  envers  les  païens,  et  pôUr 
pi^éVeiiîr  les  dbjèctidris  qtl'bn  poui^ttiii  litef  tîd  cer- 
tains passagers  q(ùî  serilblënt  ittipliqùèr  iitte  tendailbè 
cotitrali^e,  il  fatii  êti'ë  fixé  sur  le  sdhs  des  mots 
nôkhèri^  àkhounïj  Èhouihl^  mini^  et(5. 

Raschky  mot  généMl  poulies  hoihûieà  méchàfats, 
pëi^ôi:»^;  ëôuvënt  céinot  s'applique  exclusivement 


iHTRObUCTtOÏ».  ijt^îi 

aux  adilltèreô  [v.  Traité  Joniâ,  fol.  35,  véïsô^  et  36j 
verso], 

Tzdouki  veut  dire  âftducéen }  mais  souveht  bé  tnot 
désig'ne  titi  chrétien  ou  lin  ptfien  j  pdt*  èxôinplé  *  Uft 
Tzdouki  demande  â  rab  Ydith  î  Pôntqûbi  ô6t-Jl 
éôrit  «  il  [Dieil]  dît  à  Moïse  :  monte  verë  Diôli  h 
[Exddô  XXI V,  1],  pourquoi  n'ësfr^il  pâô  écrit  «  monte 
vers  moi  »  [v.  Traité  Synhedrîn,  foL  88^  Vërso]<  loi 
on  a  parlé  d'un  chrétien  (}ui  a  Vôulti  prdavèt  ^u'il 
y  à  un  Dieu  le  père  et  tin  dieîl  le  fllô*  Dan»  Un  autre 
jJàâsagë  oîî  lit  <ï  Uii  Tzrlouki  dit  à  ràbbi  Aboûhou 
que  Dieu  se  moqua  du  prophète  Èxekiel  [v.  Traité 
Synhedriii,  fol.  89^  rectb]|  ici  le  înot  T%dùuhi  dé>- 
signô  un  païen-. 

Il  en  est  dé  même  dans  la  UiébhUah  qui  dit  qu'il 
ne  faut  pas  tuer  un  anifnàl  dânii  Une  fôsse^  coinMe 
les  Tzdûiiki  le  foîit  en  sacrifiant  àU3Ë  idbles  [Holifl, 
fol,  41]. 

Un  tzdouki  dît  à  Ràbbî  c[\}L<iîi  poU^raii  ëohehire 
d'un  passage  biblique  qUe  les  Monlagiied  outi  été 
drééed  par  un  dieu  et  les  véiitâ  par  Uù  autW  [Holin, 
fol.  87,  recto].  Ce  Tzdouki  était  un  païen,  quoii|U'îl 
ait  cité  Un  passage  de  la  -Bible. 

Non-seulement  les  copistes  ont  pu  mettre  Uiî  mot 
pour  Un  aUtr6,  «ials  le»  doctéUihs  dU  ThaltûUd  éux- 
inêmes  semblent  T avoir  fait  par  précautions  commie 
dans  un  hutre  etidrbit  ik  emploient  le  mt>t  Bfoé^me 
pour  désigner  Rome^i  le  mot  Khussites  ^oyïv  désigner 
les  Romains  [v.  mia  Léjgislatiott  crimmelle  du  Tfed- 
mud,  pp;  203  et  204], 

Khôtjithi  veut  dire  utt  Samaritain  5  miai»  trlsHiOû^ 
vent  6e  mot  désigne  un  païehj  ôôMme  danift  la  Thod- 


XXVIII  NOKHERl,  GOY,  AKHOUM. 

sephta  obed  khouthim  pour  obed  akhoum  [initiales  de 
ahodath  khokkabim  ou  mazaloth]^  un  païen  [qui  pra- 
tique le  culte  des  planètes  et  des  étoiles]  [v.  Thos- 
sephta  Baba  kama^  4*  perek].  «  Si  un  individu  dit 
à  un  autre  qu'il  est  un  obed  abodath  khouthim  [un  ado- 
rateur des  divinités  païennes]  ou  qu'il  a  commis  un 
adultère  ou  un  meurtre  »  [v,  Thossephtha  Baba 
metzia,  6®perek]. 

N^okkeri^  Goy^  Akhoum.  Goy  Nokheri  ou  Akhoum, 
adorateur  des  planètes  et  des  étoiles,  signifie  païen 
dans  le.Thalmud  ;  mais  très-souvent  ces  mots  dési- 
gnent .une  certaine  classe  d'individus  seulement,  et 
non  pas  tous  lespaïens.On  n'a  pas  désigné  plus  clai- 
rement cette  classe,  peut-être  par  prudence,  et  on  Fa 
indiquée:  par  le  nom  générique  nokheri,  goy  ou 
akhoum  dans  la  conviction  qu'on  avait,  que  les  con- 
temporains sauront  bien  de  quels  individus  on  parle. 
En  voici  les  preuves  : 

à)  On  lit  dans  la  ghemara  :  <(  Bab  dit  :  Il  est  plus 
facile  de  supporter  un  Ismaélite  [qui  était  au,ssi 
païen]  qu'un  nokheri  »  [v,  traité  Schabbath,  fol.  11, 
recto], 

b)  Une  deuxième  preuve  se  trouve  plus  loin 
[p.  465]. 

c)  On  lit  dans  le  traité  Abodah  zarah  :  Il  ne  faut 
pas  rester  seul  avec  un  nokheri,  car  on  s'expose  à 
être  assassiné  par  lui  [v.  traité  Abodah  zarah,  foL  22, 
recto],  «  Il  ne  faut  pas  prendre  une  nokherith  pour 
sage- femme, car  elle  tuera  Tenfant  [1,  c.  fol.26, recto, 
V.  aussi  1.  Cm  fol,  22  recto,  25  verso,  22  verso,  et 
-traité  Baba  bathra,  fol.  45,  recto  et  beaucoup  d'au- 
tres passages].  Dans  tous  ces   passages,   le   mot 
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goy^  nokheri  ou  akhoum  désigne  évidempaeut  une 
certaine  classe  d'individus  pervers  et  infâmes,  mais 
non  pas  tous  les  païens. 

Car  on  trouve  de  nombreux  passages  dans  le 
Thalmud,  où  Ton  voit  que  le?  Juifs  n^avaient  aucune 
défiance  envers  les  païens  ea  général.  Pour  en  citer 
un  entre  mille.  «  La  mischnah  de  Bar  Kapara  dit  : 
a  Si  un  Juif  donne  son  vin  en  dépôt  à  un  païen,  il 
peut  [en  le  reprenant]  le  boire  »  [v.  traita  Abodah 
zarah,  fol.  31].  On  avait  confiance  que. le  païen 
n'en  fera  pas  de  libations  à  sa  divinité,  car  le  vin  ne 
lui  appartient  pas. 

Il  en  est  de  même  du  passage,  où  il  est  dit  d'un 
akhoum  lo  maalin  veh  moridin^  on  ne  T  élève  pas  et 
on  ne  l'abaisse  pas;  c'est  une  locution  thalmudir 
que  comme  celle  de  la  Bible  :  c<  Tu  ne  lui  parleras 
ni  en  bien,  ni  en  mal  »  [Genèse  XXXI,  24],  ce  qui 
veut  dire  qu'il  est  prudent  de  n'avoir  aucune  affaire 
avec  ces  individus  pervers  désignés  ici  par  le.  mot 
akhoum  \i\. 

Min.  Le  mot  mm  se  trouve  dans  la  Bible  [G.e- 


[i]  La  preuve  que  rexpression  la  maaUn  vélo  moHdin  est  une  lo- 
cution pour  exprimer  le  sens  que  je  viens  de  lui  donner,  c'est  qu'on 
trouve  aussi  :  «  haroim  behemahdakah  oumegadld^a  lo  maalin  vélo 
moridin  »,  les  bergers  [juifs]  des  chèvres  et  des  moutons  [v.  Thos- 
sephtha  Baba  metzia,  2»  perek,  Abodah  zarah,  fol.  26].  Les  Juifs 
bergers  étaient  suspects  de  faire  paître  leurs  animaux  dans,  les 
champs  des  autres.  Il  y  avait  cependant  d'honnêtes  gens  parmi 
eux  [v.  synhedrin,  fol,  25],  et  si  un  berger  était  dans  une  fosse, 
tout  le  monde  était  certainement  obligé  de  Fen  tirer  pour  1$  sau- 
ver de  la  mort.  Il  serait  absurde  de  dire  qu'il  ne  faut  pas  sauver 
un  Juif  d'un  danger  de  mort,  par  le  seul  motif  qu'il  pratique  le 
métier  de  nos  patriarches,  Abraham,  Isaao  et  Jacob,  parce  qu'il 
est  berger. 
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nèse,  I]  pour  désigner  les  divet*ë  genres  ou  variétés 
des  plâiites  dU  des  animaux.  Leë  auteurs  juifs  appli-* 
quent  ce  mot  aussi  dans  le  mêttié  Settii  atixhonimeâ^ 
eômttië  dâïiS  le  pkssagè  où  il  eét  dît  :  La  eottiniu- 
iiatité  dé  Jéf'tiëàlètil  comprenait  des  geiiâ  mifiôt 
WiZTtm  (de  toutes  lés  variétés)  :  AlJémands,  Espa^ 
"gnols,  etc.^  »  [V.  feoliebàhé  Jériisaleni,  1921,  foL 
2lj. 

bâhs  îe  Thalmild,  Hé  ihot  désigne  leb  variétés 
dMiidividiis  sous  le  rapport  religieux ^  eh  d'alitées 
termes,  lô  Thâltntid  attache  ftli  mot  min  le  setis  d'hé- 
rétique en  général. 

depetidant,  éotnine  le  vàoindMeri  oMùkhoil^in  peut 
s'employer  dails  un  sèiis  i*estrèint  pour  désigner 
seuiemmt  cer^tàins  païens  et  lion  pas  tôué  les  païefts 
en  généj*àl,  airisl  le  mot  mïnitiàiquè  d'ordil:}aiï»è 
ces  individus  dangereux  qui  étaient  ou  feignaieilt 
d^être  eicéësîveinent  dèvôts  dans  leiil*  cultô  païen, 
et  qui  se  donnaient  la  missioô  de  trahir  leurs  adver*- 
saires,  et  de  les  dénoncer  au  gouvernemëttti  Ces 
individus  étaient  en  géhéi^al  païens  de  naissance, 
mais  le  Thalmud  parlé  aussi  des  juifs  apostats  qui 
sont  devenus  des  minim  pareils;  il  faut  cependant 
faire  remarquer^  pour  Thonheur  dil  judaïsme,  cju'il 
ne  résulté  pas  du  tout  deâ  passages  thalmudiques 
qu'il  y  ait  eu  beaucoup  dé  ceà  apostats.  Il  suffit 
qu'on  en  ait  vu  un  ou  deux^  pour  que  les  docteurs 
aient  cru  nécessaire  d'établir  des  lois  à  leur  égard, 
comme  le  Thalmud  a  établi  aussi  des  lois  à  l'égard 
des  NetTiinim^  les  descendants  dés  anciétis  Ghibéo- 
nites  [Josué  IX],  dont  il  n'y  avait  guère  trace  à  l'é- 
poque thalmudique. 
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Voîéi  l6ô  preaved  en  faveur  de  Mon  îtiterprétfttiôtt 
du  mot  min. 

tt)  Lé  Thdmtid  ftyait  deâ  principe&^d'ttprès  lesqtielâ 
si  tltl  anitnal  n'sL  pas  été  tué  selon  les  pi^éceptes 
jtiif^,  il  était  défendu  d'eiimàngei*  la  tiândé,  ûihié  il 
était  peMtiië  d'en  avoir  tltie  auti*é  hdrtaah {ûh  ptofii)^^ 
par  exetflpleil  était  pei'tnîs  dé  vendre  Itt  Viande  à  uiî 
païen  ;  si  l'ahiinal  a  éiè  tiié  eti  ëacrifioe  à  uîie  divî^ 
nitépaiétine,  il  était  défendu  inétiie  d'en  avoii^  àûctlne 
kanëûh,  Wûptbë  céis  prin^ipès^  là  thisôhnàh  dU  qué^ 
si  Vatiitittll  a  été  tUé  pàf  un  païeîi^  il  eët  défehdu 
d'en  mAïiget*  la  Viande  [oai*  le  païen  n'a  pas  ttlé  se* 
Ion  léS  préceptes  julfs]^  mais  il  est  periiïis  d'en  tii^er 
Un  auti^e  profit.  La  beMÎtha  dit  r  Si  runiiâal  a  été 
tué  par  un  meH,  il  est  défendu  knéme  d'eU  aVUir  Un 
èlutre  pt*ofit5  ca^  le  min  Ta  certainement  tiié  eti  Sa- 
crifice à  sb  divinité  païeftrtëi  Là  gheitaard  deifiàndâj 
comment  la  mischnah  peut-elle  pernietti^e  d*à.vbir 
une  hamah  d'un  animal  tué  par  Un  païen?  N'y  a-l-il 
pas  ft  ôi^aiudre  que  ce  païen  Ue  soit  uti  min  et  qu'il 
n'ait  tué  l'animal  en  sacrifice?  Rab  ^âhctmaiï  l'é- 
pondit  î  Râbbah,  fils  d-Abouhou,  d  dit  qu'il  n'y  d  pas 
dé  mifkin  parmi  les  j^dïènô  [4].  GoUimeUt,  déthanda 
dé  nouveau  la  ghèmdi»à/  |jeut-on  dit^e  qU^il  h'y  à 
pas  de  minin^  qdaud  nous  voyons  nous-mêtnea  qu'il 


J[l]  Il  est  étonnant  qu'un  homme  aussi  émlnent  que  M.  Grâtz  ait 
cité  ces  paroles  :  k  11  n'y  a  pas  de  minin  parmi  les  païens,  »  sdiis 
remarquer  ce  qui  précède  cds  parole;»,  et  ce  qui  les  suit,  pour  éta- 
blir que  les  minin  étaient  les  judéo-chrétiens.  Les  judéo-chrétiens 
n*ont  jamais  sacrifie  aux  idoles  païennes.  Pourquoi  la  béraïtha 
dit-elle  que,  si  Tanimal  est  tué  par  un  min,  il  faut  co^isidâcçr  Vwàï^ 
mal  comme  un  sacrifice  fait  à  une  divinité  païenne,  et  qu'il  est 
défendu  d^en  avbir  aucune  kaixaàh  ? 
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y  a  des  païens  qui  sont  minM  La  ghemara  répon- 
dit alors  :  Rabbah ,  fils  d'Abouhou,  voulait  dire 
seulement  que  la  plupart  des  païens  ne  sont  pas 
minin^  c'est  pourquoi  la  mischnah  dit  que,  si  Tanimal 
est  tué  par  un  païen,  il  est  permis  d'en  avoir  une 
hanaah^  et  il  ne  faut  pas  craindre  que  ce  païen  ne  soit 
un  min^  car  il  y  a  plus  de  païens  qui  ne  sont  pas  minin 
que  de  païens  minin  [v.  traité  Holin,  fol.  13], 

h)  On  lit  dans  le  traité  Ghitin  «  Rabbi  Eliezer  dit  : 
Si  le  livre  de  la  Thorah  a  été  écrit  par  un  païei^,  il 
faut  détruire  le  livre^  car  un  païen  ne  pense  qu'à  sa 
divinité.  Rab  Nahaman  dit  au  contraire  que,  si  un 
païen  l'a. écrit,  il  ne  faut  pas  le  détruire  [car  les 
païens  ne  sont  pas  d'ordinaire  assez  dévots  pour 
penser  toujours  à  leurs  divinités]  ;  mais  s'il  a  été 
écrit  par  un  min,  il  faut  détruire  le  livre,  car  le  min 
l'a  écrit  au  nom  de  sa  divinité  i»  [v,  traité,  Gliitin, 
fol.  45,  verso]. 

c)  La  ghemara  dit  qu'un  gher\  un  païen  co;nverti  au 
judaïsme,  qui  retourne  à  son  ancienne  religion,  est 
un  min  [1.  c.]. 

d)  M.  Graetz  lui-même  a  établi  avec  raison  que, 
dans  le  Thalmud,  minim  est  un  mot  presque  syno- 
nyme de  malschinim^  délateurs,  traîtres  [Histoire  des 
Juifs,  par  Graetz,  t.  lY,  p.  104].  Ce  qui  s'accorde 
bien  avec  mon  interprétation  qui  est  conforme  à 
celle  de  Raschi  [Ghitin,  fol.  45,  verso],  d'après  la- 
quelle les  minim  étaient  des  dévots  païens  fanati- 
ques, délateurs  et  traîtres.  Mais  cela  ne  s'accorde  pas 
avec  l'idée  de  M,  Graetz  que  les  minim  étaient  les 
judéo-chrétiens. 

é)  Graetz  dit  :  L'étymologie  de  minim  n'est  pas 
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connue,  mais  ce  mot  désigne  les  judéo-chrétiens, 
ce  que  nous  apprenons  par  St-Jérôme  qui  dît  :  «  In- 
ter  judseos  haeresis  est  quœ  dicitur  minœorum  et  a 
pharisaeis  damnatur  quos  vulgo  nazarœos  nuncu- 
pant.  »  [Graetz,  1.  c.  t.  IV,  p.  433]i  St:  Jérôme,  le 
père  de  l'Eglise,  voulait  accuser  les  Juifs  denmudire 
les  chrétiens  dans  la  prière  appelée  hirkhath  ha-mi- 
nim^  en  disant  que  ces  mf'mVn  étaient  des  chrétiens; 
mai^il  ne  connaissait  pas  plus  les  Juifs  de  son  temps 
que  les  savants  chrétiens  de  nos  jours  ne  nous  con- 
naissent, et  réminent  Israélite,  Graptz,  n'aurait  pas 
dû  prendre  de  leçons  de  St-Jérôme  sur  la  significa- 
tion d'un  mot  théologique  du  Thalmud  [1]. 


[1]  Les  Chrétiens -qai  n'ont  jamais  bien  connu  les  Juifs  de  leur 
époque,  étaient  très-disposés  à  croire  que  le  mal  qu'ils  aperce- 
vaient dans  TEglise  devait  également  exister  dans  la  Synagogue.  Un 
écrivain  célèbre,  frappé  de  Texistence  de  nombreuses  sectes  chré^ 
tiennes,  a  cherché  à  en  trouver  le  plus  possible. chez  nous,  et  il  a 
trouvé  sept  sectes  de  pharisiens  ;  puisque  le  Thalmud  parle  des 
hypocrites  qui  marchaient  en  regardant  toujours  le  ciel,  d'au- 
tres en  fermant  les  yeux,  etc.,  c'étaient  diaprés  ce  grand  critique 
autant  de  sectes  religieuses.  Le  saint  homme  Eusebiiis  a  trouvé 
également  sept  sectes  dans  la  synagogue,  et  notre  illustre  histo* 
rien  Grâtz  est  assez  aimable  pour  chercher  les.  sept  sectes  d'Euse- 
bius  dans  le  Thalmud.  L'intention  est  excellente.  Nous  devons 
être  aimables  et  très^-chari tables  envers  les  Chrétiens  ;  le  Thal- 
mud nous  en  fait' un  devoir  sacré;  mais  nous  ne  sommes  pas 
obligés  de  chercher  à  jusiifier  leurs  erreurs.  M.  Gràtz  veut  trou- 
ver dans  le  Thalmud  deux  nouvelles  sectes,  les  toblé  schaharith^ 
ceux  qui  faisaient  Timmersion  dans  Peau  le  matin,  et  lesschobethé 
scJuibathf  ceux  qui  observaient  le  sabbath.  Ces  sectes  n^ont  jamais 
existé  que  dans  rimaginUtion  de  saint  Eusèbe.  M.  Grâtz  n'a  qu'à 
lire  plus  attentivement  les  passages  thalmudiques  qull  cite  lui- 
même,  pour  se  convaincre  qu'il  s'est  trompé  ici  dans  le  sens .  de 
ces  passages.  Le  passage  de  schobethé  sohabath  se  trouve  dans  la 
mischnah  du  traité  nedarim^  où  il  est  dit  :  Si  un  individu  fait  un 
vœu  de  ne  rien  prendre  aux  schobethé  schabath  (à  ceux  qui  obser- 
vent le  sabbath),  ce  vœu  est  applicable  à  tous  les  Juifs  et  à  tous 
les  Samaritaine,  car  ces  deux  peuples  observent  le  .sabbath.  Il  n'y 
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/)•  Dans  la  traité  Berakhoth^  on  dit  que  le9  minim 
n'admettaient  que  le  monde  d'ici^hw,  et  non  pas 
rautFs  monde  [v.  Bemkoth,  foL  S4], 

g)  Enfin  on  trouve  dans  le  Thalmud  et  dans  d'an- 
tres livres  juifs  de  nojnbreux  passages,  où  mn  dé? 
signe  toute  espace  d'hérésie.  Il  faut  surtout,  à  mon 
avis,  chercher  à  évitpr  certains  écueils,  dont  on  ne 
pouritait  ae  garantir  que  par  un  ej^amen  série u;x  du 
texte  [1]*  '  •      - 
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a  dono  ici  aucune  secte,  ce  sont  tous  les  Juifs  et  tous  le»  Samari- 
tains Ç[ui  oI)serven(  le  samedi.  Uautre  pas^agB  se  trouve  dans  le 
traité  Berakhoth,  La  ghem^ra  demande  mçih  tiban  schel  tob^lé  scha- 
hariihl  et  Grâtz  en  conclut  qu'il  y  avait  une  secte  tohelé  schaha" 
rilh,  et  que  la  ghemaraa  déjà  oublié  ce  qu'était  cette  secte.  Mais 
M.  Grâtz  n'avait  qu'à  lire  une  ligne  de  plus,  et  il  aurait  vu  que  la 
ghemara  eli6-<-môme  interprète  autrement  le  spns  de  cette  dadiande. 
[i]  Ces  écueils  sont  les  suivants  i 

a)  Quand  on  trouve  dans  le  Thalmud  une  discussion  religieuse, 
on  est  toujours  dispasé  à  croire  que  c'était  avec  uii  Chrétien 
qu'on  disputait.  Or,  il  était  naturel  qu'à  une  époque  où  Juifs  et 
Chrétiens  cherchaient  à  convertir  les  autres  par  d^  discussions, 
les  païens  aussi  cherchaient  à  se  défendre  et  souvent  aussi  àatta? 
quer  les  monothéistes  à  leur  tour  par  des  discussions. 

b)  Si  la  discussion  porte  sur  un  passage  biblique,  on  y  voit  une 
preuve  qu'on  a  affaire  à  un  Chrétien  ou  à  un  judéo-ehrôtien  ûr, 
non-seulement  on  a  vu  le  païen  Celse  faire  un  long  ouvrage  plein 
d'attaques  appuyées  sur  des  passages  bibliques,  mais  dans  le 
Thalmud  on  trouve  aussi  que  des  païens  discutaient  sur  dea  pas^ 
sages,  comme  celui  qui  voulait  prouver  par  la  Bible  qu'il  y  a  un 
dieu  des  montagnes  et  un  dieu  des  vents  [v.  traité  Holin,  fol.  89, 
recto]. 

c)  On  trouve  dans  le  traité  Berakhotb,  qu'un  Juif  était  oi)  pou* 
vait  être  soupçonné  d'adhérer  aiix  minim  [d-avoir  un  rouah  mi- 
nouth],  et  on  pourrait  en  conclure  qu'il  s^agit  de  la  secte  des 
judéo- chrétiens.  Or,  on  trouve  dans  le  traité  Holin  une  beraïtbà 
qui  dit  :  Il  ne  faut  pas  tuer  un  animal  dans  une  fosse,  [car  c^est 
ainsi,  dit  Raschi,  que  les  païens  faisaient  pour  leurs  sacrifices]. 
Si  un  Juif  Pa  fait,  il  faut  faire  une  enquête  pour  savoir  s'il  n'est 
pas  devenu  païen  [Holin,  fol.  41,  verso]. 

dj  On  trouve  de  nombreuses  discussions  religieuses  que  les 
docteurs  du  Thalmud  avaient  avec  leurs  adversaires  dans  dec^  en-^ 
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Il  résulte  de  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  que  les 
Juifs  n'ont  jamais  fait  de  prières  contre  les  chrétiens, 
ni  coatre  les  judéo^ohrétiena. 


V. 


LES  ORiaiNES  DES  LOIS  THALMUBIQUES. 

Les  origines  des  lois  thalmudiques  étaient  au 
nombre  de  cinq,  savoir  :  TEcriture,  la  tradition,  les 
lois  établies  par  les  docteurs  des  diverses  époques 
selon  le  besoin,  l'usage,  et  enfin  Tinfluence  des  peu- 
ples voisins.  Je  n'ai  pas  besoin  de  m' étendre  sur  les 
trois  premières  origines.  Quant  àTusage  établi,  les 
docteurs  du  Thalmud  le  respectaient  toujours  autant 
que  possible,  même  dans  les  questions  purement  re«- 
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flroits  s^^pelée  hi  alfidon  [pppbablenient  bé  abadon^  paison  de  per* 
dition],  et  on  croit  que  ces  adversaires  étaient  des  Chrétiens.  Je 
crois  qu'ils  étaient  probablement  païens,  qui  discutaient  aussi  ; 
c^rbien  des  j^eteurs  n'y  allaient  que  forcés,  or,  les  Chrétiens 
n'avaient  pas  alors  le  pouvoir  de  les  forcer. 

é)  Quand  on  dit  dans  le  Thalmud  que  l'adversaire  du  docteur  a 
fait  up.  miracle,  ou  qu'il  a  eiiorcisé  un  malade  en  récitant  un  ver- 
set biblique,  on  croit  pouvoir  affirmer  que  c'était  un  Chrétien.  Les 
païens  aussi  faisaient  tout  cela  et  mieux  que  les  Chrétiens,  qui 
n'étaient  que  leurs  diKSciples  pour  les  exorcismes  et  les  amulettes. 
Comment,  dira-t-on,  un  païeq  pourra-t-il  recourir  à  un  verset  bi- 
blique pour  ses  exorcismes  ou  ses  amulettes  ?  Le  célèbre  père  de 
TEglise,  Origène,  a  affirmé  que  ces  amulettes  en  langue  hébraïque 
produisaient  des  guérisonsmiraculeuses,et  que  les  mêmes  amulettes 
en  langue  grecque  ne  produisaient  rien.  Il  a  raison  ;  une  amulette 
doit  être  écrite  dans  une  langue  inintelligible.  Ce  qui  caractérisait 
les  amulettes  et  ce  qui  les  distinguait  des  prières,  c'était  précisé- 
ment que  celles-ci  étaient  intelligibles  et  que  les  autres  étaient 
comme  des  dépèches  chiffrées.  Si  donc  le  Thalmud  cite  souvent 
des  amulettes  que  jamais  aucun  Juif  n'a  pu  comprendre,  les 
païens  devaient,  de  leur  côté,  n'employer  que  des  amulettes  en 
langue  hébraïque  ou  réciter  des  versets  bibliques* 
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ligieuses,  par  exemple  dans  la  cérémonie  du  dé- 
chaussement [Deutéronome  XXV,  9];  où  rab  Kha- 
kana  dit  au  nom  de  Rab  :  Quand  même  le  prophète 
Elle  viendrait  dire,  qu'il  est  défendu  de  faire  cette 
cérémonie  avec  des  sandales,  on  ne  Técouteraitpas, 
car  c'est  déjà  devenu  un  usage  général  d'employer 
les  sandales  pour  cette  cérémonie  [v,  traité  Jéba- 
moth,  fol.  102,  recto[l].  A  plus- forte  raison,  on 
trouve  un  grand  nombre  de  lois  civiles  motivées  uni- 
quement par  l'usage,  par  exemple  la  loi  suivante  de 
la  mischna  ;  Un  individu  donne  à  un  gardien  un 
dépôt,  ce  dépôt  est  volé  chez  le  gardien  [le  gardien 
n'avait  alors  qu'à  prêter  serment  que  le  vol  est  ar- 
rivé, sans  qu'il  y  ait  eu  de  sa  faute,  pour  être  ac- 
quitté envers  le  propriétaire].  Si  le  gardien,  ne 
voulant  pas  prêter  serment,  a  préféré  payer  au 
propriétaire  la  valeur  du  dépôt ,  et  que  plus 
tard  on  trouve  le  voleur ,  qui  est  condamné  à 
l'amende  du  double  [Exode  XXII ,  3] ,  ce  n'est 
plus  au  propriétaire,  mais  c'est  au  gardîien  que  le 
voleur  paie  l'amende.  La  ghemara  demande,  com- 
ment le  gardien  a-t-il  pu  acquérir  le  droit  sur  l'a- 
mende du  voleur  ?...  Rabba  répondit;  On  admet 

[l]  Les  Thalmudistes  n'ont  pas  attaché  aux  cérémonies  religieuses 
l'importance  et  Tinvariabilité  d'un  dogme.  Rabbi  Johanan,  fils  de 
Zakhaj,  dit  :  le  mort  ne  rend  pas  impur,  et  les  cendres  de  la  vache 
rousse  [Nombres,  XIX]  ne  purifient  pas,  mais  la  loi  l'a  établi.  [Mi- 
drasch  rabbah  sur  Nombres, division  Houkath].\]n  autre  docteur  a 
dit  la  même  chose  pour  les  rites  de  tuer  les  animaux  [Holin];  un 
autre  a  dit  que  les  fêtes  fixées  par  l'autorité  centrale  et  acceptées 
par  la  nation  sont  irrévocables,  quand  même  l'autorité  se  serait 
trompée  de  date  [traité  Rosch  haschanah].  Toute  loi  et  tout  usage 
religieux  pratiqué  par  la  généralité  des  Juifs,  sont  comme  inscrits 
sur  le  drapeau  national,  que  nous  devons  tous  suivre,  malgré  les 
modifications  qu'ils  ont  pu  subir  depuis  leur  origine. 
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qu'au  moment  où  le  propriétaire  a  remis  le  dépôt 
au  gardien,  il  y  avait  entre  eux  cette  convention  ta-- 
aVeque,  si  le  dépôt  est  volé  et  que  le  gardien  en 
paie  la  valeur,  le  dépôt  sera  considéré  comme  la 
propriété  du  gardien...  [v.  ma  traduction  de  la  Légis- 
lation civile  du  traité  Baba  metzia,  pp.  154  et  155]. 
Or,  on  ne  peut  jamais  admettre  de  convention  tacite 
sans  se  fonder  sur  F  usage)  cette  loi  de  la  mischnah 
n'est  donc  pas  basée  sur  TEcriture^  ni  sur  la  tradi- 
tion, mais  elle  est  basée  sur  l'usage  [v.  aussi  plus 
bas,  p.  â22].  Je  me  contente  ici  de  cet  exemple,  et 
je  me  propose  de  faire  Pénumération  de  toutes  les 
lois  thalmudiques  basées  sur  l'usage  [et  souvent  con- 
traires à  la  tradition]  dans  mon  introduction  géné- 
rale mise  à  la  tête  du  premier  tome  de  ma  Législa- 
tion civile. 

On  verra  dans  cette  introduction  que  certaines  lois 
et  coutumes  s'étaient  établies  par  l'influence  des  cou- 
tumes et  des  mœurs  des  autres  peuples.  On  comprend 
facilement  que  les  Juifs,  vivant  partout  parmi  d'au- 
tres natioifb,  n'ont  pas  pu  se  soustraire  complètement 
à  l'influence  des  idées  régnantes  parmi  elles,  même 
en  ce  qui  concerne  certaines  croyances,  à  plus  forte 
raison  en  matière  civile  certaines  conceptions  de 
droit  ont  dû  pénétrer  en  Israël,  qui  a  fini  par  les 
adopter  comme  si  elles  étaient  les  siennes  propres. 
On  en  verra  de  nombreux  exemples  dans  les  divers 
tomes  de  ma  Législation  civile  du  Thalmud.  Mais  il 
y  a  plus,  la  mischnah  a  adopté  un  usage  persan,  sa- 
chant qu'il  était  d'origine  persane,  et  elle  l'a  adopté 
malgré  les  conséquences  très-graves  que  cette  adop- 
tion devait  avoir,  comme  tout  ce  qui  concerne  le 
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divorce.  [V.  dans  mon  introduction  générale,  mise 
en  tête  du  premier  tome]. 

VI 
Le  derasch  on  derousch. 

On  trouve  un  grand  nombre  de  passages  dans  le 
Thalmud  et  dans  le  Midrasch^  où  Ton  voit  certaines 
lois  ou  sentences  attachées  à  un  verset  ou  à  un  mot 
de  la  Bible  par  la  méthode  thalmudique  qu'on  appelle 
derasch^  lois  et  sentences  que  la  simple  exégèse  ne 
trouve  pas  dans  l'Ecriture.  Comment  est-on  arrivé 
à  attacher  aux  paroles  bibliques  des  idées  que  Téxe- 
gèse  n'y  trouve  pas  ? 

On  sait  que  FEglise  a  admis  quatre  interpréta- 
tions de  TEcriture,  qui  sont  : 

d)  Sens  littéral^  par  exemple,  le  mot  Jérusalem 
désigne  la  capitale  de  la  Judée. 

b)  Sens  allégorique  :  dans  ce  sens  Jérusalem  dé- 
signe TËglise  de  Jésus. 

c)  Sens  tropologique  :  dans  ce  sens  Jérusalem  si- 
gnifie 1  âme  humaine. 

d)  Sens  anagogigue,  qui,  s'élevant  au-dessus  du  sens 
allégorique, pénètre  juqu'aux  plus  sublimes  et  auxplus 
hauts  mystères  du  ciel.  Dans  ce  sens  Jérusalem  si- 
gnifie l'Eglise  du  ciel  et  la  Jérusalem  céleste  [\.  de 
Sacy  dans  sa  Bible,  4*  volume,  dissertation,  p.  334]. 

Il  y  a  quelques  siècles,  les  caballistes  ont  admis 
aussi  quatre  interprétations,  savoir  2  peschat^  sens 
littéral  des  mots  ;  remez^  allusion  [1]  ;   derasch  y  dont 

[ij  Le  Thalmud  remploie  rarement,   et  dans  un  sens  qui  n'a 
rien  de  mystique,  oomme  dans  le  passage  suivant.  II  est  écrit  ! 
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je  parlerai  tout  à  Theure,  enfin  ^orf,  qui  correspond 
au  sens  anagogique* 

Dans  le  Thalmud  il  n*y  arien  d'analogue  et  il  ne 
pourrait  pas  y  en  avoir.  Car  Tidée  d'admettre  quatre 
diverses  interprétations  detîhaque  mot  de  l'Ecriture, 
suppose  la  croyance  dans  Pinspiration  de  la  Bible, 
c'est-à-dire  la  croyance  que  Dieu  ou  le  Saint-Esprit 
a  dicté  chaque  mot  et  chaque  lettre  ;  puisqu'aucune 
plume  humaine  n'est  capable  d'écrire  un  ouvrage, 
dont  chaque  mot  admettrait  tant  d'interprétations 
diverses.  Or,  la  croyance  dans  l'inspiration  de  la 
Bible  n'a  pas  été  admise  par  les  docteurs  du  Thal- 
mud. En  voici  quelques  preuves,  qu'on  pourrait 
augmenter  encore.  «  On  a  trouvé,  dit  le  Thalmud, 
trois  manuscrits  du  Pentateuque,  dans  deux  ma- 
nuscrits on  a  trouvé  écrit  :  il  a  envoyé  les  naaré^  les 
jeunes  gens,  des  enfants  d'Israël  [Exode  XXIV,  5], 
et  dans  le  troisième  on  a  trouvé  le  mot  Zaatouté  à  la 
place  de  naaré^  on  a  donc  adopté  la  variante  qui 
s'est  trouvée  dans  les  deux  manuscrits  »  [voy.  Traité 
Thaanith  du  Thalmud  de  Jérusalem].  «  Rabbi  Simon, 
fils  de  Lakesch,  dit  :  On  a  trouvé  dans  deux  manu- 
scrits de  la  Bible  une  variante  et  dans  un  troisième 
on  en  a  vu  une  autre  ;  on  a  donc  adopté  la  variante 
des  deux  manuscrits  »  [voy.  Traité  Sopherim,  6*  pe- 
rek] .  On  trouve  souvent  des  points  sur  certains  mots 
bibliques  ;  d'après  le  Thalmud  ces  points  indiquent 


«  Quand  ton  frère,  fils  de  ta  mère^  ou  ta  fille,  ou  ta  femme,  te  vou- 
dra séduire  pour  servir  les  dieux  étrangers.  »  [Deutéronome 
XIII,  6.]  Rabbi  Ismaël  y  voit  un  rermz^  un  signe,  que  le  ychaud, 
rintimité  des  femmes,  est  défendu,  excepté  celle  de  la  mère  ou  d* 
la  propre  fille  [v.  traité  Kidouschin,  fol.  80,  verso]. 
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le  doute  qu'on  avait,  si  ces  mots  devaient  être  lais- 
sés dans  la  Bible  ou  s'il  fallait  les  rayer,  attendu 
qu'ils  se  trouvaient  dans  un  manuscrit  et  man- 
quaient dans  un  autre  [voy.  Traité  Aboth  de  rabbi 
Nathan,  'SS^  perek].  Rabbi  Joudah  dit,  que  les  huit 
derniers  versets  du  Deutéronome  n'ont  pas  été  écrits 
par  Moïse,  mais  par  Josué  [v.  traité  Baba  bathra, 
fol.  15,  recto].  Avec  des  idées  pareilles,  la  croyance 
en  rinspiration  de  la  Bible  était  impossible,  par  con- 
séquent l'Ecriture  devait,  d'après  le  Thalmud,  n'a- 
voir qu'une  seule  interprétation,  celle  d'une  saine 
exégèse. 

Gomment  est-on  donc  arrivé  à  la  méthode  appelée 
deraschj  et  d'où  vient  ce  mot?  On  a  dit  que  ce  mot 
vient  du  verbe  daroschy  dans  le  sens  de  chercher^ 
examiner^  etc.  Si  celte  explication  était  exacte,  on 
devrait  penser  que  c'est  en  approfondissant  le  sens 
des  versets  bibliques  qu'on  y  trouve  ce  que  le  Thal- 
mud y  attache  par  la  méthode  appelée  derasch  ; 
comme  s'il  s'agissait  d'un  ouvrage  philosophique 
écrit  dans  un  style  simple  et  facile,  dont  tout  le 
monde  comprend  le  sens  naturel  du  texte^  mais  dont 
le  philosophe  seul  découvre  le  sens  profond.  Tel 
n'est  pas  le  cas  de  notre  derasch;  on  aura  beau  cher- 
cher, examiner  et  approfondir  le  sens  des  versets 
bibliques,  jamais  on  n'y  trouvera  ce  qu'on  y  attache 
par  le  derasch.  Il  faut  donc  chercher  une  autre  ori- 
gine de  ce  mot. 

Depuis  environ  deux  mille  ans  Juifs  et  Chrétiens 
ont  introduit  la  lecture  de  la  Bible  pendant  les 
prières  publiques,  les  uns  dans  la  synagogue  et  les 
autres  dans  les  églises.  D'abord  on  ne  donnait  que 
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le  sens  simple  du  texte  ;  peu  à  peu  on  commençait 
à  développer  les  idées  du  texte,  de  sorte  que  l'inter- 
prétation de  quelques  rersels  bibliques  est  devenue 
un  long  sermon,  où  le  prédicateur  pouvait  mettre 
tout  ce  qu'il  voulait,  pourvu  que  ses  idées  soient 
conformes  aux  conceptions  de  son  auditoire,  et 
qu'elles  ne  s'écartent 'pas  trop  du  texte  qui  formait 
toujours  la  base  du  sermon.  Plus  tard  cependant  les 
idées  ique  le  prédicateur  voulait  développer  sont  de- 
venues la  partie  essentielle  du  sermon,  et  le  texte 
de  l'Ecriture  en  est  devenu  le  prétexte  et  l'acces- 
soire ;  ces  idées  s'écartaient  tellement  du  texte  qu'il 
n'y  avait  entre  eux  qu'un  lien  tout  à  fait  artificiel, 
seulement  elles  étaient  attachées  au  texte  plus  ou 
moins  habilement,  selon  le  talent  du  prédicateur. 
L'auditoire  et  le  prédicateur  savaient  très-bien,  que 
le  sujet  du  sermon  ne  se  trouve  pas  du  tout  dans 
l'Ecriture,  laquelle  a  un  sens  tout  autre  que  celui 
que  le  prédicateur  lui  donne,  mais  on  ne  demandait 
pas  l'interprétation  d'un  verset  biblique  ;  on  ne 
demandait  que  deux  choses  :  que  le  prédicateur 
développe  bien  un  bon  sujet,  et  qu'il  prenne  un 
texte  pour  prétexte  d'y  attacher  plus  ou  moins  habi- 
lement son  sermon.  Les  attaches  du  sujet  du  ser- 
mon à  un  verset  biblique  s'appelaient  derasck,  du 
verbe  darosch  qui  a  reçu  à  l'époque  thalmudique  le 
sens  de  j9r^cA^,  d'où  darschan^  prédicateur,  rnidrasckj 
recueil  de  sermons.  En  effet,  le  midraach  et  les  aga- 
doth  sont  pleins  de  ces  attaches  appelées  derasch. 

Jusqu'à  présent,  il  y  a  analogie  complète  entre  le 
derasch  des  docteurs  juifs  et  celui  de  l'Eglise.  Mais 
voici  où  est  la  différence.  L'Eglise  a  toujours  atta- 
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ché  toutes  ses  idées  morales  au  texte  du  Nouveau 
Testament,  mais  jamais  une  seule  cérémonie  reli- 
gieuse [à  Texception  de  la  communion].  Toutes  les 
cérémonies  de  l'Eglise  sont  basées  sur  la  tradition, 
mais  elles  n'ont  aucune  base  dans  l'Ecriture  [à  l'ex- 
ception de  la  communion],  ni  dans  le  Nouveau,  ni 
dans  rAîxoiea  Testament  [i  ].  Les  lois  thalmudiques, 
au  contraire,  tant  civiles  que  religieuses,  sontpres^ 
que  toutes  basées  sur  TEcriture.  C'est  pourquoi  dans 
réglise  on  ne  prêchait  que  sur  la  morale;  dans  la 
synagogue,  au  contraire,  les  uns  prêchaient  sur  la 
morale,  et  les  autres  prêchaient  sur  les  lois  et  les 
cérémonies.  Dans  l'église,  le  derasch  était  borné  à 
la  morale,  dans  la  synagogue  beaucoup  de  docteurs 
l'ont  étendu  aux  questions  légales  et  cérémonielles. 
Cependant  on  peut  remarquer  cette  différence  entre 
Vagadàh^  partie  morale,  et  la  halakha^  partie  légale 
et  cérémonielle,  que,  tandis  que  l'application  du  de" 
rasch  à  Vagadah  était  admise  par  tout  le  monde  en 


[1]  La  Bible  n'a  pas  dît  qu'il  fallait  célébrer  le  septième  jour  et 
la  pâque  en  souvenir  de  la  résurrection  de  Jésus-Christ,  ni  la 
pentecôte  en  souvenir  de  la  division  des  langues  et  de  la  descente 
du  Saint-Esprit  du  temps  des  apôtres.  Ces  fêtes  et  le  repos  du 
septième  jour,  comme  toutes  les  fêtes  et  les  cérémonies  de 
TEglise,  ont  pour  base  unique  la  .  tradition ,  car  l'Eglise  n'a 
jamais  accepté  les  lois  bibliques,  ni  la  pâque,  ni  le  samedi  de 
la  Bible.  En  effet,  selon  le  Thalmud,  les  païens  convertis  au 
christianisme  étaient  des  gher  thoschab^  prosélytes  dispensés  de 
la  célébration  du  samedi,  de  la  pâque,  de  la  circoncision  et  de 
toutes  les  fôtes  et  lois  juives  [v.  ma  Législation  criminelle  du  Thal- 
mud, p.  117];  selon  l'Eglise  ils  étaient  également  dispensés  d'ob- 
server le  samedi,  la  pâque,  la  pentecôte,  comme  ils  étaient  dis- 
pensés de  la  circoncision  et  de  toutes  les  lois  juives  [v.  Actes  des 
apôtres  XV,  !28,  29].  Il  n'y  avait  que  les  Judéo-chrétiens  qui  ob- 
servaient le  samedi,  comme  toutes  les  lois  de  l'Ancien  Testa- 
ment. 
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Israël,  comme  elle  était  admise  dans  l'Eglise,  Tex*- 
tension  du  deraseh  à  la  halakhuh  n'était  pas  du  goût 
de  tous  les  docteurs  du  Thalmud. 

C'est  rabbi  Akiba  qui  est  allé  plus  loin  que  ses 
prédécesseurs  dans  Tapplication  du  deraseh^  mais 
ses  disciples  n'ont  jamais  voulu  l'imiter  ;  quoique 
rabbi  Simon  et  rabbi  Joudah  aient  employé  parfois 
cette  méthode,  ils  ne  sont  jamais  allés  si  loin  que 
rabbi  Akiba,  et  rabbi  Meyer  n'employait  guère  le 
deraseh  que  dans  les  sermons  de  Vagada^  de  la  mo- 
rale, mais  il  n'aimait  pas  l'extension  du  deraseh  à 
la  kalakhah  (les  lois).C'est  ainsi  que  dans  la  mischnah, 
rédigée  d'ordinaire  d'après  rabbi  Meyer,  on  ne 
trouve  que  l'exposition  des  lois,  sans  aucun  deraseh. 
On  ne  trouve  le  deraseh  que  dans  certaines  beraïthoth 
[siphra^  siphré^  etc.]  et  dans  la  ghemara.  Si  nous  n'a- 
vions que  la  mischnah,  que  rabbi  Joudah  l^nassie  a 
rédigée  pour  qu'elle  ait  seule  l'autorité  d'un  code 
national,  et  pour  qu'elle  nous  dispense  de  lire  les 
autres  recueils,  qui  devraient  devenir  inutiles  d'a- 
près ce  rabbi,nous  n'aurions  pas  su  du  tout,  que  nos 
ancêtres,  tels  que  rabbi  Akiba  et  ses  collègues,  aient 
jamais  cherché  à  déduire  une  halakhah  quelconque 
de  l'Ecriture  par  le  deraseh^  et  nous  aurions  tous 
considéré  toutes  les  lois  de  la  mischnah  comme  des 
lois  purement  traditionnelles  sans  avoir  aucune  at- 
tache dans  TËcriture. 

Il  résulte  de  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  que 
toutes  les  fois  qu'un  docteur  du  Thalmud  semble 
vouloir  déduire  de  l'Écriture  par  le  deraseh  une  loi 
qu'une  saine  exégèse  ne  peut  pas  y  trouver, 
cette   loi  est  purement  traditionnelle,  et  le  deraseh 
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ne  doit  être  considéré  que  comme  le  moyen  em- 
ployé par  les  prédicateurs,  pour  attacher  le  sujet  de 
leur  sermcm  à  un  verset  biblique. 

Cette  question  est  d'une  haute  importance.  Si  on 
adopte  ma  manière  de  voir,  que  toutes  les  lois  thal- 
mudiques  sont  purement  traditionnelles,  et  que  le  de- 
rasch  n'est  qu'une  asmakhtha^  une  attache,  on  peut 
et  on  doit  chercher  {'esprit  du  code  thalmudique. 
Si,  au  contraire,  on  suit  l'opinion  de  quelques  sa- 
vants modernes,  qui  attachent  trop  d'importance  à 
ce  derasch^  et  qui  semblent  admettre,  comme  les 
commentaires  du  moyen  âge,  que  ce  derasch  moti- 
vait lui-même  la  loi,  idée  qui  paraît  être  aussi  celle 
des  illustres  savants,  comme  Geiger,  Frankel,  Gratz 
et  autres,  il  est  impossible  de  chercher  l'esprit  des  lois 
thalmudiques,  il  n'y  en  aurait  pas.  Or,  je  suis  con- 
vaincu que  les  lois  thalmudiques  se  rattachent  à  des 
principes  généraux,  principes  conformes  à  l'esprit  de 
l'époque  du  Thalmnd,  principes  basés  sur  la  législa- 
tion mosaïque,  mais  se  développant  et  se  modifiant 
selon  l'esprit  de  chaque  génération  qui  les  a  reçus  de 
la  tradition,  principes  arrivés  enfin,  à  l'époque  thal- 
mudique, à  lajiauteur  à  laquelle  ils  se  sont  élevés 
portés  par  les  progrès  des  15  siècles  écoulés  depuis 
répoque  de  Moïse  [1]. 

[1]  Frankel  cite  dans  son  ouvrage  intitulé T^ar^/i^  ha-mischnah 
l'opinion  de  Maimonîde  qui  considère  le  derasch  comme  une 
simple  asmahhtha^  attache  ;  il  cite  aussi  l'opinion  contraire  de 
Nachmanide,  et  il  dit  qu'il  ne  peut  pas  se  décider  entre  ces  deux 
opinions;  il  ajoute  même  que  «  s'il  nous  semble  difficile  d'accor- 
der la  saine  exégèse  avec  le  derascK^  cela  n'était  pas  difficile  aux 
docteurs  du  Thalmud.  » 

L'illustre  historien  M.  Grâtz  dit,  que  le  traducteur  grec  qui  tra- 
duisait la  particule  hébraïque  eth  par  le  mot  grec  sun^  avec,  s'est 
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Les  documents  des  lois  thalmudiques. 
A-t-on  défendu  d'écrire  les  hahkhotk^  les  lois,  et  pourquoi? 

Nous  avons  des  lois  thalmudiques  établies  ou  rap- 
portées par  un  grand  nombre  de  docteurs,  mais  nous 
n'avons  aucun  document  de  ces  docteurs.  Nous  n'a- 
vons que  quelques  recueils,  comme  la  mischnah  et 


inspiré  des  idées  de  rabbi  Akiba  ;  Geiger  a  dit  la  môme  chose.  Je 
crois  quMls  sont  tous  les  deux  dans  l'erreur.  Voici  de  quoi  il 
s'agit  :  On  vient  de  voir  que  c'est  rabbi  Akiba  qui  est  allé  le  plus 
loin  dans  la  méthode  d'attacher  les  lois  traditionnelles  aux  versets 
bibliques.  La  légende,  exagérant  selon  son  habitude  toutes 
choses,  raconte  que  rabbi  Akiba  a  pu  même  déduire  des  lois  des 
couronnes  mises  à  certaines  lettres  de  l'Ecriture  [schin,  ajin, 
teth,  etc.],  mais  dans  tout  le  Thalmud  il  n'y  a  pas  trace  d'une 
déduction  pareille.  Une  autre  légende  raconte  que  rabbi  Nehe- 
mia,  une  autre  dit  Nahoum  gam  zou,  déduisait  des  lois  de  toutes 
les  particules  eth  qu'il  trouvait  dans  la  Bible,  comme  si  cette  parti- 
cule,qui  a  la  sîgnitication  de  la  désinence  de  l'accusatif  des  langues 
européennes,  signifiait  avec  [eth  a  souvent  cette  signification,  v.  Ge- 
nèse VI,  13]  ;  quand  il  est  arrivé  au  passage  «  tu  craindras  ton 
Dieu  «,  où  le  mot  Dieu  est  précédé  de  la  particule  eth>,  qui  indique 
que  ce  mot  est  à  l'accusatif,  il  a  abandonné  sa  méthode  d'inter- 
préter la  particule  eth  de  cette  façon  pour  en  déduire  des  lois.  [D 
craignait  qu'on  ne  traduisît  ici  sérieusement  eth  par  le  mot  avec^ 
et  qu'on  ne  tombât  dans  l'erreur  funeste,  comme  si  avec  Jehovah, 
il  fallait  encore  craindre  une  autre  divinité].  Mais  rabbi  Akiba, 
ajoute  la  légende,  est  venu  le  tranquilliser,  en  disant,  qu'en  effet, 
avec  Dieu  il  faut  encore  vénérer  la  science  et  les  savants.  Mais 
tout  cela  n'est  qu'une  légende,  elle  n'a  rien  d'historique,  puis- 
qu'on ne  trouve  nulle  part  dans  le  Thalmud  ni  dans  le  Midrasch, 
que  rabbi  Akiba  ou  Nahoum  ou  rabbi  Nehemie  ait  attaché  une 
loi  ou  une  sentence  quelconque  à  cette  particule  eth.  Quant  au 
traducteur  grec,  il  a  voulu  traduire  chaque  mot  du  texte  hébreu 
par  un  mot  grec.  Comme  il  ne  trouvait  pas  de  mot  correspondant 
à  la  particule  eth^  qui  est  rendue  en  grec  par  la  désinence  de  l'ac- 
cusatif [désinence  qui  n'existe  pas  toujours,  exemple  :  dans  les 
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les  diverses  beraïthoth,  dont  les  rédacteurs  ont  en- 
registré les  sentences  de  leurs  contemporains  et  de 
leurs  prédécesseurs.  Mais  si  les  prédécesseurs  sont 
morts  longtemps  avant  la  rédaction  de  ces  recueils, 
si  par  exemple  rabbiJoudah  le  nasm,  qui  a  rédigé 
la  mischnah  vers  la  fin  du  ii®  siècle,  a  enregistré  les 
paroles  d'un  docteur  qui  a  vécu  du  temps  des  Mac- 
chabées, quelle  garantie  avons-nous  que  ces  paroles 
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substantifs  neutres],  et  comme  eth  signifie  parfois  avee,  il  a  traduit 
cette  particule  toujours  par  5wn,  avec.  C'était  une  traduction  mot  à 
mot  qui  a  été  avec  raison  fortement  blâmée  par  les  successeurs. 

Voici  encore  d'autres  preuves,  que  le  derasck  n'était  qu'une 
simple  attache  pour  une  loi  déjà  établie  par  la  tradition.  Rabbî 
Ismaôl  était  parfois  allô  dans  l'application  du  derasch,  jusqu'à 
trouver  une  loi  dans  le  vav  conjonctîf,  plus  ou  moins  superflu, 
comme  le  vav  du  mot  we-eleh,  et  ceux  [v.  Mekhiltha,  division 
Mischpàthirrij  article  we-eleh].  Un  jour  rabbi  Akîba  dit,  que  telle 
coupable  doit  être  condamnée  à  la  serephah  par  une  loi,  qu'il  trouve 
dans  le  ua»  conjonctif  du  moi  ou-bath  (et  la  fille)  ;  mais  rabbî 
Ismaël  lui  répond  spirituellement  :  Parce  qu'il  te  vient  à  l'idée  de 
trouver  quelque  chose  dans  ce  vav,  faut-il  qu'on  condamne  cette 
pauvre  femme  àk  serephah  f  [v.  traité  Synhedrin,  fol.  51,  verso]. 
Il  résulte  de  ce  passage,  que  d'après  rabbî  Ismaël  le  vav  conjonc- 
tîf ne  motivait  jamais  aucune  loi,  et  qu'il  ne  servait  qu'à  y  atta- 
cher une  loi  déjà  établie  ailleurs. 

Rabbî  Joudah  allait  parfois  dans  l'application  du  derasck  jus- 
qu'à recourir  au  semoukhim,  succession  immédiate  des  deux  pas- 
sages bibliques  [v.  traité  Soukhah,  fol.  47,  verso];  cependant  aune 
autre  occasion  il  dit  :  «  Parce  que  ces  passages  se  trouvent  rap- 
prochés l'un  de  l'autre,  faut-il  condamner  l'accusé  à  la  lapida- 
tion ?[Jebamoth,  fol.  S],  On  voit  que  rabbî  Joudah  n'employait  ce 
derasck  que  pour  les  lois  déjà  établies  ailleurs.  Rabbi  Joudah  ai- 
mait aussi  à  employer  des  simanim^  des  moyens  mnémo- 
techniques [v.  Menahoth,  fol.  105],  et  le  derasck  pouvait  servir 
comme  un  de  ces  moyens.  Rabbi  Joudah  était,  du  reste,  d'autant 
moins  l'homme  à  vouloir  déduire  des  lois  nouvelles  par  le  de- 
rasck, qu'il  avait  Thabitude  de  concevoir  la  Bible  avec  un  esprit 
très-libéral.  C'est  lui  qui  a  dit,  que  les  huit  derniers  versets  du 
Deutéronome  étaient  ajoutés  par  Josué  [v.  Baba  bathra,  fol.  15],  et 
que  le  prophète  Ezechiel  n'a  pas  ressuscité  les  morts,  et  que  cette 
résurrection  n'est  qu'une  fiction  poétique  [v.  Synhedrin,  fol.  92]. 
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ont  été  exactement  rendues?  On  nous  dit  qu'il  était 
défendu  d'écrire  les  halakotk,  les  lois  [Ghitin,  fol.  60], 
mais  on  admet  qu'il  était  permis  d'écrire  Vagadah^ 
les  sentences  de  morale,  les  légendes,  l'histoire,  etc. 
Nous  ne  pourrions  donc  avoir  de  doutes  que  sur 
les  halakhoth,  mais  celles-là,  dit-on,  ont  été  trans- 
mises verbalement  de  génération  en  génération  de 
la  façon  la  plus  exacte,  jusqu'à  T époque  de  rabbi 
Joudah  le  nassie,  où  Ton  s'estpermis  de  transgresser 
la  défense  pour  sauver  les  lois  de  l'oubli. 

C'est  ce  qu'on  dit  et  ce  qu'on  écrit  généralement, 
mais  je  ne  peux  pas  l'admettre  ;  en  voici  les  motifs  : 

a)  D'abord  il  n'y  a  aucun  motif  raisonnable, 
quand  on  permet  d'écrire  toute  la  tradition,  tout  ce 
qui  concerne  la  morale,  l'histoire,  même  les  dogmes, 
de  faire  une  exception  des  lois  si  importantes,  attri- 
buées pour  la  plupart  ai  Moïse  lui-même,  d'autres  à 
Josué,  à  EzdraSy  etc.  Gratz  cite  un  passage,  où  un 
docteur  dit,  qu'on  n'écrivait  pas  les  halakkoth,de  peur 
qu'on  ne  les  traduisit  dans  une  langue  comprise  par 
les  païens,  vu  que  la  traduction  de  la  Septante  aurait 
causé  tant  de  mal  aux  Juifs.  Ce  passage  exprime  l'o- 
pinion individuelle  d'un  docteur  qui  n'a  rien  d'his- 
torique. D'abord  le  motif  donné  par  un  docteur  pour 
un  fait  antérieur  à  lui  de  quelques  siècles,  ne  peut 
être  considéré  que  comme  l'opinion  individuelle  de 
ce  docteur  [1]  ;  comme  c'était  aussi  l'opinion  indi- 


[1]  Un  docteur  dit  que  la  cérémonie  de  couper  le  cou  de  la  vache 
[Deutéronome  XXI,  4]  a  été  abolie,  depuis  que  les  meurtres  se  sont 
multipliés,  et  que  celle  des  eaux  amères  [Nombres  V,  24]  a  cessé 
d'ôlre  pratiquée  depuis  que  la  chasteté  a  diminué  [v.  tAité 
Sotah,  fol.  47,  recto].  Le  docteur  donne  ici  des  motifs  pour  l'aboli- 


XLVIIU  PRÉTENDUE    DÉFENSE   D'ÉCRIRE    LES    LOIS. 

vîduelle  d'un  autre  docteur,  que  la  traduction  de  la 
Septante  était  un  malheur  pour  les  Juifs.  Rabbi 
Azarjah  di  Rossi  dit  dans  son  ouvrage,  intitulé  Meor 
einayim  [chapitre  7,  8]  que  cette  traduction  était,  au 
contraire,  très-utile.  On  ne  trouve  nulle  part  dans 
l'histoire  de  Gr^tz  lui-même  que  cette  traduction  ait 
causé  tant  de  mal.  Du  reste,  la  défense  d'écrire  les 
lois  dans  l'idiome  juif,  n'était  pas  un  moyen  d'en 
empêcher  la  traduction  dans  une  autre  langue, 
puisque  tant  de  personnes  les  connaissaient  par 
cœur. 

b)  Il  est  d'une  impossibilité  absolue,  que  les  doc- 
teurs, qui  étaient  presque  tous  ouvriers  ou  cultiva- 
teurs, qui  travaillaient  toute  la  journée  pour  gagner 
leur  vie  et  entretenir  leur  famille,  qui  n'allaient  aux 
écoles  que  le  soir  et  les  jours  de  fêtes,  et  dont  un 
grand  nombre  étaient  accablés  de  misère  et  de  per- 
sécutions, que  ces  docteurs,  dis-je,  aient  pu  retenir 
par  cœur  toutes  les  sentences  souvent  contradic- 
toires d'un  si  grand  nombre  d'auteurs,  avec  toutes 
les  longues  discussions  qui  s'y  rattachaient. 

c)  Gratz,  comme  les  autres,  fait  une  différence 
entre  les  halakkoth  ^i  les  autres  branches  de  la  litté- 
rature juive.  La  ghemara  que  j'ai  citée  n'admet  pas 
du  tout  cette  différence.  Qui  aurait,  au  reste,  pu 
tracer  la  limite  exacte  entre  la  loi  et  un  pré- 
cepte de  morale  ?  Voici  ce  qu'on  dit  dans  le  traité 
Ghitin  [fol. 60]  :  <(  Rabbi  Joudah,  fils  de  Naha'meni, 


tion  des  lois,  qui  certainement  n'ont  pu  être  pratiquées  que  plu- 
sieurs siècles  avant  son  époque.  [La  cérémonie  des  eaux  amères  a 
été  au  plus  tard  pratiquée  à  l'époque  de  Schemajah  et  d'Abtalion, 
V.  traité  Edjoth,  5®  perek]. 
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dit  dans  un  sermon,  comme  interprète  de  Rabbi  Si- 
mon, fils  de  Lakesch,  qu'il  ne  faut  pas  citer  par 
cœur  les  paroles  de  TEcriture,  et  qu'il  ne  faut  pas 
lire  dans  un  livre  les  debarim^  les  choses  de  tradi- 
tion »  [Ghitin,  fol.  60,  verso],  et  plus  haut,  on  lit  : 
«  Rabbi  Johanna  et  rabbi  Simon,  fils  de  Lakesch, 
lisaient  dans  un  livre  de  Vagadah.  La  ghemara  de- 
mande, comment  ont-ils  pu  lire  dans  ce  livre?  Nous 
savons  qu'il  est  défendu  d'écrire  ces  livres  [1],  et  la 
ghemara  répond  qu'on  a  permis  de  Fécrire,  car  il 
était  impossible  de  se  conformer  à  cette  défense  [on 
ne  pouvait  pas  tout  apprendre  par  cœur,  car  la  mé- 
moire n'aurait  pas  pu  retenir]  [même  fol.,  recto]. 
Dans  le  traité  T'A^;wom'flA  la  ghemara  demande  aussi, 
comment  rabbi  Johanan  a-t-il  pu  écrire  Vagadah^ 
quand  il  a  dit  qu'il  est  défendu  d'écrire  la  halakhah^ 
et  la  ghemara  répond  que  c'était  une  sentence  nou- 
velle de  Vagadah  qu'il  a  écrite  pour  ne  pas  l'oublier  [v. 
Ihemourah^  fol.  14J.  On  voit  que  la  défense  devait 
se  rapporter  à  Xagadak  aussi  bien  qu'à  la  halakhah^ 
et  qu'on  a  fini  par  permettre  d'écrire  Tune  et  l'autre, 
parce  qu'on  a  voulu  en  prévenir  l'oubli. 


[1]  Raschi  dit  :  Il  est  défendu  d'écrire  quoi  que  ce  soit  [excepté 
la  Bible],  la  ghemara,  la  hatakhah  et  Vagadah^  et  Raschi  cite  la 
beraïtha  do  l'école  de  rabbi  Ismaël  <  eleh  attah  khotheb  viyi  attah 
klwtheh  halakhoth ,  tu  écriras  la  Bible ,  mais  tu  n'écriras  pas 
les  halakhoth  [môme  fol,,  verso].  Il  faut  donc  admettre,  ou  bien 
que  Raschi  avait  une  variante  et  qu'il  lisait  dans  la  beraïtha  de- 
barim  schebeal  peh,  choses  de  la  tradition,  au  lieu  du  mot  haUt' 
khothj  ou  bien,  ce  qui  est  plus  probable,  que  Raschi  a  conclu  de 
la  question  de  la  ghemara,  qu'il  n'y  avait  aucune  différence  entre 
la  tKUakhah  et  Vagadah,  et  que  la  beraïiha  ne  mentionne  la  hala- 
khah  que  comme  exemple  d'une  des  choses  défendues,  ou  pour 
dire  que  même  la  halakhàlt  est  défendue  et  à  plus  forte  rdison 
Vagadah, 
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d)  Du  reste,  s'il  est  vrai,  comme  Gratz  l'admet, 
que  la  défense  d'écrire  était  motivée  par  la  crainte 
de  la  traduction,  c'est  Vagadah  surtout  qui  devait 
être  défendue  beaucoup  plus  que  la  Mlakhah.  Car 
c'est  toujours  dans  ra^arfa^i,  que  les  ennemis  du  ju- 
daïsme ont  cherché  des  armes  contre  les  Juifs.  Ils 
ne  s'occupaient  jamais  de  la  halakhah. 

e)  Quand  on  s'est  enfin  décidé  à  permettre  d'é- 
crire la  mischnah,  à  l^époque  de  rabbi  Joudah,  afin 
de  prévenir  l'oubli  des  halakoth  de  ses  contemporains 
et  de  ses  prédécesseurs,  pourquoi  a-t-on  encore 
maintenu  la  défense  pour  les  halakhoih  des  docteurs 
postérieurs  à  la  mischnah?  Pourquoi  a-t-ôn  attendu 
Tépôque  de  rabbi  Asché  pour  permettre  d'écrire  la 
ghemara  ? 

/)  Enfin  il  est  prouvé  que  malgré  cette  défense  on 
a  toujours  écrit,  comme  Frankel  et  Gr^tz  eux-mêmes 
en  citent  des  exemples.  Seulement  Grtstz,  dans  son 
Histoire  des  Juifs,  dit  que  les  halakhoth  étaient  r^fr^- 
mmt  écrites.  Or,  je  crois  qu'on  a  écrit  les  halakhoth 
partout  où  il  y  avait  une  école,  c'est-à-dire  dans 
toutes  les  villes  juives.  D'abord  ce  qu'un  docteur  a 
pu  se  permettre  rarement  [comme  le  dit  Gratz],  les 
autres  ont  dû  se  le  permettre  également  au  cas  de 
besoin,  et  ce  besoin  existait  toujours,  car  il  fallait 
écrire  toujours  les  halakoth  qu'on  avait  apprises, 
pour  ne  pas  les  oublier.  Ensuite  il  y  a  un  passage  où 
Ton  dit  clairement,  qu'il  y  avait  600  ou  700  recueils 
écrits  de  mischnajoth  [v.  traité  Haghigah,  fol.  14]. 
Ce  nombre  est  probablement  exagéré  [v.  Holin, 
fol.  92),  mais  le  passage  n  indique  pas  moins  que 
dans  toutes  les  villes  de  quelque  importance,  où  il 
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y  avait  une  école  ou  une  petite  académie  ou  un 
docteur  de  quelque  valeur,  il  y  avait  un  recueil  écrit 
de  la  mischnah  de  l'époque.  Nous  savons  déjà  les 
noms  d'une  vingtaine  d'académies  thalmudiques  de 
l'époque  des  docteurs  du  Thalmud  [v,  ma  Législation 
criminelle  du  Thalmud,  p.  444],  mais  il  y  avait  des 
centaines  de  grandes  et  petites  académies,  et  comme 
chaque  académie  avait  un  recueil  de  mischnajoth, 
la  g^hemara  dit  qu'il  y  avait  600  ou  700  recueils 
écrits.  Il  est,  du  reste,  à  remarquer  qiie  le  Thalmud^ 
comme  l'historien  Josèphe  et  le  philosophe  Philon, 
s'exagéraient  toujours  le  nombre  des  Juifs  de  leurs 
époques. 

Quand  on  avait  besoin  d'apprendre  une  halakkah 
à  un  homme  qui  était  à  l'étranger,  on  avait  l'habi  - 
tude  de  l'écrire  dans  une  lettre  qu'on  lui  envoyait 
[v.  traité  Themourah^  fol.  14]. 

Que  faut-il  donc  penser  de  cette  défense  men- 
tionnée dans  quelques  passages,  défense  que  per- 
sonne, paraît-il,  n'a  observée,  tout  le  monde  s'excu- 
sant  sur  la  nécessité  d'écrire  la  sentence  pour  ne 
pas  l'oublier,  défense  qni  paraît  absurde  et  contraire 
au  bon  sens,  n'ayant  aucune  raison  d'être  ?  Qui  a 
fait  cette  singulière  défense  d'écrire  quoi  que  ce 
soit,  excepté  la  Bible  [comme  le  dit  avecî  raison 
le  commentateur  Raschi],  défense  qui  paraît  n'avoir 
pris  naissance  qu'après  la  destruction  de  Jérusalem, 
puisque  auparavant  on  a  écrit  les  Macchabées,  le 
livre  de  Sirah,  que  la  ghemara  ci  le  avec  éloge, 
et  tous  les  apocryphes  de  l'Ancien  Testament  ? 

Voici  ma  réponse  à  cette  question.  On  trouve  sou- 
vent dans  le  Thalmud,  que  les  écrits  qui  contenaient 
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d)  Du  reste,  s'il  est  vrai,  comme  Gratz  l'admet, 
que  la  défense  d'écrire  était  motivée  par  la  crainte 
de  la  traduction,  c'est  Vagadah  surtout  qui  devait 
être  défendue  beaucoup  plus  que  la  halakhah.  Car 
c'est  toujours  dans  Vagadah^  que  les  ennemis  du  ju- 
daïsme ont  cherché  des  armes  contre  les  Juifs.  Ils 
ne  s'occupaient  jamais  de  la  halakhah* 

e)  Quand  on  s'est  enfin  décidé  à  permettre  d'é- 
crire la  mischnah,  à  Fépoque  de  rabbi  Joudah,  afin 
de  prévenir  l'oubli  des  halakoth  de  ses  contemporains 
et  de  ses  prédécesseurs,  pourquoi  a-t-on  encore 
maintenu  la  défense  pour  les  halakhoth  des  docteurs 
postérieurs  à  la  mischnah  ?  Pourquoi  a-t-ôn  attendu 
l'époque  de  rabbi  Asché  pour  permettre  d'écrire  la 
ghemara  ? 

/)  Enfin  il  est  prouvé  que  malgré  cette  défense  on 
a  toujours  écrit,  comme  Frankel  et  Gr^tz  eux-mêmes 
en  citent  des  exemples.  Seulement  Gr^tz,  dans  son 
Histoire  des  Juifs,  dit  que  les  halakhoth  étaient  rare- 
mmt  écrites.  Or,  je  crois  qu'on  a  écrit  les  halakhoth 
partout  où  il  y  avait  une  école,  c'est-à-dire  dans 
toutes  les  villes  juives.  D'abord  ce  qu'un  docteur  a 
pu  se  permettre  rarement  [comme  le  dit  Gratz],  les 
autres  ont  dû  se  le  permettre  également  au  cas  de 
besoin,  et  ce  besoin  existait  toujours,  car  il  fallait 
écrire  toujours  les  halakoth  qu'on  avait  apprises, 
pour  ne  pas  les  oublier.  Ensuite  il  y  a  un  passage  où 
l'on  dit  clairement,  qu'il  y  avait  600  ou  700  recueils 
écrits  de  mischnajoth  [v.  traité  Haghigah,  fol.  14]. 
Ce  nombre  est  probablement  exagéré  [v.  Holin, 
fol.  92),  mais  le  passage  n'indique  pas  moins  que 
dans  toutes  les  villes  de  quelque  importance,  où  il 
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y  avait  une  école  ou  une  petite  académie  ou  un 
docteur  de  quelque  valeur,  il  y  avait  un  recueil  écrit 
de  la  mischnah  de  Tépoque.  Nous  savons  déjà  les 
noms  d'une  vingtaine  d'académies  thalmudiques  de 
Tépoque  des  docteurs  du  Thalmud  [v.  ma  Législation 
criminelle  du  Thalmud,  p.  444],  mais  il  y  avait  des 
centaines  de  grandes  et  petites  académies,  et  comme 
chaque  académie  avait  un  recueil  de  mischnajoth, 
la  g^hemara  dit  qu'il  y  avait  600  ou  700  recueils 
écrits.  Il  est,  du  reste,  à  remarquer  qiie  le  Thalmud^ 
comme  Thistôrien  Josèphe  et  le  philosophe  Philon, 
s'exagéraient  toujours  le  nombre  des  Juifs  de  leurs 
époques. 

Quand  on  avait  besoin  d'apprendre  une  halakhak 
à  un  homme  qui  était  à  l'étranger,  on  avait  l'habi  - 
tude  de  l'écrire  dans  une  lettre  qu'on  lui  envoyait 
[v.  traité  Themourah^  fol.  14]. 

Que  faut-il  donc  penser  de  cette  défense  men- 
tionnée dans  quelques  passages,  défense  que  per- 
sonne, paraît-il,  n'a  observée,  tout  le  monde  s'excu- 
sant  sur  la  nécessité  d'écrire  la  sentence  pour  ne 
pas  l'oublier,  défense  qni  paraît  absurde  et  contraire 
au  bon  sens,  n'ayant  aucune  raison  d'être  ?  Qui  a 
fait  cette  singulière  défense  d'écrire  quoi  que  ce 
soit,  excepté  la  Bible  [comme  le  dit  avecî  raison 
le  commentateur  Raschi],  défense  qui  paraît  n'avoir 
pris  naissance  qu'après  la  destruction  de  Jérusalem, 
puisque  auparavant  on  a  écrit  les  Macchabées,  le 
livre  de  Sirah,  que  la  ghemara  cile  avec  éloge, 
et  tous  les  apocryphes  de  l'Ancien  Testament  ? 

Voici  ma  réponse  à  cette  question.  On  trouve  sou- 
vent dans  le  Thalmud,  que  les  écrits  qui  contenaient 
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d)  Du  reste,  s'il  est  vrai,  comme  Gratz  l'admet, 
que  la  défense  d'écrire  était  motivée  par  la  crainte 
de  la  traduction,  c'est  Vagadah  surtout  qui  devait 
être  défendue  beaucoup  plus  que  la  halakhah.  Car 
c'est  toujours  dans  Yagadah^  que  les  ennemis  du  ju- 
daïsme ont  cherché  des  armes  contre  les  Juifs.  Ils 
ne  s'occupaient  jamais  de  la  halakhah. 

e)  Quand  on  s'est  enfin  décidé  à  permettre  d'é- 
crire la  mischnah,  à  l^époque  de  rabbi  Joudah,  afin 
de  prévenir  l'oubli  des  halakoth  de  ses  contemporains 
et  de  ses  prédécesseurs,  pourquoi  a-t-on  encore 
maintenu  la  défense  pour  les  halakhoth  des  docteurs 
postérieurs  à  la  mischnah?  Pourquoi  a-t-ôn  attendu 
l'époque  de  rabbi  Asché  pour  permettre  d'écrire  la 
ghemara  ? 

/)  Enfin  il  est  prouvé  que  malgré  cette  défense  on 
a  toujours  écrit,  comme  Frankel  et  Gr^tz  eux-mêmes 
en  citent  des  exemples.  Seulement  Gr^tz,  dans  son 
Histoire  des  Juifs,  dit  que  les  halakhoth  étaient  r^fr^- 
mmt  écrites.  Or,  je  crois  qu'on  a  écrit  les  halakhoth 
partout  où  il  y  avait  une  école,  c'est-à-dire  dans 
toutes  les  villes  juives.  D'abord  ce  qu'un  docteur  a 
pu  se  permettre  rarement  [comme  le  dit  Gratz],  les 
autres  ont  dû  se  le  permettre  également  au  cas  de 
besoin,  et  ce  besoin  existait  toujours,  car  il  fallait 
écrire  toujours  les  halakoth  qu'on  avait  apprises, 
pour  ne  pas  les  oublier.  Ensuite  il  y  a  un  passage  où 
l'on  dit  clairement,  qu'il  y  avait  600  ou  700  recueils 
écrits  de  mischnajoth  [v.  traité  Haghigah,  fol.  14]. 
Ce  nombre  est  probablement  exagéré  [v.  Holin, 
fol.  92),  mais  le  passage  n'indique  pas  moins  que 
dans  toutes  les  villes  de  quelque  importance,  où  il 
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La  Synagogue  avait  aussi  son  canon  et  ses  apo- 
cryphes ;  les  livres  canoniqiies  seuls,  notr^d  Bible, 
pouvaient  être  admis  à  la  lecture  publique  dans  la 
synagogue  ;  tous  les  autres  livres,  comme  les  Mac- 
chabées, la  Sapience,  etc.,  quoique  ils  aient  une 
très-grande  valeur  au  point  du  vue  historique  et 
moral,  étaient  considérés  comme  des  meghiloih  se-- 
tharim^  apocryphes^  livres  cachés,  ou  destinés  à 
l'usage  privé  et  non  pas  à  l'usage  public  pour  l'of- 
fice dans  les  synagogues.  Il  y  a  plus.  On  a  voulu 
que  la  Bible  destinée  à  une  lecture  publique  pour 
l'office  dans  les  synagogues  soit  écrite  trQS-soigneu- 
sement,  par  lin  Juif  pieux  et  étant  majeur,  pour 
qu'on  puisse  avoir  confiance  en  sa  piété  et  en 
son  intelligence,  qu'il  l'ait  fait  très-soigneusement 
(lischmah)^^o\iv  sa  destination, à  être  lue  pendant  les 
offices.  Si  la  Bible  avait  été  écrite  par  un  enfant 
mineur  ou  par  un  païen,  elle  serait  traitée  comme 
un  livre  apocryphe,  le  Thalmud  emploie  le  mot 
jignoZi  il  sera  caché,  ou  psoulin^  défendu  pour  la  lec- 
ture dans  les  offices  [v.  traité  Ghitin,  fol.  45,  • 
verso]  [1]. 

Ainsi  foi/5  les  livres  juifs  é\B\Qiii  à^smeghiloihsetha'' 
rinij  apocryphes,  dans  ce  sens,  qu'on  ne  pouvait  pas 
en  faire  la  lecture  dans  la  synagogue  pendant  les  of- 


[1]  Il  est  évident,  que  les  expressions  yignoz  ou  psoulim  veulent 
dire,  que  cette  Bible  ne  doit  pas  être  lue  pendant  les  offices.  Car, 
il  D'y  a  aucun  motif  pour  défendre  à  un  enfant  mineur  d'écrire 
une  bible  et  d'y  faire  ses  études.  Une  beraïtha  dit,  qu'il  y  avait 
dans  la  ville  de  Tzidon  un  païen  qui  écrivait  les  livres  bibliques, 
et  que  rabban  Simon,  fils  de  Gamaliel,  a  permis  de  les  acheter 
pour  les  lire  [Ghitin,fol.  45,  verso],  à  plus  forte  raison  pouvait-oiji 
lire  et  étudier  dans  une  bible  écrite  par  un  Juif  mineur. 
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fioes,  ejccepté  la  Bible  qui  était  canotiique.  Mai^  les 
Jiiifs  ne  prêchaient  pas  seulement  dans  lia  syna- 
gogue pendant  les  offices.  On  faisait  aussi  des  cours 
publics  dans  les  académies  et  dans  les  écoles.  La 
d^fenfee  de  faire  la  lecture  publiqilé  dès  livres  apo* 
cryphes  dans  là  synagogue  pendant  tes  offices^  fut 
donc  étendue  aux  acadénlieâ  et  aux  écoles.  On  pouvait 
éériî*e  la  halakha,  Vagddàk  et  tous  les  livres  apo- 
cryphes chez  soi  pour  y  étudier,  mais  il  était  dé- 
fendu de  le&  lire  dans  les  écoles  et  de  le^  écrire  f)our 
Tusagé  public. 

Le  motif  en  était  très-simple.  Les  docteurs 
n'étaient  pas  d'accord  entre  eux  sur  presque  aucun 
point  des  lois  juives.  Si  donc  on  permettait  à  chacun 
Ae  lire  publiquement  dans  son  académie  ou  dans  son 
école  le  recueil  des  -lois,  qu'il  aurait  rédigé  à  sa 
façon,  il  y  aurait  bientôt  autant  de  sectes,  ou  autant 
de  nations  que  d'écoles.  La  défense,  au  contraire, 
faite  à  chaque  docteur  de  faire  la  leciiire  publique 
de  la  mischnah  qu'il  a  rédigée  pour  son  usage  ;?m^, 
lui  rappelait  qu'il  n'est  pas  seul  dans  le  monde  juif, 
et  qu'il  n'est  pas  le  maître  de  faire  accepter  par  tous 
les  Juifs  ses  propres  dispositions  légales.  Ce  qui  est 
trëfe-femarquable,  c'est  que  cette  defensen'a.  été  faîte 
pat  aucun  synhedrîn,  ni  par  aucune  académie  ;  c'est 
Topinion  publique  qui  a  fait  la  défense,  car  Topi- 
nion  "publique  voulait  l'unité  de  la  nation.  Quand 
Hananja^  le  neveu  de  rabbiJosué,  est  allé  à  Baby- 
lone,  il  a  voulu  se  rendre  indépendant  de  l'autorité 
centrale  de  Jérusalem,  en  fixant  de  sa  propre  au- 
torité les  années  et  les  mois.  Alors  op  a  envoyé 
deux  docteurs  de  Jérusalem  pour  dire  aux  Juifs  de 
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Babylohe,  qu'ils  «ô  créent  pas  de  céhtres  nouveaux 
à  Babyione,  ë'ils  ne  veulent  pas  abandonner  le  Dîeti 
d'Israël;  Alors  tous  les  Juifs  de  Babyione  se  mirent 
à  pleurer  et  ils  dirent  r  que  Dieu  nous  préserve, 
nous  sommes  les  adorateurs  du  ÏÂéii  d*Isràël  [5^rtt* 
khot/if  fol:  62],  et  nous  ne  vëtilôns  pas  dréer  de 
chisïûës  dans  la  natibn. 

Cependant  cet  êtett  de  choses  ne  pouvait  paà 
durer  longtemps.  D'abord,  malgré  la  défense  men- 
tionnée-, le  désaccord  entre  les  docteurs  existait  et 
s'étendait  toujours,  à  mesure  que  dés  circonstances 
nouvelles  exigeaient  de  nouvelles  lois.  Il  est  vrai  que 
les  Juifs  disaient:  quoique l'écolô  de  Sehamaï ne sôît 
pas  d'accord  avec  celle  de  HîUel,  ulou  ve^uîou  dibré 
Elêhim  hapMy  elles  parient  toutes  les  deux  âelon  les 
paroles  du  Diéù  vivant,  et  les  disciples  d'uiie  école 
vivaient  en  paix  et  en  amitié  avec  ceux  de  l'autre. 
Mais  cet  état  aurait-il  pu  durer  longtemps  ?  La  dé- 
fense mentionnée  avait,  en  outre,  Tinconvénienl  de 
crééfr  une  difficulté  à  la  propagation  de  la  science^ 
car  tout  le  monde  n'avait  pas  les  moyens  nécessaires 
pour  écrire  ou  pour  se  faire  écrire  des  livres.  Tandis 
que  chaque  ville  était  obligée  de  bo  faire  écrire  où 
d'acheter  une  Bible,  pour  que  riches  et  pauvreé 
pussent  en  profiter,  elle  n'avait  aucun  autre  livré 
à  l'usage  des  pauvres. 

Il  n'y  avait  qu'un  moyen  de  remédier  à  tous  ces 
maux,  c'était  d'avoir  un  recueil  de  là  mischnah 
adopté  par  tout  le  monde,  alors  on  pourrait  consi- 
dérer ce  recueil  comme  un  livre  national,  en  faire 
des  éopiës  pour  chaque  ville  et  pour  chaque  école^ 
ou  réh  éïi  attrait  fait  une  lecture  publique,  et  en 
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même  temps  on  aurait  amené  un  accord  plus  ou 
moins  complet  entre  les  diverses  écoles.  Mais  il  au- 
rait fallu  pour  cela  une  autorité  centrale  sans  rivale^ 
qui  eut  assez  d'influence  sur  la  nation  entière,  pour 
que  tout  le  monde  adoptât  son  cpde  légal. 
^  Or,  et  Rabah,  fils  de  Rabba,  dit  :  Depuis  Moïse  jus- 
qu'à Rabbi  [le  rédacteur  de  la  mischnah],  il  n'y  avait 
pas  un  homnae  en  Israël  qui  ait  réuni  au  plus  grand 
savoir  la  grandeur   suprême   de  sa  position,  sam 
avoir  de  rival  sous  ces  deux  rapports  »  [v.  traité 
Ghitin,  fol.  59,  recto].  JEzdras  lui-même,  dit  la  ghe- 
mara,   n'était  pas   le  plus  grand   homme  de  son 
époque,  car  il  avait  un  rival  en   Nehernie[l.  c.]. 
a  Rab  Aha,  fils  de  Rabba,  dit  :  Depuis  Rabbi  [le  ré- 
dacteur de  la  mischnah]  jusqu'à  rab  Asché,  il  n'y 
9.vait  pas  un  homme  eu  Israël,  qui  ait  réuni  au  plus 
g;rand  savoir  la  grandeur  suprême  de  sa  position, 
sans  avoir  de  rival  sous  ces  deux  rapports  »  [1.  c.]. 
On  comprend  donc  que  rabbi  Joudah  le  nassie,  ap- 
pelé aussi  Rabbi,  était  seul  à  même  de  rédiger  avec 
ses  collègues  une  mischnah  qui  put  être  considérée, 
non  plus  comme  un  livre  apocryphe  dans  le  sens  que  je 
viens  d'indiquer,  mais  comme  un  code  national  des- 
tiné aux  lectures  publiques  ;  de  même  que  plus  tard 
rab  Asché  était  seul  à  même  de  faire  adopter  par  la 
nation  entière  sa  rédaction  de  la  ghemara,  parce 
que  son  autorité  n'avait  pas  non  plus  de  rivale.  Aus- 
sitôt que  le  recueil  de  la  mischnah  de  rabbi  Joudah 
le  nassie   fut  publié,  il  n'y  avait  plus  aucun  motif 
de  défendre  la  publication  et  la  lecture  publique  des 
autres  recueils,  comme  ceux  de  rabbi  Hiya,  etc., 
parce  que  ceux-ci  ont  accepté  un  rôle  inférieur  à 
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ceJui  de  lamischriah  de  rabbi  Joudah  le  nassie  [i].  On 
appelait  leurs  recueils  du  nom  de  beràitha^  àéïiùrB, 
pour  indiquer  leur  position  subordonnée;  parfois  oh 
les  appelait  aussi  en  dhaldéen  matknitha^  parfois 
même  mischndhy  mais  celle  de  rabbi  Joudah  le  nassie 
s'appelait  seule  miscknathenoUy  nôtre  mischnah,  la 
mischnah  de  nous  tous,  la  miscbnah  nationale. 
Quand  la  ghemara  cite  une  beraïtha,  elle  dit  thanà^ 
mais  quand  elle  cite  une  mischnah  de  rabbi  Joùdàh 
le  nassie^  elle  dit  ikenan^  avec  le  pronom'  an^ 
notre.  Le  thana  de  la  mischnah  s'appelait  thana 
dedan^  notre  thana  ;  celui  d'une  beraïtha  s'appelait 
thana  bara^\^  thana  du  dehors  [v.  ivoîié  Baba  metzia  ^ 
fol.  74,  verso]. 

VIII. 

Principes  généraux  du  code^  lacunes  et  contradictions 

apparentes* 

Je  ne  pourrais  développer  les  principes  généraux 
du  code  civil  du  Thalmud  que  dans  l'introduction 


[1]  Cependant  Rabbi  a  dû  faire  à  ses  collègues  des  concessions 
importantes  ;  il  h'étdit  pas  le  maître  absolu.  Ainsi  il  n'a  pas  pu 
faire  insérer  dans  sa  mischnah  certaines  de  ses  propres  opinions, 
qui  ont  été  recueillies  dans  la  beraïtha.  Il  n'a  pas  pu  empêcher  la 
publication  dans  les^eraïthoth  des  opinions  contraires  à  celles 
de  sa  mischnah.  Enfin  sa  décision  que  les  successeurs  devaient 
suivre  Topinion,  qu'il  a  donnée  comme  étant  celle  de  la  majorité, 
et  non  pas  celle  d'un  thana  isolé,  n'a  pas  été  acceptée  par  ses 
successeurs  appelés  amofam  [v.  ma  Législation  criminelle  du 
Thalmud,  p.  209].  S'il  était  en  désaccord  avec  un  de  ses  collègues 
dans  une  loi,  on  suivait  son  opinion  [Eroubin,  fol.  46],  nmais  il  suf- 
fisait que  son  disciple,  rabbi  Hiya,  partageât  l'opinion  de  son  ad- 
versaire, pour  constituer  une  majorité  contre  Rabbi  et  pourreje- 
sfer  .m.  décision  [Holin,  fol.  36,  recto]. 
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même  temps  on  aurait  amené  un  accord  plus  ou 
moins  complet  entre  les  diverses  écoles.  Mais  il  au- 
rait fallu  pour  cela  une  autorité  centrale  sans  rivale ^ 
qu^  eut  assez  d'influence  sur  la  nation  entière,  pour 
que  tout  le  monde  adoptât  son  cpde  légal. 

Or,  ce  Rabah,  fils  de  Rabba,  dit  :  Depuis  Moïse  jus- 
qu'à Rabbi  [le  rédacteur  de  la  mischnah],  il  n'y  avait 
pas  un  komnae  en  Israël  qui  ait  réuni  au  plus  grand 
savoir  la  grandeur   suprême   de  sa  position,  sam 
avoir  de  rival  sous  ces  deux  rapports  »  [v.  traité 
Ghitin,  fol.  59,  recto].  JEzdras  lui-même,  dit  la  ghe- 
mara,   n'était  pas   le  plus  grand   homme  de  son 
époque,  car  il  avait  un  rival  en   Nehernie  [1.  c»]. 
«  Rab  Aha,  fils  de  Rabba,  dit  :  Depuis  Rabbi  [le  ré- 
dacteur de  la  mischnah]  jusqu'à  rab  Asché,  il  n'y 
9.vait  pas  un  homme  eu  Israël,  qui  ait  réuni  au  plus 
grand  savoir  la  grandeur  suprême  de  sa  position, 
sans  avoir  de  rival  sous  ces  deux  rapports  »  [1.  c.]. 
On  compriend  donc  que  rabbi  Joudah  le  nassie^  ap- 
pelé aussi  Rabbi,  était  seul  à  même  de  rédiger  avec 
ses  collègues  une  mischnah  qui  pàt  être  considérée, 
non  plus  comme  un  livre  apocryphe  dans  le  sens  que  je 
viens  d'indiquer,  mais  comme  un  code  national  des- 
tiné aux  lectures  publiques  ;  de  même  que  plus  t^rd 
rab  Asché  était  seul  à  même  de  faire  adopter  par  la 
nation  entière  sa  rédaction  de  la  ghemara,  parce 
que  son  autorité  n'avait  pas  non  plus  de  rivale.  Aus- 
sitôt que  le  recueil  de  la  mischnah  de  rabbi  Joudah 
le  nassie   fut  publié,  il  n'y  avait  plus  aucun  motif 
de  défendre  la  publication  et  la  lecture  publique  des 
autres  recueils,  comme  ceux  de  rabbi  Hiya,  etc., 
parce  que   ceux-ci  ont  accepté  un  rôle  inférieur  à 
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celui  de  lamischriah  de  rabbi  Joudah  \e  nassie  [i].  On 
appelait  leurs  recueils  du  nom  de  beràîtka^'àéïiùrB, 
pour  indiquer  leur  position  tjubordotiriée  ;  parfofe  oh 
les  appelait  aussi  en  chaldéen  màtknitha^  parfois 
même  rmichnâhy  mais  celle  de  rabbi  Joudah  le  nassie 
s'appelait  seule  mischnathenou^  notre  misbhnah,  la 
mischnah  de  nous  tous,  la  miscbnah  nationale. 
Quand  la  ghemara  cite  une  beraïtha,  elle  dit  thana^ 
mais  quand  elle  cite  une  mischnah  de  rabbi  Joiidàh 
le  nassie^  elle  dit  thenan^  avec  le  pronom  an^ 
notre.  Le  thana  de  la  mischnah  s'appelait  thana 
dedan^  notre  thana;  celui  d'une  beraïtha  s'appelait 
thana  bara,  1^  thana  du  dehors  [v.  traité  Baba  metzia^ 
fol.  74,  verso]. 

VIII. 

Principes  généraux  du  code,  lacunes  et  contradictions 

apparentes. 

Je  ne  pourrais  développer  les  principes  généraux 
du  code  civil  du  Thalmud  que  dans  l'introduction 


[1]  Cependant  Rabbi  a  dû  faire  à  ses  collègues  des  concessions 
importantes  :  il  h*étdit  pas  le  maître  absolu.  Ainsi  il  n*a  pas  pu 
faire  insérer  dans  sa  mischnah  certaines  de  ses  propres  opinions, 
qui  ont  été  recueillies  dans  la  beraïtha.  Il  n'a  pas  pu  empêcher  la 
publication  dans  les-beraïtboth  des  opinions  contraires  à  celles 
de  sa  mischnah.  Enfin  sa  décision  que  les  successeurs  devaient 
suivre  Topinion,  qu'il  a  donnée  comme  étant  celle  de  la  majorité, 
et  non  pas  celle  d'un  thana  isolé,  n'a  pas  été  acceptée  par  ses 
sï^cessBurs  appelés  amofaïm  [v.  ma  Législation  criminelle  du 
Thalmud,  p.  209],  S'il  était  en  désaccord  avec  un  de  ses  collègues 
dans  une  loi,  on  suivait  son  opinion  [Eroubin,  fol.  46],  mais  il  suf- 
fisait que  son  disciple,  rabbi  Hiya,  partageât  l'opinion  de  son  ad- 
versaire, pour  constituer  une  majorité  contre  Rabbi  et  pour  reje- 
ter sa  décision  [Holin,  fol.  36,  recto]. 
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g^QQrale  qui  i^^ra  publiée  dans  h  premier  tome. 
Paqs  loette  introduction,  il  sera  question  des  lacuiîes 

e\  4e^  çontr«i((Uotiojw  app^renfeeii.  Ici  je  n'endoor 
nerai  que  quelques  exemples. 

On  trouye  piiumurs  passager  dans  le  Thalmud  v  ou 
il  eçf;  dit  qu^  dans  tel  cas  on  est  patom  bediné  udam^ 
ve-hayïb  bediné  schamayim^  acquitté  par  les  lois  des 
hommçp,  mais  condamné  par  les  lois  du  ciel.  On 
cpi^ppend,  en  pffet,  qu'il  y  a  dés  6as  où  les  lois 
sont  impftiw^antes,  et  pu  Ton  est  condamné  devant  sa 
ppni^cifnci^.  J^ais  le  contraire  ne  se  ooteprend  pas; 
|à  où  Pieu  pardonne,  les  hommes  ne  peuvent  pas 
coi^damp^er.  Or,  le  Tbalmud  dit  en  plusieurs  an- 
droits,  que  Dieu  ne  condamne  pour  aucun  crime 
qu'on  commet  avant  d'être  arrivé  à  l'âge  de  20  ans 
accomplis  [v.  traité  Schabbath,  fol.  89,  verso].  Ce- 
pendant on  admet  généralement  qu'on  pouvait  léga- 
lement ^re  condamné  à  mort  à  Fâge  de  13  ans.  Le 
Thalmud  n'a,  du  reste,  nulle  part,  dit  à  quel  âge  on 
pouvait  être  condampé  ;  mais  il  admet  la  majorité 
de  13  ans  pour  les  obligations  d'observer  les  lois.  |e 
crois  donc  qu'il  y  avait  deux  majorités,  que  pour 
être  condamné  à  une  peine  quelcopque,  il  fallait 
avoir  atteint  la  deuxième  majorité,  il  fallait  avoir 
20  ans  accqmpli^.  Rabbi  ii}t  que  le  lévite  n'était  apte 
au  service  qu'à  Tâge  de  20  ans,  et  il  s'appuie  sur  la 
Bible  qui  exigeait  l'âge  de  20  ans  [v.  traité  Holin, 
fol.  24,  verso].  On  sait  qu'il  y  a  pour  une  fille  deux 
majprités  ;  quand  elle  arrive  à  la  première^  son  père 
a  encore  quelque  pouvoir  sur  elle  ;  quand  elle  arrive 
à  la  seconde,  appelée  bagroth^  le  père  n'a  plus  «aucun 
pouvoir  sur  elle.  On  en  trouve  l'analogue    pour  le 
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garçon  k  propo$  du  fils  pprvers  et  Mbelle  [Doatéror 
nowQ  XXI  18-'21).  D'après  le  Thabnud,  lepèpe  peut  le 
punir  à  partir  du  momdut  oiï  le  $ld  préser^tet  dei)X 
poils  [1]  jusqu'au  développement  de  la  h9xh^  [Ja 
deuxième  majorité]  [v,  Tni^ohwhv  t^^  Légwlç^tîop 
criminelle  du  Th€^lwud,  p.  i21].  On  voit  donc  que  le 
pèr^  J^^'a  aucun  pouvoir  sur  son  fila  qui  e^t  arrivé  hl^ 
deuxième  majorité*  On  verra  en  outre  àmf  ma  tra- 
duction du  traité  Baba  JaMra,quefliua  jeupeh9mjxie 
a  vendu  un  immeuble  avant  d'être  arnivié  à  T&ge 
de  20  ans  accompli^»  la  vente  est  nulle,  et  que 
d'après  rab  Houna,  fils  de  rab  Jeboscbqua,  on 
est  incapable  avant  l'âge  de  20  am  de  déposer 
un  témoignage  dans  les  affaires  des  immeubles 
[v.  traité  Baba  batkm^  fol.  155,  verso].  V.  dans 
mon  introduction  du  premier  tome* 

On  trouve  très- souvent  dans  le  Tbalmud  ^  qu'il  ne 
faut  pas  condamner  pour  une  ghetcm^^  aetion  indi- 
recte, oe  qu'on  considère  comme  un  principe  gé- 
néral applicable  dans  tous  les  cas  (y.  plus  bas; 
p.  118]i  Je  crois  qu'il  est  impossible  de  l'admettre 
comme  principe  général  applicable  dans  tons  les 
cas;  nourseulement  i]  serait  injuste  d'acquitter  celui 
qui  a  causQ  un  dommage,  sôus  prétexte  qu'il  l'a  fait 
indirectement^  quand  la  mauvaise  intention  de  faire 
du  mal  est  évidente,  mais  on  trouve  des  cas  nom- 
breux  ou  les  docteurs  du  Thalmud  ont  condamné 
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[1]  La  première  majorité  arrive  quand  le  garçon  a  43  ans  ^t 
qu'on  voit  sur  une  partie  quelconque  de  son  corps  au  moins  deux 
poilç»  Cependant  déjà  à  Tôpoque  de  rabbenou  T^om  on  ne  s'oocy- 
pait  plus  dpa  poils,  et  l'âge  de  13  ans  déterminait  seul  la  majo- 
rité, [v.  traité  Nidah,  fol.  5"2,  verso,  Thossephoth,  article  aà  sche- 
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sentir  en  Israël,  pour  que  les  docteurs  eussent  pu 
se  croire  autorisés  à  introduire  dans  leur  code  u^ 
principe  nouveau.  Ce  qu'on .  comprendra  encore 
plus  facilement,  si  l'on  prend  en  considération  Tab- 
spnce  d'une  autorité  centrale  assez  puissante  pour 
imposer  ^es  décisions  nouvelles  à  tous  les  Juifs  dis- 
persés dans  des  pays  divers,  et  la  répug*nance  q^e 
les  docteurs  devaient  avoir  à  introduire  dans  le  Ju- 
daïsme des  nouveautés,  qui  auraient  pu  crépr  des 
partis  dans  la  nation. 

On  trouve  encore  up  au^re  principe,  assez  primi- 
tif, souvent  mentionné  dans  le  Thalmud  ,  hezek 
scheeno  nihkar  lo  scheimh  hezek  (un  dommage  non  ap- 
préciable n'est  pas  un  dommage  à  piptiver  un  dé- 
dommagement). 

Si,  par  exemple,  un  individu  verse  par  terre  le 
vin  d'un  autre,  il  doit  payer  la  valeur  du  vin.  Mais 
s'il  y  mêle  un  peu  du  vin  nessekJi  [vin  dont  un  païqn 
a  fait  des  libations  à  ses  divinités],  quoique  l'autre 
ne  puisse  plus  boire  son  vin  à  cause  de  ce  mélange, 
le  défendeur  devait  être  acquitté,  d'après  le  principe 
de  ne  pas  condamner  pour  un  dommage  qui  n'im- 
plique pas  une  altération  matérielle.  On  a  cependant 
compris  l'injustice  de  l'acquittement  dans  un  tel 
cas,  et  on  s'est  décidé  à  s'écarter  de  ce  principe  an- 
tique, et  à  condamner  le  défendeur  à  payer  la  valeur 
du  vin.  Cependant  ce  principe  était  encore  suivi 
pour  le  cas  oii  un  individu  avait  mélangé  de  la 
theroumah  [la  partie  destinée  à  l'usage  du  prêtre, 
qu'un  laïque  ne  pouvait  pas  manger]  aux  choses 
profanes  d'un  autre,  ce  qui  l'empêchait  d'en  manger; 
dans  ces  cas  le  défendeur  était  acquitté.  Mais  plus 


tard  on  s'est  décidé  à  abandonner  ici  également  ce 
principe  antique,  et  à  condamner  le  défendeur  à 
payer  le  dommage  [v.  plùi  bas,  p.  492].  On  voit  ici 
le  développement  graduel  et  les  modifications  des 
lois  çeloa  les  besoins  qui  jsa  Saisaient  sei^tiD* 

On  avait  un  principe  excellent  en  théorie,  mais 
peu  $ûr  dans  rappUcatioii,  C'^t  le  pjrinxîipe  d«  non 
bi$  in  idmin  Rabbi  Johanw  dit  que,  &i  un  individu 
a  commis  un  acte  qui  peut  être  fmppé  dp  deux  eour 
damnations,  d'une  copd^mn^tipn  à  mort  au  &  Ift 
peine  dufovet,  et  d'ujie  autre  apay^r  pour  UP  dpiOr 
wage  qu'il  a  caus^  au  demandeur,  et  que  la  condftnj- 
natiop  h  morji  ou  à  Ja  p^inp  dvi  fouet  ne  puisse  pw 
être  prononcée  [l'individu  ay^pt  fait  l'actipu  panp  le 
gaypir^  ou  Jl'intentipu  criminelle  u'ftyautpas  été  çQ»r 
statée  paç  rayertissement  pré?.iable]t  J!indiyidu  egt 
cond^WUé  à  payer  |e  dommage,  Biscb  Lakesqh  dit 
que  l'individu  est  acquitté  [v.  Traité  Holin,  fol.  3i, 
verso],  fl  est  vrai  que  nous  ayona  une  règle,  géuér 
ra^e^  d'après  laquelle  toutes  les  fois  que  Riscb.  I^^r 
ke$pb  |Bst  an  désacpord  avec  ral)bi  Johanan^  i^'ei^t 
l'opinion  de  rabbi  Jphauan  qu'où  ^.dqpte.  Il  u'y  au- 
rait donc  pas  grand  intérêt  à  chercher  à  e?cp}iquer 

l'idée  bizarre  de  Risch  Lak^sph^  Mai?  il  y  «.  daft8 1^ 
Tbalïuud  d'autres  passager»  qui  sont  douteux,  pt  qjji 
ue  seïubleut  pas  ptre  d'apcprd  avec  rafebi  .fphauan. 
C'est  encore  un  point  qu'il  faut  éluoidePt 
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IX. 


Principes  conientui  dans  le  Traité  Baba  Eama. 

Le  Treiité  Baba  Kama  {l^^  jtorie)  est  le  1*' volume 
du  Code  civil  Thalmudique,  qu'on  appelait  jadis 
neziAin,  et  qui  a  3  volumes.  Le  premier  volume,  ap- 
pelé  Baba  Kama^  traite  principalement  des  lois  qui 
ressortissent  au  principe  de  solidarité  [v.  plus  haut, 
p.XIVJ,etdes  lois  concernant  le  voleur,  le  Aoô^/,celui 
qui  cause  une  blessure^  à  quelqu'un,  et  le  brigand. 

€e  traité  commence  par  les  lois  qui  ressortissent 
au  principe  de  solidarité;  elles  concernent  les  cas  où 
les  bestiaux  d'un  individu  sont  entrés  dans  le  champ 
d'un  autre, ou  s'ils  ont  autrement  causé  un  dommage 
à  quelqu'un,  les  cas  ou  un  individu  a  creusé  un 
puits  qui  a  causé  un  dommage,  les  cas  où  il  a  causé 
un  dommage  par  le  feu,  etc.  Le  traité  Baba  Kama 
commence  par  ces  lois  pour  trois  motifs.  D'abord 
elles  avaient  une  importance  spéciale  pour  les  Juifs 
qui  étaient  un  peuple  agricole.  Ensuite  ces  lois 
étaient  des  plus  antiques,  et  elles  avaient  une  base 
plus  large  dans  la  Bible  que  les  autres  lois.  Enfin  ces 
•lois  s'appuyaient  sur  un  principe  spécial  au  Judaïsme, 
et  les  Juifs  étaient  fiers  de  ce  principe  jusqu'à  le 
comparer  aux  sentences  les  plus  sublimes  du  traité 
Aboth  [sentences  des  pères  de  la  Synagogue],  Rab 
Joudah  dit  :  Celui  qui  veut  atteindre  à  la  perfection 
d'un  hassid^  qu'il  observe  les  lois  des  nezikin^  les  lois 
en  question  qui  se  basent  sur  le  principe  de  solida-^ 
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rite;  Rabba  dit  qu'il  doit  observer  les  sentences  dui 
traité  Aboth  [v,  traité  Baba  Kama^  fol.  30,  recto]  ; 
le  Thalmudn'a  pas  dit  cela  d'aucune  autre  partie  de. 
son  code. 

Voyons  maintenant  quelles  étaient  ces  lois  dans  la 
BiblC;  ce  qu'elles  sont  devenues  àTépoque  thalmu* 
dique,  et  comment  elles  distinguaient  les  Juifs  des 
autres  nations  contemporaines  de  l'Asie. 

«  Si  queJqu^un  ouvre  un  puits,  ou  si  quelqu'un 
iK  creuse  un  puits  et  ne  le  couvre.pas.et  qu'il  y  tombe 
«  un  bœuf  ou  un  âne,  le  maître  du  puits  paiera*,... 
<(  Si  le  bœuf  de  quelqu'un  blesse  le  bœuf  de  son 
«  prochain,  et  qu'il  en  meure,  on  vendra  le  bœuf 
«  vivante!  on  partagera  l'cu^gent  en  deux  moitié^.*. 
((  Mais  s'il  est  notoire  que  le  bœuf  avait  l'habitude 
«  de  heurter  de  sa  corne,  et  que  son  maître  ne  l'ait 
«  pas  surveillé,  il  paiera  un  bœuf  [entier]  pour  le 
«  bœuf  [mort]...  Si  quelqu'un  cause  un  dommage 
<(  dans  un  champ  ou  dans  une  vigne,  en  y  laissant 
u  entrer  son  animal  qui  paisse  dans  le  champ  d'un 
«  autre  ;  il  paiera  du  meilleur  de  son  champ  ou  du 
«  meilleur  de  sa  vigne.  Si  le  feu  sort,  et  que  le  blé 
((  qui  est  en  tas*.,  soit  consumé,  celui  qui  était 
«  la  cause  de  l'incendie,  paiera  le  dommage.  » 
[Exode  XXI,  33,  —  XXH,  5]. 

Les  païens  de  l'Asie  n'admettaient  pas  ces  lois 
basées  sur  le  principe  de  solidarité  [v.  plus  haut, 
p.  XIV],  car  ils  disaient  que  c'était  au  plaignant  de 
garantir  sa  personne  et  sa  propriété  de  tout  accident. 
Ils  ne  connaissaient  pas  la  loi  mosaïque,  qui  dit: 
a  Quand  tu  bâtiras  une  maison  neuve,,  tu  feras  une 
balustrade  autour  de  ton  toit,  pour  que  tu  ne  sois  pas 


hXiri  PRINCIPES  GÉNÉRÂtnC  DO  TRAlté  BABA  KAMA. 

là  eauâô  dû  sang  versjê,  sîquelqu*un  tombait  dû  toît^) 
[Detitéronome  XXII,  8].  Les  païens  pensaient  que 
&héit  élu  îiialhenf'eilx  de  prendre  gaMé  de  ne  pas 
tomber.  A  l'époque  thalmudique,  si  un  Juif  vtiùlait 
bâti?  tine  tnaisoil  vis-à-vis  de  celle  d*un  autre,  il  lui 
était  défendu  de  la  bâtir  porto  contre  porté  ou  fe-' 
BÈtoe  ëdntré  fenêtre,  car  il  hé  devait  pas  gêner 
l'autre,  en  se  ménageant  là  fadolté. de  regarder  dans 
sa  maison.  Lés  païens  n'adinettaieiit  pas  cette  dé- 
fense ;  ils  disaient  que  c'était  à  l'autre  de  fermer  Sa 
porte  oti  sa  fenêtre,  s'il  voulait  faire  quelque  chose 
datts  sa  idaisoh  sans  être  vu  du  voisin.  C'est  par 
cette  défense  qtt'om  pouvait,  diaprés  rabbi  Jbhanan, 
reconnaître  les  riiàisoflô  des  Jtiîfs  et  les  dîstîn^tier 
de  celles  des  païens  [v.  tMit^  Baôà  bathra^  f.  60, 
rècto]. 

Voyons  ce  que  les  lois  bibliques  sont  devenues  à 
répoqtte  thalmudique.  On  admettait  en  principe  gé-^ 
lierai,  que  chacun  est  obligé  de  surveiller  ses  bes- 
tiaù3t  ettouSlés  dbjéîs  qiiilui  appartienïieflt,  afin  qti'îlsl 
né  causent  pas  de  donimage  aux  autres.  C'était  le 
principe  biblique,  qui  rendait  le  propriétaire  respon- 
sable des  dommages  causés  par  lesobjété  de  sa  pro- 
priété, et  qui  le  punissait  en  le  condamnant  à  dédom- 
mager le  plaignant,  pour  ne  pas  aA^c^ir  surveillé  ses 
objets  ou  ses  bestiaux.  Le  Thalmud  a  maintenu  le 
même  principe,  mais  il  a  apporté  dans  l'application 
des  adoucissements  y  coiùme  on  le  vert*a  tout  àThëiire. 
G'estdonc  le  matiquô  de  surveillance  qui  était  le  motif- 
dé  la  condamnation;  la  malveillance,  s'il  y  en  avait; 
lî' était  pas  prisse  en  considération.  Ainsi ,  par 
exemple,  celui  qui  avait  Volontairement  încendîfr 
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uîie  maison  ou  un  champ,  n'était  pas  plus  sévère- 
ment traité  que  celui  qui  aurait  par  mêgarde  laissé 
tomber  le  feu  de  sa  bougie  et  aurait  causé  involon- 
tairement unincendie.  Il  n'y  avait  pas  de  Ibis  contre 
les  incendiaires.  On  s'est  contenté  de  la  faculté 
laissée  aux  chefs  de  la  nation  de  juger  deë  hommes 
pareils  selon  le  cas  donné.  On  en  trouve  des  exem- 
ples. Rab  Nahâman  a  prononcé  Une  condamnation 
contre  un  brigand.  Rabba  lui  dit  que  cette  condam- 
nation est  plus  sévère  que  celle  que  la  loi  avait 
étabU»  pou-  des  ea,  pa«iiU.  Mais  rab  NahSman  ri. 
pondit  :  C'est  un  brigand  de  profession,  et  je  Yeux  le 
punir  plus  sévèrement  pour  donner  un  exemple 
[v.  plus  bas,  pp.  384  et  385]. 

Les  cas  où  on  punissait  pour  le  manque  de  sur- 
veillance, en  condamnant  le  défendeur  à  payer  le 
dommage,  étaient  divisés  en  quatre  catégories.  La 
mischnah  dît,  qu'il  y  a  quatre  catégories  de  dora- 
mages  :  le  bœuf  [qui  cause  un  dommage  avec  les 
cornes],  le  puits,  la  dent  [les  dommages  que  l'animal 
cause  en  mangeant  dans  le  champ  de  quelqu'un]  et 
le  feu,  V.  plus  bas,  p.  1  [1]. 

Voyons  d'abord  la  catégorie  des  dommages  causés 
par  le  feu.  On  a  vu  que  la  malveillance,  s'il  y  en 
avait,  n'était  pas  prise  en  considération. Tous  les  cas 


[1]  La  ghemara  interprète  autrement  cette  mischnah  ;  elle  dit 
que  les  dommages  causés  par  la  dent  des  animaux  forment  une 
catégorie,  et  que  ceux  que  ranimai  cause  par  lapatte,en  marchant; 
forment  une  catégorie  à  part.  Je  crois  que  ces  deux  catégories 
n'en  forment  qu'une,  attendu  qu'elles  ne  se  distinguent  en  rien 
l'une  de  l'autre*  Du  resté,  on  sait  que  dand  toutes  les  sciences  les 
catégories  qu'on  fait^  les  divisions  et  les  subdivisions  sont  à  peu 
près  arbitraires.  Chacun  les  faità  son  point  de  vue. 
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des  dommages  produits  par  le  feu  sont  considérés 
comme  dus  au  manqué  de  surveillance  de  cet  élé- 
ment destructeur.  Or,  le  manque  de  surveillance  et 
d'attention  n'est  pas  dans  tous  les  cas  également 
coupable.  Il  est  évident  que, si  un  individu  entre  avec 
une  bougie  dans  une  chambre  pleine  de  choses  in- 
flammables, son  manque  d'attention  et  son  impru- 
dence sont  beaucoup  plus  coupables  que  l'impru- 
dence d'un  homme  qui  se  promène  seul  à  la  cam- 
pagne, et  qui  laisse  tomber  le  feu  de  son  cigare  sur 
l'habit  d'un  individu  qui  marche  derrière  lui  sans 
qu'il  l'ait  vu.  On  pensait  que  celui  qui  a  du  feu  à  sur- 
veiller, devait  regarder  autour  de  soi,  et  qu'il  devait 
savoir  quels  étaient  les  objets  qui  pouvaient  être 
brûlés  par  son  imprudence,  mais  on  ne  pouvait  pas  le 
rendre  responsable  des  objets  qu'il  n'avait  pasvu3,et 
dont  il  ne  pouvait  pas  soupçonner  Texistence.  Si,  par 
exemple,  un  individu  est  entré  dans  le  champ  d'un 
paysan,  s'il  y  a  causé  un  incendie  par  imprudence ,  il 
paiera  pour  le  blé  qui  a  été  brûlé;  mais  si  le  paysan 
a  eu  la  singulière  idée  de  cacher  dans  le  blé  quelques 
billets  de  banque,  l'autre  ne  paiera  pas  la  valeur  de 
ces  billets.  Ce  que  le  Thalmud  exprime  par  le  mot 
tamouriy  les  choses  cachées,  en  disant  que  dans  les 
dommages  causés  par  le  feu,  on  ne  paie  pas  pour 
le  tamoun.  La  mischnah  dit  :  Si  un  individu  allume 
un  feu  qui  amène  l'incendié  d'un  tas  de  blé  et  des 
objets  qui  étaient  cachés  dans  ce  tas,  rabbi  Joudah 
dit  qu'il  doit  payer  pour  le  tas  et  pour  les  objets  ca- 
chés. Mais  les  autres  docteurs  disent  qu'il  ne  doit 
payer  que  pour  le  tas  de  blé,  mais  non  pas  pour  les 
objets  cachés  [car  on  n*a  pas  l'habitude  de  cacher 
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des  objets  dans  un  tas  de  blé]...  Cependant  les  doc- 
teurs sont  d'accord  avec  rabbî  Joudah  que,  si  l'indi- 
vidu cause  l'incendie  d'une  maison,  il  doit  payer 
pour  tous  les  objets  qui  y  étaient  cachés,  «car  on 
a  l'habitude  de  mettre  tous  les  objets  dans  les  mai- 
sons »  [v.  plus  bas,  pp.  261  et  262].  La  ghemara  dit 
dans  cet  endroit:  «  d'après  ces  docteurs  on  ne  paie 
que  pour  les  choses  qu'on  a  l'habitude  de  laisser 
dans  les  champs  [la  ghemara  donne  comme  exemple 
les  instruments  aratoires]  et  non  pas  pour  les  objets 
qu'on  n'a  pas  l'habitude  de  cacher  dans  les  champs.  » 
[plus  bas,  p.  263]. 

Pour  faire  mieux  comprendre  l'idée,  pour  laquelle 
on  ne  paie  pas  pour  le  tamoun^  les  choses  cachées,  la 
ghemara  cite  un  cas  analogue  d'une  autre  partie 
du  code,  que  le  Thalmud  n'a  placé  ici  qu'à  cause  de 
cette  analogie.  Voici  ce  cas  pris  du  chapitre  concer- 
nant les  gardiens  :  Habba  dit  :  Si  un  individu  donne 
aune  femme  en  dépôt  dans  une  bourse  un  denar  d'or, 
en  lui  disant  que  c'était  im  denar  d'argent. •••  si  elle 
ne  l'a  pas  gardé  avec  les  précautions  ordinaires,  elle 
ne  paiera  qu'un  denar  d'argent,  et  non  pas  un  denar 
d'or[v.  plus  bas,  p.  264]. 

A  la  catégorie  des  dommages  causés  par  le  feu 
appartiennent  aussi  les  cas  où  un  individu  amis  une 
pierre,  un  instrument  tranchant,  etc.,  sur  le  toit, 
d'où  un  vent  ordinaire  a  fait  tomber  ces  choses,  les- 
quelles en  tombant  ont  heurté  un  objet  et  l'ont  en- 
dommagé [v.  p.  4].  Si  ces  choses  n'ont  pu  tomber 
que  par  la  violence  d'un  vent  extraordinaire,  l'indi- 
vidu est  acquitté,  car  il  peut  dire  qu'il  ne  s'attendait 
pas  à  un  vent  extraordinaire. 
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Les  dommages  causés  par  des  animaux  peuvent 
être  èîiVisagés  dé  dëiix  manières  âiï  jppint  de  vue  de 
la  culpabilité  dé  lëtlrs  propriétaires,  qiii  auraient 
dû  lés  surveiller.  Tant  que  l'ètniinal  est  apprivoisé, 
sôli  propriétaire  doit  lé  surveiller  seulement  poùî^ 
(JttHI  ilé  câiljsê  f)as  dé  dôinniagé,'  en  Suivant  son  in- 
stînct  tiatUrel;  paf  éxéMple,  il  doitTempechérd'èn- 
fi*ôi*  dans  le  châttip  d'un  autre,  où  il  causerait  des 
dommages  pdttî*  satisfaire  à  sôri  bésdîii  de  manger 
[ce  ^ue  lé  Thàlmiid  appelle  dommages  cduâés  par 
la  dêHi]^  ôil  en  iiiardbant  stiî*  le  blé  [ce  ^ué  le  Thaï- 
mud  appelle  dommages  causés  par  la  pdtte].  Si  Ta- 
iiitnd,  aprêâ  avoir  été  apprivoisé,  a  changé  d'habi- 
ttjdés,  par  éxertiple,  ëi  uii  bœtif  est  redevenu  sauvage 
et  frappé  avec  ses  cornes  par  inéchàncété,  le  pro- 
priétaîré  doit,  hon^seulement  chercher  à  éAipecher 
lès  dômitlagës  qùé  le  bœiif  peut  càùsBr  par  son  in- 
stinôt  iiattii'él,  mais  aussi  péiiseï'  à  ceux  qu'il  peut 
fàii^é  pàr^  ifléchànéêté.  Dé  la,  detlx  catégories  dé 
doilimages*  câûsésf  par  dé^  ânîiïiatii. 

Catégorie  dés  doïnnàages  causés  par  VinstiMt  dés 
âîiimàilx.  Celui  qtii  é^t  coupable  dé  né^  pàS  avoir 
empêché  ses  animaux  de*  ôàuser  ûri  dottitoagé  en 
mangeaLiit  ou  eti  foulant  avec  leâ  pattes  les  objets 
d'tiïi  âtiti'e,-  ddîi  payei*  le  dommage  eîltiei*,  cdiifor- 
Bâéttient  à  la  loi  biblique.  Ici  le  Thalmtid  âdnlét  ce-^ 
pendant  deu*  l'esWctidfls,  savoir  :  sî  f  âilîtiiâl  â 
causé  ûii  doBiûiagë  ptti^eil  dàti^  tiiié  placé  publique 
ou  dans  tin  endroit  quelconque  accessible  à  tout  lé 
fflOBide,  lé  propriétaire  est  acquitté  ;  car  oâ  fié  peulS 
pad  ©xigei^  de  îuî  d'enferiûei»  ^es  bestiëûi  pdûf  léé 
empêcher  d'aller  se  jw'onïenëi?'  ddfis  tifié  |iiâcé  ôil 
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ïl  a  lé  droit,  cotrime  tout  le  monde,  dé  conduire  ou 
dé  laisser  ses  animaux  apprivoisés  eii  pleine  liberté. 
Cette  restriction  semble,  du  reste,  indiquée  dans  là 
Èiblé  assez  clairement,  J)uisque  TEcritui^e  emploie 
les  mots  bisdeh  aher^  dàtis  le  chatilp  d'uii  autre,  ëe 
qili  vêtit  dire,  que  le  propriétaire  n'est  condamné  àù 
paîemérit,  ^iié  si  l^animàl  est  entre  daiis  le  doînairiô 
du  plaignant.  Mais  le  Thalmud  admet  encore  imé 
Ôtitrë  restridtion,  qui  était  éVideiiiinent  motivée  pat 
Tusàge,  usage  qui  n'd  pas  été  admidj  dû  reste,  par 
tous  lés  docteurs,  puisque  Sbumkhôus  ne  Tadirièt- 
tait  pas.  D'après  cet  uSage,  oii  ne  côridamnaîi  àù 
paieitiétlt  du  doïnmâge  entier,  qUé  si  l*anîthâl  àVàii 
brisé  diréctëmeilt  robjel  àVèc  ses  iJaiteS.  Mais  si  ra- 
nimai à  iiiarché  sur  dés  tzeroùroth^  dés  côpeàùx,  qui 
ont  jailli  pour  aller  brider  ùii  objet  plus  où  moins 
éloigné,  lé  propriétaire  ne  pàierd  que  la  moitié  du 
doùltnàè'ë  ;  doinine  ^'il  y  avait  là  ùnè  èiréônstàncë 
atténuante  pour  le  propriétaire,  ^tii  peut  dire,  qu'il  a 
bien  surveillé  son  animal  |)aur  qu'il  né  bMsè  {>às  leS 
objets  qui  péuvéni  se  trôuvef  feoùà  ses  pàttés,  iùâî^ 
qu'il  n'a  pas  pensé  aux  objets  éldignés. 

Catégorie  des  dommages  causés  par  Id  Vnèckàn* 
ceté  des  animaux  [ce  que  le  Thaltiiud  appelle  dbm^ 
iuagés  causés  par  là  corné].  Il  était  Sévèrement  dé- 
fendu de  garder  un  animal  méchant  ^ui  n'était  jpàà 
encore  apprivoisé  [v.  fï.  4f]  ;  ë'est  pourquoi  là  ghè*^ 
mà^à  adopté  l'opinioïi  de  rab  JËôuna,  fiW  de  ih)à 
Joàuë^  qu'on  ddit  Supposer  que  les  bœufs  [des  Xùifsj 
sont  d^ôrdinàiré  des  àilimaùx  apprivoisés,  ^uî  ii  Ôîit 
jidà  i*liàbitudë  de  irafliiér  avec  les  66?nès  [v.  pp.  40 
et  éé].  il  Suivait  bien  ptk  àrrîvei»  qù^uh  individu  gdi^- 
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dât,  en -dépit  de  la  défense,  un  animal  sauva^pe. 
Mais  il  n'y  avait  pas  de  loi  spéciale  pour  la  trans- 
gression de  cette  défense.  On  a  bien  pu,  le  cas 
échéant,  prononcer  contre  celui  qui  garde  un  animal 
non  apprivoisé,  une  condamnation  sévère,  selon  les 
circonstances,  comme  on  Ta  vu  plus  haut  [p.LXVII] 
pour  le  brigand  endurci  ;  mais  en  général  la  mau- 
vaise volonté,  s'il  y  en  avait,  n'était  pas  prise  en 
considération,  et  la  loi  ne  condamnait  au  paiement 
le  défendeur,  quo  parce  qu'il  avait  manqué  de  sur- 
veillance, et  qu'il  était  la  cause  du  dommage  par  son 
imprudence.  Or,  si  un  animal  apprivoisé  cause, 
malgré  ses  habitudes  paisibles,  un  dommage  par 
méchanceté,  le  propriétaire  devait  être  complète- 
ment acquitté,  car  il  ne  devait  pas  s'attendre  à  cet 
accident.  Cependant  la  Bible  le  condamne  à  payer 
comme  amende  la  moitié  des  dommages,  et  le  Thaï- 
mud  a  maintenu  la  décision  de  la  Bible.  Seulement 
il  y  a  deux  restrictions,  savoir  :  Comme  il  s'agît  ici 
d'une  loi  maintenue  seulement  par  respect  de  la  dé- 
cision biblique,  on  n'a  pas  voulu  en  tirer  d'autres 
conséquences  logiques,  et  on  s'est  contenté  de  se 
conformer  aux  paroles  explicites  de  l'Ecriture  [voyez 
quelque  chose  d'analogue  à  propos  des  témoins  dé- 
mentis par  un  alibi^  ma  Législation  criminelle  du 
Thalmud,  p.  50].  La  Bible^  en  parlant  d'un  bœuf 
qui  tue  avec  ses  cornes. un  autre,  et  en  supposant 
que  les  deux  bœufs  avaient  la  même  valeur,  dit  : 
«  On  vendra  le  bœuf  vivant  et  on  partagera  le  prix  » 
[Exode  XXI,  35].  Mais  elle  n'a  pas  dit  que,  si  le 
bœuf  vivant  avait  peu  de  valeur,  son  propriétaire 
serait  obligé  de  payer  de  sa  poche  la  moitié  du  dom- 
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mage.  Il  est  vrai  qu'on  aurait  pu  le  supposer,  et 
faire  payer  dans  ce  cas,  le  propriétaire,  de  sa  poche, 
comme  dans  le  cas  où  cet  animal  est  entré  cliez  le 
plaignant  pour  manger  chez  lui;  mais  par  le  motif 
que  je  viens  d*indîquer,  on  s'est  tenu  aux  paroles  de 
l'Ecriture,  et  on  a  décidé  que  dans  le  cas  où  un 
animal  apprivoisé  cause,  malgré  ses  habitudes  pai- 
sibles,  un  dommage  par  méchanceté,  le  proprié- 
taire ne  sera  jamais  condamné  à  donner  quelque 
chose  de  sb, poche.  Il  paiera  la  moitié  dû  dommage 
migoupho^  du  corps  de  l'animal,  c'est-à-dire  si  l'ani- 
mal vaut  exactement  ce  qu'il  faut  payer,  le  pro- 
priétaire donnera  l'animal  [ou  bien  il  pourra  le  gar- 
der, en  donnant  sa  valeur];  si  l'animal  vaut  plus,  on 
le  vendra  pour  en  donner  ce  qu'il  faut  pour  payer 
la  moitié  du  dommage;  enfin,  s'il  vaut,  par 
exemple,  un  denar  et  si  la  moitié  du  dommage 
monte  à  dix  denars,  le  propriétaire  ne  donnera  que 
l'animal  [ou  bien  il  pourra  le  garder  et  donner  un 
denar],  et  le  plaignant  perdra  les  neuf  denars  qu'il 
réclame. 

La  seconde  restriction  est  celle  qu'on  rencontre 
dans  tous  les  cas  où  la  Bible  ordonne  une  amende. 
Le  Thaimud  admet  la  règle  générale,  que  l'aveu 
spontané  du  coupalîle,  qu'il  a  fait  devant  le  tribunal, 
avant  que  son  méfait  ait  été  constaté  par  des  té- 
moins, affranchit  l'accusé  de  l'amende  prescrite  par 
la  loi. 

Tout  cela  se  rapporte  au  cas  où  l'animal  appri- 
voisé, appelé  thamy  înoffensif,  a  causé  un  dommage 
par  méchanceté,  mais  où  il  n'a  pas  encore  pris  Vha- 
bitude  de  le  répéter  souvent.  Mais  s'il  en  a  pris  Tha- 
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bitude^  s'il  a  répétié  l'apte  de  flc^poh^i^cp^é  trois  fqi^, 
il  psfj;  considéré  ppiftîne  ^t;ant  à  Tétat  de  mquqd^  desT 
tinéejihabi|iiîé  à  fairj^dupaaljSjdonQspn  prQpriétairiç 
a  été  diiment  ayçfti  deyaixt  le  t;ql)ç(pa|,q[UQ  son  ^nî-? 

mer  çoijime  pij  p-^iimal  nuisit>le,  ej;  ^1  doi^  pf^yef  1^ 
dpnaigage  ^/?V^  gug  le  m,m^d  oGQ^^qnn^T^  par.^pite 
dg  ^ori^aï^que  4?,  s^ryeill^nçe  ^  et  s^  l>i^ifl[ial  4e- 
yenu  m^wg^.  r^>  pap  fee^upR^p  de  y^lpp^  l^  prpp.riéiT 
ta^re  paîer^  le  clopamage  dp  sa  poche. 

Catégorie  d??  dqmBaages  caisses  p^r  lepuif^,  C'est 
la  Ipi  poncernant  pette  catégorie  qui  a  ptp  Ip  pla^ 
fQrtpn^pnt  modifiée^  modification  gui  .est;  dm  éyi- 
dempaent  à  rinfluence  de  Tépoque,  c'pstTà-djre  4pfi 
peupleg  voisins  qui  acqi^ittaienii  tQiypvirs,  àm^>  Çe^ 
pa^,  ei\  disant  que  o'p^ait  au  plaigna^^^  de  fftjye  a^-j 
^pntiftft  pfiuy  ïie  p^s  tPïï^i>ey , 

Çl^te  Wfluçi^çe!  fut  ei^core  prct^^a^ep^ent  for-, 
tifxé^  P^j*  cgttg  pirpoast?tnç^  q\i'il  ept,  pn  effet, 
ijpès-fqjp jle  de  se  garai^tir  contre  un  dQïpiflPge  p(^n 
reil  ;  on  n'a  qu'à  regarder  devant  soi,  et  ^§  pa^ 
imW^j^  p&t  astrpnQDc^fj,  qui  regardait  le  pipi  pqur 
e^ftWR^?  ^^ft  étoiles  eit  g^  laissait,  tp.mbp?  au  Çond 
d'u;^  P^ît?.  On  a  cependant  mfl|.intenu  ^a,  dppi^içir^ 
bi|)licjue,  q^ie  si  «  ^n  ^tpw/  ou  ^p.  #f  tP^l?^  <i^.^s  la 
g]iit^,  pn  paiera  le  dommagp  >*  [EJxodçi  }ÇXî,  âS],  si 
h  fcœvif  ou  i'ana  e^t  D^ort,  mais  on  m  fe^-a  p^s  payer 
pour  le  harnais  de  l'animal  qui  s'est  brisé  p^r  sjft 
chutç,  RabM  J^dal^,  4u  rps,te,  n'f^dqxettaiti  pas 
çettft  rpstrictipn,  et  il  voulait  que  celui  qi]fi.  a  cre^sq 
le  puits,  paie  aussi  pour  le  harnais  [v.  p.  234].  Si 
un  individu  met  une  pierre  dans  une  place  accès-? 


flib^e  an  pubJîe,  et  qu'un  homme  pu  ui)  aniiQ^  s'y 
heurte  et  reçaivq  un  dQinnia.ge,  ce  cas  ept  ftsflinailâ 
ai;  qas  ^'un  domn^age  causé  par  le  pijitq,  La  loi 
thaliQudique  ad^et  pp^p  le  ça^  4q  fflpft  de  l'a^iiiiftl 
dans  le  puits  unie  autre  yestriptiqn,  qui  était  em-s 
pruntéfi  au  code  c^iiftiîie^,  On  ne  eondftp^Mit  J'fits? 
sa^sin  a  mort  que,  ?i  le  ço^p  pçrFté  h  Ift  yiçtiçae  4e-» 
yait  naturellement  la  fairp  uxQurir  ;  mais  91  1q  cpup 
était  trpp  léger  pour  la  tu§f ,  quoique  par  un  ba?? 
sard  iniprévu  1§  victÎBtie  fjit  fflprte,  l'a^peusé  étaitf 
aQqui|,té.  Il  en  egt  de  mênjLQ  ^^n^  potre  cas,  $i  le 
puits  n'était  pag  jaggei?  profond  pgur  tuer  l'aniijtjal, 
quoique  celui-ci  fût  piprt,  l'aççusé  u'f?tftili  pa^  ppUr 
damué  à  payer  ppurle  dpijixQagç.  On  9,  fixé  pour 
un  bœuf  la  profpndeur  4^  iO  f^pfiahin}^  mais  oijt  ng 
trouvQ  rien  de  fixe  pour  les  autreg  ftijimatjx, 

ÇOMPAHA^ISON  PÎP  C0N9AMNATIPN8  415  BAïBiqOT  ïU«f 
CES  QUATRE  CATÉGORIES  AVEC  CELLES  QU'ON  PRONON- 
ÇAIT DANS  d'autres  CAS. 

Si  on  compare  les  condamnations  au  paiement 
dans  le?  quatrçi  catégories  sus-mentionnéeg',  avec 
les  condamnations  dans  d'autres  cas,  on  trouve, 
d'une  part,  une  aggravation  pouç  les  deruiprs  cas, 
et,..d' autre  part»  pu  trouve  que  l§p  4éfpp4fmfs  ^eg 
premiers  cas  sont  jugés  plus  sévèrement,  P^n^ 
les  pq,s  qui  appartieunent  ^  ceg  quatfe  çfttégOT 
riep,  où  Vqn  n'est  cpndainné.que  ppur  avoir  paaîi-T 
que  de  surveillance  sur  les  pbjetsde  sa  propriété, 
on  est  acquitté,  si  ce  sont  les  biens  du  trésor 
sacré  qui  out  été   endpmmagés  [y.  p.  2Q],  tandis 
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que  si  Ton  emprunté  au  trésor  sacré,  il  faut  payer 
la  dette,  comme  ii  faut  la  payer  à  un  homme 
privé.  Il  est  à  remarquer  que  le  Thalmud  ne  trouve 
pas  du  tout,qu'une  réclamation  ait  plus  de  valeur,  si 
elle  vient  de  la  part  du  représentant  du  trésor  sacré  ; 
au  contraire,  même  le  vol  du  trésor  sacré  n'en- 
traîné aucune  punition  légale,  comme  on  le  verra 
tout  à  l'heure.  D'autre  part,  les  cas  de  ces  quatre 
catégories  présentent  une  aggravation  dans  le  paie- 
ment, qu'on  ne  trouve  pas  dans  les  autres  cas.  Le 
débiteur,  s'il  paie  avec  une  partie  de  son  terrain, 
peut  donner  une  partie  de  moyenne  qualité  ;  mais 
celui  qui  est  condamné  dans  un  cas  de  ces  quatre 
catégories,  s'il  paie  avec  une  partie  de  son  terrain, 
est  obligé  de  donner  une  partie  de  la  meilleure  qua- 
lité [v.  p.  12],  pour  que  le  demandeur  puisse  facile- 
ment la  vendre  [v.  p.  il].  Le  motif  en  est  le  respect 
pour  la  parole  explicite  de  la  Bible  [Exode  XXII,  4]. 


X 


Principes  généraux  concernant  le  vol,  le  brigandage, 
les  blessures,  renfermés  dans  le  traité  Baba  Kama. 

'  Les  lois  sur  le  vol,  le  brigandage  et  les  blessures 
constituent  dans  les  législations  modernes  une  partie 
importante  du  code  pénal  ;  mais  si  l'on  veut  donner 
ce  nom  à  la  partie  de  notre  traité  qui  concerne  ces 
lois,  il  faut  convenir  que  ce  code  pénal  thaîmudique 
se  distingue  par  l'absence  presque  complète  de  toute 
peine. 

Voyons  d'abord  le  brigandage.  La  loi   n'avait 
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édicté  aucune  peine  contre  celui  qui  enlève  de  force 
les  objets  qui  appartiennent  à  un  autre.  Tout  ce  que 
le  Thalmud  a  trouvé  dans  le  code  mosaïque  concer- 
nant le  brigand,  c'est  que  celui-ci  doit  rendre  au 
propriétaire  ce  qu'il  lui  a  pris  injustement.  Il  paraît 
que  la  loi  mosaïque  a  vu  dans  l'obligation  imposée 
au  brigand  de  rendre  ce  qu'il  a  pris,  une  répression 
suffisante  et  un  avertissement  capable  de  faire  ré- 
fléchir ce  malfaiteur,  et  de  l'empêcher  de  recom- 
mencer à  faire  tant  d'efforts  pour  enlever  aux  aulres 
leurs  biens,  efforts  qui  seront  rendus  vains  par  la 
justice.  11  faut  convenir  que,  si,  d'une  part,  l'ab- 
sence complète  de  peine  concernant  le  brigandage, 
dénote  peut-être  un  état  primitif  de  la  législation, 
l'enfance  de  Part,  on  voit,  d'autre  part,  qu'on  n'a 
pas  affaire  ici  à  cet  enfant  terrible  dés  codes  draco- 
niens de  tous  les  peuples  antiques,  cette  enfance  qui 
ne  connaît  pas  de  pitié,  qui  ne  connaissait  que  feu 
et  flamme,  mort  et  potence,  qui  s'effrayait  de  tout 
méfait,  comme  si  la  société  tout  entière  menaçait 
ruine  et  destruction  par  suite  des  faibles  efforts  d'un 
malheureux  pécheur,  et  qui  ne  savait  pas  quelle 
peine  édicter  contre  ce  malheureux  qui  troublait 
son  repos,  et  cçmment  se  venger  de  lui.  L'enfance 
de  la  législation  juive  est,  au  contraire,  une  enfance 
aimable,  charmante,  qui  ne  pense  qu'à  adoucir  les 
peines  morales  des  malheureux  pécheurs  et  à  leur 
faciliter  les  moyens  de  rentrer  dans  le  bon  chemin 
[ihekanoth  ha-schabim]^  qui,  sûre  d'elle-même,  ne 
craint  pas  du  tout  que  ce  pauvre  brigand,  d'ordi- 
naire plus  malheureux  que  coupable,  puisse  mena- 
cer ou  troubler  la  société  juive,  basée  sur  le  fonde- 
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ment  indestructible  de  la  mpralç  gt^r^^Ufi  de  ^Qm^ 
enfancQ  qui  ne  connaît  pas  de  yengpance,  qi|i  dans 
toutes  les  branches  du  code  mQS6|.ïque,  çriflainell§, 
correctionnelle,  civile,  eto,|  np  pherchei  qu'4  iijtrp- 
4uire  dps  adoiiQissements,  pette  pnfençe  4p.  la  légigr 
latipn  enfin  qui,  4aps  la  partie  dw  fio4e  dpnt  nous 
nous  occupons,  n'a  qu'une  préoccupation,  d'çtdoiiçir 
la  positîoii  du  paijvye  çQupftblç  pt  çie  le  prptp^ç? 
contre  les  rigueurs  de  la  loi. 

En  effet,  comme  on  Fq,  y^,  tpijt  le  çp(}e  înps&jfque 
concernant  le  byigan4agp  îie  rpnfpjTp^p  qu'unç  spula 
loi,  loi  la  plus  simple,  la  p}u^  natijrplle,  I9  plfts 
douce,  loi  çjui  np  fait  qu'pblij^pr  le  lirigai^çl.  ^  rpp4rg 
au  propriétaire  ce  qu'il  a  pris  injusternent.  Çpppïir- 
dant  cette  Ipi  si  siijaplp  s'est  déyelpppée  à  l'époque 
thalmudique.  A^ais  danq  quel  ^ei)^  ?  Egt-çp  qu'oji  9 
cru  devoir  la  modifier  pu  y  ajouter  qiielqijQ  çjipsè 
pour  mieux  garantir  la  ppciét.p  ?  Nftllepaept^  Tçtwt  le 
4évelQppenaenli  donné  pq-r  le§  Thalmîxdistea  h,  cette 
loi  simple  4©  Moïse  n'a  qu'un  but,  d'a4RBQir  Ift  PP- 
sitipn  du  mall^puppux  pécheur,  afin  de  lui  periqettrp 
de  rentrer  dans  le  bon  chemin^  çoipiïje  pu  ye  le 
voir, 

On  Ijt  daps  qne  ber^ïtha  :  Si  les  Ijrigands  ou  le^ 
usuriers  rpndoQt  QO  qu'ils  pnt  pris  injustement,  qn 
np  l'accepte  pa?  ;  pi  quelqu'un  î'ftppeptp.  les  ^ç^gps 
ne  sont  pa^  content?  4c  lui»  Rabbi  Johanqii  dit.,  que 
cette  beraïtha  a  été  piigeigïiép  4ft  temps  4^  Rabbî 
[le  rédacteur  d^  la  misohnah]  à  Toçcasipn  d'un  fait 
qui  a  eu  lieu  ^  pe^te  époque.  C^r  pn  lit  dans  une 
autre  beraïtha;  Un  brigand  voulut  un  jour  faire 
theschoubah.  retour  dans  le  bon  chemin.  Mais  sa 
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femme  Jui  dit  ;  Si  tu  yeux  réparer  tes  fftutçSi  tfi  cein- 
ture elle-mêpae  ne  t*appartien4ra  pa3  [car  tu  serag 
obligé  de  tout  rendra].  Qei\te  rppaa.rque  4®  pa  fQiPPae 
lui  a  fait  abg.Hdpnner  spq  des^ieîn.  C'est  alors  quç 
[Ifis  docteurs]  ont  dit  q»e,  gi  Jeg  ferigftîids  oa  J§s  usu- 
riers rendent  ce  qu'ils  ont  pris  injustement,  on  qe 
l'accepte  p€>g;  et  si  cjue^R'^n  raççppte,  Igp  gages  ne 
sont  p^-P  contants  de  lui  »  [y.  pp,  371  et  37?],  Il  est 
vriai  qup,  (i'ftprès  le?  ÇQnnnentftîres  l^s  plu§  autor 
risés,  le»  Thessiephptlj,  c'^to-it  une  Iqî  t^inporaire  j 
et  d'après  fablîenQu  A^pher,  ejle  nç  s' appliquait 
qu'aux  brigand?  qui  vçnaignt  spontanément,  faire 
pénitence  ;  autrement  QA  $!mpl<)ie  m^me  la  forcQ 
pour  leur  faire  rendre  ce  qu'ils  pqt  prig  iîijusftemjEint 
[v,  l,  e.],  Mp-is  cette  beriiïtha  donne  ^éjà  une  idé§ 
de  l'esprit  des  législateurs  tîîalmudiques. 

Ep  çff^t,  tQUtes  ks  lok  dV'  Thalrftu^  ne  gont  que  (Jeg 
lois  de  faveur,  te^hamth  hq-^haàim^  Im  d^s  repen- 
tants. 

J^fijjlpi  mosa.ïque  voulait  que  le  brigand  rendît  UoIh 
jet  lui-même  tel  qu'il  était.  La  mipçhnah  dit;  Si  un 
individu  a  eçaployé  ^d^jis  ses  bâtigpes  une  poutre  enr 
levée  i8^  (][uelqu'uu,  pn  ne  VobUj|e  pas  de  dépapliç  l(^ 
maison  pour  rendre  Ift  poutre,  içiaîs  il  en  paiera  1^ 
valeur;  q'çstui^e  faveur qu'pB  acçprçle^  aux:  brigands 
pour  encouraifer  les  repqntaut?  [y*  PP-  37?f  et  374]. 

On  a  déjà  vu  plus  haut  [p,  LX]  que  la.  loi  thalmu- 
dique  n'pbligepas  le  brigand  a  payer  les  domuiages- 
intérêts  ;  par  exei^iple,  s'il  a  enlevç  à  quelqu'un  un 
bœuf?  dont  le  propriétaire  avait  besoiu  peur  les  tra- 
vaux de  son  champ,  il  rendra  le  bœuf,  mai^i  il  ne  dén 
4ommaçera  pas  }e  propriétaire  du  doiumagp  qu'il  lui 
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a  fait  subir,  en  le  privant  de  son  bœuf  pendant  le 
temps  de  ses  travaux.  Mais  si  Tanimal  a  engraissé 
chez  le  brigand  par  suite  des  soins  que  c^lui-ci  lui  a 
donnés  et  des  frais  qu'il  a  dépensés  dans  ce  but,  le 
propriétaire  doit  tenir  compte  au  brigand  de  sa  peine 
et  de  ses  frais  [v.  p.  381]. 

Une  autre  loi  thalmudique  admet  en  faveur  du 
brigand  une  espèce  de  prescription.  Si  le  brigan- 
dage a  eu  lieu  dans  un  temps  tellement  éloigné, 
que  le  propriétaire  ait  déjà  renoncé  à  l'objet  enlevé, 
ou  si  cet  objet  s'est  déjà  tellement  changé  qu'il  ne 
pourra  jamais  reprendre  son  état  primitif,  si  main- 
tenant le  propriétaire  vient  réclamer  son  objet  au 
brigand,  celui-ci  n'est  pas  obligé,  d'après  certains 
docteurs,  de  rendre  l'objet  lui-même,  mais  il  don- 
nera la  valeur  qu*il  avait  au  moment  de  l'enlè- 
vement, et  il  gardera  l'objet  comme  une  propriété 
acquise.  Cette  prescription  ne  dépend  pas  de  l'espace 
du  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  le  moment  de  l'en- 
lèvement, mais  elle  est  établie  par  le  changement 
permanent  que  l'objet  a  s\ùÀ\schinouiy  scheénou  yiakhol 
la-hazor\  [v.  pp.  384,  275],  quelques  docteurs  ajou- 
tent le  yiùusch^  renoncement,  si  le  propriétaire  a 
déjà  renoncé  à  son  objet  [v.  pp.  275,  276]. 

Le  pauvre  voleur  a  naturellement  toutes  les  fa- 
veurs accprdées  au  brigand.  La  loi  biblique  seule  a 
eu  pour  le  voleur  quelques  sévérités,  que  les  Thaï- 
mudistes  se  sont  empressés  de  restreindre  autant 
que  possible;  La  loi  biblique  établit  que  le  voleur 
paiera  le  double  de  ce  qu'il  a  volé  ;  s'il  a  volé  un 
bœuf  ou  un  agneau,  et  s'il  l'a  tué  ou  vendu,  il  paiera 
une  deuxième  amende  de  trois  bœufs  ou  de  deux 
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agneaux,  ce  qaî  fera  en  tout  cinq  bœufs  ou  quatre 
agneaux  [Exode  XXI,  37]. 

La  loi  rabbinique  établit  qu'il  n'y  aura  aucune 
amende  pour  le  voi  des  objets  appartenant  au  temple 
ou  des  choses  consacrées  [v.  p.  268].  Le  code  thal- 
mudique  ne  connsUt  aucune  punition  pour  le  vol  sacri-- 
lége  ;  le  voleur  rendra  les  objets  volés  ou  il  paiera 
leur  valeur,  et  rien  de  plus.  Aux  yeux  des  rabbins 
et  selon  Tesprit  thalmudique,  la  propriété  indivi- 
duelle de  chaque  homme  privé  était  une  chose  plus 
sacrée  que  celle  du  temple.  Aussi  n'ordonnent-ils 
les  amandes  du  voleur  que  pour  le  vol  de  la  pro- 
priété privée. 

Une  autre  loi  rabbinique  veut  d* abord,  que  le  vo^ 
leur  ne  puisse  être  condamné  à  aucune  amende  sur 
son  propre  aveu  ;  il  faut  que  le  fait  soit  constaté  par 
des  témoins.  Ensuite  elle  établit,  que  Taveu  spon- 
tané du  voleur  par  lequel  il  s'engage  à  rendre  l'objet 
volé,  Taffranchit  de  l'amende,  quand  même  des  té- 
moins seraient  venus  plus  tard  pour  constater  le  mé- 
fait [v.  p.  306]. 

Quant  à  l'amende  infligée  par  la  loi  mosaïque  au 
voleur  pour  l'action  d'avoir  tué  ou  vendu  le  bœuf  ou 
l'agneau  ,  les  docteurs  y  ont  mis  tant  de  conditions, 
qu'il  devient  très-facile  de  se  soustraire  à  cette 
amende  [v.  p.  3i3]. 

EnCn  les  docteurs  du  Thalmud  de  Babylone  ont 
fini  par  se  déclarer  incompétents  de  prononcer  au- 
cune amende,  en  disant  qu'ils  n'y  sont  pas  autorisés 
par  l'imposition  des  mains  qui  ne  devrait  se  faire 
qu'en  Palestine. 

Un  progrès  considérable  et  vraiment  extraordî- 
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naîré  se  constate  dans  les  lois  sur  les  blesàurës.  L*É^ 
crîture  applique  le  droit  du  talion,  œil  pour  œil,  dent 
pour  deiit,  etc.  Lès  docteurs  n'en  voulaient  nulle- 
ment; c'était  à  qui  trouverait  de  nouvelles  preuves 
qii^il  est  permis  d'écarter  cette  punition  [v.  Babd 
Kàmaj  f.  83  et  64].  La  répugnance  contre  cette  pti- 
hitioil,  qui  fut  cependant  appliquée  encore  au  moyen 
âgé  en  Europe ,  était  si  géhérale  et  si  grande  paî'mi 
les  Juifs  à  1  époque  thâlmiidiquë,  qu'on  était  con- 
vaincu parmi  eux,  qu'aiicùn  docteur  eh  Israël  né  se- 
rait capable  de  l'admettre.Ôuand  qùelqù'ùii  à  cité  une 
berâïtha  où  il  est  dit  tjiie  ,  d'après  i^abbi  Èliezer,  il 
faut  prendre  à  la  lettre  le  passage  '<  oeil  pbur  oôil,  » 
là  ghèmàfa  demanda,  comment,  sàlka  dàathàkh^  est- 
ce  possible,  que  râbbi  Eliezér  ait  éu  cette  idée?  Et 
Rabbah  i'épondit  qu'on  à  mal  compris  la  berfitïthà 
[v.  Baba  Kama,  fol.  84]. 

Ou'est-ce  que  lé  Tbâimud  à  inîs  à  la  place  du  di*6ît 
dé  tàlîôri?  Le  Thalmud  n'a  qu'une  condamnation  jié- 
ctiniàîre.  Là  conception  des  lois  thàlmtidîijiies  pour 
les  blessures  était  excellente,  au  pl'us  hatit  defgré. 
Les  dôèteûrs  ont  voulii  à  là  fois  évitéi*  toute  amende 
et  toute  punition  nouvelle  selon  leur  habitude  [on 
ne  trouve  dans  lé  Thàlmud  tout  entier  aucune  puni- 
tiofi  nouvelle  d^orîgirie  thalmudiqiié],  et  éii  mêiriô 
temps  donner  une  satisfaction  atissi  doniplète  que 
possible  ait  blëèsé.  La  fiiblé  piarlë  dù  paiement  pàxxr 
l'empécliëinent  dû  tràVàil  et  pour  le  ti^aîtement  mé- 
dical [Exodé  iXI,  lél].  Lé  Thalmiid  admet  ces  detii 
|)àiëménts,  et  iî  ajouté;  ce  qiii  est  très-catactériâtiqtlë^ 
deux  autres  paiements ,  l'un  poui*  là  douleur  &i 
Vmiré  pôùt  îà  hôtitë  {v.  Jt.  327].  Nori-seulëineiit  il 
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falit  payer  pour  la  honte,  quand  il  s^agît  d'un  Israé- 
lite libre,  mais  qiiând  même  un  Israélite  a  blessé 
un  esclave  païen,  l'Israélite  doit,  diaprés  les  lois  du 
Thalmud,  payer  pour  avoir  tlessê  la  dignité  de 
réëclàvë  païen  [v*  p.  341].  Il  va  sans  dire,  qu'on 
paie  avant  tout  pour  le  dommage  matériel  que  îa 
victîfne  a  subi  par  la  pette  d'un  membre.  Il  est 
vrai,  que  le  moyen  indiqué  par  les  docteurs  pour 
réaliser  cette  idée  de  {)ayer  pour  le  dommage, 
laissé  beaucoup  a  désirer.  Déjà  à  î'époque  du  Thal- 
mud  il  n'était  guère  praticable,  puisque  les  victimes 
ont  souvent  aiîné  mieux  renoncer  a  tout  dédomma- 
geriient  que  d'employer  ce  moyen-là  pour  se  faire 
payer  la  valeur  d'un  membre  [v.,  p.  329,  le  fait  qui 
s'est  présenté  devant  rab  Papa].  Mais  aussi  les  doc- 
teurs voulaient  une  chose  impossible*  Gomment  éva- 
luer la  vftlôuf  d'un  bras  ou  d'une  jambe  î  Est-ce  que 
la  victime  peut  jamais  être  assez  payée  ? 

En  somme,  la  loi  thalmudique  admettait  cinq 
paiements,  savoir  nezek,  pour  le  dommage ,  tzaaVy 
pour  la  douleur,  schebeth^  pour  l'empêchement  du 
travail  pendant  la  maladie,  ripouj^  pour  le  traitement 
médical,  etboscheth^  pour  la  honte  [v.  p.  327].  A  cette 
occasion  il  faut  faire  remarquer  un  autre  trait  très- 
caractéristique.  C'est  que  la  loi  thalmudique  n'éta- 
blit aucune  punition  pour  les  paroles  blessantes  ; 
c'est  l'opinion  publique  qui  rendra  justice  à  l'hon- 
nête homme  injustement  calomnié.  Une  amende 
pour  des  paroles  blessantes  aurait  cependant  pu 
s'appuyer  sur  un  texte  biblique,  qui  punit  le  fiancé 
pour  avoir  attaqué  l'honneur  de  son  épouse  [Deuté- 
ronome  XXII,  19],  Mais  les  docteurs  du  Thalmud 


LXXXIV  DIFFAMATION. 

ont  pensé,  que  c'était  là  un  cas  d'une  gravité  toute 
exceptionnelle  ;  c'est  Thonneur  d'une  femme  ver- 
tueuse et  la  dignité  de  la  Tamille  qui  sont  attaquées 
d'une  façon  indigne,  et  la  loi  rabbinîque  a  maintenu 
ici  la  punition  biblique.  Pour  tous  les  autres  cas,  la 
loi  rabbinîque  ne  punit  que  la  honte  infligée  à  la 
victime  par  une  /iction  [v.  p.  363].  Mais  ce  qu'on 
ne  peut  pas  assez  répéter,  c'est  que  le  Thalmud 
condamnait  un  Israélite  à  payer  pour  avoir  blessé  la 
dignité  d'un  esclave  païen,  et  même  de  son  propre 
esclave.  Car  comme  Samuel  l'a  dit:  «on peut  faire 
travailler  lei?  esclaves,  mais  on  n'a  pas  le  droit  de 
blesser  leur  dignité  »  [v.  traité  Nidah^  fol.  47]  [1]. 


[i]  Samuel  avait  une  esclave  païenne,  et  il  lui  payait  une  cer- 
taine somme  poar  qu^elle  se  laissât  examiner  dans  un  but  scienti- 
fique [môme  endroit],  car  il  oe  se  croyait  pas  le  droit  de  faire 
quelque  chose  qui  put  blesser  la  dignité  de  son  esclave,  sans  que 
celle-ci  y  consentît  et  sans  qu'elle  fût  dédommagée» 


Paris,  novembre  1877. 


D*"  ISRAEL-MfCHEL  RABBINOWlCZ. 


•4/W^A/N/^V^W^Wt 


BABA  KAMA 


MISCHNAH 

Fol.  2.)  Les  objets  qui  causent  des  dommages  [t]  se 
divisent  en  quatre  catégories,  dont  les  principaux 
représentants  sont  :  le  bœuf,  la  fosse,  le  mabèh  [la 
ghemara  va  l'expliquer,  v.  p.  6]  et  le  feu  [2].  Le  bœuf  a 
quelque  chose  qu'on  ne  trouve  pas  dans  mabèh,  de 
même  qu'on  rencontre  quelque  chose  dans  le  dernier 
qu'on  ne  trouve  pas  dans  le  premier.  [Si  donc  l'Écri- 
ture n'avait  mentionné  que  l'un  d'eux,  on  n'en  euirait 
pas  pu  tirer  de  conclusion  sur  l'autre.]  Tous  les  deux 
[le  bœuf  et  le  mabèh]  ont  quelque  chose  qu'on  ne 
trouve  pas  dans  le  feu,  c'est  qu'ils  sont  des  êtres  vi- 
vants, tandis  que  le  feu  ne  l'est  pas.  [Si  donc  l'Écri- 
ture n'avait  parlé  que  du  bœuf  et  du  mabèh^  on 
n'aurait  pas  pu  en  tirer  de  conclusion  sur  le  feu.] 
Tous  les  trois  [le  bœuf,  le  mabèh  et  le  feu]  ont  quel- 
que chose  qu'on  ne  rencontre  pas  dans  la  fosse,  c'est 

[l]  Il  y  a  dans  le  texte  nezikin  :  qu'il  faut  peut-être  lire  nezakin^ 
pluriel  de  nezéky  dommage,  comme  la  division  de  la  beraïlha  de 
Karna,  intitulée  nezahin  [v.  fol.  47]. 

[2]  Ils  bont  les  principaux  représentants,  parce  qu'ils  sont  men- 
tionnés dans  la  Bible;  chacun  de  ces  représentants  porte  le  nom  de 
ab,  père,  ou  source,  dont  les  autres  ôont  les  dérivés,  les  tholdotk, 
enfants,  descendants.  1 
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que,  d'après  leur  nature,  ils  vont  chercher  l'objet 
qu'ils  détruisent,  tandis  que  la  fosse  ne  va  pas  cher- 
cher Tobjet.  Mais  tous  les  quatre  ont  cela  do  com- 
mun entre  eux,  qu'il  est  dans  leur  nature  de  causer 
des  dommages,  que  leur  propriétaire  est  obligé  de 
les  surveiller,  et  que,  s'ils  causent  des  dommages, 
leur  propriétaire  doit  les  payer  avec  les  meilleurs 
de  ses  terrains  [s'il  veut  payer  avec  une  terre,  au 
lieu  de  donner  de  l'argent]  [1]. 

GHEMARA. 

Question.  —  La  mischnah  dit  aboth,  pères,  principaux  repré- 
sentants, il  y  a  donc  aussi  de  tholdoth,  enfants,  des  dérivés, 
des  objets  qui  appartiennent  à  la  catégorie  du  principal  repré- 
sentant. Ces  tholdothf  dérivés,  sont-ils  complètement  assimi- 
lés à  leurs  priiM'ipaux  représentants  ou  non  ? 

Réponse.  —  Rab  Papa  dit  :  Il  y  en  a  qui  sont  complètement 
aissimilés  à  leur  principal  représentant,  il  y  en  a  qui  ne  le 
sûnt  pas. 

On  Ut  dans  une  beraitha  :  Il  y  a  dans  le  bœuf  trois  aboih^ 
principaux  représentants  des  catégories  spéciales.  Ce  sont  ; 
la  corne,  la  dent  et  la  patte. 

^Question,  —  Quelles  sont  lés  tâoldoth  de  la  corne,  les  cas 
assimilés  à  l'action  de  causer  des  dommages  par  la  corne? 

Réponse.  —  Ce  qui  distingue  la  corne  de  la  dent  et  de  la 
putte^j  c'est  qu'avec  celles-ci,  l'animal  cause  des  dommages 
d'une  façon  habituelle  et  sans  l'intention  de  nuire,  tandis  qu'a- 
vec la  corne  il  fait  du  mal  d'une  façon  insolite  et  avec  l'inten- 
tien  de  nliire.  Par  conséquent,  les  cas  où  l'animal  a  fait  du 
mal  en  poussant  de  quelque  manière  que  ce  soit  avec  le  corps, 

en  mordant  avec  l'intention  de  faire  du  mal  ou  en  frap- 

—  -  ■    -  .  _  —  .^   -■ .  - 

[I]  Les  terrains  se  divisent  en  trois  classes  selon  leur  bonté, 
La  mischnah  dit  doue  qu'il  est  obligé  de  donner  un  terrain  de  la 
l^'o  classe. 
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pant  avec  les  pattes  pour  nuire,  sont  assimilés  au  cas  où 
le  bœuf  a  nui  avec  les  cornes,  comme  les  animaux  le  font 
d'ordinaire  quand  ils  veulent  faire  du  mal  ;  en  d'autres  termes, 
tous  ces  cas  sont  les  tholdoth,  les  dérivés,  de  la  corne  dont 
parle  TEcriture,  de  sorte  que  le  propriétaire  ne  paie  que  la 
moitié  du  dommage,  dans  les  circonstances  où  il  n'aurait 
payé  que  la  moitié,  si  Tanimal  avait  fait  le  mal  avec  les, 
cornes. 

Fol.  3).  Question.  —  Quelles  sont  les  iholdoth  de  la  dent,  les 
cas  assimilés  à  celui  où  l'animal  cause  des  dommages  avec  la 
dent  en  mangeant? 

Réponse.  —  Ce  qui  distingue  la  dent  de  la  corne  et  de  la 
patte,  c'est  que  l'animal  cause  ici  le  dommage  dans  le  but 
d'en  proliter  ou  d'en  jouir.  Par  conséquent,  les  cas  dans  les- 
quels l'animal  cause  du  dommage  pour  satisfaire  ses  à  besoins 
sont  les  iholdoihy  les  dérivés,  ou  les  cas  assimilés  à  celui  où  il 
fait  mal  pour  manger  ;  ex.  le  cas  où  il  f^it  du  mal  en  se  grat- 
tant contre  le  mur,  ou  s'il  a  sali  des  objets  en  satisfaisant  à 
ses  besoins.  ,  ^ 

Question.  —  Quelles  sont  les  tholdoth  de. la  patte? 

Réponse.  —  Ce  qui  distingue  la  patte  de  la  corne  et  de  la 
dent,  c'est  que  l'animal  cause  ici  le  dommage  sans  aucune' 
intention  et  pour  ainsi  dire  naturellement  en  marchant  et  de 
la  façon  la  plus  habituelle.  Par  conséquent,  les  cas  où  l'animal 
cause  un  dommage  naturellement  en  marchant  et  sans  aucune' 
intention,  «ont  assimilés  à  celui  où  il  fait  mal  avec  la  patte; 
éx.  s'il  fait  le  mal  en  touchant  des  objets  fragiles  avec  le  corps 
en  marchant,  ou  jen  les  accrochant  avec  ses  poils  ou  avec  le 
harnais  qu'il  porte,  etc. 

,  Question. —  Quelles  senties  tholdoth  Ae  la  fosse?  C'est-à- 
dire  quels  sont  les  cas  qu'on  doit  assimiler  à  la  fosse  qui  est 
mentionnée  dans  la  mirchnah  comme  un  des  principaux  repré^ 
sentants  des  catégories  des  choses  qui  causent  des  dommages? 

;  Réponse,  —  Ce  sont  les  pierres,  les  couteaux  [ou  les  instru- 
ments tranchants],  ou  des  choses  lourdes  quelconques,  qu'un 
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homme  a  laissées  dans  la  rue  et  qui  ont  causé  des  dom- 
mages. 

QtA€siion,  —  Quelles  sont  les  tholdoth  du  feu  ? 

Réponse.  — Ce  qui  distingue  le  feu,  c'est  qu'une  force  étran- 
gère à  l'objet  le  pousse  à  faire  le  mal  pendant  qu'il  s'étend.  Par 
conséquent,  les  pierres,  les  coutaux  [ou  les  instruments  tran- 
chants], ou  des  choses  lourdes  quelconques  qu'un  homme  a 
laissées  siu»  le  toit,  et  qu'un  vent  ordinaire  a  fait  tomber  sur 
quelque  objet,  sont  assimilés  au  feu  ;  puisqu'elles  font  le  mal 
pendant  leurs  mouvements  causés  par  le  vent. 

Qtiestion,  —  Rab  Papa  a  dit  plus  haut  qu'il  y  a  des  tholdoth 
qui  ne  doivent  pas  être  complètement  assimilées  à  leur  prin- 
cipal représentant.  Quelles  sont-elles? 

Réponse.  —  La  beraïtha  a  dit  plus  haut  que  la  patte  de  l'a- 
nimal est  up  des  principaux  représentants  des  catégories 
spéciales  ;  il  y  a  donc  des  tholdoth  de  ce  principal  représen- 
tant, par  exemple  les. cas  où  l'animal  en  marchant  a  causé 
des  dommages  avec  ses  poils,  avec  son  harnais,  etc.,  comme 
on  l'a  vu  plus  haut.  Toutes  ces  tholdoth  doivent  être  complè- 
tement assimilées  à  la  patte,  à  savoir  que  le  propriétaire  de 
l'animal  doit  payer  le  dommage  entier.  Mais  il  y  a  une  thol- 
doth  de  cette  catégorie  qui  n'est  pas  tout  à  fait  assimilée  au 
principal  représentant,  la  patte.  C'est  le  cas  où  l'animal  n'a 
rien  brisé  avec  les  pattes  directement,  mais  en  marchant  sur 
des  copeaux^  ces  copeaux  ont  roulé  sur  quelque  chose  et  l'ont 
brisé  ou  endommagé.  Dans  ces  cas  le  propriétaire  de  l'animal 
ne  paie  que  la  moitié  du  dommage,  car  l'animal  n'est  que  la 
cause  indirecte  du  mal. 

Question.  —  Le  cas  de  copeaux  où  on  ne  paie  que  la  moitié 
du  dommage  ne  doit-il  pas  être  rangé  dans  la  catégorie  repré- 
sentée par  la  corné,  où  on  paie  également  la  moitié  du  dom- 
mage dans  certaines  circonstances  [1]  ? 

[1]  Si  l'animal  cause  des  dommages  avec  la  corne,  le  proprié- 
taire ne  paie  que  la  moitié  du  dommage,  car  il  ne  connaissait 
peut-être  pas  la  méchanceté  de  l'animal  pour  se  donner  la  peine 
d  e  le  surveiller.  Mais  si  l'animal  a  déjà  fait  cela  à  plusieurs  repri- 
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Réponse,  —  Le  cas  des  copeaux  ressemble  plus  à  ceux  de  la 
catégorie  de  la  patte  qu'à  ceux  de  la  catégorie  de  la  corne.  Si 
l'animal  a  causé  un  dommage  avec  la  corne,  le  propriétaire 
ne  paie  jamais  plus  de  la  valeur  de  Tanîmal,  même  quand  la 
moitié  du  dommage  monte  à  une  somme  beaucoup  plus  éle- 
vée. Dans  le  cas  des  copeavx^  au  contraire,  si  la  moitié  du 
dommage  monte  à  une  somme  plus  élevée  que  ]a  valeur  de 
l'animal,  le  propriétaire  paie  de  ses  terrains,  et  cela  des  teN 
rains  de  la  première  classe  ;  comme  dans  le  cas  où  Tanimal  a 
causé  un  dommage  par  la  patte  directement  en  marchant^  où 
le  propriétaire  paie  de  ses  terrains,  si  le  dommage  monté  à 
une  somme  plus  élevée  que  la  valeur  de  l'animal. 

Question,  —  Nous  savons  que  d'après  Rabba  la  question  6«i 
douteuse,  si  dans  le  cas  de  copeaux  le  propriétaire  ne  paid 
jamais  que  la  valeur  de  Tanimal,  ou  bien  s'il  paie  d'avantage 
quand  la  moitié  du  dommage  monte  à  une  somme  plus 
forte.  Car  Rabba  pensait,  comme  le  cas  de  copeaux  est  assi- 
milé à  celui  de  la  corne  en  ce  sens,  que  le  propriétaire  ne  paie 
que  la  moitié  du  dommage,  il  doit  peut-être  ressembler  aussi 
à  celui  de  la  corne  sous  cet  autre  rapport,  que  le  propriétaire 
ne  paierait  jamais  plus  de  la  valeur  de  l'animal.  En  suppo- 
sant donc  que  le  cas  de  copeaux  ressemble  sous  ces  deux 
rapports  à  celui  de  la  corne^  peut-on  encore  la  ranger  dans 
la  catégorie  des  dommages  dont  le  principal  représentant  est 
4a  patte? 

Rép')nse,  —  On  le  fait,  parce  que  le  cas  de  copeaux  resaetâ- 
blc  sous  un  troisième  rapport  à  celui  de  la  patte.  Car,  dariÀ  le 
cas  de  la  patte  le  propriétaire  ne  paie  que  si  l'animal  a  causé 

r 

ce  dommage  dans  le  domaine  du  demandeur  ;  mais  il  est  ac- 
quitté, si  l'animal  l'a  fait  dans  la  rue  ou  sur  une  place  publi- 
que ;  il  en  est  de  même  dans  le  cas  de  copeaux.  Tandis  que  si 
ranimai  méchant  cause  un  dommage  avec  la  corne,  le  pro- 
priétaire doit  toujours  payer,  même  quand  le  dommage  a  été 
fait  dans  une  place  publique.^ 


ses, le  propriétaire  paie  le  dommage  entier,  car  il  aurait  dû  le  sur- 
veiller. 


6  .  BABA  KAMA. 

Question.  ^-  La  misclinah  compte  le  mabéh  parmi  les  prin- 
cipaux représentants  des  catégories.  Qu6  signifie  ce  mot 
mabéh? 

Réponse.  —  Rab  dit  que  mabék  signifie  l'homme  qui  cause 
lui-même  un  dommage.  Samuel  dit  que  mabéh  signifie  la  dent 
de  ranimai. 

Fol.  4).  Car  la  misclmah,  en  comptant  le  bœuf,  ne  parle^ 
dit  Rabba^  que  du  dommage  cause  par  la  patte,  et  elle  n'a  pas 
•  compté  le.  dommage  causé  par  la  corne,  parce  que  dans  ce  cas 
le  propriétaire  ne  paie  que  la  moitié  du  dommage,  et  la  mi- 
schnah  ne  voulait  énumérer  que  ceux  où  il  faut  payer  le  dom- 
mage entier. 

La  mischnah  n*a  compté  que  quatre  catégories,  mais  rabb) 
Oschia  aune  beraitha  qui  en  compte  treize,  en  ajoutant  à  ces 
quatre  les  neuf  suivantes  :  ièckomer  hinam^  celui  qui  avait  gardé 
un  dépôt  gratis  et  qui  Ta  perdu  ;  le  choel,  celui  qui  avait  em- 
prunté l'objet bu'il  a  perdu  ;  le  nosé  skhar,  celui  qui  s'était  chargé 
de  garder  un  dépôt  pour  un  salaire  et  qui  Ta  perdu  ;  le  sokher^ 
celui  qui  avait  loué  l'objet  qu'il  a  perdu  ;  et  enfin  les  cinq  ca- 
tégories de  dommages  qu'on  peut  causer  en  blessant  quel- 
qu'un [qui  seront  mentionnées  dans  le  même  traité  plus  bas 
fol.  85],  et  'qui  sont  :  nezek,  dommage,  tsaar,  douleur,  ripouj, 
gUérison  [soins  médicaux],  schebeth,  empêchenient  du  travail, 
et  ôôicfeîfi,  la  lionte. 

Rabbi  Hiya  a  une  beraitha  qui  ajoute  à  ces  13  catégories 
encore  11  ;  il  y  en  a  donc  en  tout  24.  Ces  11  sont  :  le  valeur 
qui  paie  le  double  [Exode,  5^X11,2],  celui  qui  paie  le  quadru- 
ple ou  le  quintuple  [Exode,  XXI,  37],  celui  qui  ne  paie  que  ^a 
valeur  de  ce  qu'il  a  volé  [quand  il  en  a  fait  l'aveu  avant  lar- 
rivée  des  témoiris],  celui  qui  enlève  quelque  chose  par  vio- 
lence, les  témoins  démentis  par  un  alibi,  celui  qui  viole  une 
jeune  fille,  celui  qui  la  séduit  [Exode,  XXII,  16],  celui  qui  dif- 
fame sa  femme  [Deutéronome,  XXII,  14],  celui  qui  rend  impure 
la  part  du  cohen,  de  sorte  que  celui-ci  ne  peut  plus  la 
manger;  celui  qui  mélange  cette  part  avec  les  holin,  choses 
communes  et  non  sacrées;  le  menasekh,  mot  qu'on  interprète 
de  deux  manières,  ou  bien  celui  qui  fait  la  libation  da  vin  à 
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une  divinité  païenne,  de  sorte  qu'on  ne  peut  plus  boire  ce  vin, 
ou  bien  celui  qui  mélange  le  vin  potable  avec  ce  vin  défendu 
par  suite  de  la  libation  [v.  traité  Ghitin,  fol.  23]. 

Fol.  5).  ^—  Rabbi  Abouhou  dit  que  dans  tous  les  cas  énu- 
mérés  par  rabbi  Oschia  et  par  rabbi  Hiya  il  faut  payer  des  ter- 
rains de  la  première  classe. 

Question.  —  Pourquoi  TÉcriture  a-t-elle  expressément  men- 
tionné toutes  les  catégories  de  la  mischnah?  Ne  pourrait-on 
pas  conclure  de  Tune  à  l'autre  ? 

Réponse.  —  Chacune  d'elles  a  quelque  chose  de  particulier. 
Dans  les  cas  qui  appartiennent  à  la  catégorie  de  la  corne,  on 
fait  une  différence  entre  un  tham^  inoffensif,  animal  qui  n'a 
fait  le  mal  que  pour  la  première  fois,  et  un  mouad  destiné  et 
habitué  à  faire  le  mal  ;  car  si  l'animal  est  un  mouad,  son  pro- 
priétaire a  commis  une  faute  s'il  ne  l'a  pas  surveillé,  alors  il 
doit  payer  le  dommage  entier  ;  si  l'animal  est  encore  un  tkamy 
le  propriétaire  n'a  pas  commis  une  grande  faute  en  manquant 
de  surveillance,  et  il  ne  paie  que  la  moitié  du  dommage.  Les 
catégories  de  la  dent  et  de  la  patte  ont  cela  de  spécial,  que  le 
propriétaire  de  l'animal  n'est  pas  obligé  de  payer  les  domma*^ 
ges  causés  dans  une  place  accessible  au  public,  où  il  est  per*- 
mis  de  laisser  les  animaux  se  promener  et  manger.  Dans  la 
catégorie  de  la  fosse,  on  trouve  que  si  un  animal  chargé  de 
son  harnais  y  est  tombé,  on  ne  paie  que  pour  l'animal  et  non 
pas  pour  le  harnais  endommagé  ;  d'après  rabbi  Joudah  on 
paie  aufsipour  le  harnais,  mais  le  maître  de  la  fosse  ne  paie 
pas,  si  un  homme  y  est  tombé  [car  celui-ci  aurait  dû  prendre 
garde  de  tomber].  Dans  le  cas  où  l'homme  lui-même  blesse 
quelqu'un,  il  y  a  ceci  de  spécial  qu'il  paie  non- seulement  le 
gommage,  mais  il  paie  aussi  pour  la  douleur,  les  soins  médi- 
caux, l'empêchement  de  travail  et  la  honte  [v.  plus  bas 
folio  85].  Enfin  dans  la  catégorie  des  dommages  causés  par  le 
feu^  il  y  a  ceci  de  particulier,  que  si  le  feu  a  dévoré  par 
exemple  les  tas  de  blé,  celui  qui  a  causé  l'incendie  ne  paie 
que  pour  le  blé,  et  non  pas  pour  les  choses  qui  ont  été 
cachées  dans  les  tas  [v.  plus  bas  la  mischnah  folio  61].  D'à* 
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près  rabbi  Joudah,  on  paie  aussi  pour  les  choses  cachées  dans 
les  tas  de  blé,  mais  d'après  lui  il  était  nécessaire  que  IVÉcri*- 
turc  parlât  des  dommages  causés  par  le  feu,  pour  nous  ap- 
prendre qu'on  est  obligé  de  payer,  non-seulement  pour  les 
objets  que  le  feu  avait  brûlés  entièrement,  ce  que  fait  ordi- 
nairement cet  élément  destructeur,  mais  aussi  pour  le  champ 
et  les  pierres  qu'il  avait  endommagés. 

Fol.  6).  Question:  —  La  Mischnah  dit  :  tous  les  quatre 
ont  cela  de  commun  qu'il  est  dans  leur  nature  de  causer 
des  dommages,  et  que  leur  propiétaire  est  obligé  de  les 
surveiller,  etc.  Elle  veut  donc  dire  que  même  un  autre  objet, 
qui  n'est  pas  mentionné  dans  la  mischnah  et  qui  réunit  les 
caractères  communs  des  quatre  catégories  sus-mentionnées, 
doit  leur  être  assimilé.  Quel  est  cet  autre  objet  qu'on  doit  as- 
similer à  ces  catégories  ? 

Réponse.  —  Abayé  dit  :  Il  s'agit  d'un  cas  où  un  individu  a 
mis  une  pierre,  un  couteau  ou  un  objet  lourd  quelconque  sur 
le  toit,  un  vent  ordinaire  l'a  fait  tomber  à  terre,  et  un  animal 
en  passant  s'y  est  heurté  et  blessé.  Ce  cas  n'appartient  pas 
complètement  à  la  catégorie  de  la  fosse,  car  la  fosse  cause  le 
dommage  seule  sans  Tintervention  d'une  force  étrangère, 
tandis  que  dans  notre  cas  la  pierre  n'aurait  pas  fait  le  mal 
sans  l'intervention  du  vent  qui  l'avait  fait  tomber  à  terre.  Il 
ne  ressemble  pas  non  plus  au  feu,  carie  feu  va  chercher  l'objet 
qu'il  détruit,  tandis  que  dans  notre  cas  c'est  l'animal  qui  est 
venu  se  faire  blesser  par  la  pierre.  Mais  la  fosse  et  le  feu  ont 
cela  de  commun  entre  eux,  qu'il  est  dans  leur  nature  de  causer 
des  dommages  et  qu'on  est  obligé  de  les  surveiller,  et  c'est  à 
cause  de  cela  qu'on  est  obligé  de  payer  le  dommage  ;  on  peut 
donc  en  conclure  qu'il  en  doit  être  de  même  dans  notre  cas  [i]. 

Rabba  donne  une  réponse  un  peu  modifiée.  Il  s'agit,  dit -il, 
d'un  cas  où  un  individu  a  mis  une  pierre  dans  la  rue,  dans  un 
endroit  où  elle  n'a  fait  aucun  mal,  mais  un  homme  ou  un  ani- 
mal, en  marchant,  a  fait  rouler  la  pierre  dans  une  autre  place 

[I]  Cette  manière  de  conclure  s'appelle  ha-tzad  ha-schaveh,  le 
c6té  égal,  c'est-à-dire  le  rapport  sous  lequel  les  deux  choses  se 
ressemblent. 
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oùraceident  est  arrivé.  Ce  cas  ne  ressemble  pns  complètement 
au  cas  de  la  fosse,  où  celui  qui  l'avait  creusée  était  seul  la 
cause  du  mal,  tandis  qu'ici  celui  qui  a  mis  la  pierre  dans  la 
rue  n'est  pas  la  cause  unique  de  l'accident,  qui  ne  serait  pas 
arrivé  si  la  pierre  n'avait  pas  changé  de  place  par  l'intervention 
d'un  autre  homme  ou  d'un  aniipal  qui,  en  marchant,  l'a  fait 
rouler  jusqu'à  l'endroit  où  elle  a  fait  le  mal.  Il  ne  ressemble 
pas  non  j)lus  au  bœuf,  car  le  bœuf  va  chercher  l'objet  qu'il 
endommage.  Mais  la  fosse  et  le  bœuf  ont  cela  de  commun 
entre  eux,  quMl  est  dans  leur  nature  de  causer  des  dommages, 
et  qu'on  est  obligé  de  les  surveiller ^  et  il  en  est  de  même  dans 
notre  cas. 

Rab  Âba,  fils  d*Âhabah,  donne  une  autre  réponse.  Il  s'agit, 
dit-il,  du  cas  de  la  beraïtha,  qui  porte  que  :  ceux  qui  veulent 
nettoyer  leurs  gouttières  et  leurs  caves  n'en  peuvent  pas  jeter 
le  contenu  dans  la  rue,  en  été,  où  les  rues  sont  propres,  mais 
qu'ils  le  peuvent  en  hiver,  où  les  rues  ne  sont  pas  propres.  Ce- 
pendant, même  en  hiver  où  ils  ont  le  droit  de  le  faire,  si  en  le 
faisant  ils  ont  causé  du  dommage,  ils  doivent  le  payer.  Il 
s'agit  donc  d'un  cas  où  un  homme,  en  nettoyant  en  hiver  ses 
gouttières  ou  ses  caves,  en  a  jeté  le  contenu  dans  la  rue,  que 
plus  tard  un  animal  en  passant  a  heurté.  Ce  cas  ne  ressemble 
pas  complètement  à  la  fosse,  car  on  n'a  pas  le  droit  de  creuser 
une  fosse  dans  la  rue,  naais  on  a  le  droit  de  nettoyer  les  caves 
en  hiver.  Il  ne  ressemble  pas  non  plus  au  bœuf,  quoiqu'on 
ait  le  droit  de  le  laisser  marcher  dans  la  rue,  car  le  bœuf  va 
chercher  l'objet  qu'il  endommage.  Mais  la  fosse  et  le  bœuf  ont 
cela  de  commun  entre  eux,  qu'il  est  dans  leur  nature  de  cau- 
ser des  dommages  et  qu'on  est  obligé  de  les  surveiller,  et  il  en 
est  de  même  dans  notre  cas. 

Rabbina  donne  une  autre  réponse.  Une  mischnah  dit  :  Si 
une  maison  en  s'écroulant  dans  la  rue,  ou  un  arbre  en  se  bri- 
sant a  causé  des  dommages,  le  propriétaire  n'est  pas  obligé 
de  les  payer.  Si  on  lui  avait  fixé  un  terme  pour  abattre  la  mai- 
son ou  l'arbre,  et  que  la  maison  ou  l'arbre  ait  causé  des  dom- 
mages en  tombant  avant  le  terme,  le  propriétaire  est  acquitté; 
mais  si  la  maison  ou  Tarbre  a  causé  les  dommages  en  tombant 
après  le  terme,  il  est  obligé  de  les  payer.  Rabbina  dit  donc 
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qu'il  s'agit  dans  notre  mischnah  d'un  cas  où  la  maison  ou 
Tarbre  a  causé  des  dommages  en  tombant  après  le  terme.  Ce 
cas  ne  ressemble  pas  complètement  à  la  fosse,  car  la  fosse  de- 
puis qu'on  Ta  creusée  ne  pouvait  faire  que  du  mal,  tandis  que 
la  maison  était  bâtie  sans  mauvaise  intention.  Une  ressemble 
pas  non  plus  au  bœuf,  car  le  bœuf  va  chercher  Tobjet  qu'il 
détruit,  tandis  qu'ici  l'objet  est  venoi  se  heurter  aux  pierres 
de  la  maison,  qui  restaient  immobiles.  Mais  la  fosse  et  le  bœuf 
ont  cela  de  commun  entre  eux,  qu'il  est  de  leur  nature  de  eau» 
ser  des  dommages  et  qu'on  est  obligé  de  les  surveiller,  et  il  eu 
est  de  même  dans  notre  cas. 

Ici  la  gbemara  fait  la  remarque  que  le  rédacteur  de  la 
mischnah  emploie  une  forme  insolite,  hab  pour  hayib^  il  est 
obligé  [de  payer].  C'est,  dit  rab  loudah,  ou  nom  de  Rab,  pour 
conserver  la  façon  de  parler  de  l'auteur  qui  était  de  Jérusalem 
et  qui  avait  par  conséquent  l'habitude  d'abréger  les  mots  [1], 
.  On  lit  dans  une  beraïtha  [d'après  Ir'interprétation  de  la  ghe- 
mara]  que  rabbi  Akiba  est  d'avis  que  le,  paiement  des  dom- 
paages  doit  se  faire  des  terrains  de  la  première  classe  du  dé- 
fendeur, c'est-à-dire  qu'on  divise  les  terrains  du  défendeur  en 
trois  classes  selon  leur  bonté,  et  le  demandeur  peut  en  saisir 
celui  de  la  première  classe.  Rabbi  Ismaël  dit  que  siles  terrains 
de  la  troisième  [ou  de  la  deuxième]  classe  du  défendeur  éga- 
lent en  bonté  ceux  de  la  première  classe  du  demandeur,  il  peut 
lui  donner  ces  terrains  et  il  n'est  pas  obligé  de  lui  donner  ses 
meilleurs  terrains,  car  le  passage  «  il  paiera  le  meilleur  de  son 
champ  et  le  meilleur  de  sa  vigne  »  [Exode,  XXII,  6]  veut  dire  : 
il  paiera  d'un  champ  qui  vaut  le  meilleur  de  ceux  du  deman* 
deur. 

Fol.  7).  Question,  —  Abayé  demande  à  Rabba,  comment 
peut-on  accorder  ce  qu'on  vient  de  dire  que  le  défendeur  doit 
donner  le  meilleur  terrain,  avec  la  beraïtha  qui  dit  qu'il  peut 
acquitter  même  avec  du  son?  [2]. 

—^^1      I  lll»!  Illl  II  llll  II  I 1^  , Il  III        l.».^.^^ 

[1]  On  trouve  quelque  chose  d'analogue  dans  le  traité  Édyoth  : 
Hillcl  prononça  le  mot  hin^  une  certaine  mesure,  exactement 
confîme  l'a  fait  son  maître,  car  il  faut  parler  le  langage  du  maî- 
tre [Édyoth,  perek  1,  mischnah  3]. 

[2]  U  y  avait  des  docteurs  qu'oa'  désignait  par  le  titre  de  Rabldf 
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Réponie.  ^—  Rab  PaJ>a  et  rab  Houna  fils  de  rab  JoscHoua, 
après  leur  retour  de  l'école  de  Rab,  ont  répondu  que  la  be* 
raïtha  parle  du  mobilier,  où  il  n'y  a  ni  meilleur,  ni  pire,  car 
ce  qu'on  ne  peut  pas  vendre  dans  un  endroit,  on  le  vendra  dans 
un  autre  ;  mais  quand  le  défendeur  donne  du  terrain,  il  faut 
qu'il  donne  le  meilleur,  pour  que  le  demandeur  puisse  le 
vendre  facilement. 

Question.  —  Rab  Samuel,  fils  d'Abba  d'Akrônia,  adressa  la 
question  suivante  à  rabbi  Âbba.  La  classification  des  terrains 
du  défendeur  peut  se  faire  de  diverses  manières,  savoir  :  on 
peut  les  classer  d'après  ceux:  de  la  généralité  des  cultivateurs 
du  pays,  ou  bien  on  peut  faire  abstraction  des  terrains  des 
autres  personnes,  et  ]es  classer  d'après  ceux  du  défendeur 
lui-même,  ou  bien  encore  d'après  ceux  du  demandeur.  Or,  on 
vient  de  voir  que,  d'après  rabbi  Ismaêl,  on  les  classe  d'après 
les  terrains  du  demandeur,  de  sorte  que,  si  le  terrain  le  plus 
inférieur  de  ceux  du  défendeur  est  aussi  bon  que  le  meilleur 
terrain  du  demandeur,  celui-ci  est  obligé  de  s'en  contenter. 
Le  défendeur  peut  dire  :  la  loi  veut  que  je  te  donne  un  terrain 
delà  première  classe,  celui  que  je  te  donne  est  dé  la  troisième 
classe  si  on  l'estime  d'après  ceux  que  je  possède  encore  qui 
sont  meilleurs,  mais  il  est  de  la  première  classe,  si  on  le  com- 
pare aux  tiens.  Il  n'y  a  donc  aucun  doute  d'après  rabbi 
Ismaël.  Mais  je  t'adresse  une  question  à  propos  de  l'opinion 
de  rabbi  Akiba.  D'après  rabbi  Akiba,  si  le'  défendeur  a  un 
terrain  qui  vaut  le  meilleur  de  ceux  du  demandeur,  ut  un 
autre  terrain  qui  vaut  encore  mieux,  c'est  le  deuxième  qu'il 
est  obligé  de  donner.  Si  le  défendeur  a  un  terrain  qui  vaut  le 
meilleur  de  ceux  de  la  généralité  des  cultivateurs,  et  un  autre 
qui  vaut  encore  mieux,  peut-il  se  contenter  de  donner  celui 
qui  est  l'inférieur  de  ses  propres  terrains,  puisqu'il  égale  les 
meilleurs  de  ceux  du  pays,  ou  bien  est-il  obligé  de  donner 
d'après  rabbi  Akiba,  celui  qui  est  le  meilleur  de  ses  propres 
terrains  ? 


comme  rabbi  Joudab,  le  rédacteur  de  la  mischnah,  ou  Rab,  coraine 
rab  Abba,  owMar,  comme  le  fils  de  rab  Asché.  Ici  on  trouve  que 
fial^ab  fut  (Jésignô  par  Abayé  par  le  titr*ê  de  Mar^ 
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Réponse.  —  Rabbi  Âbba  répondit  qu'il  est  obligé  de  donner 
le  meilleur  de  ses  propres  terrains,  car  on  fait  la  classification 
des  terrains  toujours  d'après  ceux  du  défendeur,  et  non  pas 
d'après  ceux  du  pays. 

Question  contre  rabbi  Abba.  —  On  lit  dans  une  beraïtha  : 
Si  Tindividu  qui  a  trois  paiements  à  faire,  un  à  celui  auquel  il 
a  causé  un  dommage,  l'autre  à  son  créancier  et  le  troisième  à 
sa  femme  divorcée  pour  la  Kethoubah,  possède  des  terrains  de 
toutes  les  trois*classes,  il  donne  celui  de  la  première  classe  à 
riiomme  auquel  il  a  causé  un  dommage,  celui  de  la  classe 
moyenne  au  créancier,  et  le  terrain  le  plus  inférieur  en  paie* 
ment  de  la  Kethoubah.  Si  tous  ses  terrains  sont  delà  première 
classe,  il  donne  à  tous  les  trois  demandeurs  ces  terrains  de  la 
première  classe.  Si  tous  ses  terrains  sont  de  la  classe  moyenne, 
il  donne  à  tous  les  demandeurs  ces  terrains  de  la  classe 
moyenne.  Si  tous  ses  terrains  sont  de  la  troisième  classe,  il 
donne  à  tous  les  trois  demandeurs  ces  terrains  de  la  troisième 
classe.  S'il  n'a  que  des  terrains  de  la  première  et  de  la 
deuxième  classe,  il  donne  à  celui  auquel  il  a  causé  un  dom- 
mage un  terrain  delà  première  classe,  mais  pour  la  Kethoubtih 
et  pour  la  dette  il  donnera  des  terrains  de  la  deuxième  classe. 
S'il  n'a  que  des  terrains  de  la  deuxième  et  de  la  troisième 
classe,  il  donnera  pour  le  dommage  et  pour  la  dette  des  ter- 
rains de  la  deuxième  classe,  et  pour  la  Kethoubah  un  de  la 
troisième  classe. 

Fol.  8).  S'il  n'a  que  des  terrains  de  la  première  et  de  la  troi- 
sième classe,  il  donnera  pour  le  dommage  un  de  la  première 
classe,  et  pour  la  Kethoubah  et  la  dette  il  donnera  des  terrains 
de  la  troisième  clas5e  ;  car,  dit  Raschi,  le  créancier  devrait, 
d'après  la  loi  mosaïque,  se  contenter  d'un  terrain  de  la  troi- 
sième classe,  mais  la  loi  rabbinique  lui  accorde  celui  de  la 
classe  moyenne,  pour  faciliter  les  prêts  ;  mais  on  n'est  pas  allé 
jusqu'à  lui  accorder  celui  de  la  première  classe  dans  le  cas  où 
le  débiteur  n'en  a  pas  de  la  classe  moyenne. 

On  dit  donc  ici  que  dans  le  cas  où  le  défendeur  n'a  que  des 
terrains  de  la  deuxième  et  de  la  troisième  classe,  le  créancier 
prend  celui  de  la  deuxième  classe.  Il  en  résulte  que  la  classi- 
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fication  des  terrains  se  fait  d'après  ceux  du  pays.  Car  si  on  la 
faisait  d*après  ceux  du  défendeur  qui  n'a  que  des  terrains  des 
deux  classes,  celui  qu'on  désigne  ici  par  le  nom  de  ienotU^A^ 
moyenne,  est  pour  lui  tout  ce  qu'il  y  a  de  mtàlleur,  puisqu'il 
n'en  a  pas  de  meilleur  ;  c'est  donc  comme  si  le  défendeur  n'avait 
que  des  terrains  de  la  première  classe  et  de  la  troisième  ;  dans 
ce  cas  le  créancier  devrait  se  contenter  du  terrain  de  la  troi* 
sième  classe  [comme  dans  le  dernier  cas  de  la  beraltha  où  le 
défendeur  n'a  que  des  terrains  de  la  première  et  de  la  troi* 
sième  classe.] 

Réponse.  —  Il  s'agit  ici  d'un  cas  où  le  défendeur  avait  des 
terrains  de  toutes  les  trois  classes,  mais  il  a  vendu  celui  de  la 
première  classe  [i]  et  il  ne  lui  est  resté  que  ceux  de  la 
denxième  et  de  la  troisième.  Rab  Hisda  donne  la  même  ré- 
ponse. Il  est  même  probable  qu'il  en  soit  ainsi  ;  car  ici  il  est 
dit  que,  si  le  défendeur  n'a  que  des  terrains  de  la  deuxième  et 
de  la  troisième  classe,  le  créancier  prend  de  la  deuxième  classe, 
et  dans  une  autre  beraïtha  on  lit  que  dans  ce  cas  le  créancier 
prend  de  la  troisième  classe.  Or,  ces  deux  passages  ne  peuvent 
être  mis  d'accord,  que,  si  on  admettait  qu'ici  il  s'agit  d'un  cas 
où  le  défendeur  avait  aussi  un  terrain  de  la  première  classe, 
qu'il  avait  vendu,  tandis  que  l'autre  beraïtha  s'applique  à  un 
cas  où  le  défendeur  n'a  jamais  eu  un  pareil  terrain. 

On  peut  admettre  que  les  deux  beraïthoth  parlent  d'un  cas 
où  le  défendeur  n'a  jamais  eu  d'wtre  terrain^  et  que  toutes 
les  deux  admettent,  contrairement  à  l'opinion  de  rabbi  Abba, 
que  la  classification  des  terrains  se  fait  d'aprèi^  eeux  du  pays  ; 
c'est  pourquoi  la  première  beraïtha  dit  que  le  créancier  prend 
le  terrain  de  la  deuxième  classe.  La  deuxième  beraïtha  parle 
d'un  cas  où  ce  terrain  appelé  benonithy  de  la  classe  moyenne, 
est  aussi  bon  que  ceux  de  la  première  classe  du  pays,  c'est 
pourquoi  elle  dit  que  l,e  créancier  ne  peut  pas  le  prendre,  et 
qn'il  doit  se  contenter  de  celui  de  la  troisième  classe. 

[i]  Raschi  dit  qu'il  a  vendu  après  la  date  de  Teraprunt,  de  sorte 
qu'ayant  possédé  au  moment  de  l'emprunt  un  terrain  de  la 
!»••  classe,  le  créancier  comptait  sur  celui  de  la  2«  classe.  Mais  s'il 
r avait  vendu  avant  la  date  do  l'emprunt,  le  créancier  n'aurait 
jamais  pu  compter  que  sur  celui  de  la  3^  classe. 
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On  peut  aussi  admettre  que  les  deux  beraïthoth  parlent 
d'un  cas  où  le  défendeur  n'a  jamais  eu  d'autre  terrain,  et  que 
$on  terrain  appelé  bewmïik  n^est  pas  meilleur  que  ceux  de  la 
deuxième  classe  du  pays.  Seulement  la  première  beraltha  ad- 
met^ contrairement  à  ropinion  de  rabbi  Abba,  que  la  classi«- 
fication  des  terrains  se  fait  d'après  ceux  du  pays,  c'est  pourquoi 
elle  dit  que  le  créancier  prend  le  terrain  de  la  deuxième 
classe.  La  deuxième  bcraïtha  admet  l'opinion  de  rabbi  Âbba, 
qiie  la  classification  des  terrains  se  fait  d'après  ceux  du  dé- 
fendeur ;  or,  pour  le  défendeur,  ce  terrain  appartient  à  la 
première  classe,  puisqu'il  n'en  a  pas  de  meilleur  *,  c'est  pour- 
quoi elle  dit  que  le  créancier  ne  peut  pas  le  prendre  et  qu'il 
doit  se  contenter  de  celui  de  la  troisième  classe. 

Rabbina  explique  autrement  les  beraïtboth.  Car  Oula  a  dit 
que  le  créancier  devrait,  d'après  la  loi  mosaïque,  se  contenter 
d'un  terrain  de  la  troisième  classe,  mais  la  loi  rabbinique  lui 
accorde  celui  de  la  deuxième  classe,  pour  ne  pas  fermer  la 
porte  devant  ceux  qui  ont  besoin  d'emprunter  de  l'argent; 
c'est-à-dire  qu'on  ne  voudrait  pas  prêter  de  l'argent,  si  on 
était  obligé  de  se  contenter  d'un  mauvais  terrain.  On  peut 
donc  dire,  diaprés  Rabbina,  que  la  classification  des  terrains 
se  fait  d'après  ceux  du  pays  ;  mais  que  la  première  beraïtba 
admet  Topinion  d'Oula^  que  le  créancier  a  le  droit  de  prendre, 
le  terrain  de  la  deuxième  classe  ;  tandis  que  la  deuxième  be- 
raïtba n'admet  pas  du  tout  l'opinion  d'Oula,  et  elle  pense  que 
le  créancier  doit  toujours  se  contenter  du  terrain  de  la  troi- 
sième  classe  [1]. 

On  lit  dans  une  beraïtba  :  si  celui  qui  a  des  terrains  de 
toutes  les  trois  classes  et  les  trois  paiements  divers  à  faire 
[pour  dommage,  pour  une  dette  et  pour  la  kethoubab]  a 
vendu  tous  ces  terrains  à  un  bomme  ou  à  trois  personnes  à  la 
même  date,  les  acheteurs  paient  cçmme  le  vendeur  aurait  dû 
le  faire,  c'est-à-dire  que  celui  qui  réclame  pour  un  dopimage 

[1]  Les  Thossepjioth  disent  :  il  paraît  qu'on  doit  ^idopter  l'cpî- 
nion  de  rabbi  Abba  que  la  classification  des  terrains  se  fait  d'à-» 
près  ceux  du  défend(*ur,  car  c'est  aussi  l'opinion  de  rab  Nahn.mfui 
qu'on  trouve,  traité  Kethouboth,  fol.  îiO  [V.  ma  traduction  de 
Kethouboth,  p.  115].       "  .        .  .         . 
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prend  le  terrain  de  la  première  classe,  que  le  créancier  prend 
celui  delà  deuxième  classe,  et  que  lakethoubah  se  paie  du 
terrain  de  la  troisième  classe.  Si  les  ventes  ont  eu  lieii  à  trois 
dates  différentes,  tous  les  demandeurs  sont  obligés  de  s'adresser 
au  dernier  acheteur,  quand  même  celui-ci  n'aurait  acheté  que 
des  terrains  de  la  troisième  classe.  Car  les  deux  premiers  ache- 
teurs peuvent  dire  aux  demandeurs  :  quand  nous  avons  acheté 
nos  terrains,  nous  avons  encore  laissé  des  terrains  chez  votre 
défendeur  pour  vous;  or,  le  demand^iur  ne  peut  jamais  saisir  le 
terrain  hypothéqué  ou  vendu,  quand  son  défendeur  possède  un 
terrain  libre.Si  le  dernier  acheteur  n*a  pas  acheté  assez  de  ter- 
rains pour  payer  tous  les  demandeurs,  il  donne  ce  qu'il  a  acheté, 
et  les  demandeurs  iront  se  faire  payer  le  reste  par  le  deuxième 
aiîheteur  ;  s'il  n'y  a  pas  encore  assez,  on  s'adressera  enfin  au 
premier  acheteur  [1]. 

Question,  — Il  parait  d'après  la  beraïtha,  que  si  le  défen* 
deur  a  vendu  Tes  terrains  de  toutes  les  trois  classes  à  un  seul 
acheteur  en  trois  dates  différentes,  le  demandeur  pour  dom- 
mage peut  saisir  le  terrain  de  la  première  classe  ei  le  créancier 
celui  de  la  deuxième  classe,  quand  même  le  dernier  achat  était 
celui  du  terrain  de  la  troisième  classe*  Pourquoi  l'acheteur  ne 
pourrait-il  pas  dire  alors  à  ces  deux  demandeurs  :  Vous  n'avez 
aucun  droit  sur  les  terrains  des  deux  premières  ventes,  car  quand 
je  les  ai  achetés,  j'ai  laissé  encore  chez  votre  défendeur  des  ter- 
rains pour  vous;  ce  sont  doue  ces  terrains  seuls  que  j'ai  laissés 
d*abord  chez  votre  défendeur,  et  que  j'ai  achetés  plus  tard 
dans  la  troisième  vente,  que  vous  pouvez  saisir  ? 


[i]  Les  Thossepboth  disent  que  dans  ce  cas  celui  dont  la  réclama- 
tion est  antérieure  en  date  se  fait  d'abord  payer  par  le  dernier 
acheteur,  quand  même  cette  réclamation  serait  pour  un  dommage 
et  que  le  dernier  acheteur  aurait  acheté  le  terrain  le  plus  mau- 
vais. Si  le  créancier  est  le  2*  demandeur  par  la  date  de  lacréance, 
il  se  fait  payer  par  le  dernier  acheteur,  s'il  en  reste  ;  sinon,  il 
s'adresse  au  2^  acheteur,  quand  même  celui-ci  aurait  acheté  le 
terrain  de  la  [^^  classe.  Si  la  Kethoubah  est  la  dernière  en  date, 
et  que  le  2e  et  le  3®  acheteur  aient  rendu  tous  les  terrains  qu'ils 
avaient  achetés,  la  femme  se  fera  payer  par  lel°'  acheteur,  quand 
môme  celui-ci  aurait  le  meilleur  terrain. 
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Réponse»  —  Il  s'agit  d'un  cas  où  le  dernier  achat  était  celui 
du  terrain  de  la  première  classe.  Dans  ce  cas,  Tachcteur  aime 
mieux  que  chaque  demandeur  prenne  le  terrain  auquel  il  a 
droit,  que  de  les  renvoyer  tous  aux  terrains  de  la  dernière 
vente  qui  sont  les  meilleurs  terrains.  G*est  aussi  Topinion 
de  rab  Scheschcth. 

Question.  —  Dans  ce  cas,  si  l'acheteur  aime  mieux  ne  rien 
dire,  pourquoi  les  demandeurs  se  taisent-ils?  Pourquoi  le  cré- 
ancier se  contenterait-il  du  terrain  de  la  deuxième  classe  et  la 
femme  de  celui  de  la  troisième  ?  Ne  pourraient-ils  pas  dire  tous 
les  deux  qu'ils  n'ont  de  droits  que  sur  les  terrains  de  la  dernière 
vente  qui  sont  des  terrains  de  la  première  classe  ? 

Réponse,  —  L'acheteur  répondrait  au  créancier  et  à  la 
femme  :  si  vous  n'êtes  pas  contents,  je  rendrai  le  terrain  le 
plus  mauvais  à  votre  défendeur,  et  vous  serez  obligés  de  vous 
adresser  à  lui  et  de  prendre  ce  terrain. 

Question,  —  Si  l'acheteur  pouvait  employer  un  pareil  moyen, 
la  beraîtha  n'aurait  pas  dit  que  celui  qui  réclame  pour  un 
dommage  peut  saisir  le  terrain  de  la  première  classe  ;  car  l'ache- 
teur aurait  pu  lui  dire  :  si  tu  ne  veux  pas  te  contenter  d'un 
terrain  inférieur,  je  rendrai  à  ton  défendeur  celui  qui  est  le 
plus  mauvais.  Il  faut  donc  admettre  que  la  beraîtha  parle 
d'un  cas  oùTacheteur  ne  peut  pas  employer  ce  moyen;  par 
exemple  d'un  cas  où  le  défendeur  est  mort.  Car  les  enfants  ne 
sont  pas  obligés  de  payer  des  terrains  qu'ils  n'ont  pas  hérités, 
ni  du  mobilier,  de  sorte  que,  s'ils  héritent  de  l'argent  et  qu'ils 
achètent  pour  cet  argent  après  la  mort  de  leur  père  un  terrain, 
on  ne  peut  pas  saisir  ce  terrain  pour  les  dettes  du  père.  Si 
donc  notre  acheteur  rendait  un  terrain  quelconque  aux  enfants 
du  défendeur,  les  demandeurs  n'auraient  aucun  droit  sur  ce 
terrain,  et  ils  s'adresseraient  toujours  à  l'acheteur.  S'il  en  est 
ainsi,  pourquoi  donc  le  créancier  et  la  femme  ne  diraient-ils 
pas  tous  les  deux  qu'il  n'ont  de  droit  que  sur  les  terrains  de  la 
dernière  vente,  qui  sont  des  terrains  de  la  première  classe? 

Réponse.  —  L'acheteur  leur  répondrait  :  Nos  rabbins  ont 
établi  la  loi  qu'on  ne  peut  pas  saisir  les  terrains  vendus,  tant 
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que  le  di^ienocur  possèJe  de  terrains  libres,  pour  favoriser  les 
acheteurs  ;  je  ne  veux  pas  accepter  celte  loi  de.  faveur.  C'est 
ropinion  de  Rabba  qui  a  dit:  Quand  une  loi  a  été  faite  en 
fiiveur  d'un  individu,  cet  individu  peut  refuser  de  l'accepter. 
Ex.,  la  loi  dont  parle  rab  Houna  qui  dit;  La  femme  n'est  pas 
obligée  de  donner  à  son  mari  ce  qu'elle  gagne,  si  elle  renonce 
à  sa  nourriture  ;  car  c'est  en  faveur  de  la  femme  qu'on  oblige 
le  mari  à  nourrir  sa  femme  et  la  femme  à  donner  au  mari  ce 
qu'elle  gagne  [i]. 

Question.  —  Il  est  certain  que  si  l'acheteur  qui  a  acheté  les 
terrains  de  la  première  classe  à  la  dernière  vente,  a  vendu 
plus  tard  les  terrains  delà  deuxième  et  de  la  troisième  classe 
qu'il  a  achetés  du  défendeur,  pour  ne  garder  que  celui  de  la 
première  classe,  tous  les  trois  demandeurs  peuvent  iaisir  ce 
terrain  de  la  première  classe  qu'il  a  gardé,  car  il  ne  peut  pas 
renvoyer  le  créancier  et  .la  femme  aux  terrains  inférieurs, 
puisqu'il  ne  les  a  plus.  Mais  si  cet  acheteur  a  vendu  le  terrain 
de  la  première  classe  et  .s'il  a  gardé  les  terrains  de  la  deuxième 
et  de  la  troisième  classe,  les  demandeurs  peuvent-ils  s'adresser 
au  deuxième  acheteur  pour  saisir  le  terrain  de  la  première 
classe,  par  le  motif  que  c'est  ce  terrain  que  le  premier  acheteur 
a  acheté  du  défendeur  à  la  dernière  date  ?  Il  va  sans  dire  que 
le  premier  acheteur  voudra  bien  dans  ce  cas  accepter  la  loi 
établie  en  faveur  des  acheteurs,  d'après  laquelle  on  ne  peut 
pas  saisir  les  terrains  vendus,  tant  que  le  défendeur  possède  de 
terrains  libres,  de  sorte  que  les  demandeurs  n'auraient  de 
droits  que  sur  ce  terrain  de  la  première  classe,  .que  le  défen- 
deur a  vendu  à  la  dernière  date. 

Abayé  pensa  que  tous  les  demandeurs  peuvent  s'adresser 
au  deuxième  acheteur  pour  saisir  les  terrains  de  la  première 
classe.  Mais  Rabba  lui  dit  :  Le  premier  acheteur  a  vendu  tous 
les  droits  qu'il  avait  sur  les  terrains  au  deuxième  ;  par  consé- 
quent celui-ci  a  le  même  droit  de  donner  au  créancier  et  à  la 
femme  les  terrains  des  classis  inférieures,  comme  le  premier 
acheteur  aurait  pu  le  faire. 


[\]  V.  ma  traduction  de  Kethouboth  [p.  39]. 
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Rabba  dit  :  Rouben  a  vendu  tous  ses  ttirrainfr  à  Siaion,  et 
Simon  en  a  vendu  un  qui  appartient  à  la  deuxième  classe  à 
Lévi  ;  si  le  créancier  de  Rouben  veut  se  faire  payer,  il  peut 
réclamer  Je  terrain  de  Lévi,  parce  que  c'est  un  terrain  de  la 
deuxième  classe,  auquel  un  créancier  a  droit,  et  il  peut  aussi, 
s'il  veut,  prendre  à  Simon  un  terrain  de  la  troisième  classe,  car 
Simon,  ayant  acheté  tous  les  terrains  de  Bouben,  lia  toutes  les 
charges  de  Rouben  à  supporter.  Mais  le  créancier  ne  peut  pas 
s'adresser  à  Lévi,  si  Simon  a  encore  un  terrain  de  la  deuxième 
classe,  car  Lévi  peut  dire  au  créancier:  je  t'ai  laissé  assez  de 
terrain  delà  deuxième  classe  pour  ta  dette.  Il  en  est  de  même, 
si  le  terrain  que  Lévi  a  acheté  est  de  la  première  ou  de  la 
troisième  classe  ;  car  Lévi  peut  alors  dire  au  créancier:  j'ai 
acheté  les  terrains  des  classes  qu'on  ne  saisit  pas  d'ordinaire 
pour  dettes,  pour  te  laisser  chez  Simon  le  terrain  de  la 
deuxième  classe  pour  ta  dette. 

Abayé  dit  :  Rouben  a  vendu  à  Simon  un  terrain,  à  la  con- 
dition de  le  rembourser  si  le  terrain  venait  à  être  saisi  pour 
ses  dettes  ;  le  créancier  de  Rouben  veut  saisir  ce  terrain.  Dans 
ce  cas  Rouben  a  le  droit  d'aller  le  défendre  contre  le  créancier 
(Ml  justice,  et  celui-ci  ne  peut  pas  lui  dire  :  je  n'ai  rien  à  faire 
avec  toi,  c'est  à  Simon  que  je  veux  prendre  un  terrain  ;  car 
Rouben  peut  lui  répondre  :  si  tu  prends  ce  terrain,  Simon 
s'adressera  à  moi  pour  être  dédommagé.  D'autres  disent: 
quî'ud  même  la  vente  aurait  été  faite  sans  la  condition  de 
remboursement  en  cas  de  saisie,  Rouben  peut  toujours  aller 
dcfundre  le  terrain  en  justice  contre  le  créancier,  qui  ne  peut 
pas  lui  dire  :  te  n'est  pas  à  toi  que  je  veux  prendre  le  terrain  ; 
car  Rouben  peut  lui  répondre  :  je  ne  veux  pas  que  Simon  se 
plaigne  d'avoir  perdu  son  argent  pour  moi. 

Fol.  9).  Abayé  dit  encore  :  Rouben  a  vendu  un  terrain  à  Si- 
mon, sans  condition  de  remboursement  en  cas  de  saisie,  et 
d'autres  individus  prétendent  avoir  des  droits  sur  ce  terrain.  Si 
Simon  veut  rendre.la  vente  du  terrain  nulle,  il  peut  le  faire, 
tant  qu'il  n'en  à  pas  pris  possession  ;  mais  il  ne  le  peut  plus 
aussitôt  qu'il  en  a  pris  possession,  car  Rouben  peut  lui  dire  : 
en  achetant  sans  condition  de  remboursement  en  cas  de  sai- 
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sie,  tu  savais  bien  que  tu  prends  un  sac  noué  [1]  et  tu  Tas 
accepté.  D'autres  disent:  quand  même  la  yente  aurait  été 
faite  à  la  condition  de  remboursement,  l'acheteur  ne  peut  pas 
rendre  la  vente  nulle,  car  Rouben  peut  lui  dire  :  montre-moi 
d'abord  Tacte  constatant  qu'on  a  saisi  ce  terrain,  alors  je  te 
rembourserai. 

Rab  Houna  dit  :  Si  un  individu  réclame  le  paiement  pour  un 
dommage  qu'on  lui  a  causé,  le  défendeur  peut  le  payer  en 
argent  pu  en  terrain  ;  mais. s'il  donne  du  terrain,  il  faut  qu'il 
donne  un  terrain  de  la  première  classe.  S'il  n'a  ni  argent  ni 
terrain^  il  peut  donner  un  meuble  quelconque  pour  la  récla- 
mation. 

Rab  Âssé  dit  :  L'argent  est  comme  un  terrain. 

Quêêtîon.  —  Sous  quel  rapport  ? 

Réponse,  —  Deux  frères  se  sont  partagé  un  héritage,  dont 
l'un  a  pris  le  terrain  et  l'autre  l'argent  ;  le  créancier  de  leur 
père  a  saisi  le  terrain.  Rab  Assé  veut  donc  nous  apprendre, 
que  dans  ce  cas  celui  qui  a  pris  Targeiit  en  héritage  doit  aussi 
bien  payer  I9  dette  de  son  père,  que  celui  qui  a  pris  le  terrain  ; 
par  conséquent,  le  terrain  étant  saisi,  les  deux  frères  se  par- 
tagent entre  eux  l'argent  qui  est  resté  de  leur  père. 

Question,  —  Gela  va  sans  dire,  rab  Assé  ne  nous  dit  là  rien 
de  nouveau.  D'autres  font  une  objection  tout  à  fait  contraire. 
Us  pensent  que  le  frère  qui  a  pris  l'argent  en  partage  peut 
dire  à  son  frère:  Si  on  me  volait  mon  argent,  tu  ne  me  Tau- 
rais  pas  remboursé,  donc,  si  on  saisit  ton  champ,  je  ne  suis 
I^aa  non  plus  oUigé  de  te  payer. 

Réponse,  —  Les  paroles  de  rab  Assé  s'appliquent  au  cas  sui- 
vant :  Deux  frères  se  sont  partagé  les  terrains  de  leur  héri- 
tage, le  créancier  de  leur  père  a  saisi  la  part  de  l'un  d'eux  [1]  ; 


[l]  C'est  une  locution  thaîmudique  «accepter  un  sac  noué  » 
pour  dire  ce  qu'on  exprime  par  la  locution  française  «  acheter  un 
chat  dans  le  sac.  » 

[:2]  Les  Thossephoth  disent,  qu'il  s'agit  ici  d'un  cas  où  la  part  de 
l'un  des  frères  que  le  créancier  avait  prise,  était  hypothéquée  pour 
sa  dette. 


! 
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dans  ce  cas,  Tautre  frère  peut  lui  donner  une  partie  de  son 
terrain  ou  bien  lui  payer  la  valeur  de  cette  partie  en  ar- 
gent. 

Question.  —  Rab  Assé  n'a  pas  eu  besoin  de  nous  apprendre 
de  nouveau  ici  ce  qu'il  a  déjà  dit  une  fois. 

Car  on  a  dit  ailleurs  :  Deux  frères  se  sont  partagé  les  ter- 
rains de  leur  héritage,  le  créancier  de  leur  père  a  saisi  la  part 
de  l'un  d'eux.  Rab  dit,  que  dans  ce  cas  le  partage  est  nul  ;  il 
faut  donc  qu'ils  partagent  entre  eux  deux  le  terrain  qui  est 
resté  après  la  saisie.  Samuel  dit,que  celui  dont  te  terrain  a  été 
saisi  a  perdu,  et  qu'on  ne  fait  pas  de  nouveau  partage.  Rab 
Assé  dit,  que  le  frère  qui  a  gardé  son  terrain  donne  à  l'autre 
frère  le  quart  de  ce  terrain  ou  le  quart  de  sa  valeur  en  ar- 
gent; il  paie  le  quart  d'après  rab  Assé,  car  il  y  a  doute' s'il 
doit  payer  la  moitié  ou  non. 

R'-ponse,  —  Ici  rab  Assé  veut  dire,  comme  rab  Houna^  que  si 
un  individu  réclame  le  paiement  pour  un  dommage,  on  peut 
le  payer  en  argent  ou  en  terrain. 

MISCHNAH. 

Je  suis  responsable  du  dommage  causé  par  toutes 
les  choses  que  je  dois  surveiller.  Si  j'ai  contribué  un 
peu  au  dommage,  je  dois  payer  comme  si  j'avais  fait 
seul  tout  le  dommage  [la  ghemara  va  Texpliquer]. 
Il  y  a  obligation  de  payer  le  dommage,  quand 
les  biens  endommagés  ne  sont  pas  sacrés  [1].  Il  faut 
payer  le  dommage  causé  aux  biens  des  bené  berilh^ 
fils  de  l'alliance,  qui  acceptent  les  lois  du  pays  [2], 

[!]  On  n'est  pas  obligé  de  payer,  quand  on  cause  un  dommage 
aux  biens  qui  appartiennent  au  trésor  sacré;  de  même,  quand  l'a- 
nimal qui  a  causé  le  dommage  appartient  au  temple,  il  n'y  a  pas 
de  paiement. 

[^]  On  lit  dans  le  traité  Makoth  une  beraïtba  qui  dit  :  «  Si  un 
«  Juif  a  fait  à  un  Couthi,  païen,  ou  à  un  esclave  le  tort  qui  en- 
ce  traîne  la  peine  de  l'internement  dans  les  villes  de  refuge  ou  la 
a  peine  [des  39  coups]  du  fouet,  il  est  condamné  à  subir  ces  pei- 
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si  la  chose  qui  a  causé  le  dommage  a  un  proprié- 
taire connu  [la  ghemara  va  T expliquer].  On  est 
obligé  de.  payer  le  dommage  dans  quelque  endroit 
qu'il  ait  eu   lieu,  à  Texception  des  domaines    du 

ir  nés,  comme  s'il  avait  fait  ce  tort  à  un  Israélite.  »  [Traité 
Makoth,  fol.  8,  verso.]  On  lit  dans  le  traité  Ghîtin  qu'il  faut  nour- 
rir les  pauvres  païens  comme  les  pauvres  Juifs.  Voir  aussi  plus 
bas,  fol.  39,  qu'on  saisit  les  terrains  des  orphelins  juifs  pour  payer 
la  dette  à  un  païen:  et  fol.  113  où  Rabba  indique  le  motif  pour 
lequel  un  Juif  ne  doit  pas  témoigner  devant  des  juges  païens, 
parce  que  ces  juges  ne  connaissent  pas  môme  les  lois  de  leur 
pays;  mais,  dit-il,  le  Juif  peut  témoigner  contre  un  Juif  devant 
un  tribunal  païen  compétent  et  honnête.  Cependant,  dans  les  cas 
mentionnés  plus  bas,  où  un  Juif  était  la  cause  involontaire  dudom- 
ipage  d*un  païen,  par  exemple  si  le  Juif  a  laissé  sans -surveillance 
stnbœuf  qui  a  endommagé  le  champ  d'un  païen  étranger  qui  n'était 
pas  naturalisé  en  Palestine,  on  n'oblige  pas  le  Juif  naturalisé  dans 
le  pays  à  payer  le  dommage.  C'est  pourquoi  la  mischnah  emploie 
ici  l'expression  boié  berith,  expression  qu'on  ne  trouve  nulle  part 
ailleurs  dans  la  mischnah,  pour  donner  le  motif  et  pour  dire 
que  la  garantie  de  la  loi  contre  les  dommages  causés  par  négli- 
gence n'est  accordée  qu'à  ceux  qui  vivent  sous  nos  lois.  L'auteur 
de  cette  mischnah  était  un  habitant  de  Jérusalem,  puisqu'il  dit 
h'abthi  pour  h'iyabthi,  je  suis  obligé,  comme  on  parlait  à  Jérusa- 
lem [v.  plus  haut,  p.  lu].  Plus  loin,  la  mischnah  dit  expres- 
sément :  si  le  bœuf  d'un  Juif  a  blessé  celui  d'un  païen  enPalestine, 
le  Juif  est  acquitté  [fol.  37  verso,  édition  Francfcri-sur-l'Oder, 
1736].  Ce  qui,  d'après  la  ghemara,  ne  s'applique  qu'aux  descen- 
dants des  sept  peuples  vaincus  par  Josué  [V.  plus  bas,  fol.  38],  v.  fol. 
14,  il  et  19.  Si  un  tribunaljuîf  avait  à  jugerun  pr^-cès  pareil  dans 
un  pays  étranger,  il  devrait  juger  d'après  la  loi  du  pays,  car  dina 
demalkhoutha  dina,  la  loi  du  pays  est  obligatoire  pour  les  Juifs  qui 
l'habitent.  Il  faut  encore  savoir  que  sous  d'autres  rapports  aussi 
on  n'assimile  pas  celui  qui  a  causé  un  dommage  involontairement 
faute  de  surveillance,  à  un  débiteur  ordinaire,  car  la  circonstance 
que  le  dommage  était  involontaire  était  considérée  comme  circon- 
stance atténuante,  puisqu'on  lui  accordait  la  faveur  de  rendre 
l'objet  endommagé  pour  la  valeur  actuelle,  de  sorte  qu'il  n'avait 
qu'à  payer  la  différence  qui  existe  entre  cette  valeur  et  celle  que 
l'objet  avait  auparavant,  faveur  qu'on  n'accordait  ni  au  voleur,  ni 
au  brigand, ni  même  [d'après  tous  les  docteurs  à  l'exception  de  Sa- 
rouel, de  rab  et  deux  autres  docteurs]  à  Thonnète  homme  qui  avait 
emprunté  un  objet  quand  cet  objet  s'est  endommagé  chez  lui  sans 
qu'il  y  a*it  eu  de  sa  faute  [v.  fol.  M,  recto].  En  effet,  on  admettait 
en  principe  général  qu'on  n'est  pas  obligé  de  payer  les  dommages 
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défendeur  [parexemple,  dit  Raschi,  si  le  bœuf  du  de- 
mandeur est  entré  chez  le  défendeur,  où  il  a  été  blessé 
parle  bœuf  du  propriétaire  de  la  .place,  celui-ci  n'est 
pas  obligé  de  payer  le  dommage,  car  il  peut  dire  au 
demandeur  :  Tu  n'aurais  pas  dû  laisser  entrer  ton 
bœuf  chez  moi].  Il  en  est  de  même  d'une  place  com- 
mune au  demandeur  et  au  défendeur  ["la  ghemara 
va  l'expliquer].  On  est  donc  obligé  de  payer  le  dom- 
mage avec  le  terrain  de  la  première  classe  [si  le  défen- 
deur ne  s'acquitte  pas  avec  de  l'argent  ou  avec  du 
mobilier]. 

GHEMARA. 

On  lit  dans  une  beraïtba  :  Je  suis  responsable  du  dommage 
causé  par  toutes  les  cboses  que  je  dois  surveiller.  Si  donc  un 
homnie  a  mis  à  la  garde  d'un  sourd-muet  [1],  d'un  fou  ou 
d'un  mineur  son  bœuf  ou  sa  fosse  qui  a  causé  un  dommage,  il 
doit  le  payer  ;  il  n'en  est  pas  ainsi  du  feu. 

Question, —  De  quel  cas  parle  cette  beraïtba?  Parle-t-elled'un 
bœuf  attacbé  et  d'une  fosse  couverte  ?  Le  feu  mis  en  compa- 
raison avec  ce  bœuf  et  cette  fosse,  ne  peut  être  qu'un  charbon 
éteint;  pourquoi  ferait-on  une  différence  entre  le  cJiarbon 
éteint  et  le  bœuf  attaché?  S'agit-il  d'un  bœuf  libre  et  d'une 
fosse  découverte  qu'on  ne  peut  comparer  qu'avec  là  flamme  ? 
On  pourrait  encore  demander,  pourquoi  fait-on  une  diflférence 

entre  le  bœuf  libre  où  le  propriétaire  doit  payer  le  dommage, 

—  '''■'"  ■       .1.11 Il — .  1.  ■ — .—^ — I  ■  I. 

causés  par  grammû,  par  une  action  indirecte  ;  or;  dans  les  dom- 
mages causés  par  les  animaux,  leur  propriétaire  n'en  est  que  le 
^oram,  la  cause  indirecte;  ce  n'est  donc  que  par  exception  qu'on 
fait  payer  les  dommages  causés  par  les  animaux,  comme  si  leur 
propriétaire  les  avait  causés  directement.  La  loi  n*a  pas  fait  ces  ex- 
ceptions en  faveur  des  païens  étrangers  en  Palestine  qui  n'accep- 
tent pas  les  lois  juives.  Plus  bas  [fol.  38]  il  est  dit  expressément 
que  les  païens  ne  doivent  pas  en  Palestine  profiter  des  lois  excep- 
tionnelles, parce  qu'ils  n'acceptent  pas  les  lois, 

[1]  Le  sourd- muet  efet  considéré  comme  un  fou  [V.  ma  traduc- 
tion du  Synhedrin]. 
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et  la  flamme  où  il  serait  acquitté  ?  Risch  Lakesch  a  dit  au 
nom  de  H'izkiyah  :  Si  un  homme  avait  donné  à  un  fou  ou  à  un 
mineur  un  charbon,  que  ce  fou  ou  ce  mineur  a  allumé,  et  que 
le  feu  ait  causé  un  dommage,  l'homme  n'est  pas  obligé  de  le 
payer  ;  mais  s'il  avait  donné  au  fou  ou  au  mineur  une  flamme, 
il  est  obligé  de  payer  le  dommage. 

Béponse.  —  La  boraïtha  parle  d'un  bœuf  attaché  et  d'une 
fosse  couverte,  qu'elle  compare  avec  un  charbon  éteint  ;  elle 
oblige  de  payer  pour  le  bœuf  qui  peut  se  détacher  et  pour  la 
fosse  dont  la  couverture  peut  s'écrouler,  mais  elle  n'oblige 
pas  de  payer  pour  le  charbon  qui  ne  peut  pas  s'allumer  tout 
seul. 

Question.  —  ©"^après  rabbi  Johanan  qui  dit  :  Quand  même 
un  individu  a  mis  entre  les  mains  d'un  fou  ou  d'un  mineur 
une  flamme,  il  n'est  pas  obligé  de  payer  le  dommage,  il  fau- 
dra admettre  que  la  beraïtha  parle  d'une  flamme,  qu'elle  ne 
peut  évidemment  comparer  qu'avec  un  bœuf  libre  et  une 
fosse  découverte.  Pourquoi  ferait-on  une  différence  entre  une 
flamme  et  un  bœuf  libre? 

Réponse.  —  Dans  le  cas  de  la  flamme,  c'est  le  fou  ou  le 
sourd-muet  ou  le  mineur  qui  a  causé  le  dommage  ;  tandis  que 
le  bœuf  et  la  fosse  ont  seuls  fait  le  mal. 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  le  bœuf  a  quelque  chose  de  plus 
grave  que  la  fosse,  et  la  fosse  à  son  tour  a  quelque  chose  de 
plus  grave  que  le  bœuf.  Voici  sous  quel  rapport  le  bœuf  est 
considéré  comme  plus  grave  :  s'il  tue  un  homme,  son  proprié- 
taire paie  le  Khopher^  prix  de  rachat  ;  s'il  tue  un  esclave,  le 
propriétaire  paie  30  sicles  [Exode,  XXI,  32]  ;  si  le  bœuf  est 
condamné  pour  avoir  tué  un  homme,  il  est  assour  bekanaah^ 
défendu  sous  le  rapport  de  jouissance,  c'est-à-dire  qu'on  dé- 
fend à  son  propriétaire  tout  profit  qu'il  pourrait  se  procurer 
du  travail  du  bœuf  ou  de  sa  chaire  ;  le  bœuf  enfin  a  l'habitude 
à^àller  faire  du  mal  ;  tout  cela  n'existe  pas  dans  la  fosse.  La 
fosse  est  plus  grave  que  le  bœuf  sous  les  rapports  suivants  : 
elle  est  destinée  depuis  qu'on  l'a  creusée  à  faire  du  mal  ;  dès 
la  première  fois  qu'elle  cause  un  dommage,  elle  est  considérée 
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comme  une  chose  nuisible  par  nature  ou  par  habitude;  le 
bœuf,  au  contraire,  la  première  fois  qu'il  a  tué  un  animal, 
est  encore  considéré  comme  un  (ham,  habituellement  inoffen- 
ssif,  et  le  propriétaire  ne  paie  que  la  moitié  du  dommage. 

Fol.  10).  Le  bœuf  est  sous  certains  rapports  plus  grave  que 
le  feu,  sous  d'autres  rapports  c'est  le  feu  qui  est  plus  grave. 
Si  le  bœuf  a  tué  un  homme,  son  propriétaire  paie  le  prix  de 
rachat;  s'il  a  tué  un  esclave,  le  propriétaire  paie  30  sicles  ;  s'il 
est  condamné  pour  avoir  tué  un  homme,  il  est  assour  beha^ 
naah  ;  si  son  propriétaire  l*a  mis  sous  la  garde  d'un  sourd- 
muet  [qui  est  considéré  comme  un  aliéné],  d'un  fou  ou  d'un 
mineur,  il  est  responsable  des  dommages  qu'il  cause  ;  tout  cela 
n'existe  pas  dans  le  féu. 

Si,  dit  Raschi,  le  feu  a  brûlé  un  homme,  on  n'est  pas  con- 
damné, car  la  victime  a  dû  se  sauver  ;  si  la  victime  était  atta- 
chée, il  y.  a  condamnation  à  mort  et  pas  de  prix  de  rachat. 

Le  feu  eàt  plus  grave  que  le  bœuf,  en  ce  sens  que,  dès  la 
première  fois  qu'il  cause  un  dommage,  il  est  considéré  comme 
une  chose  nuisible  par  nature  et  par  habitude  ;  il  n'en  est 
pas  ainsi  du  bœuf. 

Le  feu  est  sous  certains  rapports  plus  grave  iiuè  la  fosse, 
sous  d'autres  c'est  la  fosse  qui  est  plus  grave.  La  fosse  est  plus 
grave  en  ce  sens  que  depuis  qu'on  l'a  creusée,  elle  est  destinée 
a  faire  du  mal,  et  si  on  la  met  sous  la  garde  d'un  sourd-muet, 
d'un  fou  ou  d'un  mineur,  on  est  responsable  du  dommage 
qu'elle  cause  ;  il  n'en  est  pas  ainsi  du  feu.  Le  feu  est  plus 
grave  que  la  fosse,  en  ce  sens  que  le  feu  par  sa  nature  va 
chercher  les  choses  qu'elle  détruit,  et  qu'on  doit  payer  non- 
seulement  s'il  brûle  ce  que  le  feu  brûle  d'ordinaire  [ex.  le 
bois],  mais  aussi  s'il  endommage  des  choses  qui  ne  sont  pas 
destinées  à  être  brûlées  par  le  feu  [la  ghemana  va  l'ex- 
pliquer] ;  tout  cela  n'existe  pas  dans  la  fosse. 

Question,  —  Pourquoi  la  beraïtha  ne  parle-t-elle  pas  d'un 
autre  rapport,  sous  lequel  le  bœuf  est  plus  grave  que  la  fosse  ? 
c'est  que,  si  le  bœuf  a  endommagé  le  harnais,  son  propriétaire 
doit  payer,  mais  si  un  àne  avec  son  harnais  est  tombé  dans  la 
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fosse,  on  ne  paie  pas  pour  le  harnais.  [V.  Mischnah,  fol.  52, 
recto.] 

Réponse.  —  La  beraïtha  adopte  l'opinion  de  rabbi  Joudah, 
qui  fait  payer  pour  le  harnais  déchiré  dans  la  fosse.  On  peut 
dire  aussi  que  notre  beraïtha  n'adopte  pas  l'opinion  de  rabbi 
Joudah,  mais  qu'elle  n'a  pas  eu  l'intention  d'énumérer  tous 
les  cas  dans  lesquels  le  bœuf,  la  fosse  et  le  feu  se  distinguent 
entre  eux,  puisqu'elle  a  négligé  aussi  de  parler  des  choses  ca- 
chées ;  si  le  feu  a  brûlé  le  blé  du  champ  et  les  choses  que  le 

m 

propriétaire  a  cachées  dans  le  blé,  on  ne  paie  que  pour  le  blé, 
et  non  pas  pour  les  choses  cachées,  si  ces  choses  ne  se  cachent 
pas  d'ordinaire  dans  les  champs,  et  le  défendeur  est  acquitté  ; 
car  il  peut  dire  que  les  choses  étaient  cachées  et  qu'il  ne  pou- 
vait pas  s'attendre  à  ce  qu'elles  se  trouvassent  là  [IJ.L'ac- 
qnittemént  pour  une  cause  pareille  n'existe  pas  dans  le  cas  de 
dommage  fait  par  le  bœuf  ou  par  la  fosse  [v.  plus  bas  fol.  61, 
verso]. 

Question.— 'Quelles  sont  les  choses  qui  ne  sont  pas  destinées 
à  être  brûlées,  dont  parle  la  beraïtïia? 

Bèponse,  —  La  beraïtha  veut  dire  que,  si  le  feu  a  endom- 
maecé  le  champ  ou  les  pierres,  on  est  obligé  de  payer  le  dom- 
mage. 

Notre  mischnah  dit  :  Si  j'ai  contribué  un  peu  au  dommage, 
je  dois  payer  comme  si  j'avais  fait  seul  tout  le  dommage.  Une 
beraïtha  en  donne  un  exemple.  Un  homme  a  creusé  une  fosse 
jusqu'à  la  profondeur  de  9  iephah'im  [2]  etun  autse  individu  y 
a  ajouté  un  tephah\  pour  compléter  les  10  tephah'im  [3].  Dans 
ce  cas  c'est  le  dernier  qui  doit  payer  le  dommage  causé  par  la 
fosse,  quoiqu'il  n'ait  fait  que  contribuer  un  peu  au  dommage, 
puisqu'il  n'a  creusé  qu'un  tephah'. 

[i]  Une  idée  analogue  se  trouve  plus  bas  [fol.  6i],  Si  un  individu 
doyine  à  un  gardien  une  pièce  d'or  en  lui  disant  que  c'est  une  pièce 
d'argent,  et  si  le  gardien  la  perd,  il  ne  paie  que  pour  une  pièce  d'ar- 
gent. L'explication  de  Raschi  est  réfutée  par  les  Thossephoth. 

[2]  TephahHm,  pluriel  de  tephak\  une  mesure  de  quatre  travers 
de  doigt  [v.  Exode  XXXVII,  d2]. 

[3]  On  admettait  que  l'animal  tombé  dans  une  fosse  peut  se 
blesser  ou  mourir  par  deux  causes,  savoir  : 
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Question,  -r-  U  paraît  que  notre  beraïtha  n*adopte  pas  Topi- 
nion  de  Rabbi.  Car  on  lit  dans  une  autre  beraïtha  :  Si  un 
individu  creuse  une  fosse  jusqu'à  la  profondeur  de  9  tephahim^ 
et  qu'un  autre  y  ajoute  le  10®  tephah\^  c'est  le  dernier  qui 
doit  payer  le  dommage.  Rabbi  dit  :  Si  l'animal  tombé  dans  la 
fosse  est  mort,  c'est  le  dernier  qui  paie  [car  sans  le  10°  tephak* 
la  chaleur  de  la  fosse  n'aurait  pas  tué  l'animal]  ;  mais  si  l'ani- 
mal est  seulement  blessé  [ou  malade],  tous  les  deuxsont  obli- 
gés de  payer. 

Réponse,  —  Rab  Papa  répond  que  notre  beraïtha  parle  d'un 
cas  où  l'animal  est  mort, 

Rabbi  Zéra  dit  qu'on  pourrait  citer  un  autre  exemple  pour 
notre  mischnah,  comme  l'exemple  d'un  cas  où  un  individu  a 
mis  son  bœuf  sous  la  garde  de  cinq  personnes,  et  que  l'un  de 
ces  cinq  gardiens  a  commis  une  faute,  et  le  bœuf  a  causé  un 
dommage;  car  dans  ce  cas  ce  gardien  est  obligé  de  payer  tout 
le  dommage. 

Mais  on  lui  répond,  que  cet  exemple  ne  serait  pas  bien 
choisi  pour  démontrer  comment  un  individu  qui  ne  fait  que 
contribuer  un  peu  au  dommage  est  obligé  de  payer  tout  le 
dommage.  Car  de  doux  choses  Tune.  Ou  bien  les  quatre  autres 
gardiens  ne  pouvaient  pas  retenir  le  bœuf  sans  le  cinquième, 
alors  le  cinquième  ne  remplissant  pas  son  devoir,  a  fait  tout 
le  mal  à  lui  seul.  Ou  bien  les  quatre  individus  pouvaient  bien 
retenir  le  bœuf  sans  le  cinquième,  alors  celui-ci  n'a  rien  fait 
et  il  ne  peut  pas  être  obligé  de  payer. 

Rab  Schescheth  dit  qu'on  pourrait  citer  Texemple  d'un  ca?, 
où  un  homme  a  allumé  le  feu  et  un  autre  individu  a  ajouté 
des  faisceaux  de  bois  pour  augmenter  le  feu. 

Mais  on  lui  répond  que  c'est  encore  là  un  mauvais  exemple. 

Car  de  deux  chosesrune:  si  le  feu  n'avait  pas  fait  le  dommage 

'  ■  ■     I    .  i'  ■■■»Mi   II   II , ,»  i»^.— i» 

a)  Par  le  choc,  # 

h)  Parla  chaleur  de  la  fosse.  Pour  que  la  chaleur  le  tuç,  il  fa-jt 
une  profondeur  de- 10  tephahMm,  et  il  faut  que  la  fosse  ne  soit  pas 
plus  large  que  profonde.  Pour  que  la  chaleur  blesse  ou  rende  ma- 
lade, on  n'a  pas  besoin  d'une  profondeur  de  10  tepbab'ini,  mais  il 
faut  toujours  que  la  fosse  ne  soit  pas  plus  large  que  profonde.  Oa 
pouvait  reconnaître,  si  l'animal  est  mort  par  le  choc  ou  par  îçi 
chaleur  [v.  plus  bas  fol.  51]. 
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saos  les  faisceaux  ajoutés  par  le  deuxième  individu,  celui-ci  a 
fait  tout  le  mal;  si  le  mal  avait  pu  être  fait  sans  les  faisceaux, 
le  deuxième  individu  doit  èfre  acquitté. 

Rab  Papa  dit  qu'on  pourrait  citer  l'exemple  de  la  beraïtha 
qui  dit  :  Si  cinq  individus  étaient  assis  sur  un  banc  qui  ne  s'é- 
tait pas  cassé  sous  leur  poids,  mais  qui  s*est  cassé  quand 
une  sixième  personne  est  arrivée,  c'est  la  sixième  personne 
qui  paie. 

Mais  on  lui  répond  aussi  qu'on  ne  pouvait  pas  citer  cet 
exemple  pour  notre  mischnah  ;  car  si  le  banc  ne  s'était  pas 
brisé  sans  l'intervention  du  sixième  individu,  c'est  celui-ci 
qui  a  fait  tout  le  mal  ;  si  le  banc  s'était  brisé  sans  lui,  il  doit 
être  acquitté. 

QueHion.  —  Comment  expliquera-t-on  cette  beraïtha  ? 

Réponse,  —  La  beraïtha  parle  d'un  cas,  où  le  banc  se  serait 
brisé  sans  le  sixième  individu  en  deux  heures,  mais  par  l'in- 
tervention de  cet  individu  il  s'est  brisé  en  une  heure  ;  dans  ce 
cas  il  est  nécessaire  que  la  beraïtha  nous  a|iprenne  que  les 
cinq  individus  sont  acquittés,  quoiqu'ils  aient  pu  briser  le 
banc  en  deux  heures,  car  ils  peuvent  dire  qu'ils  ne  seraient  pas 
restés  deux  heures  sur  le  banc. —  Pourquoi  le  sixième  individu 
ne  pourrait-il  pas  dire  à  son  tour,  que  sans  les  cinq  autres 
il  n'aurait  pas  brisé  le  banc  à  lui  seul  ?  —  Il  s'agit  d'un  cas 
où  il  a  brisé  le  banc,  en  s'appuyant  sur  les  autres  individus. 
On  pourrait  dire  en  sa  faveur  qu'il  ne  l'a  pas  brisé  directement 
par  le  poids  de  son  corps,  mais  indirectement  par  la  force  de 
ses  bras  ;  mais  la  beraïtha  nous  apprend  qu'on  ne  peut  pas 
foire  cette  différence,  car  toutes  les  fois  qu'on  brise  quelque 
chose  par  son  corps,  on  le  fait  par  la  force  aussi  bien  que  par 
la  pesanteur. 

On  pourrait  encore  citer  l'exemple  de  la  beraïtha  qui  dit  : 
SI  dix  individus  ont  frappé  un  homme,  chacun  avec  son  bâton, 
3oit  qu'il  l'aient  fait  à  la  fois,  soit  l'un  après  l'autre,  ils  ne 
sont  pas  eondamnés  à  mort.  Rabbi  Joudah  fils  de  Bethera 
dit  que  le  dernier  est  condamné  à  mort,  parce  que  c'est  lui 
qui  a  accéléré  la  mort  de  la  victime.  Mais  on  ne  s'occupe  pas 
ici  de  1^  peine  capitale» 

On  peut  conclure  des  paroles  que  notre  misohnah  emploie, 
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que,  si  Tanimal  est  tué,  le  défendeur  n'est  pas  obligé  de  resti- 
tuer au  demandeur  un  animal  vivant  ou  de  lui  en  donner  la 
valeur,  en  prenant  Fanimal  morf,  mais  que  ]e  demandeur  est, 
au  contraire,  obligé  de  garder  Tanimal'  mort,  et  le  défendeur 
ne  lui  paie  que  la  différence  qu'il  y  a  entre  la  valeur  actuelle 
de  l'animal  et  celle  qu'il  avait  avant  sa  mort.  Cette  idée  est 
clairement  exprimée  dans  une  beraitha. 

Question  que  rab  Khabana  demande  à  Rab  :  —  Comment 
pourrait-on  penser  que  le  défendeur  fût  obligé  de  prendre 
l'animal  mort  et  de  payer  la  valeur  d'un  animal  vivant?  Puis- 
qu'il peut  payer  avec  la  marchandise  la  plus  vile,  il  est  évi- 
dent qu'il  peut  aussi  payer  avec  l'animal  mort,  c'est-à-dire 
qu'il  peut  dire  au  demandeur  :  je  te  donne  l'animal  mort  pour 
sa  valeur,  et  je  te  paierai  le  reste  en  argent  ou  en  marchan- 
dises. 

Réponse.  —  Il  s'agit  d'un  cas  très- ordinaire,  où  le  cadavre 
s'est  corrompu,  et  a  perdu  de  sa  valeur  depuis  sa  mort  jus- 
qu'à la  condamnation  du  défendeur.  Si  on  admettait  que  le 
cadavre  appartenait  au  défendeur  qui  est  obligé  de  le  rem- 
placer par  un  animal  vivant,  et  que  ce  défendeur  donnât  à 
présent  le  cadavre  en  paiement,  il  ne  pourrait  le  donner  que 
pour  sa  valeur  actuelle.  Mais  la  mischnah  et  la  beraïtha 
admettent  que  le  cadavre  appartient  au  demandeur,  et  que  le 
défendeur  n'est  obligé  que  de  payer  la  différence  qui  existe 
entre  la  valeur  d'un  animal  vivant  et  celle  que  l'animal  avait 
aussitôt  qu'il  fut  tué  ;  de  sorte  que  c'est  le  demandeur  qui  su- 
bit la  perte  de  la  valeur  par  la  corruption  du  cadavre  [1]. 

Question,  —  Il  parait  que  1&  question  de  savoir,  qui  suppor- 
tera la  perte  causée  par  la  corruption  du  cadavre,  n'est  pas 

t 

[i]  Les  Thossephoth  demandent  :  N'y  a-t-il  pas  contradiction 
en  Ire  ce  passage  et  celui  mentionné  plus  bas  [folio  34,  recto],  que 
si  l'animal  blessé  a  perdu  de  sa  valeur  depuis  le  moment  de  la 
blessure  jusqu'à  la  condamnation  du  défendeur,  c'est  le  défendeur 
qui  supporte  cette  perte.  Mais  ils  répondent,  que  dans  notre  cas  le 
demandeur  est  la  cause  de  la  perte  qui  était  prévue,  et  il  aurait 
dû  vendre  le  cadavre  tout  de  suite  après  la  mort.  Dans  l'autre  cas 
il  peut  dire  qu'il  n'a  pas  vendu  l'animal  blessé,  car  il  espérait  sa 
guérison,  ou  une  amélioration  de  son  état  de  santé. 
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résolue  par  tout  le  monde  de  la  même  manière  ;  car  on  lit 
dans  une  beraïtha  : 

Fol.  il].  Si  une  bète  a  été  déchirée  par  un  Carnivore  chez 
nn  schomer  S*akhar  [gardien  pour  salaire],  le  gardien  est  ac- 
quitté, &'il  a  des  témoins  que  Taccident  est  arrivé  sans  sa 
faute.  Âbba  Satil  dit  :  Si  l'accident  est  arrivé  par  la  faute  du 
gardien,  il  doit  apporter  le  cadavre  pour  le  taxer,  afin  de  savoir 
à  quelle  somme  monte  la  différence  entre  la  valeur  du  cadavre 
et  celle  de  l'animal  vivant,  et  le  gardien  paiera  cette  différence. 
Quel  peut  être  le  désaccord  entre  Abba  Saûl  et  ses  collègues? 
Tout  le  monde  est  évidemment  d'accord  que,  si  l'accident  ar- 
rive par  la  faute  du  gardien,il  doit  payer  le  dommage.  Le  dés- 
accord ne  peut  donc  être  que  par  rapport  à  la  perte  causée 
par  la  corruption  da  cadavre,  Âbba  Saûl  veut  que  les  juges 
fixent  la  valeur  que  l'animal  a  eue  au  moment  de  sa  mort,  et 
la  perte  qu'il  a  subie  par  la  corruption  sera  supportée  par  le 
demandeur;  tandis  que  d*après  ses  collègues  cette  perte  sera 
supportée  par  la  défendeur. 

Réponse.  —  Tout  le  monde  admet,  que  la  perte  causée  par  la 
corruption  du  cadavre  doit  être  supportée  par  le  demandeur, 
mais  Abba  Saûl  veut  que  ce  soit  le  gardien  qui  se  charge  de 
la  besogne  d'apporter  le  cadavre  de  l'endroit  où  Taccident  est 
arrivé,  et  ses  collègues  veulent  que  cette  charge  incombe  au 
propriétaire  de  l'animal.  On  trouve  aussi  une  beraïtha  où  Ton 
dit  :  D'autres  [1]  disent  que  c'est  celui  qui  a  creusé  la  fosse 
qui  est  obligé  de  monter  l'animal  qui  y  est  mort.  Ils  adoptent 
l'opinion  d'Abba  Saûl.  Rabba  dit  qu'il  est  obligé  de  le  faire, 
quand  même  il  ne  gagnerait  rien  par  cette  besogne,  c'est-à- 
dire  que  le  cadavre  n'aura  pas  une  valeur  plus  élevée  étant 
en  dehors  de  la  fosse  que  celle  qu'il  avait  dans  la  fosse. 

Samuel  dit  :  Si  un  individu  a  volé  ou  enlevé  par  force  des 
bestiaux  ou  d'autres  objets  et  que  ces  bestiaux  ou  ces  objets  se 
Soient  endommagés  chez  lui,  on  n'est  pas  dans  l'usage  de  faire 
taxer  leur  valeur  actuelle  pour  faire  piiyer  la  différence  qu'il 

[i]  L'expression  d'autres  disent,  indique  rabbi  Mcyer  [v.  traité 
Horjoth,  fol.  d3,  verso]. 
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y  a  entre  oette  valeur  et  celle  qu'ils  avaient  au  moment  du  vol 
ou  de  l'enlèvement,  mais  on  oblige  le  voleur  ou  le  brigand  de 
payer  la  valeur  entière,  et  on  Je  laisse  garder  les  choses  en- 
dommagées pour  lui. 

Ce  n'est  que  dans  le  cas  de  dommage  [causé  involontaire- 
ment par  défaut  de  surveillance  du  bœuf,  de  la  fosse,  etc.] 
qu'on  oblige  le  demandeur  d'accepter  les  choses  gâtées.  Mais 
moi  je  dis  qu'il  doit  en  être  de  même  d'un  scho'èl^  celui  qui 
emprunte  un  animal  ou  un  objet,  qui  s'est  endommagé  chez 
lui  ;  et  Abba  [i]  est  d'accord  avec  moi. 

Question.  —  Gomment  faut-il  comprendre  les  paroles  :  il  en 
est  de  mime  d'un  schoèl?  Esi-ït  comparé  au  voleur  qui  est  obligé 
de  payer  la  valeur  entière  de  l'objet  endommagé,  ou  bien  est» 
il  comparé  au  cas  de  dommage,  où  le  défendeur  peut  rendre 
Tobjet  endommagé  pour  ne  payer  que  la  différence  qui  existe 
entre  la  valeur  actuelle  de  l'objet  et  celle  qu'il  avait  avant 
d'être  endommagé? 

Réponse.  —  Un  homme  avait  emprunté  une  hache  à  un 
autre  individu,  et  il  l'avait  cassée.  On  se  présenta  devant  Rab 
qui  dit  au  défendeur  ;  Va  lui  payer  la  valeur  d'une  boune 
hache;  mais  rab  Khahana  et  rab  Assé  lui  dirent  :  Est*ce  ainsi 
qu'on  juge  une  affaire  pareille?  Et  Rab  ne  répondit  rien.  Il 
en  résulte  que  le  défendeur  peut  rendre  la  hache  cassée  pour 
le  prix  qu'elle  vaut  et  ne  payer  que  le  reste. 

Qùla  dit  au  nom  de  rabbi  Ëlàzar  que  même  un  voleur  et  un 
brigand  peuvent  rendre  les  objets  gâtés  pour  la  valeur  qu'ils 
ont  actuellement,  afin  de  ne  payer  que  le  reste.  Rab  Pape  dit 
que  non.  La  ghemara  décide  qu'un  voleur  et  un  brigand  sont 
obligés  de  payer  la  valeur  entièro,  en  gardant  l'objet  gâté, 
tandis  que  le  schoël,  celui  qui  emprunte,  peut  rendre  l'objet 
gâté  pour  ce  qu'il  vaut,  en  payant  le  reste. 

Oùla  dit  encore  au  nom  de  rabbi  Elàzar  :  La  vente  du  gros 
bétail  devient  valable  parTacte  de  Id^meschikhah  [2].  « 

[1]  Abba  est  celui  qu'on  appelle  d'ordinaire  Rab  [v.  ma  trad.  de 
Kethouboth,  p.  9]* 

["2]  Meschikah  vient  de  maschakh^  tirer,  attirer  à  soi  [v«  ma  tra*^ 
duction  de  Kethouboth,  p.  106]* 
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QueHion.  —  N'avons-^nous  pas  une  miBchnab,  où  il  est  dit 
que  la  vente  devient  valable  par  la  messirah  [1]  ? 

Réponse.  -^  Oùla  admet  l'opinion  des  docteurs  de  la  beraï- 
tba,  car  on  lit  dans  une  beraïtha  :  Les  docteurs  disent  :  le 
gros  bétail  et  le  petit  bétail  s^acbèteiit  par  la  meschikhah  ;  Rabbi 
Simon  dit  par  le  soulèvement.  [Rascbi  dit,  que  le  soulèvement 
du  gros.bétail  se  fait,  en  le  faisant  marcher  sur  quelque  chose.] 

Oùla  dit  encore  au  nom  de  rabbi  Elàzar  :  Quand  les  frères 
qui  ont  vécu  de  l'héritage  en  commun,  veulent  enfin  le  parta- 
ger entre  eux,  on  taxe  les  habits  qu'ils  portent  comme  tout 
ce  qu'on  trouve  dans  la  succession,  mais  on  ne  taxe  pas  les 
habits  de  leurs  enfants,  car,  dit  Raschi,  ce  serait  une  humilia- 
tion de  faire  venii^  les  enfants  au  tribunal  pour  taxer  les  vête- 
ments qu'ils  portent.  Rab  Papa  dit  que  souvent  on  ne  taxe  pas 
même  leurs  propres  habits,  comme  ceux  du  plus  âgé  des 
frères,  car  c'est  avantageux  pour  les  autres  frères  que  le  plus 
âgé,  comme  représentant  de  la  maison,  soit  convenablement 
habillé  ;  si  donc  ses  vêtements  valent  plus  que  ceux  des  autres 
frères,  on  ne  doit  pas  compter  cette  différence  comme  une  dé- 
pense faite  pour  lui  seul,  mais  comme  faite  dans  l'intérêt 
commun. 

Oùla  dit  encore  au  nom  de  rabbi  Elàzar  :  Si  un  gardien  a 
remis  un  dépôt  à  un  autre  gardien, et  que  ce  dépôt  se  soit  perdu 
ou  endommagé,  le  premier  gardien  n'est  pas  plus  responsable 
pour  l'accident  arrivé  chez  le  deuxième  gardien  que  si  cet  ac- 
cident était  arrivé  chez  lui-même. 

On  sait  qu'un  schomer  hHnam^  un  gardien  sans  salaire,  ne 
paie  pas  si  le  dépôt  est  perdu  ou  volé  sans  qu'il  y  ait  eii  de  la 
faute  du  gardien  ;  un  schomer  s^akhar,  un  gardien  pour  salaire, 
doit  payer  dans  ce  cas.  Il  en  résulte  qu'un  ^chômer  s^akhar 
garde  le  dépôt  d'ordinaire  mieux  qu'un  schomer  hHnam.  Eh 
bien,  Oùla  dit  au  nom  de  rabbi  Elàzar  que  non-seulement  si 
un  schomer  hHnam  qui  a  remis  le  dépôt  à  un  schomer  s'akhar  [il 
a  payé  le  deuxième  gardien  pour  garder  le  dépôt],  on  ne  peut 
pas  le  condamner  au  paiement ,  parce  qull  l'a  remis  à  un 

[i]  Messirah  [de  masser^  remettre],  là  remite  de  l'objet  à  l'ache- 
teur [v.  ma  trad.  de  Kethouboth-,  p*  95]é 
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autre  individu,  puisque  celui-ci  se  faisant  payer  un  salaire,  le 
garderait  mieux  ;  mais  encore  si  le  premier  gardien  recevait  un 
salaire  pour  le  garder,  et  qu'il  Tait  donné  à  un  autre  individu 
pour  le  garder  sans  salaire,  le  premier  n'est  pas  responsable 
si  le  dépôt  s'est  perdu  par  un  ones^  accident  qu'on  ne  pouvait 
pas  éviter,  et  on  ne  peut  pas  le  condamner  au  paiement  pour 
avoir  remis  le  dépôt  à  un  autre  individu,  car  il  l'a  remis  à  un 
homme  qui  jouit  de  sa  raison.  Rabba  dit,  au  contraire,  que  le 
premier  gardien  doit  payer,  si  le  dépôt  se  perd  par  un  ones, 
non- seulement  si  le  premier  était  un  schomer  s'akhar^  et  le 
deuxième  un  schomer  h* inam^  mais  encore  si  le  premier  était  un 
schomer  h*ifiam  et  le  deuxième  un  schomer  s'akhar,  le  premiîîr 
doit  payer^  si  le  dépôt  sVst  perdu  par  un  ones;  car  le  proprié- 
taire peut  lui  dire  :  moi  je  ne  peux  pas  savoir  s'il  y  avait  un 
oneSj  un  accident  qu'on  ne  pourrait  pas  éviter,  ou  s'il  y  avait 
négligence  coupable  de  la  part  du  gardien,  c'est  pourquoi  la 
loi  oblige  le  gardien  de  prêter  serment  qu'il  ne  s'est  rendu 
coupable  d'aucune  négligence.  C'est  pourquoi  j'ai  donné  le 
dépôt  à  toi,  parce  que  j'ajouterais  foi  à  ton  serment,  mais  je  ne 
l'aurais  pas  confié  au  deuxième  gardien,  dont  le  serment  ne 
m'inspire  pas  confiance. 

Oùla  dit  encore  au  nom  de  Rabbi  Elàzar  :  Un  créancier  peut 
saisir  les  esclaves  du  débiteur  pour  sa  dette.  Rab  Nah'aman 
demandûàOiila,  si  Rabbi  Elàzar  veut  qu'on  puisse  saisir  les 
esclaves  même  après  la  mort  du  débiteur,  en  comparant  les 
esclaves  aux  immeubles  qu'on  peut  saisir  même  des  héritiers. 
Oùla  répondit  que  non  [il  compare  les  esclaves  au  mobilier 
qu'on  ne  peut  pas  saisir  des  héritiers] . 

Question.  —  Gomment!  Oùla  vient  nous  apprendre  qu'on 
peut  saisir  les  esclaves  du  débiteur  lui-même?  Cela  va  saps 
dire,  puisqu'on  peut  même  prendre  les  habits   qu'il  porte  [!]• 

Réponse,  —  Oùla  parle  d'un  cas  où  le  débiteur  a  liypolhéqué 
son  esclave  pour  sa  dette,  et  qu'il  l'a  vendu  ensuite.  Il  admet 


[1]  Les  Tossephoth  rappellent  que  le  créancier  ne  peut  pas  sai- 
sir les  vêtements  du  débiteur  [v.  traité  Baba  metzia',  fol.  H3],  et 
ils  répondent  qu'on  parle  ici  d'un  débiteur  qui  a  plus  de  vête- 
ments qu'il  n'en  a  besoin. 
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Topinion de Rabba qui  dit:  Si  le  débiteur  a  hypothéqué  [1] 
son  esclave  et  qu'il  Tait  vendu  ensuite,  le  créancier  peut  le 
prendre  à  l'acheteur;  mais  si  le  débiteur  a  hypothéqué  son 
bœuf  et  qu'il  Tait  vendu,  le  créancier  ne  peut  pas  le  saisir  ; 
car  on  ne  donne  pas  un  esclave  en  hypothèque  sans  faire  du 
firuit  [racte  qui  peut  faire  changer  de  maître  à  un  esclave  est 
un  événement  important  et  ne  passe  pas  inaper(^u]  ;  par  consé- 
quent l'acheteur  aurait  dû  le  savoir,  et  ne  pas  Tacheter.  Don- 
ner un  bœuf  en  hypothèque  est  un  acte  peu  important  et  peut 
passer  inaperçu  ;  l'acheteur  a  donc  pu  l'ignorer,  et  on  ne  peut 
pas  lui  faire  des  reproches  de  l'avoir  acheté  pour  lui  faire 
perdre  son  argent. 

Fol.  12.  Quand  Rab  Nahàman  est  sorti,  Oùla  dit  à  ceux  qui 
sont  restés:  Rabbi  Elàzar  veut  qu'on  puisse  saisir  les  esclaves 
même  des  héritiers.  Quand  Rab  Nahàman  Ta  appris,  il  a  dit  : 
Oùla  a  donc  évité  les  objections  que  je  lui  aurais  faites.  Un  fait 
s'est  présenté  dans  la  ville  de  Nahardéa^  où  les  juges  ont  fait 
saisir  les  esclaves  des  héritiers.  Un  fait  s'est  présenté  dans  la 
ville  de  Pombeditha^  où  rab  Hàna,  fils  de  Bizna,  en  a  fait  autant. 
Mais  rab  Nahàman  dit  aux  plaideurs  :  Allez  faire  rendre  les 
esclaves,  car  autrement  je  ferai  saisir  vos  maisons  pour  dé- 
dommager les  hérétiers  [2].  Rabba  dit  alors  à  Rab  Nahàman  : 
Voilà  Oùla,  rabbi  Elàzar,  les  juges  de  Nahardéa  et  rab 
Hàna,  fils  de  Bizna,  qui  sont  tous  d'accord  à  considérer  les 
esclaves  comme  un  immeuble,  et  toi  seul  tu  fais  opposition,  sur 
qui  peux-tu  t'appuyer?  Rab  Nahàman  lui  répondit:  Je  con- 
nais une  beraïtha  sur  laquelle  je  m'appuie.  Car  Abimé  lit  dans 
une  beraïtha  :  Le  prozboul  [3]  qu'on  fait  pour  pouvoir  se  faire 

[\]  Le  texte  dit  :  «  il  Va.  fait  une  ipothequé^  avec  aleph  initial,  et 
tav  pour  th.  On  peut  en  conclure  que  les  Juifs  prononçaient  les 
mots  grecs  sans  Tespritrude,  et  que  le  teta  grec  correspond  au  tav 
hébreu.  Raschi  donne  à  ce  mot  une  origine  chaldéenne  «  apo  the  hé, 
composé  de  trois  mots  chaldéens,  opo,  ici:  thé^  elle  [la  dette]  sera; 
kai,  placée,  c'est-à-dire  «  ta  dette  se  retrouvera  dans  cette  hypo- 
thèque. » 

[1]  Rab  Nahàman  était  le  gendre  du  chef  de  l'exil  et  il  considère 
ces  jugements,  disent  les  Thossephoth,  comme  contraires  aux  pa- 
roles explicites  d'une  mischnah  qu'on  doit  annuler. 

[3]  V.  ma  trad.  do  Kethouboth,  p,  79. 
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payer  la  d^tte  après  Tannée  de  la  schmitah,  est  valable  pour 
saisir  un  immeuble^  mais  non  pas  pour  saisir  des  esclaves.  Si 
un  individu  achète  à  la  fois  un  immeuble  et  du  mobilier,  il 
sufQt  qu'il  prenne  possession  de  Timmeuble  de  façon  à  valider 
sa  vente,  pour  que  celle  du  mobilier  devienne  également  va- 
lable ;  mais^  s'il  achète  à  la  fois  des  esclaves  et  du  mobilier,  la 
prise  en  possession  des  esclaves  ne  suffit  pas  pour  rendre  va- 
lable la  vente  du  mobilier.  Il  en  résulte  que  les  esclaves  sont 
considérés  comme  du  mobilier. 

Question,  —  Il  parait  que  la  question  de  savoir  si  les  esclaves 
doivent  être  considérés  comme  un  immeuble  ou  comme  du 
mobilier,  est  une  question  de  litige  entre  les  tlianaïm  [1] .  Car 
on  lit  ailleurs  :  Si  on  achète  des  esclaves  et  des  terrains,  la 
prise  en  possession  des  esclaves  rie  suffit  pas  pour  valider  la 
vente  des  terrains,  ni  celle  des  terrains  pour  valider  la  vente 
des  esclaves  [la  ghemara  va  en  donner  le  motif}.  Si  on  achète 
des  terrains  et  du  mobilier,  la  prise  en  possession  des  terrains 
suffit  pour  valider  la  vente  dumobUier,  mais  celle  du  mobilier 
ne  suffit  pas  pour  les  terrains.  Si  on  achète  des  esclaves  et  du 
mobilier,  la  prise  en  possession  des  esclaves  ne  suffit  pas  pour 
rendre  valable  la  vente  du  mobilier,  ni  celle  du  mobilier  pour 
Valider  la  vente  de^  esclaves.  Dans  une  beraïtha  on  lit  que  la 
prise  en  possession  des  esclaves  suffit  pour  rendre  valable  la 
vente  du  mobilier.  Pourquoi  ce  désaccord  entre  l'auteur  du 
premier  passage  et  celui  de  la  beraïtha?  C'est  que  le  premier 
considère  les  esclaves  comme  du  mobilier,  et  l'autre  les  con- 
sidère comme  un  immeuble. 

r 

Réponse,  —  ïlab  Yka,  fils  de  rab  Amé,  dit  :  On  peut  admettre 
qu'ils  sont  tous  les  deux  d'accord  à  considérer  les  esclaves 
eomme  un  immeuble.  Mais  celui  qui  dit  que  la  prise  en  pos- 
session  des  esclaves  ne  suffit  pas  pour  valider  la  vente  du 
mobilier,  pense  qu'il  n'y  a  que  les  terrains  ou  les  maisons  qui 
sont  réellement  immobiles,  dont  la  prise  en  possession  peut 
suffire  pour  valider  la  vente  du  mobilier,  mais  non  pas  la  prise 
en  possession  des  esclaves  qui  sont  des  êtres  mobiles. 

fl]  Les  Thanàim  sont  les  docteurs  antérieurs  ou  contemporains 
du  rédacteur  de  la  mischnah. 
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D'autres  disent  que  rab  Yka,  fils  de  rab  Ydé,  répondit  autre- 
ment :  On  peut  admettre,  dit-il,  qu'ils  sont  tous  les  deux  d'ac- 
cord  à  considérer  les  esclaves  comme  du  mobilier,  de  sorte  que 
leur  prise  en  possession  ne  suffit  pas  pour  rendre  valable  la 
vente  du  mobilier.  Mais  celui  qui  dit  que  la  prise  en  possession 
de  l'esclave  suffit  pour  valider  la  vente  du  mobilier,  parle  d'un 
cas  où  cet  esclave  porte  le  mobilier  sur  soi. 

Question.  —  A  quoi  sert-il  que  l'esclave  porte  le  mobilier  sur 
soi?  On  sait  que  la  position  du  mobilier  dans  la  cour  de  l^ache- 
teur  peut  rendre  l'acbat  de  ce  mobilier  valable.  Cependant  si 
on  achète  une  bête  avec  les  choses  qu'elle  porte,  la  prise 
en  possession  de  la  bète  ne  suffit  pas  pour  rendre  valable  la 
vente  des  objets,malgréleur  position  sur  la  bète  qui  peut  bien 
être  cons'.cérée  comme  la  cour  de  l'acheteur,  mais  seulement 
comme  une  cour  ambulante.il  ne  sufQra  pas  même  que  la  bète 
ou  l'esclave  reste  en  place  pour  qu'on  puisse  le  considérer 
comme  la  cour  de  l'acheteur,  car  Rabba  a  dit  :  Tout  ce  qui', 
en  marchant,  ne  peut  pas  rendre  valable  l'achat  des  objets  qu'il 
porte  sur  soi,  ne  peut  pas  le  faire  non  phis,  en  restant  en 
place  étant  assis  [Y,  Traité  Raba  Metzià,  fol.  9,  verso]. 

Béponse.  —Il  s'agit  d'un  cas  où  l'esclave  est  attaché. 

Autre  question.  —  On  a  lu  plus  haut  que  la  prise  en  posses- 
sion des  terrains  ne  suffit  pas  pour  valider  l'achat  des  esclaves. 
N'aVons-nous  pas  une  beraltha  qui  dit  :  La  prise  en  possession 
d*un  terrain  suffit  pour  rendre  valable  l'achat  des  esclaves  ? 

Réponse.  —  Celui  qui  dit  que  la  prise  en  possession  d'un 
terrain  suffit  pour  valider  l'achat  des  esclaves,  parle  d'un  cas 
où  les  esclaves  se  trouvent  dans  ce  moment  sur  ce  terrain  ; 
l'autre  parle  d'un  cas  où  les  esclaves  se  trouvent  ailleurs  au 
moment  de  la  prise  en  possession  du  terrain. 

Questim.  —  Si  on  considère  les  esclaves  comme  du  mobilier, 
on  comprend  que  la  prise  en  possession  d'un  terrain  ne  peut 
valider  leur  achat  que  s'ils  se  trouvent  en  ce  moment  sur  ce 
terrain.  Mais  si  on  les  considère  comme  un  immeuble,  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'ils  se  trouvent  sur  le  terrain  au  moment  de 
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sa  prise  en  possession.  Car  Samuel  a  'ait  :  Si  un  individu  achète 
JO  terrains  dans  10  pays  différents,  la  prise  en  possession  d'un 
seul  terrain  suffit  pour  valider  Tachât  de  tous. 

Réponse,  —  Quand  même  tu  admettrais  que  les  esclaves  fus- 
sent considérés  comme  du  mobilier^  on  pourrait  ici  dire  qu^il 
n'est  pas  nécessaire  qu'ils  se  trouvent  sur  le  terrain,  car  nous 
savons  que  la  prise  en  possession  d'un  terrain  suffit  pour  va- 
lider l'achat  du  mobilier,  quand  même  ce  mobilier  ne  se  trouve 
pas  sur  ce  terrain.  Gomment  donc  expliqueras-tu  l'opinion  de 
celui  qui  dit  :  La  prise  en  possession  d'un  terrain  ne  suffit  pas 
pour  valider  Tachât  des  esclaves  quand  ceux-ci  ne  se  trouvent 
pas  sur  le  terrain?  Tu  diras  qu'il  faut  distinguer  entre  le  mo- 
bilier qui  est  réellement  mobile,  comme  un  esclave,  un  ani- 
mal, et  un  mobilier  qui  n'est  pas  spontanément  mobile,  comme 
les  objets  inanimés.  S'il  en  est  ainsi,  tu  peux  bien  admettre 
que  les  esclaves  sont  considérés  comme  un  immeuble,  mais 
tu  distingueras  entre  un  immeuble  qui  est  réellement  immo- 
bile, comme  les  terrains,  et  un  être  considéré  comme  im- 
meuble mais  qui  en  réalité  est  mobile,  comme  un  esclave. 

Fol.  13).  Question.  —  La  Mischnah  dit:  Biens  des  bené ée- 
riVA,  de  ceux  qui  vivent  sous  nos  lois.  Qu'est-ce  qu'elle  veut 
exclure  ? 

JRéponse.  — La  mischnah  l'explique  plus  loin  [fol.  37,  verso]. 

Question.  —  La  mischnah  dit:  «Si  la  chose  qui  a  causé  le 
dommage  a  un  propriétaire  connu.»  Qu'est-ce  qu'elle  veut 
exclure  par  ces  mots? 

Repense.  —  Rab  Joudah  dit  :  Elle  veut  exclure  le  cas  où 
Ton  ne  sait  pas  quel  est  le  bœuf  qui  a  causé  le  dommage,  de 
sorte  que  Tun  dit  :  c'est  ton  bœuf  qui  a  fait  le  mal,  et  Tautre 
dit  :  c'est  le  tien.  La  mischnah  qui  dit  plus  bas  [fol.  35]  que 
dans  ce  cas  personne  n'est  condamné  à  payer,  est  l'explication 
de  notre  mischnah. 

Une  beraïtha  dit  que  notre  mischnah  veut  exclure  le  cas 
où  un  bœuf  qui  n'appartenait  à  personne  a  causé  un  dommage, 
et  où  plus  tard  un  individu  s'est  emparé  de  ce  bœuf  pour 
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garder  comme  sa  propriété  ;  dans  ce  cas  cet  individu  n*est  pas 
obligé  de  payer  le  dommage. 

Rabbîna  dit  que  la  mischnah  vent  exclure  le  cas  où  le  bœuf, 
après  avoir  causé  le  dommage  et  avant  la  condamnation  de  son 
propriétaire  de  payer  ce  dommage,  est  devenu  libre,  son  pro- 
priétaire ayant  déclaré  qu'il  renonce  à  ses  droits  sur  lui  et  que 
tout  le  monde  peut  le  prendre,  ou  bien  si  son  propriétaire  Ta 
offert  an  temple.  Dans  ces  cas  le  propriétaire  n'est  pas  obligé 
de  payer  le  dommage  [!]• 

Quesiiam.  —  La  mischnah  parle  d'une  place  commune  au 
demandeur  et  an  défendeur.  Que  veut-elle  dire  ? 

Fol.  14).  Réponse.  —  Après  une  discussion  la  ghemara  dé 
ode  que  si  le  défendeur  avait  le  droit  d'introduire  son  bœuf 
dans  la  place  commune,  il  n'est  pas  obligé  de  payer  le  dom- 
mage que  le  bœuf  a  causé  par  les  dents  [ex.  en  mangeant  ce 
qui  appartient  an  demandeur]  ou  par  les  pattes;  mais  il  paie 
le  dcnnmage  que  le  bœuf  a  causé  par  méchanceté  avec  les 
eomes.  Si  le  défendeur  n'avait  pas  le  droit  d'introduire  dans 
la  plaee  commune  son  bœuf,  il  doit  payer  pour  tous  les  dom- 
mages que  le  bœof  acansés.  Il  y  a  des  doutes  si  d'après  Rabbi 
Elàxar  le  {Mnopriétaire  du  bœuf  est  obligé  de  payer  les  dom- 
mages causés  par  les  dents  ou  les  pattes  dans  une  plaee  com- 
mune, où  il  avait  le  droitde  mettretout  ce  qu'il  voulait,  excepté 
les  bœufi. 

On  fit  dans  une  beraîtba  :  Rabbi  Smon,  fils  d'Elàzar,  établit 
quatre  règ^  dans  les  affaires  de  dommages  eoneemant  la 
place  où  le  dommage  a  en  Mea^  savoir:  si  la  plaee  appartient 
au  demandeur,  le  défendeur  doit  payer  tons  les  doounages; 
si  la  ^aee  appartient  an  défendeur,  il  ne  doit  payer  aucun 
dommage  [car  ledemandeor  ne  devait  pas  y  laisser  entier  ee 
quilui appartient]^  ;  âla  place  est  commune  au  défendeur  etaa 
donandeor  [où  ils  peuvent  introduire  tout  ee  qu'ils  veulent  y 
compris  lesnrs  bestiaux],  le  défendeur  n'est  pas  obligé  de  payer 
les  dommages  eansés  par  l€£  dents  et  les  pattes  de  ses  bestiaux, 

-   [1]  Je  crms  q^'oQ  p^rk  îd  d'un  tJkam,  ^-jzA  le  propri-^rtïdre  se 
paie  jamais  plus  qae  Vsai'ivisl  zie  vaut. 
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mais  il  doit  payer  le  dommage  causé  par  la  méchanceté  de  Bon 
animal  qui  a  endommagé  quelque  chose  avec  les  cornes,  ou  en 
poussant  ou  en  mordant,  ou  en  foulant  avec  les  pattes  pour 
faire  du  mal  [v.  plus  haut  les  dérivés  de  la  corne,  fol.  2]  ;  il 
doit  payer  [comme  si  le  dommage  avait  eu  lieu  dans  la  rue] 
la  première  fois  que  l'animal  a  causé  un  dommage  par  mé* 
chanceté,  la  moitié  du  dommage  quand  l'animal  est  un  tham^ 
considéré  comme  ino&nsif,  et  le  dommage  entier  quand 
l'animal  est  un  mouad^  habitué  à  faire  le  mal  [V.  plus  bas  la 
mischnah,  fol.  16,  verso].  Si  la  place  n'appartient  ni  au  de- 
mandeur, ni  au  défendeur,  celui-ci  doit  payer  tous  les  dom- 
mages. 

Qtiestion, —  Si  la  place  n'appartient  pas  au  demandeur,  pour- 
quoi lui  paiera-t-on  le  dommage  causé  par  la  dent  ou  la  patte 
de  l'animal  qui  a  mangé  ou  foulé  des  choses  qu'il  y  avait  in- 
troduites sans  avoir  le  droit  de  le  faire  ? 

Réponse,  —  Il  s'agit  d'une  place  où  ni  le  demandeur,  ni  le 
défendeur  ne  pourrait  laisser  entrer  de  bœufs  [1];  mais  où  le 
demandeur  pouvait  mettre  ces  objets. 

Dans  ce  cas  le  défendeur  est  obligé  de  payer  le  dommage 
causé  par  les  dents  ou  les  pattes  de  son  animal  qui  a  mangé 
ou  foulé  les  objets  du  demandeur,  puisque  celui-<îi  avait  le 
droit  d'y  mettre  ces  objets,  et  si  l'animal  a  causé  un  dom- 
mage par  méchanceté  avec  les  cornes,  le  défendeur  paiera 
comme  si  ce  dommage  avait  eu  lieu  dans  la  rue. 

MISCHNAH. 

Il  faut  qu'on  estime  la  valeur  du  dommage  en  ar- 
gent. On  le  paie  par  un  terrain  de  la  valeur  du  dom- 
mage. La  condamnation  au  paiement  des  amendes 
ne  peut  se  faire  que  par  dps  juges  moumKin^  des  sa- 
vants qui  ont  reçu  leur  diplôme.  Les  témoins  doivent 
être  des  hommes  libres  et  des  bené  berithy  fils  de 


[1]  J'accepte  la  variante  des  Thossephofch, 
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Talliance,  c'est-à-dire  ceux  qui  vivent  sous  nos  lois 
civiles  [1].  Il  n'y  a  pas  de  différence  si  les  plaideurs 
sont  des  hommes  ou  des  femmes.  Le  demandeur  et 
le  défendeur  prennent  part  souvent  tous  les  deux 
dans  le  paiement.  [La  ghemara  va  Texpliquer.] 

GHEMARÂ. 

Question.  «—  Que  veut  dire  lamischnah  en  disant  :  <(  Il  faut 
qu'on  estime  la  valeur  du  dommage  en  argent  ?  » 

Réponse.  —  D'après  rab  Joudah  la  mischnah  veut  dire  ce 
qu'on  lit  dans  une  beraïtha.  Si  une  vache  s'est  embarrassée 
dans  un  vêtement  qu  elle  a  déchiré  en  se  cassant  une  patte, 
il  faut  qu'on  estime  la  valeur  de  chacun  de  ces.  dommages,  et 


[1]  On  pensait  que  les  esclaves  et  les  païens  étrangers  qui  ne  re* 
connaissent  pas  les  lois  civiles  des  Juifs,  devaient  inspirer  moins 
de  confiance  que  les  Juifs  qui  reconnaissent  ces  lois.  Celui,  par 
exemple,  qui  croit  que  la  loi  juive  condamne  injustement  le  dé- 
fendeur pour  le  dommage  causé  par  son  bœuf,  sera  très-disposé  & 
déposer  un  faux  témoignage  pour  sauver  le  défendeur  d'une  con- 
damnation qu'il  croit  injuste.  Aussi  le  célèbre  commentaire  rabbi 
Acher  dit-il  que,  pour  le  bœuf  d'un  païen  qui  a  tué  celui  d'un 
Juif,  le  païen  ne  peut  être  condamné  à  payer  que  sur  le  témoi- 
gnage des  bené  berith,  qui  vivent  sous  nos  lois  civiles  [Rabbenou 
Acher,  fol,  125].  Plus  bas  [fol.  i13],  Rabba  dit  qu'un  Juif  peut  dé- 
poser contre  un  Juif  en  faveur  d'un  païen  devant  un  tribunal 
païen  composé  de  juges  compétents;  mais  il  ne  doit  pas  le  faire 
devant  des  juges  païens  qui  ne  sonlpas  compétents.  Ceci  explique 
pourquoi  la  mischnah  en  parle  précisément  à  propos  du  dommage 
causé  par  les  animaux,  et  pourquoi  elle  désigne  les  Juifs  ici  par 
un  nom  qu'on  ne  trouve  pas  ailleurs  dans  la  mischnah.  C'est  que 
les  païens  n'admettaient  pas  de  paiement  pour  les  dommages  cau- 
sés par  des  animaux  ;  ils  ne  reconnaissaient  pas  les  lois  mosaïques 
concernant  ces  réclamations  ;  c'est  pourquoi  leur,  témoignage  est 
suspect  dans  ces  cas  et  non  pas  dans  d'autres  cas  [V.  ma  traduc- 
tion de  Ghitin,  fol.  9  et  10].  Le  commentaire  rabbenou  Ascher  a 
été  frapf  é  aussi  de  ce  que  la  mischnah  parle  du  témoignage  des 
païens  précisément  à  propos  des  dommages  causés  par  des  ani- 
maux, mais  son  explication  ne  me  paraît  point  admissible.  De  nos 
jours  encore  on  n'admet  pour  témoins  que  ceux  qui  reconnaissent 
les  lois  de  l'Etat  comme  des  lois  justes. 
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si  Tun  d'eux  est  plus  grand  que  Tautre,  on  paiera  la  diffé- 
rence. 

La  mîschnah  dit  qu'on  paie  par  un  terrain;  cela  s'applique 
au  cas  où  le  défendeur  est  mort,  car  le  demandeur  n'a  pas  le 
droit  de  saisir  le  mobilier  de  Théritage.  On  lit  dans  une  be- 
raïtha  :  Le  tribunal  ne  peut  faire  saisir  pour  les  dommages 
que  les  immeubles  ;  mais  si  le  demandeur  a  saisi  du  mobi- 
lier, le  tribunal  lui  fait  payer  de  ce  mobilier.  La  ghemara  dit 
qu'il  s'agit  ici  des  héritiers,  et  que  laberaïtha  veut  dire  que  le 
tribunal  ne  peut  faire  saisir  des  héritiers  [après  (la  mort  du 
défendeur]  pour  les  dommages  que  les  immeubles  ;  mais  si  le 
demandeur  a  saisi  du  mobilier  du  vivant  du  défendeur,  il  peut 
se  faire  payer  de  ce  mobilier. 

Fol.  15).  Quaud  un  bœuf  a  causé  un  dommage  par  méchan- 
ceté avec  les  cornes  pour  la  première  fois,  il  est  considéré 
comme  un  tham,  inofFensif,  et  son  propriétaire  ne  paie  que  la 
moitié  du  dommage  [v.  plus  bas  fol.  16,  verso].  Rab  Papa  dit 
que  cette  moitié  est  mamona,  Targent  du  demandeur,  comme 
s'il  avait  prêté  de  l'argent  au  défendeiur.  Il  admet  qu'en  géné- 
ral les  bœufs  ont  besoin  d'être  surveillés  ;  si  le  propriétaire 
n'a  pas  surveillé  son  bœuf,  il  est  responsable  et  il  serait  juste 
de  lui  faire  payer  le  dommage  entier  ;  ce  n'est  que  par  une 
faveur  spéciale,  puisque  son  bœuf  était  un  tham,  inoffensif 
jusqu'à  présent,  que  la  loi  ne  demande  que  le  paiement  de  ia 
moitié  du  dommage.  Rab  Houna,  fils  de  rab  Josué,  dit,  au 
contraire,  que  cette  moitié  est  Knassa,  une  punition  pécu- 
niaire, une  amende.  Il  admet  qu'en  général  les  bœufs  n'ont 
pas  besoin  d'être  surveillés  s'il  n'ont  pas  encore  fait  de  mal; 
dans  le  cas  où  le  bœuf  cause  un  dommage  par  méchanceté 
pour  la  première  fois,  on  ne  peut  pas  condamner  son  proprié- 
taire pour  ne  pas  l'avoir  surveillé,  puisqu'il  était  inoffensif; 
il  serait  donc  juste  de  l'acquitter  complètement;  m^is  la  loi 
le  punit  de  l'amende,  qui  consiste  dans  le  paiement  de  la 
moitié  du   dommage,  pour  qu'à  Tavenir    il  surveille  son 
bœuf[l]. 


[1]  V.  ma  trad.  de  Kethouboth,  p.  23. 
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Question.  -*  Notre  mischnali  dit  :  «  Le  demandeur  et  le  dé- 
fendeur prennent  part  souvent  dans  le  paiement.  »  Elle  a  rai- 
sou  d'après  rab  Papa,  si  le  défendeur  devait  payer  le  dom- 
mage entier  et  il'  ne  paie  que  la  moitié.  Mais  d'après  rab 
Houna,  fils  de  rab  Josué,  le  défendeur  ne  devrait  rien  donner 
et  le  demandeur  prend  encore  ce  qui  ne  lui  appartient  pal  ; 
on  ne  peut  donc  pas  dire  que  celui-ci  prend  part  dans  le 
paiement. 

Réponse.  —  La  mischnah  parle  de  la  perte  en  valeur  que  le 
cadavre  de  l'animal  a  subie  par  la  corruption  depuis  l'accident 
jusqu'à  la  condamnation  ;  cette  perte  est  supportée  par  le  de- 
mandeur ;  soit  que  le  bœuf  ait  fait  ce  mal  pour  la  première 
fois,  soit  qu'il  fût  déjà  un  mouad,  habitué  à  le  faire. 

Autre  quest\(m.  —  La  mischnah  dit  plus  bas  [fol.  16,  verso]  : 
Quelle  est  la  différence  entre  un  thaniy  inofïensif,  un  bœuf  qui 
fait  le  mal  pour  la  première  fois,  et  un  mouad^  un  bœuf  habi- 
tué à  faire  le  mal?  Pour  le  dommage  causé  [méchamment  avec 
les  cornes]  par  un  tham  on  ne  paie  que  la  moitié  du  dommage^ 
et  seulement  du  bœuf  même  [1]  ;  tandis  que  pour  un  mouad  on 
paie  le  dommage  entier  et  des  meilleurs  des  terrains  [si  le 
défendeur  ne  donne  que  des  terrains;  et  la  somme  à  payer 
peut  dépasser  la  valeur  du  bœuf  qui  a  fait  le  mal].  D'après 
rab  Houna,  fils  de  rab  Josué,  que  la  moitié  du  dommage  qu'on 
paie  pour  un  tham  est  une  amende,  le  défendeur  serait  complè- 
tement acquitté,  si  le  fait  n'était  connu  que  par  son  aveu,  car, 
on  ne  peut  pas  être  condamné  à  payer  une  amende  sur  son 
propre  aveu  ;  tandis  que  pour  un  mouad  le  défendeur  sera 
obUgé  de  payer,  quand  même  le  fait  ne  serait  connu  que  par 
son  aveu,  La  mischnah  aurait  donc  dû  ajouter  encore  cette 
différence  entre  le  tham  et  le  mouad. 

'  Réponse,  —  La  mischns^  ne  s'est  pas  proposé  d'énumérer 
toutes  les  différences;  elle  a  aussi  négligé  cette  autre  diffé- 


[1]  Le  défendeur  ne  peut  pas  être  condamné  à  une  somme  qui 
dépasserait  la  valeur  du  bœuf  qui  a  causé  le  dommage,  si  le  bœuf 
était  un  tham. 
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rence  que  pour  un  mouad  qui  a  tué  un  homme  on  paie  le 
Khopher  [Exode  XXI,  30],  [le  prix  pour  se  racheter]  aux  héri- 
tiers, tandis  que  pour  un  tham  on  ne  donne  rien.  D'autres 
disent  que  notre  mischnah  adopte  peut-être  Topinion  ^  de 
rabbi  Jossé  leGaliléen,  d'après  laquelle  on  paie  pour  un  tham 
la*moitié  du  Khopher. 

Autre  question,  —  On  lit  ailleurs  :  Si  un  individu  dit  :  mon 
bœuf  a  tiié  tel  homme  ou  le  bœuf  de  tel  homme,  il  est  con- 
damné à'  payer  sur  son  aveu.  S'il  s'agit  ici  d'un  tham,  on 
pourrait  en  conclure  que  pour  un  tham  on  paie  sur  son  aveu 
la  moitié  du  dommage;  ce  n'est  donc  pas  une  amende. 

Réponse.  —  Il  s'agit  ici  d'un  mouad. 

Autre  question.  —  On  lit  dans  une  mischnah  :  Dans  tous  les 
cas  où  le  paiement  fixé  par  la  loi  dépasse  en  valeur  le  dom- 
mage causé,  on  ne  peut  pas  l'imposer  à  celui  qui  s'accuse  lui- 
même  [1],  car  c'est  une  amende,  et  on  ne  peut  pas  être  con- 
damné à  une  amende  sur  son  aveu.  Il  en  résulte  qu'il  y  a  des 
amendes  qui  dépassent  en  valeur  le  dommage  causé,  mais  il 
n'y  en  a  pas  qui  soient  moindres  en  valeur  que  le  dommage 
causé.  Autrement  la  mischnah  devrait  dire  :  dans  tous  les  cas 
où  le  paiement  fixé  par  la  loi  nest  pas  celui  du  dommage  causé, 
on  ne  peut  pas  l'imposer  à  celui  qui  s'accuse  lui-même. 

Réponse,  —  La  mischnah  ne  peut  pas  dire  que,  si  le  paie- 
ment fixé  par  la  loi  n'est  pas  celui  du  dommage  causé  c'est 
une  amende,  jîar  il  y  a  un  cas  où  le  paiement  fixé  à  la  moitié 
du  dommage  n'est  pas  une  amende  ;  c'est  celui  où  Tanimal  n'a 
pas  causé  directement  le  dommage  par  les  pattes  en  marchant, 
mais  indirectement  en  marchant  sur  des  copeaux,  et  que  ces 
copeaux  sont  allés  briser  ou  salir  quelque  chose. 

La  ghemara  décide  que  le  paiement  de  la  moitié  du  dom- 
mage imposé  à  celui  dont  le  bœuf  a  pour  la  première  fois  en- 
dommagé quelque  chose  par  méchanceté  avec  les  cornes  est 
une  amende  [comme  aussi  le  paiement  de  la  moitié  du  dom- 
mage dans  les  cas  dérivés  de  la  corne.  V.  plus  haut  folio  2], 


•'^•••^^^^'^'^^^^—•/^^^^^«••mmm 


[1]  V.  ma  trad.  de  Kethouboth,  p.  22. 
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Si  le  paiemejDt  pour  le  dommage  causé  méchamment  par  la 
corne  ou  par  ses  dérivés  par  un  animal  tham^  inoflfensif 
[l'ayant  fait  pour  la  première  fois]  est  une  amende,  il  en  ré- 
sulte que,  si  un  chien  a  dévoré  des  moutons  ou  si  un  chat  a 
dévoré  des  poules  [pour  la  première  fois],  cas  tellement  extra- 
ordinaire qu'on  ne  peut  pas  le  plaéer  dans  la  catégorie  des 
dommages  causés  par  les  dents,  où  Fanimal  mange  des  choses 
habituelles  pour  apaiser  sa  faim,  mais  qu'il  faut  placer  dans 
la  catégorie  des  dommages  causés  par  les  cornes,  où  Tanimal 
le  fait  par  méchanceté  ;  dans  ce  cas  le  paiement  légal  doit 
être  considéré  comme  une  amende  ;  par  conséquent  à  Baby- 
lone  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  imposer  ce  paiement.  Car, 
dit  Raschi,  il  n'y  a  que  les  savants  autorisés  par  la  smikhah^ 
la  cérémonie  de  l'imposition  des  mains,  qui  ont  le  droit  de 
condamner  à  des  amendes;  or,  à  Babylone  cette  cérémonie 
ne  se  pratique  pas  [1].  Cela  s'applique  seulement  au  cas  où 
les  animaux  dévorés  étaient  grands,  mais  s'ils  étaient  petits^  le 
cas  est  assez  ordinaire  et  il  rentre  dans  la  catégorie  des  dom- 
mages causés  parles  dents. 

On  vient  de  dire  que  les  tribunaux  de  Babylone  ne  peuvent 
pas  condamner  le  propriétaire  du  chien  ou  du  chat  à  payer 
la  moitié  du  dommage  causé.  Si  le  demandeur  a  fait  une  saisie 
lui-même,  il  n'est  pas  obligé  de  le  rendre,  'mais  il  peut  s'en 
faire  payer  la  moitié  du  dommage  causé  [2].  Si  le  demandeur 

^^,      I  _       _  -  -  -m  ^\r-     -  -  ■  _L  ■       ■  .  .         .  .  _  _ .  .    _  ■      ■  ~ 

[i]  Ce  passage  est  en  contradiction  avec  celui  du  traité  de  Syn- 
hedrin  [fol.  5],  où  il  est  dit  que  ràutorisation  donnée  par  le 
Reshgaloutha  est  valable  môme  pour  la  Palestine  ;  celle  du  nassie 
n'est  pas  valable  pour  Babylone  [V.  ma  traduction  de  Synhe- 
drin,  p.  5].  Certains  docteurs  ont  à  certaines  époques  donné  la 
supériorité  à  Babylone.  La  question  des  Thossephoth  n'a  donc 
aucune  valeur.  D'autres  docteurs  ou  ceux  d'une  autre  époque  ont 
donné  la  supériorité  à  la  Palestine.  Il  en  résulte  qu'on  pourrait  à 
d'autres  époques  donner  la  supériorité  aux  autorités  du  Judaïsme 
espagnol,  français,' etc.  Cependant  les  successeurs  deThalmud  ne 
voulaient  attribuer  cette  autorité  à  aucun  Juif  de  leur  époque. 

[2]  Les  Thossephoth  disent  au  nom  de  rabbi  Tham  que  cela  veut 
dire  :  Si  le  demandeur  a  saisi  l'animal  même  qui  a  dévoré  ses 
moutons  ou  ses  poules,  il  peut  se  faire  payer.  Mais  s'il  saisit  autre 
chose,  il  est  obligé  de  le  rendre.  Autrement  il  pourrait  saisir  tout 
ce  qu'il  voudrait  et  le  défendeur  perdrait  plus  que  la  valeur  du 
dommage. 
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exige  qu'on  lui  fixe  un  terme  pour  aller  en  Palestine,  on  lui 
accorde  sa  demande,  et  si  le  défendeur  ne  veut  pas  aller 
avec  lui  en  Palestine,  on  Texcommunie  [1]  pour  le  forcer  d'y 
alJer  [2].  Dans  tous  les  cas  on  force  par  Texcommunication  le 
propriétaire  du  chien  ou  du  chat,  de  tuer  cet  animal  nuisible. 
Car  on  lit  dans  une  beraïtha  :  Rabbi  Nathan  dit  :  Il  est  dé- 
fendu d'élever  un  chien  méchant  dans  la  maison,  et  il  est  dé- 
fendu aussi  de  mettre  dans  la  maison  une  échelle  qui  n'est 
pas  solide,  car  il  est  écrit  :  «Tu  n'introduiras  pas  dans  ta  mai- 
son des  choses  meutrières  »  [Deuteron.  XXII,  8]. 

MISCHNAH. 

Il  y  a  5  thamin  [pluriel  de  tham\  animaux^considé- 
rés  comme  un  tham^  inoffensif;  c'est-à-dire  qu'il  y  a 
cinq  cas  de  dommage  dans  lesquels  l'animal  le  faisant 
pour  la  première  fois  est  considéré  comme  inoffensif, 
car  il  n'est  pas  dans  son  habitude  de  le  faire,  et  son 
propriétaire  ne  paie  que  la  moitié  du  dommage  [3], 
Une  behamah^  un  animal  domestique,  n'est  pas  con- 
sidéré comme  habitué  naturellement  à  blesser  [par 
méchanceté]  avec  les  cornes,  ou  en  poussant  avec  le 
corps,  ou  en  mordant  pour  faire  du  mal,  ou  en  se 
couchant  sur  quelque  chose  pour  l'endommager,  ou 
en  foulant  [par  méchanceté]  quelque  chose  avec  les 
pattes. 

Il  y  a  aussi  cinq  mouàdin  [pluriel  de  mouâd]^  ani- 
maux considérés  comniie  un  mouâd^  habitué  ou  des- 


[1]  V.  ma  traduction  de  la  législation  du  Thalmud,  traité  Sema- 
hoth,perek  5.  ^ 

>  [2]  Il  faut  supposer  des  circonstances  où  le  voyage  en  Palestine 
ne  lui  causera  ni  frais,  ni  aucun  inconvénient,  autrement  il  me 
semble  qu'on  ne  pourrait  pas  l'imposer  au  défendeur  [V.  ma  tra- 
duction duSyrhedrin,  p.  77]. 

[3]  Ces  cinq  cas  que  la  mischnah  va  énumérer  sont  :  la  corne  et 
ses  quatre  dérivés  ;  v.  plus  haut  fol.  2. 
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tiné  à  causer  le  dommage  ;  c'est-à-dire  qu'il  y  a  cinq 
catégories  de  dommages  dans  lesquelles  l'être  qui 
les  fait  est  traité  comme  un  moudd.  Ce  sont  : 

1)  La  dent  de  l'animal,  quand  il  mange  ce  qui 
convient  à  sa  nature. 

2)  La  patte  de  l'animal,  quand  elle  brise  quelque 
chose  en  marchant  sans  avoir  l'intention  de  le  briser 
méchamment. 

3)  Le  bœuf  qui  est  un  moudd^  habitué  à  causer  des 
dommages  par  méchanceté  avec  les  cornes  ou  des 
quatre  autres  manières  sus-mentionnées,  lesquelles 
faites  pour  la  première  fois  font  considérer  le  bœuf 
comme  un  tham. 

4)  Le  bœuf  qui  cause  un  dommage  par  méchan- 
ceté avec  les  cornes  ou  des  quatre  autres  manières 
sus-mentionnées  pour  la  première  fois  dans  une 
place  qui  appartient  au  demandeur;  car  si  l'animal 
est  entré  chez  le  demandeur,  quand  même  il  aurait 
été  un  tharriy  son  propriétaire  doit  payer  le  dommage 
entier,  comme  si  Tanimal  était  un  moudd. 

5)  L'homme  qui  cause  un  dommage,  lui-même, 
doit  toujours  payer  le  dommage  entier,  comme  s'il 
était  un  moudd. 

Le  loup,  le  lion,  l'ours,  le  tigre,  le  bardeles  [1]  et 
le  serpent  sont  considérés  comme  mouddi7i,  animaux 
habitués  à  causer  des  dommages.  Rabbi  Elâzar  dit  : 
s'ils  sont  apprivoisés,  ils  ne  sont  pas  considérés 
comme  mouddin  [quand  ils  font  le  mal  pour  la  pre- 
mière fois];  mais  le  serpent  est  toujours  un  moudd. 


[IjLe  commentaire  rabbi  O'badjah,  de  Bartenourab.  dit  que  c'est 
ranimai  qu'on  appelle  en  arabe  altzaha. 
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aHEMARA. 


Question,  —  La  mischnah  parle  évidemment  d'un  cas  où  le 
dommage  a  eu  lieu  chez  le  demandeur,  puisqu'elle  dit  que  la 
dent  de  l'animal  qu.SLnd  il  mange...  entraÎQe  le  paiement  du  dom- 
mage causé  ;  or,  on  ne  paie  pas  ce  que  l*animal  a  mangé  dans 
la  rue.  D'autre  part,  nous  savons  qull  y  a  désaccord  entre 
Rabbi  Triphon  et  ses  collègues  pour  le  cas  où  un  bœuf  a  causé 
un  dommage  par  méchanceté  avec  les  cornes  chez  le  deman- 
deur. D'après  les  collègues  de  rabbi  Triphon  |on  ne  paie  pour 
le  mal  causé  méchamment  par  les  cornes,  que  la  moitié  du 
dommage,  si  le  bœuf  est  un  tham,  quand  même  ce  dommage 
aurait  eu  lieu  chez  le  demandeur  ;  d'après  rabbi  Triphon,  on 
paie  la  moitié,  si  le  dommage  a  eu  lieu  dans  la  rue,  mais  on 
paie  le  dommage  entier,  si  le  bœuf  est  entré  chez  le  deman- 
deur pour  faire  du  mal  avec  les  cornes,  quand  même  le  bœuf 
aurait  été  un  tham.  Or  notre  mischnah,  qui  parle  des  cas  où 
le  dommage  a  eu  lieu  chez  le  demandeur,  dit  d'abord  que  pour 
le  dommage  causé  par  la  corne  le  bœuf  est  un  tham^  pour  la 
première  fois,  et  on  ne  paie  que  la  moitié  du  dommage,  comme 
le  veulent  les  collègues  de  rabbi  Triphon;  puis  elle  compte 
pour  le  quatrième  mouad  le  bœuf  qui  cause  un  dommage  avec 
les  cornes  poiu»  la  première  fois  chez  le  demandeur,  et  entraine 
le  paiement  du  dommage  entier,  comme  le  veut  rabbi  Tri- 
phon, Il  y  a  donc  ici  une  contradiction. 

Réponse. — Samuel  dit  qu*en  effet  le  rédacteur  de  la  mischnah 
a  parlé  d'abord  comtoe  les  collègues  de  rabbi  Triphon,  et  en* 
suite  il  a  inscrit  l*opinion  de  rabbi  Triphon  é 

]^ol.  16).  Rabbi  ÉUézer  donne  ali  nom  de  rab  une  autre 
réponse.  La  mischnah,  dit-il,  est  rédigée  d'après  l'opinion  de 
rabbi  Triphon,  et  elle  parle  des  cas  où  les  dommages  ont  eu 
•lieu  dans  une  place  où  le  demandeur  a  le  droit  de  mettre  ses 
objets  et  non  pas  ses  bœufs  [i].  Si  donc  le  bœuf  du  défendeur 

[i]  Les  Tossephoth  admettent  cette  variante  qui  me  semble  être 
la  meilleure* 
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y  est  entré  pour  manger  ce  qui  appartient  au  demandeur,  il 
entraine  le  paiement  comme  s'il  avait  mangé  dans  le  champ 
du  demandeur  ;  mais  s'il  y  est  entré  pour  blesser  méchamment 
avec  les 'cornes  le.  bœuf  du  demandeur,  il  n'entraîne  que  le 
paiement  de  la  moitié  du  dommage, comme  s'il  Pavait  fait  dans 
la  rue,  puisque  la  place  n'appartient  pas  au  demandeur  pour 
y  mettre  ses  bœufs. 

Question,  —  Quand  rab  Khahana  coihmunîqua  cette  réponse 
a  rab  Zbid  de  Nehardéa,  celui-ci  lui  fit  l'objection  que  la 
mischnah  ne  peut  pas  s'expliquer  d'après  rabbi  Triphon.  Car 
elle  dit  :  «la  dent  de  l'animal,  quand  il  mange  ce  qui  convient 
à  sa  nature  »  est  un  mouad  et  entraine  le  paiement  du  dom- 
mage entier.  Il  en  résulte  que  si  l'animal  a  mordu  quelque 
chose  qui  ne  convient  pas  à  sa  nature,  mais  qu'il  Ta  fait. par 
méchanceté  ou  par  bizarrerie,  il  n'entraîne  que  le  paiement 
de  la  moitié  du  dommage,  sll  le  fait  pour  la  première  fois,  car 
ce  cas  rentre  alors  dans  la  catégorie  des  dommages  faits  par 
les  cornes.  [V.  plus  haut  fol.  2.] 

Or,  d'après  rabbi  Triphon,  on  doit  payer  même  pour  les 
dommages  de  la  catégorie  de  la  corne,  le  dommage  entier  s'il 
a  eu  lieu  chez  le  demandeur,  puisque  la  mischnah  parle  d'un 
cas  où  le  dommage  a  lieu  dans  une  place  où  le  demandeur  a  le 
droit  de  mettre  ses  objets. 

Réponse.  —  Rabbina  dit  :  Hassuré  mehasra,  la  mischnah  doit 
être  corrigée  [1].  Voici  la  lecture  qu'il  faut  adopter  : 

Il  y  a  cinq  thamin,..y  les  mêmes  cinq,  s'ils  ont  fait  le  dom 
mage  trois  fois,  deviennent  mauadin  ;  la  dent  qui  mange  ce 
qui  convient  à  sa  nature  et  la  patte  qui  brise  quelque  chose  en 
marchant,  sans  méchanceté,  sont  considérés  comme  mouadin^ 
même  pour  la  première  fois  ;  c'est  dans  tous  ces  cas  que  le 
bœuf  est  un  mouad. 

Quant  au  bœuf  qui  cause  des  dommages  méchamment  [avec 


[i]Je  crois  que  presque  toujours  quand  la  gheraara  dit  d'une 
mischnah  h^assouré  mefiasra,  elle  veut  dire  qu'il  y  a  des  mots 
Bous-entendus.  Icî  elle  fait  une  véritable  correction,  parce  qu'elle 
B'appuie  sur  la  beraitha. 
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ses  cornes]  chez  le  demandeur,  il  y  a  désaccord  entre  rabbi 
Triphon  et  ses  collègues.  Il  y  a  aussi  d'autres  animaux  mouadin, 
comme  le  loup,  le  lion,  etc.  On  trouve  cette  variante  aussi 
dans  une  beraïtha  [1]. 

Samuel  dit:  Quand  un  lion,  passant  dans  la  rue,  mange  un 
animal,  comme  c'est  dans  sa  nature  de  le  faire,  son  proprié- 
taire n'est  pas  obligé  de  payer  le  dommage,  car  c'est  un  cas 
qui  rentre  dans  la  catégorie  des  dommages  de  la  dent  où  l'a- 
nimal mange  pour  apaiser  sa  faim;  or,  quand  un  animal 
mange  dans  la  rue,  son  propriétaire  n'est  pas  obligé  de  payer. 

Mais  si  le  lion  u  tué  l'animal  avant  de  le  manger,  son  pro- 
priétaire doit  payer  le  dommage,  car  il  n'est  pas  dans  la  na- 
ture du  lion  d'agir  ainsi 


[I]  On  lit  ici  dans  la  ghemara  que  pour  le  cas  que  Panimal  ait 
brisé  des  vases  avec  les  pattes,  rabbi  Ela'zar  distingue  entre  les 
grands  vases  et  les  petits.  Le  commentaire  rabbenou  Ascher  dit 
que  rab  Alphes  ne  parle  pas  de  cette  distinction,  parce  qu'il  ne 
Padmet  pas. 

[2]  La  ghemara,  comme  les  commentaires,  interprète  lès  paroles 
de  Samuel  dans  ce  sens  que  le  lion  ayant  causé  un  dommage  d'une 
façon  insolite,  il  faut  le  comparer  au  bœuf  qui  blesse  avec  les 
cornes,  et  le  propriétaire  ne  paiera  que  la  moitié  du  dommage. 
J'avoue  que  je  ne  comprends  pas  cette  comparaison.  La  ghemara 
dit  plus  haut  que  pour  le  bœuf  on  ne  paie  que  la  moitié,  parce 
qu'en  général  les  bœufs  n'ont  pas  besoin  d'être  surveillés,  et  que 
le  propriétaire  ne  devrait  rien  payer  si  le  bœuf  blesse  avec  les 
cornes  [v.  plus  haut  p.  40].  Peut-on  en  dire  autant  du  lion?  Je 
crois  que,  d'après  Samuel,  le  lion  qui  a  tué  par  méchanceté  en- 
traîne le  paiement  entier  du  dommage,  car  son  propriétaire  est 
condamné  pour  ne  pas  l'avoir  surveillé  ;  seulement  Samuel  nous 
apprend  que,  si  le  lion  n'a  pas  été  méchant  et  qu'il  n'ait  fait  que 
manger  un  animal  selon  sa  nature,  on  tombe  dans  le  cas  où  un 
bœuf  mange  du  foin  dans  la  rue,  ce  qui  n'entraîne  pas  d'indem- 
nité. 

La  ghemara,  d'après  son  interprétation  des  paroles  de  Samuel 
que  le  lion  ayant  tué  un  animai  avant  de  le  manger,  n'entraîne 
que  le  paiement  de  la  moitié  du  dommage,  lui  objecte  ce  qu'on  lit 
dans  une  beraïtha  :  si  une  hajah,  un  animal  sauvage  est  entré 
dans  la  cour  du  demandeur  et  qu'il  y  ait  tué  un  animal  et  qu'il 
l'ait  mangé,  le  propriétaire  du  Carnivore  paie  le  dommage  entier. 

D'après  mon  interprétation  la  beraïtha  et  Samuel  admettent  que 
dans  ce  cas  il  faut  payer  le  dommage  entier.  En  un  mot,  je  [crois 
que  si  l'Ecriture  dit  qu'il  faut  se  contenter  de  la  moitié  du  dom- 
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Quelle  différence  y  a-t-il  entre  un  tham.  anîmal 
inoffensif  qui  cause  méchamment  un  dommage  avec 
les  cornes  pour  la  première  fois,  et  un  mouad^  ani- 
mal habitué  à  faire  le  mal?  Pour  un  tham,  on  paie 
seulement  la  moitié  du  dommage,  et  seulement  du 
corps  même  du  tham  [en  d'autres  termes  le  défen- 
deur donne  son  animal  en  paiement,  ou  une  autre 
chose  qui  a  une  valeur  égale,  ou  moindre,  si  la  moi- 
tié du  dommage  ne  vaut  pas  l'animal,  mais  jamais 
il  ne  doit  payer  plus  que  Tanimal  ne  vaut].  Pour  un 
mouad  on  paie  le  dommage  entier,  quand  même  il 
dépasserait  la  valeur  de  l'animal,  et  si  le  défendeur 
se  libère  avec  des  terrains,  il  doit  donner  ceux  de  la 
première  classe  [v.  plus  haut,  p.  2]. 


mage  daas  la  catégorie  des  dommages  de  la  corne,  quand  la  bête 
fait  du  mal  d'une  façon  insolite  par  méchanceté  pour  la  première 
fois  ;  c'est  parce  que,  comme  la  ghemara  l'indique  plus  haut,  les 
bœufs  en  général  n'ont  pas  besoin  d'être  surveillés.  Mais  cela  ne 
peut  s'appliquer  qu'aux  animaux  apprivoisés;  tandis  que  les  ani- 
maux sauvages  ont  toujours  besoin  d'êf  re  surveillés,par  conséquent, 
s'ils  ont  fait  du  mal  par  méchanceté  d'une  façon  insolite,  et  m^me 
pour  la  première  fois,  le  propriétaire  doit  payer  le  dommage 
entier:  Seulement  étant  admis  qu'on  ne  paie  pas  pour  le  bœuf  qui 
mange  dans  la  rue  pour  apaiser  sa  faim,  Samuel  veut  qu'on  ne 
paie  pas  non  plus  pour  le  lion  qui  mange  naturellement  dans  la 
rue  sans  méchanceté. 


^MfM^MM'Wt^aWMlMtfkMM^ 


PEUXIÈME  PEREK 


<%/^.  %,^V/\4  VN/>>%/S/^.A 


MISCHNAH. 

Fol.  17).  Goroment  la  patte  est-elle  nnmouad'i  c'est- 
à-dire  dans  quel  cas  T animal  est-il  considéré  coixîme 
un  moudd^  causait  uq  dommage  avec  la  patte,  de 
sorte  que  son  propriétaire  soit  obligé  de  payer  le 
dommage  entier?  C'est  quand  Tanimal  brise  quelque 
chose  avec  les  pattes  en  m^ochant  naturellement, 
sans  méchanceté;  la  beh^mah^  Tanimal  apprivoisé, 
est  un  moudd^  habitué  à  marcher  selon  sa  nature 
et  à  briser  avec  les  pattes  les  choses  sur  lesquelles 
il  marche.  M^is  s'il  foule  l^s  chp0es  avec  les  pattes 
par  méchanceté,  ce  cas  rentre  dans  la  catégorie  des 
dommages  causés  par  la  corne,  et  le  propriétaire  ne 
paie  que  la  moitié  du  dommage.  Si  l'animal  marche 
sans  méchanceté  sur  des  copeaux  et  que  ces  copeaux 
aillent  briser  quelque  chose,  le  propriétaire  de  l'ani- 
mal nç  paie  qHe  la  moitié  du  dommage  ;  o'e^t,  dit 
Ilaschi,  une  tradition,  et  il  ajoute  que  cela  s'appli- 
que au  cas  où  l'animal  a  causé  ce  dommage  chez 
le  demandeur,  car  s'il  fait  cela  dans  la  rue,  le  pro- 
priétaire  est  acquitté.  Si  l'animal  marche  sur  un 
objet  qui  se  brise  et  dont  les  morceaux  vont  casser 
un  autre  objet,  le  propriétaire  de  l'animal  paie  pour 
le  premier   objet  le  dommage  entier,    et   pour  le 
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second  la  moitié  du  dommage.  Les  poules  sont 
mouadin^  elles  ont  Thabitude  en  marchant  selon  leur 
nature^  de  briser  les  choses  sur  lesquelles  elles 
marchent.  Si  la  poule  avait  un  objet  quelconque 
attachée  ses  pattes,  et  que  cet  objet,  mû  par  la  mar- 
che delà  poule,  ait  brisé  quelque  chose,  ou  bien  si 
la  poule  en  sautant  a  lancé  des  copeaux  qui  ont  brisé 
quelque  chose,  le  propriétaire  ne  paie  que  la  moitié 
du  dommage. 

GHEMARA. 

On  lit  dans  une  bersdtha  :  Un  animal  est  uû  inouad,  ayant 
l'habitude  de  briser  quelque  chose,  en  marchant  natuîrelle- 
ment,  iSans  méchanceté.  Si  clone  un  animal  est  entré  chez  le 
demandeur,  et  qu'il  y  ait  causé  un  dommage  en  marchant  na- 
turellement,, avec  son  corps,  ses  poilsf  ou  sa  selle,  avec  le 
fardeau  qu'il  portait,  les  freins  qull  avait  dans  la  bouche,  ou 
avec  la  clochette  qu'il  avait  au  cou,  le  propriétaire  de  l'ani- 
mal paiera  le  dommage  entier.  Si  l'animal  a  marché  sur  des 
copeaux,  et  que  ces  copeaux  soient  allés  briser  quelque  chose, 
cela  ayant  eu  lieu  naturellement,  sans  méchanceté  de  la 
part  de  l'animal,  son  propriétaire  ne  paiera  que  la  moitié  du 
dommage.  Si  un  porc  [1]  en  fouillant  dans  le  fumier  a  fait 
jaillir  des  copeaux  qui  ont  brisé  quelque  chose,  son  proprié- 
taire ne  paie  que  la  moitié  du  dommage.  Soumkhous  dit  qu'on 
paie  le  donunage  entier,  s'il  est  causé  par  les  copaux,  soit 

[4]  Gomme  un  juif  ne  devait  pas  posséder  de  porcs  [v.  plus  bas 
fol.  79],  la  beraitha  parle  évidemment  ici  du  porc  d'un  païen.  Il 
en  résulte  que,  dans  le&  cas  où  la  loi  accorde  au  défendeur  juif  la 
faveur  de  ne  payer  que  la  moitié  du  dommage,  la  môme  faveur 
doit  s'accorder  aussi  au  défendeur  païen.  Cependant  on  lit  dans  la 
mischnah  :  Si  le  bœuf  d'un  juif  a  tué  celui  d'un  mitzri^  égyptien^ 
en  Palestine,  le  défendeur  est  acquitté  ;  si  le  bœuf  d*un  Egyptien  a 
tué  celui  d'un  juif  en  Palestine^  le  défendeur  paie  le  dommage 
entier,  quand  même  le  bœuf  aurait  été  un  tham  [plus  bas  fol.  37]. 
Ici  on  dit  Egyptien,  pour  indiquer  le  motif  de  ces  dispositions 
car  l'Égyptien  est'étranger  en  Palestine  [v.  plus  bas,  p.  69]. 
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qu  un  animal  quelconque  ait  marché  sur  eux,   soit  qu'un 
porc  en  fouillant  dans  le  fumier  les  ait  fait  jaillir. 

On  lit  dans  une  beraïtlia  :  Si  des  poules,  en  volant  d'un 
endroit  à  un  autre,  ont  brisé  quelque  chose  avec  leurs  ailes, 
propriétaire  des  poules  paie  le  dommage  entier  ;  mais  si 
elles  ont  causé  le  dommage  par  l'air  qu'elles  ont  agité  avec  les 
ailes,  on  ne  paie  que  la  moitié  du  dommage  [l'air,  dit  Rascbi, 
est  comme  les  copeaux,  car  le  dommage  n'a  pas  été  fait  direc- 
tement par  l'animal].  Soumkhous  dit  qu'on  paie  le  dommage 
entier.  On  lit  dans  une  autre  beraïtha  :  Si  des  poules  ont 
sauté  sur  une  pâte  ou  sur  des  fruits,  qu'elles  ont  endomma- 
gés en  les  salissant  et  en  les  picotant,  le  propriétaire  des  pou- 
les paie  le  dommage  entier,  mais  si  elles  ont  causé  le  dom- 
mage par  la  poussière  ou  les  copeaux  qu'elles  ont  agités,  on 
ne  paie  que  la  moitié  du  dommage.  Soumkhous  dit  qu'on 
paie  le  dommage  entier.  Dans  une  autre  beraïtha  on  lit 
encore  :  Si  un  coq,  en  volant  d'un  endroit  à  un  autre,  a  brisé 
quelque  chose  par  l'air  qu  il  a  agité  avec  ses  ailes,  son  proprié- 
taire ne  paie  que  la  moitié  du  dommage.  On  a  donc  ici  une 
beraïtha  anonyme  rédigée  d'après  l'opinion  des  collègues  de 
Soumkhous. 

Rabba  se  demanda,  pourquoi  d'après  les  collègues  de 
Soumkhous  on  ne  paie  que  la  moitié  du  dommage,  si  ce  dom- 
mage a  été  fait  non  pas  directement  par  le  corps  de  l'animal, 
mais  indirectement  par  des  copeaux,  l'air  ou  la  poussière  que 
l'animal  avait  agité  ?  Il  répondit  qu'on  devrait  payer  le  dom- 
mage entier,  mais  la  tradition  veut  qu'on  n'en  paie  que  la 
moitié. 

D'après  l'opinion  de  Rabba,  si  la  voiture  traînée  par  un 
veau  a  brisé  en  passant  quelque  chose,  le  propriétaire  du 
veau  paie  le  dommage  entier,  comme  si  le  veau  Tavait  brisée 
avec  ses  pattes  ;  mais  si  la  chose  eût  été  brisée  par  des  copeaux 
que  la  voiture  aurait  soulevés  en  passant,  on  n'aurait  payé 
que  la  moitié  du  dommage.  L'opinion  de  Rabba  qui  fait  payer 
le  dommage  entier  si  la  voiture  a  brisé  quelque  chose,  se 
trouve  exprimée  aussi  dans  cette  beraïtha.  Un  animal  est  un 
mouad,  habitué  à  briser  les  choses  qu'il  rencontre  en  marchant 
Si  donc  un  animal  est  entré  dans  la  cour  du  demandeur  et 
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qu'il  y  ait  causé  des  dommages,  soit  en  marchant,  soit  avec 
son  corps,  ses  poils,  sa  selle,  le  fardeau  qu'il  portait,  soit 
encore  avec  les  freins  qu'il  avait  dans  la  bouche,  avec  la 
clochette  qu'il  avait  au  cou,  si  un  âne  a  causé  des  dommages 
avec  la  charge  qu'il  portait,  ou  un  veau  avec  la  voiture  qu'il 
traînait,  on  paie  le  dommage  entier. 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  Si  des  poules,  en  picotant  la 
corde  d'un  seati,  ont  brisé  la  corde,  de  sorte  que  le  seau  sus- 
pendu est  tombé  et  s'est  brisé,  le  défendeur  paie  le  dommage 
entier. 

Question,  —  Rabba  a  des  doutes  pour  le  cas  suivant  :  Un 
animal  a  marché  sur  une  chose  qui  ne  s'est  pas  brisée  sous  la 
patte,  mais  quia  roulé  sur  un  autre  endroit,  où  elle  s'est  bri- 
sée. Le  dommage  a  donc  été  causé  par  deux  causes,  savoir 
par  une  cause  directe,  le  contact  de  Tanimal,  et  par  une  cause 
indirecte,  la  chute  de  la  chose,  qui  n'était  elle-même  que 
l'efifet  du  contact.  Si  le  propriétaire  de  l'animal  doit  payer 
pour  la  première  cause,  le  contact  de  l'animal,  il  paiera  le 
dommage  entier;  s'il  doit  payer  pour  la  dernière  cause,  son 
animal  ne  l'ayant  brisé  qu'indirectement  comme  dans  le  cas 
de  copeaux,  il  ne  paiera  que  la  moitié  du  dommage. 

Réponse.  —  Rabba  devrait  savoir  qu'on  prend  en  considéra- 
tion la  première  cause,  qui  est  ici  une  cause  directe,  le  contact 
de  l'animal.  Car  Rabbah  a  dit  :  Si  un  individu  jette  quelque 
chose  du  haut  d'un  toit,  et  si  un  autre  vient  la  briser  avec  un 
bâton  avant  qu'elle  tombe  à  terre,  c'est  le  premier  qui  doit 
payer  le  dommage,  et  l'autre'  est  acquitté,  car  il  n'a  fait  que 
briser  une  chose  qui  se  serait  brisée  nécessairement  en  tom- 
bant. Il  en  résulte  qu'on  prend  en  considération  la  première 
cause. 

Réplique,  —  Rabbah  s'est  décidé,  mais  Rabba  a  des  doutes  : 
l'autorité  de  Rabbah  ne  lui  suffit  pas. 

Fol.  18).  Autre  réponse. —  On  lit  dans  une  beraitha  :  Si  des 
poules,  en  picotant  la  corde  d'un  seau,  ont  brisé  la  corde,  de 
sorte  que  le  seau  suspendu  s'est  brisé  en  tombant,  le  proprié- 
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taire  des  poules  paie  le  dommage  entier  ;  si  un  morceau  du 
seau  est  tombé  sur  un  autre  vase  qu'il  a  brisé,  on  paiera 
pour  le  seau  le  dommage  entier  et  ppur  le  vase  la  moitié 
du  dommage,  On  voit  donc  qu'on  paie  pour  le  seau  le  dom* 
mage  entier,  quoiqu'il  se  soit  brisé  p^  deux  cau^,  par  les 
poules  qui  ont  brisé  la  cord£  et  par.  la  chute.  Il  en  iré&ulte 
qu'on  prend  en  considération  la  première  cause. 

Réplique.  —  Rab  Bibé,  fils  d'Abayé,  dit  qu'on  ne  peut  rien 
conclure  de  la  beraïtha:  car  elle  parle  peut-être  d'un  cas  où 
les  poules  ont  poussé  le  seau,  de  sorte  que  la  chute  était  aussi 
l'effet  direct  des  poules. 

Question.  —  Rabba  avait  encore  un  autre  doute.  On  sait 
qu'il  y  a  deux  manières  de  payer  les  dommages  :  1*  on  paie 
migoupho,  avec  le  corps  de  l'animal  qui  a  fait  le  dommage  ; 
c'est-à-dire  que  le  paiement  ne  doit  pas  dépasser  la  valeur  de 
l'animal;  2®  on  paie  méaliyah,  avec  les  meilleurs  terrains, 
c'est-à-dire  que,  quand  même  l'animal  aurait  une  valeur  très- 
minime,  le  défendeur  ne  peut  pas  dire  :  prends  Tanimal  qui  t'a 
causé  le  dommage,  mais  on  peut  lui  saisir  ses  terres  pour  ob- 
tenir le  paiement,  et  s'il  paie  avec  un  terrain,  le  deman- 
deur peut  choisir  le  terrain  de  la  première  classe.  Le  paiement 
migoupho  se  fait  dans  les  dommages  delà  catégorie  de  la  corne, 
où  l'animal  cause  le  dommage  non  pas  en  agissant  selon  son 
habitude,  comme  en  mangeant  et  en  marchant  tranquille- 
ment, mais  il  le  fait  d'une  façon  insolite,  par  méchanceté  ou 
par  caprice  ;  dans  ce  cas  le  paiement  se  fait  migoupho^  si  l'a- 
nimal est  un  tkam,  inoffensif,  gui  n'a  fait  un  dommage  pareil 
que  pour  la  première  fois,  et  on  ne  paie  que  la  moitié  du  dom- 
mage. Dans  tous  les  autres  cas  le  paiement  se  fait  méaliyah^  et 
on  paie  le  dommage  entier.  On  peut  donc  dire  qu'en  général 
en  payant  la  moitié  du  dommage,  on  paie  migoupho,  et  en 
payant  le  dommage  entier,  on  paie  méaliyah.  Par  conséquent 
dans  le  cas  de  dommages  faits  par  les  copeaux,  où  l'on  ne 
paie  que  la  moitié  du  dommage,  on  devrait  payer  migoupho. 

D'autre  part  on  paie  migoupho  dans  les  dommages  de  la 
catégorie  de  la  corne,  quand  l'animal  Ta  fait  pour  la  pre- 
mière fois,  en  agissant  d'une  façon  insolite,  par  méchanceté 
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OU  par  caprice.  Si  Tanimal  est  habitué  à  le  faire,  on  s'il  fait 
DU  dcmunage  en  agissant  srion  sa  natinne  et  son  habitade, 
on  paie  méaliyah.  Par  conséquent  dans  le  cas  des  copeaux 
que  l'animal  a  soulevés  en  marchant  selon  son  habitude, 
on  devrait  payer  méalùfah,  quoique  par  Mcqf^on  <Hl  né 
paie  ici  que  la  moitié  du  dommage.  Voilà  pourquoi  RAbba 
ne  savait  pas,  si  pour  le  dommage  cauié  par  les  copeaux  un 
paie  migoupko  ou  méaliyah. 

Réponse.  —  On  lit  dans  une  mischnah  :  Si  un  chien  prend 
un  gâteau  dans  le  fourneau  pour  le  porter  sur  un  tas  de  blé, 
où  il  mange  le  gâteau  et  brûle  le  blé  avec  les  charbons  qu*il  a 
pris  en  même  temps  que  le  gâteau,  le  propriétaire  du  chien 
paie  la  valeur  entière  du  gâteau  et  la  moitié  de  la  valeur  du 
blé.  S'il  paie  seulement  la  moitié  du  dommage  rlu  blé,  c'est 
probablement  parce  qu'on  compare  ce  cas  à  celui  des  copeaux, 
le  dommage  n'ayant  pas  été  fait  directement  par  le  chien,  mais 
par  l'intermédiaire  des  charbons,  comme  le  dommage  indi- 
rect qui  se  fait  par  les  copeaux  ;  et  une  beraïtha  dit  que  la 
moitié  de  la  valeur  du  blé  incendié  se  paie  migouphoj  par  con- 
séquent dans  le  cas  de  copeaux  on  doit  payer  aussi  migoupko. 

Réplique,  —  Cette  explication  est  impossible,  car  dans  tous 
les  dommages  que  l'animal  cause  en  agissant  selon  sa  nature 
et  son  habitude,  on  paie  fnéalit/ak;  si  dans  les  cas  de  copeaux 
Rabba  a  des  doutes  s'il  faut  payer  méaliyah  ou  migoupho,  c'est 
parce  que  dans  ce  cas  on  ne  paie  que  la  moitié  dû  doifimage  ; 
ainsi,  d'après  Saumkhous,  qui  veut  qu'on  paie  le  dommage 
entier  dans  le  cas  de  copeaux,  RabbA  lui-i&éme  est  certain 
qu'on  doit  payer  méaliyah.  Or,  la  beraïtha  dit  que  d'après 
rabbi  Elazar  on  paie  la  Valeur  entière  du  blé  incendié,  mais 
on  paie  migoupko.  Si  doué  où  admettait  que  le  cas  du  blé  in« 
cendié  par  les  charbons  est  comparable  à  celui  du  dommage 
fait  par  les  copeaux,  et  que  si  rabbi  Elazar  fait  payer  la  valeur 
entière  du  blé,  c'est  qu'il  adopte  l'opinion  de  Soumkhous,  qui 
fait  payer  le  dommage  entier  fait  par  les  copeaux,  on  devraH 
payer  méaliyah^  comme  dans  tous  les  dommages  que  l'an'oial 
fait  en  agissant  scion  son  habitude.  lî  faut  donc  admettre 
qu'il  s'agît  ici  d'un  cas  où  le  chien  a  causé  l'incendie  du  blé 
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eu  agissant  ;d*une  façon  insolite,  par  méchanceté  ou  par 
caprice,  de  sorte  que  ce  cas  rentre  dans  la  catégorie  des 
dommages  causés  par  les  cornes,  et  il  n'a  aucun  rapport  avec 
le  cas  de  copeaux,  où  l'animal  agit  selon  son  habitude,  en 
marchant  sur  les  copeaux  qui  brisent  quelque  chose.  C'est 
dans  les  cas  des  dommages  de  la  catégorie  de  la  corne,  qu'on 
paie  toujours  migouphOy  et  toujours  la  moitié  du  dommage, 
si  l'animal  le  fait  pour  la  première  fois;  seulemant,  rabbi 
Elazar  veut  qu'on  paie  la  valeur  entière  du  blé,  parce  que  le 
chien  est  entré  dans  le  champ  du  demandeur,  et  rabbi  Elazar 
adopte  Topinionde  rabbi  Triphon,  qui  dit:  Dans  les  cas  des 
dommages  de  la  catégorie  de  la  corne,  on  paie  le  dommage 
entier,  si  l'animal  Ta  fait  chez  le  demandeur. 

Réfutation  de  la  réplique.  —  On  peut  bien  admettre  que  le 
chien  a  causé  Tincendie  du  blé  en  agissant  selon  son  habitude, 
de  sorte  que  ce  cas  n'appartient  pas  du  tout  à  la  catégorie 
de  la  corne,  mais  il  est  comparable  au  cas  de  copeaux  ;  c'est 
pourquoi  on  paie  la  moitié  du  dommage  comme  dans  le  cas  de 
copeaux.  Si  rabbi  Elazar  veut  qu'on  paie  la  valeur  entière  du 
blé,  c'est  qu'il  adopte  l'opinion  de  Soumkhous,  qui  fait  payer 
le  dommage  entier  dans  le  cas  de  copeaux  ;  et  s'il  veut  qu'on 
paie  migouphOj  tout  en  payant  le  dommage  entier,  il  veut  dire 
que  la  moitié  du  dommage  seulement  se  paiera  migoupho,  tan* 
dis  que  l'autre  moitié  se  paiera  mealiyah.  Si,  par  exemple,  le 
blé  vaut  une  somme  de  100  zouzes,  dont  la  moitié  est  50>  et  si 
le  chien  ne  vaut  que  10  zouzes,  la  première  moitié  de  50  zouzes 
ne  se  paiera  que  migoupho^  du  corps  de  Tanimal,  et  comme  le 
chien  ne  vaut  que  10  zouzes,  le  défendeur  donnera  seulement 
10  zouzes,  et  le  demandeur  perdra  les  40  zouzes  ;  mais  Tautre 
moitié  de  50  zouzes  se  paiera  méaliyah,  des  meilleurs  terrains  » 
du  défendeur,  le  défendeur  donnera  donc  ces  50  zouzes,  quoi- 
qu'ils dépassent  la  valeur  du  chien  ;  en  tout  le  défendeur  don- 
nera 60  zouzes  pour  le  blé  qui  valait  100  zouzes.  Il  faut  ad- 
mettre alors  que  rabbi  Elazar  adopte  l'opinion  de  rabbi  Joudah 
qui  aurait  admis  dans  une  autre  occasion,  d'après  rab  Ada, 
ûls  d'Ahabah,  la  possibilité  de  partager  le  dommage  entier  en 
deux  moitiés,  de  sorte  que  la  réclamation  de  la  première  moitié 
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se  juge  d'après  les  lois  qu'on  applique  dans  les  cas  où  on  ne 
paie  que  la  moitié  du  dommage,  tandis  que  la  réclamation  de 
la  seconde  moitié  se  juge  d'après  les  lois  qu'on  applique  dans 
les  cas  où  on  paie  le  dommage  entier  [v.  plus  bas,  fol.  45, 
verso]. 

Réponse  à  laréfvtation.  —  Rab  Samya,  fils  de  rab  Asché,  dit  à 
Râbbina  :  Ce  partage  du  dommage  entier  en  deux  réclamations 
n'est  pas  admissible.  Si  rabbi  loudah  avait  admis  une  idée 
pareille  d'après  rab  Ada,  fils  d'Ahabah,  cela  ne  pouvait  être 
que  dans  le  cas  des  dommages  de  la  catégorie  de  la  corne,  où 
l'animal  agitd'une  façoninsolile  par  méchanceté  ou  par  caprice. 
Dans  ce  cas,  si  l'animal  le  fait  pour  la  première  fois,  il  est 
considéré  comme  nnthamy  inoflfënsif,  et  non  habitué  aie  faire, 
et  le  propriétaire  ne  paie  que  la  moitié  du  dommage,  et  il  est 
jugé  selon  les  lois  qu'on  applique  pour  les  dommages  causés 
par  un  tham.  Si  cet  animal  répète  cette  action  méchante  ou 
capricieuse,  il  est  considéré  désormais  comme  un  mouady  ha- 
bitué à  faire  le  mal,  le  propriétaire  paie  alors  le  dommage  en- 
tier, et  il  est  jugé  selon  les  lois  qu'on  applique  pour  les  dom- 
mages causés  par  un  mouad.  Dans  ce  cas,  l'animal  ayant  été 
un  tham  avant  d'être  devenu  mouad,  on  peut  à  la  rigueur  dire 
que  les  lois  qui  étaient  applicables  au  propriétaire,  du  temps 
que  son  animal  était  un  tham^  pour  la  moitié  du  dommage 
qu'il  devait  payer  alors,  restent  en  vigueur  même  à  présent, 
pour  la  première  moitié  du  dommage,  quoique  l'animal  soit 
devenu  un  mouady  tandis  que  les  lois  d'un  mouad  ne  s'appli-» 
queront  que  pour  l'autre  moitié. 

Mais  dans  le  cas  de  copeaux  on  ne  peut  pas  dire  que  l'ani- 
mal soit  d'abord  un  iham,  et  qu'il  devienne  ensuite  un  mouady 
en  répétant  l'action.  Car,  dès  la  premiière  fois  que  l'animal 
cause  un  dommage  en  marchant  sur  des  copeaux,  il  ne  fait 
qu'agir  selon  sa  nature  et  son  habitude  ;  il  est  donc  déjà  la 
première  fois  un  mouady  habitué  à  causer  des  dommages  en 
marchant  sur  les  copeaux,  puisqu'il  n'est  certes  pas  dans 
son  habitude  de  s'abstenir  de  marcher  sur  les  copeaux.  Dans 
ce  cas,  si  l'on  paie  le  dommage  entier,  il  faut  payer  les  deux 
moitiés  selon  la  mênae  loi,  c'est-à-dire  méaliyah. 
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Autre  réponse  à  la  questian  de  Itabba*  —  On  peut  résoudre  le 
doute  de  Rabba  d'une  autre  manière.  On  peut  admettre  qu'il 
s*agit  ici  d'un  cas  où  le  chien  a  incendié  le  blé  d'une  façon  in- 
solite, par  méchanceté  ou  par  caprice,  et  qu'il  l'a  «déjà  fait 
trois  fois  ;  ce  cas  rentre  donc  dans  la  catégorie  des  dommages 
faits  par  les  cornes.  La  première  fois  il  était  un  tham^  comme 
un  bosuf  qui -cause  pour  la  première  fois  un  dommage  avec  les 
cornes,  et  le  propriétaire  ne  devait  payer  que  la  moitié  du 
dommage.  Ayant  répété  l'action  trois  fois,  vc  chien  est  devenu 
un  mouad  ;  c'est  pourquoi  rabbi  Elazar  veut  que  le  défendeur 
paie  le  dommage  entier,  comme  peur  un  boeuf  qui  a  causé  des 
dommages  avec  les  cornes,  à  trois  reprises  ;  et  il  pense  comme 
rabbi  loudah,  que  la  loi  qui  était  applicable  au  propriétaire, 
du  temps  que  le  chien  était  Un  tkam,  c'est-à-dire  la  loi  qui  fait 
payer  migowpko^  reste  en  vigueur  même  à  présent,  pour  la  pre- 
mière moitié  du  dommage,  quoique  le  chien  soit  devenu  un 
fnouad;  tandis  que  la  loi  d'un  mouad^  c'est-à-dire  la  loi  qui  fiait 
payer  mèaltyah  sera  appliquée  pour  Vautre  moitié.  C'est  pour- 
quoi rabbi  Elazar  veut  que  la  moitié  de  la  valeur  du  blé  se 
paie  migoupho  et  l'autre  moitié  méaliyah.  Les  collègues  de  rabbi 
Elazar  disent  qu'on  ne  paie  que  la  moitié  de  la  valeur  du  blé, 
quoique  le  chien  soit  mouad^  habitué  à  agir  de  cette  façon  in- 
solite par  méchanceté  ou  par  caprice;  parce  que  le  dommage 
n'a  pas  été  fait  directement  par  le  chien,  mais  celui-ci  a  incendié 
le  blé  indirectement,   comme  dans  le  cas  de  copeaux,  où  le 
dommage  se  fait  d'une  façon  indirecte,  et  ils  veulent  que  cette 
moitié  du  dommage  se  paie  migouphoy  quoique  le  chien  ait  agi 
selon  son  habitude,  puisqu'il  Fa  fait  déjà  trois  fois.  Il  en  ré- 
sulte que  si  un  animal  marche  selon  son  habitude  sur  des  co- 
peaux qui  brisent  quelque  chose,  le  propriétaire  paie  la  moitié 
du  dommage  migoupho. 

Réplique,  —  S'il  en  est  ainsi,  on  ne  comprend  pas  un  autre 
doute  de  Habba,  qui  concerne  précisément  le  cas  où  un  animal 
a  causé  un  dommage  d'une  façon  indirecte,  comme  dans  le  cas 
de  copeaux,  en  agissant  d'une  manière  insolite  par  méchan- 
ceté ou  par  caprice,  de  sorte  que  le  cas  rentre  dans  la  catégorie 
des  dommages  causés  par  les  cornes  d'une  manière  insolite. 
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ranimai  a  fait  cette  action  déjà  trois  fois,  Rabba  ne  sait 
pas  si  on  peut  le  considérer  comme  un  mouad  et  condamner  le 
défendeur  à  payer  le  dommage  entier,  comme  pour  un  bœuf 
qui  cause  irœs  fois  des  dommages  avec  les  cornes,  ou  bien  si 
on  ne  fera  payer  que  la  moitié  du  dommage,  parce  que  l'ani- 
mal Ta  fait  d'une  façon  indirecte.  Eh  bien  !  Rabba  ne  devait 
pas  avoir  de  doutes  sur  ce  cas,  puisque  nous  voyons  ici  que 
diaprés  rabbi  Elazaron  paie  le  dommage  entier,  et  que  d'après 
ses  collègues  on  ne  paie  que  la  moitié  du  dommage. 

Réponse  à  la  réplique.  —  Ce  deuxième  doute  de  Rabba  s'ex- 
plique très-bien  si  on  admet  l'idée  que,  dans  les  cas  d'action 
indirecte,  comme  dans  celui  des  copeaux,  on  ne  paie  que  la 
moitié  du  dommage,  et  on  ne  peut  rien  conclure  de  rabbi 
Elazar  et  de  ses  collègues,  qui  admettent  tous,  d'après  Rabba, 
l'opinion  de  Soumkbous,  que  même  dans  le  cas  d'action  indi- 
recte, comme  celui  des  copeaux,  on  paie  le  dommage  entier» 
Car  d'après  Rabba,  il  s'agit  ici  diun  cas  où  le  chien  a  incendié 
le  blé  d'une  façon  insolite  par  méchanceté  et  où  il  l'a  fait  pour 
la  première  fois,  de  sorte  que  le  cas  rentre  dans  la  catégorie  des 
dommages  causés  par  la  corne  ;  c'est  pourquoi  les  collègues 
de  rabbi  Elazar  disent  qu'on  paie  la  moitié  du  dommage,  et  on 
fait  ce  paiement  migoupho;  tandis  que  rabbi  Elazar  admet 
l'opinion  de  rabbi  Triphon,  qui  veut  que  même  dans  les  cas 
de  la  catégorie  de  la  corne,  on  paie  le  dommage  entier,  si 
ranimai  l'a  fait  chez  le  demandeur,  mais  qu'on  fait  le  paie- 
ment migoupho. 

Question.  —  Nous  savons  que  rabbi  Triphon  veut  que  dans 
ce  cas  on  paie  le  dommage  entier,  mais  où  a-t-il  dit  qu'on 
paie  migoupho  ? 

Réponse^  —  On  lit  dans  la  mischnah  : 

Dans  les  cas  des  dommages  de  la  catégorie  de  la  corne,  si 
ces  dommages  ont  eu  lieu  chez  le  demandeur,  rabbi  Triphon 
dit  qu'on  paie  le  dommage  entier  ;  les  autres  docteurs  disent 
qu'on  ne  paie  que  la  moitié  du  dommage  [si  l'animal  l'a  fait 
pour  la  première  fois],  comme  si  le  dommage  avait  eu  lieu 
dans  la  rue.  Mais  rabbi  Triphon  leur  dit  :  Je  vais  vous  prouver 
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par  un  kalve-homer  [1]  qu'il  faut  payer  le  dommage  entier.  Les 
catégories  des  dommages  causés  par  la  dent  ou  par  la  patte, 
où  l'animal  cause  le  dommage,  ou  en  mangeant  ou  en  mar- 
chant selon  sa  nature  et  son  habitude  sans  méchanceté,  sont 
considérées  par  la  loi  comme  des  cas  légers,  puisqu'elle  ac- 
quitte le  propriétaire  de  l'animal,  si  le  dommage  a  eu  lieu  dans 
la  rue,  où  tout  ce  qui  vit  a  le  droit  de  rester  et  de  marcher  ; 
cependant,  si  ces  cas  légers  ont  eu  lieu  dans  le  domaine  du 
demandeur,  le  propriétaire  de  l'animal  qui  y  est  entré  est  con- 
damné à  payer  le  dommage  entier.  A  plus  forte  raison  faut-il 
payer  le  dommage  entier  si  l'animal  est  entré  chez  le  deman- 
deur, non  pas  pour  y  manger  et  s'y  promener  selon  son  habi- 
tude, mais  pour  y  causer  des  dommages  avec  les  cornes,  par 
méchanceté,  cas  plus  graves  aux  yeux  de  la  loi,  puisqu'elle 
fait  payer  pour  ce  cas  au  moins  la  moitié  du  dommage  quand 
il  a  lieu  dans  la  rue.  Les  autres  docteurs  lui  répondirent  par 
le  principe  de  É?ayo  [il  suffit  pour  lui],  c'est-à-dire  rfayo  leba 
min  ha-din  lihayoth  khenadoû^  il  suffit  à  la  chose  qui  dérive 
d'une  chose  décidée,  d'être  comme  la  chose  décidée,  elle  ne 
doit  pas  la  dépasser  ;  on  dit  que  le  cas  de  dommage  par  la 
corne  est  très-grave,  puisque  la  loi  a  décidé  de  condamner  le 
défendeur,  même  quand  ce  cas  a  lieu  dans  la  rue,  et  on  veut 
en  faire  dériver  la  condamnation  pour  le  cas  du  dommage  fait 
par  la  corne  chez  le  demandeur  ;  eh  bien  !  on  ne  paiera  pas 
dans  le  dernier  cas  qui  dérive  du  premier  plus  que  dans  le 
premier  cas  lui-même  ;  on  ne  paiera  dans  ces  deux  cas  que  la 
moitié  du  dommage.  [V.  plus  bas,  fol.  24,  verso.] 

Il  résulte  de  cette  mischnah  que  si  rabbi  Triphon  fait  payer 
pour  le  cas  de  dommage  fait  par  la  corne  chez  le  demandeur, 
le  dommage  entier,  c'est  qu'il  fait  dériver  ce  cas  de  celui  où  le 


[1]  Kal  ve-homer^  léger  et  grave,  est  un  terme  technique  pour 
désigner  une  des  règles  de  déduction  qui  consiste  à  conclure  de  la 
chose  qui  est  moins  grave  à  celle  qui  est  plus  grave  et  vice  versa  ; 
Ex.  :  si  tel  crime  moins  grave  entraîne  telle  punition  grave,  à  plus 
forte  raison  tel  crime  plus  grave  doit-il  entraîner  cette  grave  puni- 
tion; et  vice  versa:  Ex.  :  si  tel  crime  très-grave  n'entraîne  que  telle 
punition,  à  plus  forte  raison  tel  délit  peu  grave  ne  doit  entraînei^ 
que  cette  légère  punition. 
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dommage  par  la  corne  a  été  fait  dans  la  rue,  or,  dayo  leba  min 
hadin  Uhayoth  khenadon,  il  suffît  à  la  chose  qui  dérive  d'une 
chose  décidée  d*être  comme  la  chose  décidée  ;  comme  dans  le 
cas  décidé,  le  cas  de  dommage  par  la  corne  fait  par  un  tham 
dans  la  rue,  on  ne  paie  que  migoupho,  datns  le  cas  qu'on  en 
fait  dériver  on  doit  également  payer  seulement  migoupho^  et 
non  pas  méaliyah. 

Question.  —  Comment  peut- on  admettre  d'après  rabbi  Tri- 
phon  le  principe  de  dayo  pour  le  mode  du  paiement,  à  savoir 
qu'on  paie  migoupkol  Ne  voyons-nous  pas  dans  la  mischnah 
que  rabbi  Triphon  n'admet  pas  ce  principe  pour  la  quantité  du 
paiement,  à  savoir  qu'on  ne  paie  que  la  moitié  du  dommage  ? 

Réponse.  —  Rabbi  Triphon  admet  bien  le  principe  de  dayo^ 
qu'il  suffit  à  la  chose  dérivée  d'un  cas  décidé  d'être  comme  ce 
cas  dont  on  la  fait  dériver,  elle  ne  doit  pas  le  dépasser.  Aussi 
admet-il  ce  principe  pour  le  mode  du  paiement,  à  savoir  que 
dans  le  cas  de  dommage  fait  par  la  corne  chez  le  demandeur, 
on  paie  migoupho,  comme  dans  le  cas  de  dommage  fait  par  la 
corne  dans  la  rue.  Mais  il  ne  veut  pas  admettre,  comme  ses 
collègues,  ce  même  principe  de  dayo  pour  la  quantité  de  paie- 
ment, à  savoir  qu'on  ne  paie  que  la  moitié  du  dommage,  car 
alors  le  Kal  ve-homer  deviendrait  inutile,  puisque  même  sans 
Kal  ve-homër,  on  sait  bien  que  pour  le  dommage  fait  chez  le 
demandeur,  il  faut  payer  au  moins  autant  que  pour  celui  qui 
a  été  fait  dans  la  pue  [1]. 

Autre  question,  —  On  vient  de  dire  que  Rabba  avait  un 
second  doute,  relatif  au  cas  où  un  animal  cause   un  dom- 


[I]  Cette  réponse  nous  fait  voir  querappiicatîondu  Kalve-homer 
dans  un  cas  donné  pour  en  tirer  une  conclusion,  était  souvent  de 
tradition.  C'est  ainsi  qu'on  comprend  que  rabbi  Triphon  ayant 
appris  par  son  maître  la  tradition  du  Kal  ve-homer  pour  le  cas  de 
dommage  causé  par  la  corne  dans  la  cour  du  demandeur,  il  ne 
peut  pas  admettre  que  ce  Kal  ve  homer  ne  serve  à  rien.  Tandis 
que  ses  collègues  qui  n'avaient  pas  cette  tradition,  pouvaient  bien 
l'annuler  parle  principe  de  dayo.  On  trouvera  le  développement  de 
cette  idée  dans  ma  préface  [v.  plus  bas,  fol.  25]. 
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mage  d'une  façon  indipecle,  comme  dans  le  cas  de  copeaux, 
en  le  faisant,  non  pas  suivant  sa  nature  et  ses  habitudes, 
pour  satisfaire  sa  faim  ou  pour  marcher,  mais  d'une  façon 
insolite,  par  méchanceté  ou  par  exprioe  [i],  de  sorte  que  ce 
cas  rentre  dans  la  catégorie  des  dommages  causés  par  les 
cornes;  si  Tanimal  a  fait  déjà  cette  action  trois  fois,  il  est 
devenu  un  mouàd,  habitué  à  faire  le  mal.  Or,  quand  Tanimal 
a  causé  un  donmiage  d'une  façon  directe  avec  les  cornes  trois 
fois,  son  propriétaire  paie  désormais  le  dommage  entier  ;  mais 
dans  le  cas  où  le  dommage  se  fait  d'une  façon  indirecte,  le 
défendeur  doit-il  payer  le  dommage  entier  ou  la  moitié  du 

[1]  La  ghemara  ne  dit  pas  clairement  si  Rabba  parle  d'un  cas 
où  le  dommage  a  été  fait  d'une  façon  insolite,  de  sorte  que  ce  cas 
rentre  dans  la  catégorie  de  la  corne,  ou  d'une  façon  naturelle. 
Ainsi  la  première  fois  où  la  ghemara  cite  ce  doute  de  Rabba  [p.  58], 
Raschi  cite  deux  interprétations,  dont  l'une  admet  qu'il  s'agit 
d'une  action  insolite  et  l'autre  admet  qu'il  s'agit  d'une  action 
naturelle  ;  mais  Raschi  ajoute  qu'il  ne  comprend  pas  comment 
dans  une  action  naturelle  on  peut  vouloir  faire  une  différence  si 
l'animal  le  fait  pour  la  première  fois  ou  s'il  l'a  déjà  répété  lOO  fois. 

En  outre,  la  ghemara  cite,  pour- résoudre  le  doute  de  Rabba, 
deux. cas  qu'on  considère  comme  des  cas  d'une  action  insolite.  Le 
commentaire  rabbenou  Ascher  dit  que  rab  Aîphés  ne  parle  pas  de 
ce  doute  de  Rabba,  parce  qu'il  n'a  pas  d'importance  pratique,  car 
dans  aucun  des  cas  d'une  action  insolite  qui  appartiennent  à  la 
catégorie  de  la  corne,  on  ne  condamne  à  présent  au  paiement  du 
dommage  entier,  quand  même  l'animal  l'aurait  fait  plusieurs  fois. 
Tous  ces  motifs  me  semblent  suffisants  pour  prouver  que  Rabba 
parle  d'une  action  insolite" de  la  catégorie  de  la  corne,  et  non  pas 
d'une  action  naturelle  de  la  catégorie  de  la  dent  ou  de  celle  de  la 
patte. 

Il  faut  faire  remarquer  cependant  que  les  deux  cifations  du 
doute  de  Rabba  ne  se  ressemblent  pas.  Dans  la  première  citation 
il  est  dit  :  <c  Rabba  demanda,  si  Ton  admet  le  mouad  dans  le  cas 
[pareil  à  celui]  de  copeaux,  ou  si  en  ne  l'admet  pas  ».  La  seconde 
citation  est  plus  longue,  «Rabba  demanda,  si  l'on  admet  le  mouad 
dans  le  cas  [pareil  à  celui]  de  copeau,  ou  si  on  ne  l'admet  pas;  le 
compare-t-on  à  la  corne,  ou  [le  considère-t-on  comme  un]  dérivé 
de  la  patte  ?  »  J'avoue  que  je  ne  comprends  pas  comment  l'action 
insolite  peut  être  considérée  comme  appartenant  à  la  catégorie  de 
la  patte,  où  l'animal  agit  selon  sa  nature  et  ses  habitudes.  Ce  sont 
peut-être  des  mots  intercalés.  On  sait  qu'après  la  rédaction  de  la 
ghemara  les  successeurs  appelés  rabanan  sabouraïy  maîtres  expli- 
cateurs,  ont  intercalé  souvent  quelques  mots  explicatifs. 
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dommage  ?  Eh  bien^  Rabba  a  pu  trouver  la  solution  de  son 
doute  dans  le  passage  suivant  :  On  trouve  ailleurs  [1]  :  Si  un 
animal  fait  ses  besoins  dans  une  pâte,  rab  Joudah  veut  que  le 
propriétaire  de  l'animal  paie  le  dommage  entier,  et  rabbi 
Elazar  dit  qu'il  ne  paie  que  la  n^oitié  du  dommage. 

Or,  c'est  ici  une  action  insolite  qui  rentre  dans'la  catégorie 
des  dommages  causés  par  les  cornes  ;  rab  Joudah  dit  qu'on 
paie  le  dommage  entier,  quand  Tanimal  l'a  fait  déjà  trois  fois, 
et  rabbi  Elazar  dit  qu'on  ne  paie  que  la  moitié  du  dommage, 
parce  que  c'e^t  une  action  indirecte»  comme  dans  le  cas  de 
copeaux. 

Réponse.  —  On  peut  admettre  qu'il  s*agit  ici  d'un  caa  où  l'a- 
nimal Ta  fait  pour  la  première  fois.  Rabbi  Elazar  veut  qu'on 
paie  la  moitié  du  dommage,  parce  que  c'est  une  action  indi- 
recte  comme  dans  le  cas  de  copeaux  ;  rab  Joudah  veut  qu'on 
paie  le  dommage  entier,  car  il  adopte  l'opinion  de  Soumkhous, 
d'après  lequel  on  paie  le  dommage  entier  même  dans  le  cas  de 
copeaux. 

Question.  —  Comment  rab  Joudah  peut-il  dire  qu*on  paie 
dans  ce  cas  le  dommage  entier,  quand  l'animal  le  fait,  pour 
la  première  fois?  C'est  une  action  insolite,  et  le  cas  rentre 
dans  la  catégorie  des  dommages  causés  par  les  cornes,  où  Ton 
ne  paie  la  première  fois  que  la  moitié  du  dommage. 

Réponse.  -—Il  y  a  des  circonstances  où  l'animal  le  fait  natu- 
rellement pour  satisfaire  à  ses  besoins,  sans  méchanceté  et 
sans  caprice  ;  par  exemple  si  l'animal  n'a  pas  d'autre  place 
pour  le  faire  ;  alors  le  cas  rentre  dans  la  catégorie  des.  dom- 
mages causés  par  la  dent,  où  l'animal  agit  pour  satisfaire  à  un 

[1]  La  ghemara  fait  souvent  des  citations  d'une  mischnah  ou 
d'une  beraïtfaa  ou  des  paroles  des  amoraïm  [de  ceux  qui  ont  vécu 
après  la  rédaction  de  la  mischnah],  pour  en  tirer  des  conclusions 
ou  pour  faire  des  objections  à  quelqu'un.  La  citation  est  introduite 
par  le  mot  ihnan  ou  thanya,  on  apprend  dans..*  tha  schma,  va  écou- 
ter ce  que,  ithmeril  est  dit  que,  ethbé  ou  methbé^  objection.  Le  mot 
thnan  indique  toujours  la  citation  d'une  mischnah  ;  thanya  indi- 
que une  beraïLba:  ici  il  y  a  t ha  schma ^  qui  indique  d'ordinaire; 
une  mischnah  ou  une  beraïtha,  mais  Raschi  dit  ici  que  ce  sont 
les  paroles  des  amaraïm  que  la  ghemara  cite. 
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besoin  ;  seulement  comme  le  dommage  a  été  fait,  non  pas  par 
le  corps  de  l'animal  directement,  mais  d'une  façon  indirecte, 
par  ce  qui  en  est  sorti,  on  peut  le  comparer  au  cas  de  co- 
peaux. 

Question,  —  Ramé,  fils  d'Ezéchiel,  a  lu  dans  une  beraïtlia  : 
Si  un  coq  chante  dans  un  vaisseau  en  verre  et  le  brise  par  ce 
chant,  le  propriétaire  du  coq  paie  le  dommage  entier  [quoiqu'il 
y  ait  là  action  indirecte].  Rab  Joseph  dit  au  nom  de  l'école  de 
Rab  :  Si  un  cheval  par  l'action  de  hennir  ou  un  âne  par  l'ac- 
tion de  crier  brise  quelque  chose,  le  défendeur  paie  seulement 
la  moitié  du  dommage.  Comme  l'action  de  briser  quelque 
chose  par  la  voix  est  une  action  insolite  et  rentre  dans  la  ca- 
tégorie des  dommages  faits  par  les  cornes,  la  beraïtha  ne 
peut  condamner  le  défeiideur  au  paiement  du  dommage  en- 
tier que  si  Tanimal  l'a  fait  déjà  trois  fois. 

[Fol.  19];  et  comme  d'autre  part  l'action  de  briser  quelque 
chose  par  la  voix  est  une  action  indirecte,  comme  l'action 
de  causer  des  dommages  par  les  copeaux,  il  en  résulte 
que  d'après  la  beraïtha,  si  l'animal  a  causé  trois  fois  des 
dommages  par  des  actions  insolites  on  paie  le  dommage 
entier,  quoique  le  dommage  se  fasse  d'une  façon  indirecte  ; 
d'après  rab  Joseph  on  ne  paie  dans  ce  cas  que  la  moitié  du 
dommage.  Le  doute  de  Rabba  est  donc  résolu,  d'après  la  be- 
raïtha on  paie  le  dommage  entier,  et  d'après  rab  Joseph  on 
paie  la  moitié  du  dommage. 

Réponse.  —  On  peut  admettre  qu*il  s'agit  ici  d*un  cas,  où 
l'animal  l'a  fait  pour  la  première  fois,  rab  Joseph  veut 
qu*on  paie  la  moitié  du  dommage,  parce  que  c'est  une  action 
indirecte  comme  dans  le  cas  de  copeaux;  la  beraïtha . veut 
qu'on  paie  le  dommage  entier,  car  elle  adopte  l'opinion  de 
Soumkhous,  d'après  lequel  on  paie  le  dommage  entier  même 
dans  le  cas  de  copeaux. 

Question,  —  Comment  la  beraïtha  peut-elle  dire  qu*oû  paie 
le  dommage  entier  dans  ce  cas,  quand  l'animal  le  fait  pour  la 
première  fois?  C'est  une  action  insolite  que  celle  d'un  coq  qui 
chante  dans  un  vaisseau,  et  le  cas  rentre  dans  la  catégorie 
des  dommages  causés  par  les  cornes. 
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Réponse.  —  Il  y  a  des  circoDstances  où  le  coq  le  fait  natu- 
rellement; ex.  s'il  y  a  des  grains  dans  un  grand  vaisseau,  où 
le  coq  vient  les  manger,  et  en  même  temps  il  peut  chanter. 

Autre  question.  —  Rab  Asché  a  un  autre  doute.  On  sait  que 
dans  les  catégories  de  la  dent  et  de  la  patte,  où  Tanimal  cause 
le  dommage  en  agissant  selon  son  habitude,  on  paie  le  dom- 
mage entier;  dans  la  catégorie  de  la  corne  on  ne  paie  pour  la 
première  fois  que  la  moitié  du  dommage,parce  que  l'animal  a 
agi  d'une  façon  insolite  [le  propriétaire  ne  pouvait  pas  s'atten- 
dre à  ces  actions  pour  surveiller  l'animal].  On  admet  que  dans 
le  cas  de  copeaux,  où  Tanimal  cause  un  dommage  en  agis- 
sant selon  son  habitude,  on  ne  paie  que  la  moitié  du  dom- 
mage, parce  que  le  dommage  a  été  fait  par  une  action  indi- 
recte. Si  l'action  indirecte  est  en  même  temps  insolite,  paie-t-on 
seulement  le  quart  du  dommage  ou  la  moitié  ? 

Réponse,  —  Rab  Asché  peut  trouver  la  solution  de  son  doute 
dans  les  paroles  de  Rabba.  Car  Rabba  demanda  plus  haut  : 
Si  l'animal  a  causé  déj?ï  3  fois  un  dommage  par  une  action  in- 
solite et  en  même  temps  indirecte,  doit-on  payer  le  dommage 
entier  ou  la  moitié  du  dommage?  Il  en  résulte  que,  d'après 
Rabba,  si  l'animal  cause  un  dommage  insolite  et  en  même 
temps  indirect  pour  la  première  fois,  on  paie  la  moitié  du 
dommage.  Car  si  dans  ce  cas  on  ne  payait  que  le  quart,  il  est 
certain  que  si  Tanimal  Ta  fait  déjà  trois  fois,  on  ne  paierait 
que  le  double  du  quart,  c'est-à-dire  la  moitié. 

Réplique,  —  Il  est  possible  que  Rabba  a  eu  le  même  doute 
que  rab  Asché,  et  il  demanda  seulement  si,  en  supposant  que 
pour  une  action  insolite  et  en  même  temps  indirecte  on  paie 
la  première  fois  la  moitié  du  dommage,  on  paiera  le  dom- 
mage entier  dans  le  cas  où  l'animal  l'a  déjà  fait  trois  fois,  ou 
bien  on  paiera  toujours  la  moitié  du  dommage. 
Le  doute  de  rab  Asché  n'est  pas  résolu. 

.  Rab  Asché  a  encore  un  autre  doute  :  On  a  vu  que  Soum- 

khous  n'admet  pas  du  tout  la  circonstance  atténuante  de  l'ac- 

tion  indirecte;  il  veut  donc  qu'on  paie  le  dommage  entierj  si 
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un  animal  marche  selon  son  habitude  sans  méchanceté  sur  des 
copeaux  et  que  ces  copeaux  soient  allés  briser  quelque  chose. 
Que  dira  Soumkhous  dans  le  cas  d'une  action  doublement  in^ 
directe,  ex.:  si  les  copeaux  ont  agité  un  objet,  lequel  objet 
est  allé  briser  quelque  chose  ? 

Ce  doute  reste  sans  solution. 

Rabbi  Aba,  fils  de  Marnai  demanda  à  rabbi  Amé  ou  à  rabbi 
Hiya  fils  d'Abba  :  si  Tanimal  se  trouve  dans  un  endroit,  où  il 
est  obligé  pour  marcher  de  faire  jaillir  des  objets  et  de  les 
endommager  et  s'il  foule  avec  violence  les  objets  et  les  brise 
en  morceaux,  doit-on  mettre  ce  cas  dans  la  catégorie  de  la 
corne,  où  Ton  ne  paie  que  la  moitié  du  dommage,  puisque  l'a- 
nimal a  agi  avec  violence,  ou  bien  doit-on  le  ranger  dans  la  ca- 
tégorie des  dommages  causés  par  la  patte,  où  Ton  paie  le  dom- 
mage entier,  parce  que  l'animal  Ta  fait  seulement  pour  satis- 
faire le  besoin  de  marcher,  puisqu^il  ne  pouvait  pas  marcher 
sans  briser  [1]  ? 


Il  11     ■■*! 


[1]  Easchi  explique  le  passage  autrement  :  Tani mal  a  foulé  avea 
violence  pour  faire  jaillir  des  copeaux  qui  sont  allés  briser  quel- 
que chose  ;  c'est  donc  une  action  indirecte  et  en  môme  temps  inso- 
lite. Or,  rab  Âschô  a  eu  des  doutes  si  dans  ce  cas  on  paie  la  moitié 
du  dommage  ou  le  quart.  Rabbi  Âbba  a  un  autre  doute  ;  en  sup^i- 
posant  que  dans  le  cas  de  rab  Âsché  on  ne  paie  que  le  quart,  parce 
que  Faction  est  insolite,  si  Tanimal  ne  pouvait  pas  faire  autre- 
ment, est-ce  encore  une  action  insolite  et  on  paie  le  quart,  ou  est- 
ce  une  action  naturelle  et  on  paiera  la  moitié.  Si  on  admettait 
que  dans  le  cas  de  rab  Asché  on  paie  la  moitié,  rabbi  Abba  n*au- 
rait  rien  à  demander,  sa  question  n'aurait  eu  aucune  raison  d'être, 
puisque  dans  tous  les  cas  d'action  indirecte  on  paie  la  moitié  du 
dommage.  Il  m'a  donc  semblé  plus  rationnel  d'admettre  qne  rabbi 
Abba  parle  d*une  action  directe,  et  il  veut  savoir  si  on  paie  le 
dommage  entier  ou  la  moitié.  Car  toute  la  question  est  de  savoir 
si  le  cas  de  nécessité  pour  l'animal  change  l'action  insolite  en  une 
action  naturelle.  Pn  d'autres  termes,  l'action  insolite  est  une  cir- 
constance atténuante  pour  le  défendeur,  car  il  peut  dire  qu'il  ne 
s'y  attendait  pas  et  qu'il  ne  croyait  pas  devoir  surveiller  l'animal 
pour  l'empêcher  de  iaire  une  action  pareille.  Rabbi  Abba  veut 
savoir,  si  cette  circonstance  atténuante  était  encore  admise,  quand 
les  circonstances  étaient  telles  que  l'animal,  voulant  marcher 
selon  son  habitude,  ne  pouvait  le  faire  sans  briser  quelque  chose  ; 
voilà  le  doute  de  rabbi  Abba.  Ce  doute  reste  le  même,  qu'il  s'agisse 
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Rabbi  Jérémie  demanda  à  râbbi  Zera  :  Si  ranimai  foule 
avec  violence  dans  la  rue  quelque  objet  pour  le  briser,  et  si  les 
morceaux  de  Tobjet  vont  briser  quelque  autre  objet,  doit-on 
ranger  ce  cas  dans  la  catégorie  de  la  corne,  puisque  c'est  une 
action  insolite^  et  condamner  le  défendeur  à  payer  la  moitié 
du  dommage,  comme  dans  le  dommage  fait  par  les  cornes  ? 
ou  bien  faut-il  le  ranger  dans  la  catégorie  des  dommages 
faits  par  la  patte  et  acquitter  complètement  le  défendeur, 
car  on  ne  paie  pas  les  dommages  des  catégories  de  la  dent  et 
de  la  patte,  si  le  dommage  a  lieu  dans  la  rue,  où  les  animaux 
ont  le  droit  de  marcher  et  de  manger. 

Rabbi  Zéra  répondit  que  le  défendeur  doit  être  acquitté,  car 
il  parait  rationnel  de  ranger  le  cas  dans  la  catégorie  de  la 
patte. 

Autre  queatûm*  -^  Si  Tanimal  en  marchant  dans  la  rue  a 
fait  jaillir  des  copeaux  qui  sont  allés  briset»  quelque  chose 
chez  le  demandeur,  faut-il  payer  ? 

Rabbi  Zéra  répondit  que  noii,  puisque  l'animal  Ta  fait  dans 
la  rue. 

Question  contre  rabbi  Zéra,  —  On  lit  dans  la  mischnah:  si 
ranimai  a  marché  sur  un  objet  qui  s'est  brisé  et  dont  les  mor- 
ceaul  sont  allés  briser  un  autre  objet,  on  paie  pour  le  premier 

d*une  action  directe  ou  qu'il  s'agisse  d'une  action  indirecte;  s'il 
est  résolu  dans  un  de  ces  deux  cas,  il  est  résolu  auâsî  dans  l'autre. 
S'il  en  est  ainsi,  on  ne  comprend  pas,  pourquoi  rabbi  Abba  aurait 
préféré,  comme  le  veut  Raschî,  parler  d'une  action  indirecte,  où 
la  solution  du  doute  ne  peut  avoir  d'importance  pratique  qu'en 
supposant  la  solution  dans  un  certain  sens  du  doute  de  rab  Asché? 
Poufquoi  rabbi  Abba  n'aurait-il  pas  préféré  parler  d'une  action 
directe,  où  la  solution  du  doute  a  une  importance  pratique  plus 
certaine  ? 

Rasôbi  était  peut-être  guidé  par  les  mots  menathezah  tzrourothf 
elle  fait  jaillir  des  copeaux,  et  Raschi  pensait  que  l'animal  fait 
jaillir  des  copeaux  qui  brisent  autre  chose.  Mais  cette  expression 
peut  aussi  être  comprise  dans  ce  sens,  faire  jaillir  les  copeaux 
d'un  objet,  c'est-à-dire  briser  un  objet,  et  c'est  pour  l'objet  brisé 
[dont  ranimai  a  fait  jaillir  les  copeaux  ou  les  morceaux]  qu'il  s'a- 
git de  payer. 
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objet  le  dommage  entier  et  pour  le  second  la  moitié  du 
dommage.  Une  beraïtha  dit  que  cela  s'explique  au  cas  où  ra- 
nimai a  brisé  le  premier  objet  chez  le  demandeur,  mais  sll 
Ta  fait  dans  la  rue,  on  ne  paie  rien  pour  le  premier  objet, 
mais  on  paie  pour  le  second.  Il  en  résulte  que  si  l'animal 
en  marchant  dans  la  rue  fait  jaillir  des  copeaux  qui  vont  bri- 
ser  quelque  chose  chez  le  demandeur,  il  faut  payer  [1]. 

Réponse.  —  Rabbi  Zéra  dit  :  Je  me  suis  trompé  et  je  me  ré- 
tracte. 

Rab  Houna  dit  :  Si  un  individu  «attache  quelque  objet  aux 
pattes  d'un  animal,  et  si  cet  objet  mû  par  la  marche  de  l'ani- 
mal cause  des  dommages,  l'individu  doit  les  payer,  car  ce.  cas 
rentre  dans  la  catégorie  des  dommages  causés  par  la  fosse  ; 
c'est  comme  si  l'individu  avait  creusé  une  fosse  sous  les  pieds 
des  hommes  et  des  animaux  qui  pourraient  s'y  heurter  et 
tomber  ou  se  blesser. 

MISCHNAH. 

La  denl  est  un  mou'ad,  destiné  ou  habitué  à  man- 
ger ce  qui  convient  à  la  nature  de  l'animal,  ainsi 
l'animal  est-il  un  moudd,  habitué  à  manger  les  pro- 
duits dés  champs  et  les  herbes  vertes.  Mais  si  l'ani- 
mal mange  des  choses  insolites,  par  exemple  s'il 
ronge  un  vêtement,  un  objet  quelconque  qui  n'est 
pas  sa  nourriture  habituelle,  on  ne  paie  que  la  moi- 
tié du  dommage,  car  c'est  une  action  insolite  et  elle 
rentre  dans  la  catégorie  des  dommages  causés  par 


[1[  Si  l'objet  se  trouve  dans  la  rue,  on  peut  dire  que  le  deman- 
deur a  commis  lui-même  une  faute  de  ne  pas  le  surveiller;  cette 
faute  est  une  circonstance  attéauante  pour  le  défendeur,  qui  ne 
devrait  pas  s'attendre  aune  faute  pareille.  Mais  si  l'objet  se  trouve 
chez  le  demandeur,  celui-cî  ne  peut  rien  se  reprocher,  et  la  faute 
entière  est  du  côté  du  défendeur  qui  devrait  surveiller  son  animal 
pour  qu'il  ne  fasse  aucun  dommage  dans  les  maisons  d'autrui. 
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les  cornes.  On  paie  le  dommage  causé  par  la  dent 
de  ranimai,  s'il  a  mangé  dans  le  domaine  du  deman- 
deur, mais  s'il  a  mangé  dans  la  rue,  le  défendeur 
est  acquitté.  Cependant  le  défendeur  paiera  ce  que 
vaut  le  profit  qu'il  en  a  tiré  [la  ghemara  va  Texpli- 
quer].  Tout  cela  dépend  de  Tendroit  où  il  a  mangé; 
ainsi,  quand  l'animal  mange  sur  une  place  publique, 
le  défendeur  ne  paie  que  ce  que  vaut  le  profit  qu'il 
en  a  tiré  ;  s'il  mange  à  côté  de  la  place  [la  ghemara 
va  Texpliquer],  le  défendeur  paie  la  valeur  du  dom- 
mage [1].  S'il  a  mangé  à  la  porte  d'une  boutique,  on 
paie  la  valeur  du  profit  de  l'animal;  mais  s'il  a 
mangé  dans  la  boutique,  on  paie  la  valeur  du  dom- 
mage, 

aUËMÂRA. 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  La  dent  est  un  nwuad,  habitué  à 
manger  ce  qui  convient  à  Tanimal^  ainsi,  quand  un  animal 
entre  dans  la  cour  du  demandeur,  où  il  mange  ce  qui  lui  con- 
vient, où  il  boit  ce  qui  lui  convient,  le  propriétaire  deTanimal 
paie  le  dommage  entier  ;  si  un  Carnivore  entre  dans  la  cour 
du  demandeur  et  y  tue  une  bête  et  la  mange,  le  défendeur 
paie  le  dommage  entier.  Si  l'animal,  en  entrant  chez  le  de- 
mandeur, y  mange  ce  qui  n'est  pas  dans  son  habitude^  mais 
ce  qu'il  peut  manger  quand  il  est  très-pressé  par  la  faim,  par 
exemple,  si  une  vache  mange  de  l'orge,  si  un  chien  boit  de 
riiuile,  si  un  porc  mange  un  morceau  de  viande  [i],  le  pro- 
priétaire paie  le  dommage  entier. 

[1]  Raschi  dit  qu'on  paie  la  moitié  du  dommage,  comme  dans  la 
catégorie  de  la  corne.  Aucun  autre  commentaire  ne  le  dit,  rabbi 
O'badjah  de  Bartenourah  dit  simplement  qu'on  paie  ce  que  l'ani- 
mal a  endommagé. 

[i]  Un  juif  ne  devant  pas  posséder  des  porcs  [v.  fol.  79],  il  s'a- 
git ici  d'un  païen,  qui  a  sous  ce  rapport  les  mêmes  droits  qu'un 
juif  [v.  plus  haut,  p.  51], 
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Un  cas  s'est  présenté  où  un  àne  a  mangé  le  pain  contenu 
dans  un  panier  en  mordant  aussi  dans  le  panier.  Rab  Joudah 
condamna  son  propriétaire  àpayer  pour  le  pain  le  dommage 
entier,  et  pour  le  panier  la  moitié  du  dommage,  car  l'âne  a 
mordu  dans  le  panier  après  avoir  mangé  le  pain,  ce  qui  était 
un  acte  insolite. 

Fol.  20).  Une  chèvre  a  vu  des  légumes  dans  un  vase,  elle 
monta  pour  manger  les  légumes  et  elle  brisa  le  vase.  Rabba 
dt  payer  le  dommage  entier  pour  les  légumes  et  pour  le  vase  ; 
car  l'animal  a  fait  une  action  naturelle  en  brisant  le  vase, 
puisqu'il  ne  pouvait  pas  arriver  autrement  aux  légumes  ;  ce 
n'était  donc  pas  une  action  insolite  comme  celles  de  la  caté- 
gorie de  la  corne. 

Ylpha  dit  :  si  un  animal  se  trouvant  dans  la  rue,  étend  le 
cou  pour  manger  ce  qu'une  autre  bète  [la  bète  du  demandeur] 
porte  sur  le  dos,  le  défendeur  doit  payer  le  dommage,  car  le 
dos  de  la  bête  est  le  domaine  du  demandeur,  comme  sa  cour. 

Question,  —  On  pourrait  rapporter  une  preuve  en  faveur  de 
Fopinion  d'Ylpha,  car  on  dit  ailleurs  :  si  un  individu  a  son 
panier  sur  le  dos,  et  si  Fanîmal  d'un  autre  individu  étend  le 
cou  pour  y  manger,  le  défendeur  doit  payer  ;  c'est  qu'on  con- 
sidère ce  cas,  comme  si  l'animal  était  entré  dans  la  cour  du 
demandeur  pour  manger. 

Réponse,  —  Il  s'agit  peut-être  ici  d'un  cas  où  l'animal  a  sauté 
d'une  façon  insolite,  pour  manger  dans  le  panier,  de  sorte  que 
le  cas  rentre  dans  la  catégorie  des  dommages  causés  par  les 
cornes  ;  or,  dans  cette  catégorie  on  paie  la  moitié  du  dommage, 
même  quand  le  dommage  a  lieu  dans  la  rue, 

Rabbi  Zéra  a  des  doutes  dans  le  cas  suivant  :  un  tas  de  blé 
se  trouvant  dans  la  cour  du  demandeur,  l'animal  qui  est  dans 
la  rue,  attire  le  tas  vers  lui  et  le  mange  dans  la  rue.  Faut-il 
condamner  le  défendeur  à  payer  le  dommage,  parce  que  l'ani- 
mal a  pris  le  blé  dans  la  cour  du  demandeur,  ou  doit-on  l'ac- 
quitter, parce  que  l'animal  Ta  mangé  dans  la  rue? 

La  ghemara  voulut  résoudre  cette  question  par  les  paroles 
d'une  beraïtha  de  rabbi  Hiya,  qui  dit  :  Si  le  tas  se  trouve  en 
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partie  chez  le  demandeur  et  en  partie  dans  la  nie,  11  faut  payer 
si  ranimai  a  mangé  chea  le  demandeur,  mais  on  est  acquitté 
s'il  a  mangé  dans  la  rue.  La  ghemara  interpréta  cette  bera'itha 
en  ce  sens  que  l'animal  a  mangé  tout  le  tas,  et  que  la  beraïtha 
voulait  dire  :  si  Vanimal  l'a  attiré  dans  la  rue  pour  y  manger, 
on  est  acquitté,  et  s'il  Ta  attiré  dans  la  cour  du  demandeur 
pour  y  manger,  il  faut  payer.  Il  en  résulte  que  tout  dépend 
de  l'endroit  où  Tanimal  se  trouve  en  mangeant.  Mais  on  ré- 
pondit qu'on  ne  pouvait  pas  en  tirer  cette  conclusion,  car  la 
beraïlha  doit  peut-être  s'interpréter  daps  un  autre  sens,  sa- 
voir :  si  ranimai  a  mangé  la  partie  qui  se  trouvait  dans  la 
cour  du  demandeur,  il  &ut  payer,  et  s'il  a  mangé  la  partie 
qui  se  trouvait  dans  la  rue,  on  est  acquitté.  Ou  bien  il  s'agit 
peut-être  dans  la  beraïtha  des  substances  longues,  que  l'ani- 
mal n'a  qu'à  prendre  par  le  côté  qui  est  près  de  lui  pour  atti- 
rer toute  la  substance  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  quand  il  s'agit 
d'un  tas  de  blé. 

Question.  —  Notre  miscbnah  parle  d'abord  de  doux  cas, 
savoir  :  si  l'animal  mange  des  choses  ordinaires,  on  paie  le 
dommage  entier  j  s'il  mord  dans  les  choses  insolites,  le  c^s 
rentre  dans  la  catégorie  des  dommages  faits  par  une  action 
insolite  comme  en  frappant  avec  les  cornes,  et  on  ne  pai^  que 
la  moitié  du  dommage.  Puis,  elle  dit  que^  si  le  dommage  a 
lieu  dans  la  rue,  on  est  acquitté,  et  qu'on  ne  paie  qu'à  la  con- 
dition que  le  dommage  ait  eu  lieu  chez  le  demandeur.  Cette 
condition  est-elle  nécessaire  dans  les  deux  cas  mentionnés, 
ou  seulement  dans  le  premier  cas? 

Bépome,  --r.  Hab  dit  que  la  condition  est  nécessaire  même 
dans  le  second  cas,  car  si  un  individu  agit  autrement  qu'il 
ne  devait  faire  et  qu'un  autre  vienne  agir  envers  lui,  égale* 
meut  en  dehors  des  habitudes  établies,  le  second  est  ae^ 
quitté.  Le  demandeur  a  le  premier  fait  une  faute  en  laissant 
ses  vêtements  ou  ses  objets  dans  la  rue  sans  les  surveiller, 
puis  l'animal  du  défendeur  est  venu  les  mordre  d'une  façon 
insolite,  par  méchanceté  ou  par  caprice,  le  propriétaire  de 
l'animal  est  donc  acquitté. 
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Samuel  dit,  au  contraire^  que  la  condition  de  la  mischnali 
n'est  nécessaire  que  dans  le  premier  cas,  celui  où  Tanimal 
agit  selon  son  habitude,  sans  méchanceté,  en  mangeant  les 
produits  des  champs  ou  les  herbes  vertes  ;  dans  ce  cas,  le 
propriétaire  ne  paie  que  si  son  animal  est  entré  dans  le  champ 
du  demandeur  pour  y  manger,  mais  il  ne  paie  rien  si  son  ani- 
mal a  mangé  dans  la  rue  on  dans  une  place  publique,  où  il  a 
le  droit  de  marcher  et  de  manger.  Mais  si  l'animal  agit  par 
méchanceté  en  mordant  les  vêtements  [ce  qui  rentre  dans  la 
catégorie  des  dommages  causés  par  les  cornes],  ce  qu'il  n'a 
pas  le  droit  de  faire,  et  ce  que  le  demandeur  ne  devait  pas  pré- 
voir pour  mettre  les  vêtements  à  Tabri  d'un  accident  pareil, 
le  défendeur  doit  toujours  payer  la  moitié  du  doomiage  exi- 
gée par  la  loi  pour  les  dommages  de  la  catégorie  de  la  corne, 
quand  même  Tanimal  les  aurait  mordu  dans  la  rue  ou  sur 
une  place  publique. 

Risch  Lakesch  admet  avec  Hab  que  si  l'animal  a  mordu 
des  vêtements  dans  la  rue,  le  défendeur  est  acquitté,  car  le 
demandeur  a  commis  la  première  faute,  en  les  laissant  dans 
la  rue  sans  les  surveiLer.  Risch  Lakesch  est  conséquent  avec 
lui-même,  car  il  a  dit  aussi  :  Si  une  vache  couchée  dans  la 
rue  a  blessé  une  autre  vache  qui  passait  devant  elle,  le  défen- 
deur doit  payer.  Mais  si,  au  contraire,  la  vache  qui  passait,  a 
blessé  celle  qui  était  couchée  dans  la  rue,  le  défendeur  est 
acquitté,  car  le  demandeur  a  commis  la  première  faute,  en 
laissant  sa  vache  se  coucher  dans  la  rue  sans  la  surveiller. 

Rabbi  Johànan  adopte  l'opinion  de  Samuel,  que,  si  l'ani- 
mal a  mordu  des  vêtements  dans  la  rue,  le  défendeur  doit 
payer.  Est-ce  que  Rabbi  Johanan  n'adopte  pas  l'idée  de  Risch 
Lakesch  dans  le  cas  de  la  vache  couchée,  blessée  par  celle  qui 
marchait?  —  Il  peut. bien  être  d'accord  avec  Risch  Lakesch 
dans  Texemple  de  la  vache.  Car  il  y  a  une  différence  entre 
celui  des  vêtements  et  celui  de  la  vache  couchée.  On  a  bien 
l'habitude  de  laisser  un  vêtement  dans  la  rue  en  se  reposant, 
mais  on  n'a  pas  l'habitude  de  laisser  les  vaches  se  coucher 
dans  la  rue. 
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Question,  —  Notre  mischnah  dit  :  a  Cependant  le  défendeur 
paiera  ce  que  vaut  le  profit  qu'il  en  a  tiré.  »  Combien  faut-il 
alors  payer? 

Réponse,  —  Rabbah  dit  :  Si  par  suite  de  ce  que  l'animal  a 
mangé  dans  la  rue,  son  propriétaire  était  dispensé  de  lui 
donner  son  repas  habituel,  il  paiera  ce  que  vaut  3e  repas  ; 
par  exemple,  si  l'animal,  a  mangé  dans  la  rue  de  l'orge  du 
demandeur,  assez  pour  que  son  propriétaire  fût  dispensé  de 
lui  donner  son  repas  habituel  de  foin,  il  paiera  ce  que  vaut 
an  repas  de  foin,  et  non  pas  la  valeur  de  l'orge  ;  car  il  peut 
dire  qu'il  se  serait  contenté  de  foin.  Rabba  dit,  au  contraire, 
qu'il  faut  payer  la  valeur  de  l'orge,  mais  non  pas  au  prix 
actuel,  mais  au  plus  bas  prix,  car  il  peut  dire  qu'il  n'aurait 
donné  de  l'orge  à  son  animal  qu'à  ce  prix,  Raschi  cite  un 
passage  du  traité  Baba  bathra,  fol.  146,  d'où  il  résulte  qu'il 
aura  à  payer  les  deux  tiers  du  prix  actuel. 

Il  y  a  une  beraïtha  qui  admet  l'opinion  de  Rabbah,  et  une 
autre  qui  admet  celle  de  Rabba.  Dans  une  beraïtliah  on  lit  : 
Rabbi  Simon,  fils  de  Johaï,  dit  qu'on  ne  paie  que  le  prix  du 
foin,  quand  même  l'animal  aurait  mangé  de  l'orge  ;  c'est 
l'opinion  de  Rabbah.  L'autre  beraïthah  adopte,  au  contraire, 
l'opinion  de  Rabba,  car  elle  dit  :  Il  paiera  ce  que  vaut  le 
profit  qu'il  en  a  tiré,  c'est-à-dire  que,  si  l'animal  a  mangé  un 
kab  [mesure]  ou  deux  d'orge,  et  que  le  propriétaire  de  l'ani- 
mal ne  lui  donne  d'ordinaire  que  du  foin,  il  ne  sera  pas  obUgé 
de  donner  le  prix  actuel  de  l'orge,  mais  il  paiera  ce  qu'un 
autre  aurait  voulu  dépenser  pour  donner  à  son  animal  l'orge 
au  lieu  du  foin.  Mais  il  faut  toujours  que  ce  que  l'animal  a 
mangé  soit  bon  pour  lui  ;  mais  si  l'animal  a  mangé  du  fro- 
ment ou  une  autre  nourriture  qui  est  mauvaise  pour  lui,  le 
propriétaire  ne  paiera  rien. 

Rab  Hisda  dit  à  Ramé,  fils  de  Hama  :  Tu  n'étais  pas  avec 
nous  dans  notre  enceinte,  hier,  quand  nous  avons  agité  d'ex- 
cellentes questions.  —  Quelles  sont  ces  excellentes  questions? 
—  En  voici  une  :  Si  un  individu  demeure  dans  la  cour  d'un 
autre,  à  son  insu,  doit-il  lui  payer  le  loyer  ou  non  ?  Il  est  cer- 
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tain  qu'il  ne  doit  rien  payer,  s'il  n'avait  pas  besoin  de  louer 
un  logement,  et  que  la  cour  n'était  pas  à  louer;  car,  dans  ce 
cas,  le  demandeur  n'a  rien  perdu  et  le  défendeur  n'a  rien 
gagné.  D'autre  part,  il  est  certain  qu'il  doit  payer  le  loyer,  s'il 
avait  besoin  de  louer  un  logement  et  si  la  cour  était  destinée 
à  être  louée.  Mais  il  y  a  doute  dans  le  cas  où  le  défendeur 
avait  besoin  de  louer  un  logement,  mais  la  cour  n'était  pas 
destinée  à  être  louée  ;  car,  dans  ce  cas,  le  défendeur  peut  dire  : 
tu  n'as  rien  perdu,  mais  le  demandeur  peut  répondre  :  tu  as 
toujours  profité  de  ma  cour. 

Ramé,  fils  de  Hama,  lui  répondit  :  La  solution  de  cette 
question  se  trouve  dans  la  mischnah.  Dans  quelle  mischnab? 
Je  te  le  dirai,  quand  tu  m'auras  rendu  un  service.  Rab  Hisda 
lui  arrange  son  manteau.  Alors  Ramé  lui  dit  :  C'est  la  misch- 
nah où  on  lit  que,  si  un  animal  a  mangé  dans  la  rue,  son 
propriétaire  paie  ce  que  vaut  le  profit  qu'il  en  a  tiré. 

Mais  Rabba  dit  :  C'est  remarquable,  comme  celui  que  Dieu 
favorise,  n'a  aucune  douleur  ni  aucune  sensation  désagréable. 
Ramé,  fils  de  Hama,  a  eu  de  la  chance;  il  fait  accepter  par 
rab  Hisda  la  comparaison  de  son  cas  avec  celui  de  la  mischnah, 
comparaison  de  deux  cas  qui  ne  se  ressemblent  pas  du  tout^ 
et  rab  Hisda  ne  dit  rien.  En  efiet,  rab  Hisda  parle  d'un  cas 
où  le  demandeur  n*a  rien  perdu,  puisque  sa  cour  n'était  pas  à 
louer,  tandis  que  dans  le  cas  de  la  mischnah  le  demandeur  a 
perdu  les  choses  que  l'animal  a  mangées. 

Quelle  était  donc  l'idée  de  Ramé,  fils  de  Hama,  de  faire  une 
comparaison  pareille  ? 

Il  pense  que  celui  qui  laisse  ces  objets  dans  la  rue,  de  façon 
qu'un  animal  puisse  venir  les  manger,  les  a  sacrifiés,  de 
sorte  qu'il  n'a  rien  perdu  si  l'animal  les  a  mangés. 

Question.  —  On  lit  dans  une  mischnah  :  Si  les  champs  de 
Rouben  entourent  celui  de  Simon  des  trois  côtés,  et  que  Rou- 
ben  ait  planté  sur  ces  trois  côtés  la  haie  qui  sépare  ses  champs 
de  celui  de  Simon,  ce  dernier  n'est  pas  obligé  de  contribuer 
aux  dépenses,  car  il  peut  dire  que  cela  ne  lui  sert  à  rien, 
puisque  son  champ  reste  ouvert  du  quatrième  côté.  H  en  ré- 
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suite  que  ri  Rouben  avait  quatre  champs  qui  entoureraient 
celui  de  Simon  de  tous  les  côtés  et  qu'il  ait  fait  la  haie  par- 
tout, Simon  aurait  été  obligé  de  contribuer  aux  dépenses, 
parce  qu'il  en  profite,  quoique  Rouben  ne  perde  rien  de  ce 
que  Simon  a  son  champ  entre  les  siens.  On  peut  donc  en 
conclure  que  dans  le  cas  de  rab  Hisda  le  défendeur  est  obligé 
de  payer  le  loyer. 

Réponse,  —  On  ne  peut  pas  en  tirer  cette  conclusion,  car 
dans  le  cas  de  la  mischnah,  Rouben  perd  à  cause  de  Simon, 
car  c'est  par  suite  de  la  présence  du  champ  de  Simon  au  milieu 
des  siens,  qu'il  est  obligé  de  faire  plus  de  haies. 

Question.  —  Rabbi  Jossé  dit  que  dans  le  cas  de  la  mischnah, 
si  Simon  a  complété  Tenclos  de  son  champ  en  faisant  la  haie 
du  quatrième  côté,  il  doit  contribuer  aux  dépenses  faites  aupa- 
ravant par  Rouben  en  faisant  la  haie  des  trois  côtés  ;  car,  en 
faisant  la  haie  du  quatrième  côté,  il  fait  voir  qu'il  tient  à  ce 
que  son  champ  ne  reste  pas  ouvert.  Il  en  résulte  que  si  c'était 
Rouben  qui,  ayant  acheté  un  autre  champ  du  quatrième  côté 
de  celui  de  Simon,  aurait  complété  Tenclos  en  plantant  la 
quatrième  haie,  Simon  aurait  été  acquitté.  On  peut  donc  en 
déduire  ce  principe  :  Si  le  défendeur  a  profité  sans  que  le 
demandeur  en  ait  soufi'ert,  il  est  acquitté. 

Réponse,  —  On  ne  peut  pas  en  tirer  cette  conclusion.  Car, 
dans  le  cas  de  la  mischnah,  si  Rouben  avait  fait  la  haie  des 
quatre  côtés  du  champ  de  Simon,  celui-ci  pourrait  lui  dire  qu'il 
était  bien  content  que  son  champ  fût  clos,  mais  que  pour  lui 
il  se  serait  contenté  d'une  haie  d'épines,  qui  coûte  peu  de 
chose,  et  qu'il  n'avait  pas  besoin  d'une  haie  coûteuse  telle  que 
Rouben  Ta  faite. 

Question,  —  On  lit  ailleurs  :  Deux  individus  possèdent  une 
maison  à  deux  étages  ;  Rouben  en  possède  le  premier  et  Si- 
mon 1q  second.  La  maison  s'est  écroulée  ;  Simon  veut  que 
Rouben  rebâtisse  le  premier  étage,  pour  qu'il  rebâtisse  en- 
suite le  second,  mais  Rouben  ne  le  veut  pas.  Dans  ce  cas, 
Simon  peut  rebâtir  le  premier  étage,  et  l'occuper  jusqu'à  ce 
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que  Rouben  lui  rende  ce  qu'il  a  dépensé.  On  voit  donc  que 
Roub^n  est  obligé  de  rendre  toutes  les  dépenses,  et  il  ne  peut 
même  en  défalquer  le  loyer  pour  le  temps  que  Simon  demeure 
dans  le  premier  étage  ;  car  Simon  peut  lui  dire  :  Il  est  vrai 
que  j'ai  profité,  en  demeurant  dans  le  premier  étage,  ce  qui 
m'a  évité  les  frais  de  rebâtir  le  second  étage  ou  de  louer  un 
autre  logement,  mais  tu  n'as  rien  perdu  par  mon  séjour, 
puisque  tu  n'as  pas  voulu  le  rebâtir,  et  que,  sans  moi,  tu 
n'aurais  pas  eu  de  maison.  On  peut  donc  en  déduire  le  prin- 
cipe :  Si  l'un  profite  sans  que  l'autre  y  perde,  le  premier  ne 
paie  pas. 

Réponse, —  On  ne  peut  pas  en  déduire  ce  principe  général  ; 
car,  dans  ce  cas,  Simon  qui  était  le  propriétaire  du  second 
étage,  avait  des  droits  aussi  sur  le  premier,  qui  devait  soutenir 
le  second  ;  c'est  pourquoi  il  peut  demeurer  dans  le  pre- 
mier sans  payer,  tant  qu'il  n'a  pas  son  second  étage,  et 
tant  que  Rouben  ne  lui  rend  pas  ce  qu'il  a  dépensé. 

Question.  —  On  lit  dans  le  même  endroit  que  d'après  rabbi 
Joudah,  Simon  doit  payer  à  Rouben  le  loyer  pour  le  premier 
étage.  On  peut  donc  en  conclnre  que,  d'après  rabbi  Jondah: 
Si  l'un  profite,  même  sans  que  l'autre  y  perde,  le  premier  est 
obligé  de  payer. 

Réponse.  —  On  ne  peut  pas  en  tirer  cette  conclusion  géné- 
rale, car,  dans  le  cas  de  rabbi  Joudab,  Rouben  perd  par  le 
séjour  de  Simon  dans  le  premier  étage,  car  la  maison  s'use^ 
ses  parois  noircissent,  et  elle  ne  sera  plus  neuve  ;  ce  qu'on  ne 
peut  pas  dire  dans  le  cas  de  rab  Hisda  où  il  s'agit  d'une  cour 
vieille. 

On  envoya  demander  cette  question  à  l'école  de  rabbi  Amé, 
qui  a  répondu  que  si  l'un  profite  sans  que  l'autre  y  perde,  il 
est  acquitté.  Rabbi  Hiya,  fils  d'Abba,  demanda  du  temps  pour 
réflécbir.  On  envoya  de  nouveau  le  demander  à  rabbi  Hiya, 
fils  d'Abba,  qui  a  répondu  :  Ils  sont  si  pressés  ?  Est-ce  que  je 
ne  leur  aurais  pas  déjà  envoyé  la  réponse,  si  j'avais  trouvé  un 
motif  pour  la  solution  de  la  question?  Rab  Khahan^ditaa 
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nom  de  rabbi  Johanan  qu'il  est  acquitté  ;  mais  rabbi  Abouhou 
•dit  au  nom  de  rabbi  Johanan  qull  faut  payer  le  loyer.  Rab 
Papa  dit  que  rabbi  Abouhou  n'a  pas  entendu  de  rabbi  Joha- 
nan qu'il  fallait  payer  le  loyer  ;  il  croyait  seulement  que 
c'était  Topinioa  de  rabbi  Johanan,  mais  il  s'était  trompé. 

Fol.  21).  Rabbi  Abba,  fils  de  Zabda^  envoya  prier  Mari, 
fils  de  Mar,  de  demander  à  rab  Houna,  si  celui  qui  demeure 
dans  la  cour  d'un  individu  à  son  insu,  doit  payer  le  loyer  ou 
non.  En  attendant  la  réponse,  rab  Houna  mourut,  mais  Rab- 
bah,  le  fils  de  rab  Houna,  répondit:  Voici  ce  qu'a  dit  mon 
père  au  nom  de  Rab  :  un  homme  qui  demeure  dans  la  mai- 
son d'un  individu,  à  son  insu,  n'est  pas  obligé  de  payer,  si  la 
maison  n'était  pas  à  louer.  Si  un  homme  loue  une  maison  à 
Rouben,  et  qu'il  se  trouve  qu'elle  appartient  à  Simon,  il  est 
obligé  de  payer  le  loyer  à  Simon,  puisque  la  maison  était  à 
louer.  La  même  opinion  a  été  exprimée  par  rab  Hiya,  fils 
d'Abbin,  au  nom  de  Rab  ou  au  nom  de  rab  Houna  qui  dit  :  Si 
un  homme  demeure  dans  la  cour  d'un  individu  à  son  insu,  il 
est  acquitté,  si  la  cour  n'était  pas  à  louer  ;  mais  si  un  homme 
loue  ime  maison  à  la  ville,  et  si  on  trouve  le  propriétaire,  il 
est  obligé  de  payer  le  loyer  au  propriétaire,  puisque  la  maison 
était  à  louer. 

Rab  Sehorah  raconte  que  rab  Houna  dit  au  nom  de  Rab  : 
Si  un  homme  demeure  dans  la  cour  d'un  individu  à  son  insu, 
il  n*est  pas  obligé  de  payer  le  loyer,  car  il  a  rendu  un  service 
au  propriétaire,  puisqu'une  cour  déserte  est  bientôt  ruinée. 
Rab  Joseph  s'exprime  autrement  :  Une  maison,  dit-il,  qui  est 
habitée,  se  maintient  en  bon  état.  Quelle  différence  y  a-t-il 
entre  Rab  et  rab  Joseph  ?  Il  y  a  une  différence  dans  le  cas  où 
le  propriétaire  employait  cette  cour  pour  y  mettre  ses  bois  et 
sa  paille.  D'après  Rab,  le  défendeur  ne  peut  pas  dire  qu'il  a 
rendu  un  service  au  propriétaire,  puisque  la  cour  n'était  pas 
complètement  abandonnée  ;  mais,  d'après  rab  Joseph,  il  peut 
le  .dire,  car  en  demeurant  dans  une  maison  on  la  soigne 
mieux  que  si  Ton  ne  l'emploie  que  pour  y  mettre  du  bois. 

Un  homme  a  bâti  une  maison  dans  une  cour  en  ruine  qui 
appartenait  aux  orphelins,  et  il  n'a  pas  voulu  leur  payer  le 
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loyer.  Rab  Nahaman  a  donc  fait  saisir  la  maison»  Ëst^e  que 
rab  Nahaman  pense  qu'un  homme  (|ul  demeure  dans  la  cottf 
d'un  individu  à  son  insu  [sans  Tayoir  louée],  doit  payer  le 
loyer,  quand  même  la  cour  ne  serait  pas  à  louer  ?  D^autres  y 
demeuraient  avant  cet  homme  et  ils  donnaient  quelque  chose 
aux  orphelins  ;  rab  Nahaman  dit  donc  à  cet  homme  :  Va  t'ar- 
ranger  avec  les  orphelins  ;  il  n'a  pas  voulu  le  faire  ;  c'est  pour- 
quoi on  a  saisi  la  maison. 

Notre  mischnah  dit  :  Quand  l'animal  mange  dans  une  place 
publique,  le  déiendeut'  ne  paie  que  ce  que  vaut  le  pf  ofit  qu'il 
en  a  tiré  ;  s'il  mange  à  côté  de  la  place>  le  défendeur  paie  la 
valeur  du  dommage.  D'après  Rab  cela  veut  dire  que  &i  rani- 
mai, tout  en  se  trouvant  dans  la  place  pubUque,  tourne  la  tête 
pour  manger  les  choses  qui  se  trouvent  à  côté  de  la  place 
[chez  le  demandeur],  le  défendeur  paie  la  valeuf  du  dom- 
mage. Maià^  d'après  Samuel^  il  ne  sufBt  pas,  poui*  condamner 
le  défendeur  à  payer  la  valeur  du  dommage ^  que  Tanima^ 
tourne  la  tète  ;  ainsi  d'après  Samuel^  si  ranimai  se  trouve 
dans  la  place  publique,  quoiqu'il  tourne  la  tète  pour  manger 
à  côté^  le  défendeur  est  acquitté  [en  ne  payant  que  le  profit 
qu'il  en  à  tiré}  >  mais  si  l'animal  â  quitté  la  place  publit{ue 
pour  se  placer  là  où  se  trouvaient  les  choses  qu'il  a  mangées, 
le  défendeur  paiera  la  valeur  du  dommage* 

Question  de  rab  Nahaman  jBls  d'Isaac  contre  Rab." —  Notre 
mischnah  dit  :  «  S*il  a  mangé  à  la  porte'  d'une  boutique,  on 
paie  seulement  la  valeur  du  profit  de  l'animal.  »  Ici  les  objets 
se  trouvaient  dans  la  boutique,  de  sorte  que  l'animal  se  trou- 
vant dans  la  rue,  ne  pouvait  en  manger  qu'en  tournant  la 
tète  :  11  en  résulte  que  si  l'animal,  se  trouvant  dans  la  place 
publique,  tourne  la  tète  pour  manger  à  côté,  le  défendeur  est 
acquitté,  en  nô  payant  que  le  profit  qu'il  en  a  tiré. 

Aéponse.  -*-  Rftb  Nahaman  fils  d'Isaac  a  répondu  lui-^mème 
que  la  boutique  peut  se  trouvet  dans  le  coin  d'une  petite  rue 
qui  aboutit  dans  une  grande^  de  §orte  que  l'animal  venant  de 
la  grande  rue  pour  entrer  dans  la  petite,  peut  ntang^ei'  de  la 
porte  de  la  boutique  sans  tourner  la  tète« 
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D'autres  disent  que,  dans  le  cas  où  l'animal  tourne  la  tète 
pour  manger,  Rab  et  Samuel  admettent  tous  les  deux  que  le 
défendeur  doit  payer  la  valeur  du  dommage  ;  en  d'autres  ter- 
mes, le  cas  où  le  demandeur  met  ses  objets  dans  un  endroit 
où  les  animaux  de  la  rue  ne  puissent  les  manger  qu'en  tour- 
nant la  tète,  est  comme  celui  où  le  demandeur  les  garde  chez 
lui  et  les  animaux  y  entrent  pour  manger;  dans  ce  cas  il  faut 
payer  la  valeur  du  dommage;  car  on  ne  peut  pas  le  comparer 
au  cas  où  le  demandeur  a  commis  le  premier  la  faute  de  lais* 
ser  ses  objels  dans  un  endroit,  où  les  animaux  de  la  rue  peu* 
vent  les  manger  même  sans  tourner  la  tète*  Mais  le  désaccord 
entre  Rab  et  Samuel  porte  sur  le  cas  suivant  :  Un  homme 
qui  possède  devant  sa  maison  une  place,  n'a  pas  occupé  cette 
place  tout  entière ,  il  n'en  a  occupé  qu'une  partie>  en  éloi« 
gnant  sa  maison  de  la  rue,  et  en  laissant  devant  cette  maison 
une  partie  de  sa  place  libre.  C'est  dans  cette  partie  de  la  place 
qui  lui  appartient  et  qui  se  trouve  entre  sa  maison  et  la  rue, 
qu'il  a  placé  ses  objets,  qu'un  animal  de  la  rue  avait  mangés. 
C'est  Rab  qui  veut  que  dans  ce  cas  le  propriétaire  de  l'animal 
soit  acquitté  [en  ne  payant  que  le  profit  qu'il  en  a  tiré],  et 
que  Samuel  dit  qu'il  doit  payer  la  valeur  du  dommage. 

Question.  —  Il  parait  que  le  désaccord  qui  existe  entre  Rab 
et  Samuel  est  en  rapport  avec  celui  qu'on  rencontre  à  propos 
de  la  fosse  ou  du  puits  se  trouvant  chez  le  défendeur.  On 
trouve,  dit  Raschi,  plus  bas  [fol.  49],  un  désaccord  entre  rabbi 
Akiba  et  rabbi  Ismaël  pour  le  cas  où  un  homme  creuse  une 
fosse  ou  un  puits  chez  lui  [Raschi  ajoute,  qu'il  garde  la  pro- 
priété des  puits  et  abandonne  celle  de  la  place  dans  laquelle 
il  est  creusé],  et  Tanimal  d'un  autre  individu  entre  che2  lui 
et  tombe àans  la  fosse  ou  dans  le  puits  ;  d'après  rabbi  Akiba  il 
faut  payer  la  valeur  du  dommage  que  ^animal  a  reçu  en 
tombant  dans  le  puits  ;  d'après  rabbi  Ismaël  il  est  acquitté, 
carie  propriétaire  de  l'animal  ne  devait  pas  le  laisser  entrer 
chez  le  défendeur»  Or,  dans  notre  cas  l'homme  qui  a  mis  ses 
objets  devant  sa  maison^  a  exposé  les  passants  à  s'y  heurter  ; 
c'est  donc  comme  s'il  avait  creusé  une  fosse  dans  cette  place 
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qui  exposerait  les  passants  h  y  tomber  [i].  Rab  adopte  Topi- 
nion  de  rabbiÂkiba;  si  donc  un  animal  s'étant  heurté  contre 
ces  objets  s'était  blessé,  le  propriétaire  de  ces  objets  serait 
obligé  de  payer  le  dommage  ;  donc  il  n'avait  pas  le  droit  de 
les  y  mettre.  Or,  lamischnah  dit  plus  bas  [fol.  30,  recto]  :  Si 
un  individu  met  ses  objets  dans  un  endroit  où  tout  le  monde 
marche  et  où  ils  peuvent  causer  du  mal,  il  doit  payer  le  dom- 
mage qu'il  a  causé,  et  tout  le  monde  a  le  droit  de  s'emparer 
de  ces  objets.  Si  donc  un  animal  est  venu  manger  les  objets 
mis  devant  la  maison,  le  propriétaire  de  l'animal  est  acquitté. 
Samuel,  au  contraire,  adopte  Topinion  de  rabbi  Ismaël  qu'un 
homme  qui  creuse  une  fosse  chez  lui  ou  sur  une  place  qui 
lui  appartient  n'est  pas  obligé  de  payer  le  dommage  d'un  ani- 
mal qui  est  entré  chez  lui  pour  tomber  dans  la  fosse.  Si  donc 
un  animal  s'était  heurté  contre  les  objets  que  l'homme  a  mis 
devant  sa  maison  dans  une  place  qui  lui  appartient,  il  n'au- 
rait pas  été  obligé  de  payer  le  dommage  que  l'animal  y  aurait 
reçu.  Il  avait  donc  le  droit  d'y  mettre  ses  objets,  et  si  un  ani- 
mal les  mange,  le  propriétaire  de  l'animal  doit  payer  la  va- 
leur des  objets. 

Réponse.  —  Ces  deux  questions,  savoir  celle  qui  fait  l'objet 
du  désaccord  entre  Rab  et  [^Samuel  et  celle  qui  divise  rabbi 
Akiba  et  rabbi  Ismaël,  ne  dépendent  pas  nécessairement  l'une 
de  l'autre.  Rab  peut  bien  admettre  Topinion  de  rabbi  Ismaël 
qu'en  creusant  chez  soi  une  fosse  on  n'est  pas  responsable  de 
l'animal  qui  y  entre  pour  se  blesser  ;  de  sorte  que  si  un  ani- 
mal venait  se  heurter  contre  les  objets  que  l'homme  a  mis 
devant  sa  maison  dans  la  place  qui  lui  appartient,  cet  homme 
n'aurait  pas  été  obligé  de  payer  le  dommage.  Mais  si  l'animal 
les  a  mangés  et  que  cet  homme  vienne  réclamer  le  paiement 
de  la  valeur  de  ces  objets,  le  propriétaire  de  l'animal  peut  lui 
répondre  :  tu  n'as  pas  le  droit  de  mettre  tes  objets  tout  près 
de  la  rue  pour  me  rendre  responsable  de  ce  que  mon  ani- 
mal les  a  mangés.  C'est  ta  faute. 

(4)  V.  plus  haut,  p.  3,  où  l'action  de  mettre  une  pierre  dans  la  rue 
est  comparée  à  celle  d'y  creuser  une  fosse. 
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D'autre  part  Samuel  peut  admettre  l'opinion  de  rabbi 
Akiba,  qu'en  creusant  chez  soi  une  fosse  on  est  responsable 
de  l'animal  qui  y  entre  pour  se  blesser  ;  mais  il  peut  faire  une 
différence  entre  une  fosse  que  l'animal  ne  voit  pas,  et  les  ob-  j 

jets  mis  devant  la  maison  que  l'animal  voit.  RascM  dit  que  '\ 

dans  la  rue  il  n'y  a  pas  de  différence  entre  celui  qui  creuse  i 

une  fosse  et  celui  qui  y  met  un  objet  quelconque,  contre  j 

lequel  on  peut  se  heurter,  mais  qu'on  peut  à  la  rigueur  faire  | 

cette  différence  quand  il  s'agit  d'une  place  qui  appartient  à  | 

celui  même  qui  y  a  mis  les  objets. 

Autre  question.  —  Il  paraît  que  pour  le  cas  où  l'animal  pas- 
sant dans  la  rue  tourne  la  tête  pour  manger  à  côté  de  la  rue 
[chez  le  demandeur],  il  y  a  divergence  d'opinion  entre  les 
thanaïm  [les  docteurs  contemporains  ou  antérieurs,  prédé- 
cesseurs de  la  rédaction  de  la  mischnah].  Car  on  lit  dans  une 
beraïtha  :  Si  l'animal  maoge  dans  une  placç  publique,  le  défen 
deur  est  acquitté,  en  ne  payant  que  le  profit  qu'il  en  a  tiré  ; 
mais  s'il  mange  à  côté  de  la  place  [chez  le  demandeur],  le  dé- 
fendeur doit  payer  la  valeur  du  dommage;  c'est  l'opinion  de 
rabbi  Meyer  et  de  rabbi  Joudah.  Rabbi  Jossé  et  rabbi  Eliézer 
disent  :  l'animal  pouvait  marcher,  mais  non  pas  manger.  Cela 
veut  dire  probablement,  que  si  l'animal  a  tourné  la  tête  pour 
manger  chez  le  demandeur,  tout  en  restant  dans  la  place  pu- 
blique, rabbi  Jossé  et  rabbi  Eliezer  condamnent  le  défendeur 
à  payer  le  dommage,  car  l'animal  pouvait  marcher  dans  la 
rue,  mais  non  pas  tourner  la  tète  pour  manger  chez  le  deman- 
deur: tandis  que  rabbi  Meyer  et  rabbi  Joudah  veulent  que 
dans  le  cas  où  l'animal  n'a  fait  que  tourner  la  tête,  le  défen- 
deur soit  acquitté,  et  ils  ne  le  condamnent  que  quand  l'animal 
a  complètement  quitté  la  place  publique  pour  entrer  à  côté 
chez  le  demandeur. 

Réponse,  —  Une  s'agit  pas  du  tout  dans  cette  beraïtha  d'un 
animal  qui  restant  dans  la  rue  a  tourné  la  tête  pour  manger 
chez  le  demandeur,  dans  ce  cas  tous  les  docteurs  de  cette  be- 
raïtha peuvent  condamner  le  défendeur  à  payer  le  dommage 

comme  Rab,  ou  l'acquitter  comme  Samuel.  Mais  il  s'agit  ici 
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du  cas  d'Ylpha  et  de  rabbi  Oschia,  car  Ylpha  a  dit  :  Si  rani- 
mai passant  dans  la  rue  étend  le  eou  pour  manger  ce  que 
porte  ranimai  du  demandeur,  il  faut  payer  le  dommage, 
comme  s'il  avait  mangé  dans  la  maison  du  demandeur.  RaM^i 
Oschia  dit  :  Si  Tanimal  passant  dans  la  rue  saute  pour  man  - 
ger  dans  le  panier  que  le  demandeur  pœrtaît  sur  le  dos,  il 
faut  payer  le  dommage^  Rabbi  Jossé  et  rabbi  EMezer  adop* 
tent  Tapinion  d'Ylpha  et  de  rabbi  Oschia,  mais  rabbî  Nf eyer 
et  rabbi.  Jaudah  ne  l'adoptent  pas. 

MISCHNAH. 

Si  un  chîen  ou  une  chèvre  a  sauté  d'un  toît  dans 
la  place  du  demandeur  et  a  cassé  un  objet,  on  paie 
le  dommage  entier,  car  ces  animaux  sont  mouddin^ 
habitués  de  sauter  [il  fallait  doa«  ks  surveiller].  Si 
WEL  chiea  a  pris  un  gâteau  du  fourneaBt  [avec  les 
charbons]  et  s'il  est  allé  dans  le  champ  du  deman- 
deur, où  il  a  mangé  le  gâteau  et  incendié  un  tas  de 
blé,  on  paie  pour  le  gâteau  le  dommage  entier,  et 
pour  le  blé  la  moitié  du  dommage* 

-  La  mischnah  dit  qu'on  paie  le  dommage,  quand  le  chien  ou 
la  chèvre  a  sauté^  parce  qu'il  fallait  s'y  attendre  et  les  sur- 
veiller ;  mais  s'ils  étaient  tombés  du  toit  sur  un.  objet,  le  dé- 
fendeur serait  acquitté,  car  c'est  un  ones^  un  accident  im^ 
prévu  [4]  ;  quoique,  le  défendeur  soit  toujours  fautif,  puisqu'il 
devait  toujours  les  surveiller  pour  qu'ils  ne  sautent  pas.  Il  ea 
résulte  que  dans  le  cas  qui  commence  par  une  faute  répréhen- 
sibleet  finit  par  im  (mes y  un  accident  imprévu,  on  est  acquitté. 


[1]  Les  Thossephoth  dîeenfr  que  l'objet  était  long  et  pouvait  se 
briser  gar  les  animaux,,  soit  quMls  tombent  dU'  toit,  soit  qa^îls 
sautent. 
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Une  beriâthft  elprime  ckÉremeiit  cerîte  idéef ,  ëÉ  aidant  :  Si  c^es 
chie9>s  oa  âes  cbèvrés  i^izleDt  ùvt  tôil  el  hriséûl;  tiri  ob;fet,  on: 
paie  le  danimage  entier }  niais  i'ils  iMymbeffit  éft  "MiÉéxtl  un 
objets  on  ne  paie  rien. 

Question.  —  CÎelui  qui  dit  que  dansïecasqui  commence  par 
une  faute  répréhensible  et  finit  par  un  accident  imprévu,  on  paie 
le  dommage  [v.  traité  Baba  metzia,  fol.  42,  recto},  eonunent 
etpliqûera-t-îl  la  beraïtha  7 

Réponse.  -^  On  peut  répondre,'  qtè  lâ  htitUttië  féttt  cé:»e, 
que  si  VobJ6€  élaât  si  près  de  \k  tasàsbt.  cfére  fes  st&ttttttyi  font 
brisé  en  XomhmÊlt  du  loW,  >e  (défendeur'  ésl-*cqtrîté,  car  d'ans  6e 
ca»  on  ne  pewi  pas  dire  qtie  le  oé^  â  c^ttfmeiicé'pftr' tfri'é  feute, 
le  propriétair&des  »BiM«u^  aystfit  cé*rite4s  la'  ifaùlé-  dé  ïite^^g  ïe^ 
surveiller  pour  qu'ils  ne  brisent  pafs  l'&bjiet'eB  setatant,  pvâsqiie 
s'ilë  saurlaient^  Fobjet  n'auriâiit^  paiï  été  brisé,  ééf  ôbjéf  Se'  trou- 
vant trop  près  dé  la  maison,  pour  qu'il  puisse  être  toucbé  par 
un  chien  qui  sauterait  du  toit. 

Rab  Zbid  dit  au  nom  de  Rabbai  :  Il  y  a  des  èca$  (^  %\  fai^ 
payer  le  doiftÉtoge,  mhat  qtfattd  Itt  aniiiiaul  ont  bl^iéé  l'objet 
eu  tombant,  par  exemple  si  le  mur  de  ïa  m'aison  n'était  pas 
sur  ;  dans  ce  cas  le  défendeur  devrait^  prévoir  1*  ehtite'  et^  sat- 
veiller  les  animaux.? 

Où  lif  dans  iftié'  bérâïfhâ  i  Sî  un  chien  où  une  chèvre  a 
causé  un  dommage  en  sautant  de  bas  en  haui,  le  défènideiir 
est  acquitté  [i]  ;  s'ils  ont  eaiKsé  vm  domonaige  ê»  sautoïif  de 
ha«t  en  bais,  il  est  obïigé  de  paye*  le  d'ôûïmage.  Sï  ùH  homme 
oïl'  tin'  6ôq  a  cansé  Un  dommage,  soit  en  sautant  de  haut  en 
bas^  soit  d:e  bas  en  haut,  on  est  obligé  de  payer  le  domsiage* 

Fol.  22) ,  Qmstiorv.  —  Comment  accorder  cette  bera'itha  avec 
une  autre  qui  dit  :  Si  un  chien  ou  une  chèvre  w  causé  tift  d^m- 
nmg»  éù.  sautant  de'  bas  éû  BAùt  ou  de  haut  ett  bas,  le  défen- 
deuï'  n'est  pas  obligé  de  payer  t* 

[1].  Les  Thossephoth  diseot  qu'il  est  acquitté  complètem<èîitv 
C'est  \q  seul  passage  otk  Fon  trouve  qiiie  le  défendeur  eB<>  aicquitté 
quand  son  animai  agit  d'cBa^e  ftkçon  t&ut  à  fàU  insolite* 
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Réponse.  —  Rab  Papa  dit  que  cette  autre  beraïtha  parle 
d'un  cas  où  le  chien  ou  la  chèvre  a  sauté  d'une  façon  insolite, 
de  sorte  que  ce  cas  rentre  dans  la  catégorie  des  dommages 
causés  par  la  corne.  La  beraïtha  veut  donc  dire  que  le  défen- 
deur n'est  pas  obligé  de  payer  le  dommage  entier,  mais  il  paie 
la  moitié  du  dommage,  comme  dans  tous  les  cas  de  la  caté- 
gorie de  la  corne. 

Babbi  Johanan  dit  :  Quand  on  cause  un  dommage  par  le 
feu,  il  faut  le  payer,  parce  que  le  feu  est  considéré  comme  la 
flèche  de  celui  qui  l'allume,  ou  qui  cause  l'incendie  par  faute 
de  surveillance.  Risch  Lalkesch  dit  qu'on  paie  le  dommage 
causé  par  le  feu,  comme  celui  qui  se  fait  par  les  bestiaux  qui 
sont  la  propriété  du  défendeiu*,  car  c'est  le  propriétaire  du  feu 
qui  doit  le  surveiller,  comme  on  surveille  ses  bestiaux  [l]. 

[1]  Raschi  dît  que  diaprés  Risch  Lakesch  il  faut  que  le  défen- 
deur soit  réellement  le  propriétaire  du  feu.  Les  Thossephoth  re- 
jettent cette  idée  avec  raison.  Car,  disent-ils,  celui  qui  cause  un 
incendie  avec  un  feu  qui  appartient  à  un  autre  doit  aussi  payer  le 
dommage,  comme  celui  qui  approche  le  blé  du  feu  d'un  autre  ; 
car  autrement  l'incendiaire  pourrait  causer  de  grands  dommages 
avec  le  feu  d'un  autre  individu,  sans  être  même  obligé  de  payer. 
D'après  les  Thossephoth  Risch  Lakesch  voulaitseulement  dire  que 
celui  qui  cause  un  dommage  par  le  feu  doit  payer  comme  s'il  en 
était  U  propriétaire.  Le  commentaire  rabbenou  Ascher  dit  aussi 
que  d'après  Risch  Lakesch  «  la  loi  condamne  celui  qui  n'a  pas 
surveillé  ses  charbons,  comme  s'ils  étaient  sa  propriété,  quoiqu'en 
réalité  les  charbons  appartiennent  à  un  autre  individu.  » 

Je  crois  qu'on  doit  interpréter  ce  passage  autrement.  Si  un  homme 
cause  un  incendie  volontairement,  il  doit  payer  le  dommage,  que 
le  feu  lui  appartienne  ou  non.  Mais  rabbi  lohanan  et  Risch  Lakesch 
parlent  d'un  cas  où  personne  n'a  eu  l'intention  de  brûler  quelque 
chose,  où  l'incendie  doit  être  attribué  à  une  faute  de  précaution 
et  où  cette  faute  doit  être  attribuée  à  deux  individus  ;  par  exem- 
ple Rouben  porte  une  bougie  dans  sa  boutique,  Simon  conduit 
un  chameau  portant  des  choses  inflammables  près  de  la  bou- 
gie, les  choses  prennent  feu,  et  une  maison  est  brûlée.  D'après 
rabbi  lohanan  c'est  Simon  qui  doit  payer,  pour  la  maison  ;  d'après 
Risch  Lakesch  c'est  Rouben  qui  doit  le  payer,  car  c'est  à  lui  que 
la  bougie  appartenait  et  c'est  lui  qui  aurait  dû  la  surveiller.  11  est 
évident  que  si  le  feu  n'appartient  à  personne,  ou  si  le  propriétaire 
du  feu  n'a  rien  à  se  reprocher,  Risch  Lakesch  est  d'accord  avec 
rabbi  lohanan,  que  c'est  Simon  conduisant  son  chameau  avec  des 
choses  inflammables  près  du  feu,  qui  doit  payer  le  dommage. 
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Question.  —  Notre  mischnah  dit  :  «  Si  un  chien  a  pris  un 
gâteau  du  fourneau  [avec  les  charbons]  et  qu'il  soit  allé  dans 
le  champ  du  demandeur  ...incendier  un  tas  de  blé,  on  paie... 
pour  le  blé  la  moitié  du  dommage.  »  Cette  mischnah  s'expli- 
que très-bien  d'après  rabbi  Johanan,  qui  considère  le  feu 
comme  une  flèche.  Car  dans  le  cas  de  la  mischnah  le  feu  est 
la  flèche  lancée  par  le  chien.  Or,  un  cas  d'un  dommage  causé 
par  une  flèche  qu'un  animal  aurait  lancée,  rentre  dans  la  ca- 
tégorie des  dommages  par  l'action  indirecte  d'un  animal, 
comme  le  cas  d'un  dommage  causé  par  les  copeaux  lancés  par 
les  pattes  de  l'animal  qui  marche  [v.  plus  haut,  p.  4],  où  le 
propriétaire  de  l'animal  paie  la  moitié  du  dommage.  Mais 
cette  mischnah  ne  s'explique  pas  bien  d'après  Hisch  Lakesch, 
car  si  le  chien  prend  le  charbon  du  fourneau  d'un  boulanger 
pour  incendier  le  blé,  ce  n'est  pas  le  propriétaire  du  chien  qui 
doit  être  considéré  comme  la  cause  principale  du  dommage, 
c'est  plutôt  le  boulanger.  Pourquoi  donc  le  propriétaire  du 
chien  serait-il  obUgé  de  payer  pour  le  blé? 

Réponse.  —  Risch  Lakesch  peut  dire  que  la  mischnah  parle 
d'un  cas  où  le  chien  a  jeté  les  charbons  sur  le  blé  d'une  façon 
insolite  [v.  les  Thossephoth],  un  cas  qui  rentre  dans  la  caté- 
gorie des  dommages  causés  par  la  corne,  où  on  paie  la  moitié 
du  donunage.  Dans  ce  cas  le  propriétaire  du  chien  paiera  la 
moitié  du  dommage  pour  le  blé  qui  se  trouvait  à  l'endroit  où 
le  chien  a  jeté  le  charbon;  mais  il  ne  sera  pas  obligé  de  payer 
pour  tout  le  blé  que  le  feu  a  dévoré  de  proche  en  proche,  car 
pour  cette  partie  de  blé  ce  n'est  pas  lui  qu'on  peut  considérer 
eomme  la  cause  principale  du  dommage,  c'est  plutôt  le  bou- 
langer. D'après  rabbi  Johanan  la  mischnah  parle  d'un  cas  où 
le  chien  a  mis  les  charbons  sur  le  blé  d'une  façon  ordinaire 
comme  les  chiens  font  habituellement  dans  un  pareil  cas  ;  aussi 
le  propriétaire  du  chien  paiera-  t-il  le  dommage  entier  pour  le 
gâteau  et  pour  le  blé  qui  se  trouvait  à  l'endroit  où  le  chien  a 
mis  le  charbon.  Mais  pour  tout  le  blé  que  le  feu  a  dévoré  de 
proche  en  proche  le  propriétaire  du  chien  ne  paiera  que  la 
moitié  du  dommage,  car  le  feu  est  cohime  une  flèche  lancée 
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par  Iç  chie^)  ce  qm  rentre  daas  la  eatégoria  des  dommages 
p^  r^ioQ  imdil'ecte  4'^^  aaimal,  comme  le  cas  des  eopeaas. 

iM/re  question.  —  Oi>  lit  dans  une  mischnah  :  «  Un  cJjanjjeftA 
cl^arçé  de  filasse  passe  dans  la^  ruç  /devant  i^ne  bou^que  où  il 
y  a  u^e  chandelle  edl^mée.  La  filasse  en^re  da^  i^  bQUtique, 
prend  feu^  et  la  maison  entière  est  brûlée.  P.^as  cq  jcas  le 
propriétaire  du  chameau  doit  payer  le  dommage.  Si  le  bouti- 
quier a  laissé  sa  chandeUe  dehors,  c'est  le  boutiquier  qui 
paie.  »  D'après  rabbi  Johanan,  le  feu  est  U  flèche  du  conduc- 
teur di^  chameau,  par  conséquent  celuirci  doit  p.^yer  la  dom- 
mage. Mais^  d'après  Risch  Lakesch,  pourquoi  le  propriétaire 
seraij-il  cond^mpé  ajij  paiement  ?  On  ne  peut  pas  le  considé- 
rer comme  la  cause  principal^  du  don^i^j^gp,  c'est  plutôt  le 
boutiquier. 

Réponse.  —  D'après  Risch  Lakesch,  on  expliquera  la  misch- 
nah, en  disant  qu'elle  parle  d'un  cas  où  le  chameau  a  di- 
rectement incendié  toute  la  maison  ;  dans  ce  cas,  le  proprié- 
taire du  chameau  doit  payer  le  dommage,  car  il  n'aurait  pas 
dû  mettre  sur  le  chameau  tant  de  filasse,  pour  qu'il  en  entre 
dans  la  boutique.  Cependant,  si  le  boutiquier  a  mis  sa  chan- 
delle dehors,  c'est  lui  qui  paie,  car  il  n'aurait  pas  dû  la  mettre 
dehors. 

« 

MfTe  question,  r-r.  On  lit  dans  une  mischî^ah  M  Si  un  indi- 
vidu a  inpendié  un  t^s  de  blé,  où  il  y  avait  une  chèv?e  atta- 
cUée  et  uft  çsplaye  près  du  blé  qiji  furent  brûlés,  l'incendiaire 
doif  ps^yer  le  fjqipipage  pour  le  blé  pt  ppur  la  chèvre.  [Il  n'est 
PQS  puni  ppiir  l'esplaye,  c^p  çelin-oi  aurait  dû  se  sauver.]  Mais 
3i  l'psclfi^ve  éts^it  attaoUé,  Tincpodiairo  p'ast  pas  obligé  de  payer 
le  dommage,  car  il  est  copdaainé  à  mort  pour  avoir  brûlé 
Tesclave,  et  op  ne  peut  plus  le  copdamner  au  paiement  à  cause 
du  principe  tion  f^is  in  idem,  p 

D'après  rabbi  Johanap,  le  feu  est  wne  flèche,  et  l'individu 
est  condamné  à  mort  sUl  incepdie  un  t^s  de  blé  où  il  y  a  un 
esclave  attaché.  Mais^  d'après  liisoli  L^kescli,  celui  qui  allume 
le  feu  par  inadyertanee  n'est  pas  plus  coupable  que  le  pf<h 
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priétaire  du  feu  qui  a  manqué  de  surveillance  ;  le  feu  n'est 
pas  une  flèche  ;  par  conséquent,  celui  qui  l'allume  même  vo- 
lontairement ne  peut  pas  être  condamné  à  mort  pour  l'es^ 
clave  attaché  et  il  doit  payer  le  dommage.  C'est  comme  si 
un  bœuf  tue  un  esclave,  où  le  propriétaire  de  Tanimal  n*est 
pas  condamné  à  mort,  quand  même  il  aurait  irrité  le  bœuf 
contre  la  victime,  et  s'il  irritait  son  bœuf  contre  un  esclave 
et  contre  une  chèvre,  il  serait  obligé  de  payer  pour  la  chèvre 
comme  pour  l'esclave  [1]. 

*  Réponse,  —  Risch  Lakesch  peut  dire  que  la  mischnah  parle 
d'un  cas  où  l'individu  a  directement  brûlé  l'esclave  qui  était 
attaché;  dans  ce  cas,  il  est  condamné  à  mort,  par  conséquent 
on  ne  peut  pas  le  condamner  en  outre  au  paiement  du  blé  et 
de  la  chèvre. 

Autre  question*  —  On  lit  dans  une  mischnah  :  «  Si  un  indi- 
vidu remet  le  feu  sous  la  garde  d'un  sourd-muet,  d'un  fou  ou 
d'un  mineur,  et  si  le  feu  cause  un  dommage,  il  est  acquitté 
par  le  tribunal  des  hommes,  mais  il  sera  condamné  parla  jus- 
tice du  ciel.  »  D'après  rabbi  Johanan,  le  feu  est  ici  la  flèche  du 
mineur  et  non  pas  de  l'individu  qui  le  lui  a  remis  ;  c'est  pour- 
quoi le  tribunal  des  hommes  ne  peut  pas  le  condamner. 

Mais,  d'après  Risch  Lakesch,  le  propriétaire  du  feu  est 
plus  coupable  par  son  manque  de  surveillance  que  celui  qui 
en  a  approché  la  chose  inflammable  ;  par  conséquent,  c'est 
celui  qui  a  remis  le  feu  à  un  mineur  qui  est  la  principale 
cause  de  l'incendie,  et  non  pas  le  mineur  ;  il  en  résulte  que, 
comme  celui  qui  remet  son  bœuf  sous  la  garde  d'un  sourd- 
muet,  d'un  fou  ou  d'un  mineur,  est  obligé  de  payer  le  dom- 
mage causé  par  ce  bœuf;  celui  qui  a  remis  le  feu  sous  la 
garde  d'un  sourd-muet,  d'un  fou  ou  d'un  mineur,  devrait  éga- 
lement être  condamné  au  paiement  par  le  tribunal  des  hommes. 

Réponse.  —  On  ne  peut  pas  comparer  un  charbon  qui  ne  fe- 
rait pas  du  mal  sans  l'intervention  du  fou  ou  du  mineur,  au 
bœuf  qui  fait  le  mal  tout  seul.  Aussi  Risch  Lakesch  a-t-il  dit, 
au  nom  de  Hizkiyah,  que  la  mischnah  en  question  parle  d'un 


[i]  Raschi  l'interprète  autrement.  [V.  Traité  Synhédrin,  fol.  76. 
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cas  OÙ  un  individu  a  remis  au  fou  ou  au  mineur  un  charbon 
que  ce  fou  a  allumé  ;  mais  s*il  avait  remis  sous  sa  garde  une 
flamme,  il  serait  condamné  par  le  tribunal  des  hommes,  car 
le  danger  serait  sûr,  comme  dans  le  cas  du  bœuf  remis  à  la 
garde  d'un  fou  ou  d'un  mineur  [1]. 

D'après  rabbi  Johanan,  il  est  acquitté  par  le  tribunal  des 
hommes,  même  quand  il  remet  au  fou  ou  au  mineur  une 
flamme,  car  la  flamme  ne  causerait  pas  de  dommage  sans  l'in- 
tervention du  fou  ou  du  mineur;  le  tribunal  des  hommes  ne 
le  condamnera  au  paiement  que  s'il  lui  remet  une  flamme  et 
des  bois  secs. 

Fol.  23).  On  trouve  une  beraïtha  qui  considère  le  feu  comme 
la  flèche  de  celui  qui  l'allume  ;  ce  qui  est  d'accord  avec  l'opi* 
nion  de  rabbi  Johanan. 

Rabba  raconte  qu'Abayé  ne  comprenait  pas  d'abord,  si  l'in- 
cendiaire doit  payer  pour  les  dommages  causés  par  le  feu,  qui 
est  considéré  comme  sa  flèche,  pourquoi  fait-on  une  excep- 
tion des  choses  cachées  [2],  où  la  loi  l'acquitte?  Puis  il  dit  que 
cet  acquittement  peut  avoir  lieu  dans  le  cas  suivant:  Un  indi- 
vidu fut  la  cause  d'un  incendie  dans  une  cour,une  clôture  qui 
aurait  pu  empêcher  le  feu  d'aller  dans  une  autre  cour,  s'é- 
croula par  une  cause  autre  que  celle  du  feu,  le  feu  s'est  alors 
propagé  dans  cette  autre  cour,où  il  a  brûlé  des  choses  cachées. 
Dans  ce  cas,  la  force  du  feu,  considéré  comme  une  flèche,  de- 
vait se  borner  à  la  première  cour,  et  on  ne  peut  pas  dire  que 
l'individu  a  tiré  une  flèche  à  la  seconde  cour  ;  si  donc  dans 
cette  seconde  cour  des  choses  cachées  ont  été  brûlées,  l'in- 
cendiaire n'en  est  pas  responsable. 

Question.  —  Dans  ce  cas  l'incendiaire  doit  être  acquitté, 
quand  même  le  feu  aurait  brûlé  dans  la  seconde  cour  des 
choses  non  cachées. 

Réponse.  —  Il  s'agit  d'un  cas  où  l'incendiaire  avait  le  temps 
de  rétablir  la  haie  avant  que  le  feu  eût  pénétré  dans  la 
seconde  cour.   Or,  celui  qui  dit  que  l'incendiaire  paie  pour 


[1] 


V.  plus  haut,  fol.  9. 


[-2]  V.  plus  haut,  fol.  5,  etplusbas,  fol.  61,  verso. 
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les  dommages  causés  par  le  feu,  parce  que  ce  feu  est  consi- 
déré comme  sa  flèche,  admet  aussi,  comme  Risch  Lakesch, 
qu'il  est  obligé  de  surveiller  le  feu  qu'il  a  allumé,  comme  s'il 
était  sa  propriété.  Par  conséquent,  dans  le  cas  en  question, 
rincendiaire  paie  pour  les  dommages  de  la  première  cour, 
parce  que  le  feu  est  sa  flèche  qu  il  a  tirée  sur  c^tte  cour  ;  il 
paie  pour  les  dommages  de  la  seconde  cour  [quoiqu'il  n'ait 
pas  tiré  sur  cette  cour,  puisque  la  haie  devrait  arrêter  le  feu], 
parce  que  le  feu  est  comme  sa  propriété  qu'il  devrait  surveil- 
ler, ce^u'il  aurait  pu  faire  en  rétablissant  la  haie;  il  paie 
donc  pour  ne  pas  avoir  arrêté  le  feu  qu'il  a  allumé,  comme  il 
aurait  payé  pour  les  dommages  faits  par  son  bœuf  pour  ne 
pas  l'avoir  enfermé.  Seulement  pour  les  choses  cachées  de  la 
seconde  cour  on  ne  fait  pas  payer  celui  qui  était  la  cause  de 
l'incendie,  qui  ne  devait  atteindre  que  la  première  cour. 

Autre  question.  —  On  vient  de  dire  que  celui  qui  adopte 
l'opinion  de  rabbi  Johanan,  qui  considère  le  feu  comme  une 
flèche,  admet  aussi  celle  de  Risch  Lakesch,  que  celui  qui 
l'allume  doit  le  surveiller  comme  ses  animaux  ou  sa  propriété  ; 
seulement  Risch  Lakesch  n'admet  pas  Topinioa  de  rabbi  Jo- 
hanan. Quelle  différence  pratique  y  a-t-il  entre  rabbi  Joha- 
nan qui  admet  la  comparaison  du  feu  avec  la  flèche  et  Risch 
Lakesch  qui  ne  Tadmet  pas  ? 

Réponse.  —  Dans  les  blessures  faites  à  un  homme  par  la 
propriété  d'un  individu,  ex.  :  par  son  bœuf,  on  ne  paie  que  la 
valeur  du  dommage  ;  si  ces  blessures  sont  faites  par  l'individu 
lui-même,  il  doit  faire  encore  quatre  paiements  [v.  plus  bas, 
fol.  83,  verso].  Si  donc  un  individu  cause  à  un  homme  une 
brûlure  à  la  main,  il  sera  condamné  aux  quatre  paiements, 
d'après  rabbi  Johanan,  comme  s'il  avait  tiré  et  lancé  contre 
lui  une  flèche.  D'après  Risch  Lakesch,  il  ne  fera  que  le  paie- 
ment du  dommage,  comme  si  cet  homme  était  blessé  par  le 
bœuf  du  défendeur  [l]. 

[1]  Raschi  et  Thossephoth  disent  que  la  ghemara  aurait  pu 
parler  encore  des  autres  différences  pratiques,  comme  dans  les  cas 
sus-mentionnés  des  incendies  faits  par  le  chien  et  le  chameau. 
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Autre  question.  -—  Notre  mischnah  dit  que  le  propriétaire 
du  chien  paie  pour  le  blé  la  moitié  du  dommage.  Pourquoi  le 
boulanger,  dans  le  fourneau  duquel  le  chien  a  pris  le  charbon, 
ne  paierait-il  pas  aussi  ? 

Bèponse,  —  Il  s'agit  d'un  cas  où  le  boulanger  a  bien  gardé 
SOS  charbpns,  en  fermant  la  porte,  mais  le  chien  est  entré  en 
grattant  la  terre  au-dessous. 

Autre  question,  —  On  sait  que  dans  les  cas  où  un  animal  a 
mangé  ce  qui  appartient  à  un  autre  individu,  le  propriétaire 
de  l'animal  est  obligé  de  le  payer,  si  l'animal  Ta  fait  chez  le 
demandeur  ;  mais  il  est  acquitté  si  l'animal  Ta  fait  chez  le 
défendeur.  Si  donc  un  fou  ou  un  mineur,  qui  n'est  pas  res- 
ponsable de  ses  actes,  a  mis  Taliment  qui  s'est  trouvé  chez  le 
demandeur  dans  la  bouche  de  l'animal  [1],  la  bouche  de  l'ani- 
mal est-elle  considérée  comme  le  domaine  du  défendeur,  et 
celui-ci  sera  acquitté,  puisque  Fanimal  n'a  pas  pris  lui-même 
la  nourriture,  ou  bien,  l'animal  se  trouvant  chez  le  deman- 
deur, c'est  comme  s'il  avait  pris  l'objet  dans  la  maison  du  de- 
mandeur? [2] 

Les  chèvres  de  la  famille  de  Tharbou  causaient  beaucoup 

[1]  C'est  l'interprétation  des  Thossephoth  et  dn  rabbenou 
Ascher, 

[2|  L'interprétation  des  Thossephoth  et  du  rabbenou  Ascherme 
semble  forcée.  Je  crois  que  nous  avons  ici  une  discussion  qui 
n'est  pas  sérieuse,  elle  ne  devait  jamais  avoir  de  conséquence  pra- 
tique. C'est  un  exercice  littéraire,  comme  on  le  rencontre  parfois 
dans  le  Thalmud  :  comme  la  ghemara  le  dit  souvent.  «  Tel  Thal- 
mudiste  n'a  dit  telle  chose  que  pour  exercer  les  disciples  et  pour 
aiguiser  leur  esprit  »  [Traité  Nazir,  fol .  59,  verso]. 

Nous  avons  donc  ici  un  simple  exercice  littéraire  de  quelques 
Thalmudistes,  qui  consistait  à  essayer  de  prouver  par  des  passa- 
ges de  la  Bible  et  de  la  mischnah,  ce  que  le  bon  sens  indique 
clairement  sans  laisser  le  moindre  doute  dans  l'esprit,  à  savoir  que 
la  bouche  dé  l'animal  qui  mange  un  objet  chez  le  demandeur,  est 
considérée  comme  le^domaine  du  demandeur,  en  d'autres  termes,  si 
l'animal  entre  chez  le  demandeur  et  y  mange  quelque  chose,  le 
propriétaire  de  l'animal  est  obligé  de  payer  Je  dommage.  On  a 
des  exemples  de  ces  exercices  littéraires  dans  d'autres  endroits, 
comme  dans  le  traité  Synhedrin,  oùrab  dit  qu'il  était  capable  de  ce 
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da  dommages  dans  les  efaamps  de  rab  Joseph.  Celui-ci  dit 
donc  à  Âbayé  :  c  va  dire  aux  propriétaires  de  ces  dièyres  de 
les  enfermer.  »  Abayé  répondit  :  «  Il  est  inutile  d'y  aller,  car 
ils  diront  que  c'est  à  mar,  mon  maître,  de  faire  une  haie  au- 
tour de  ses  champs.  —  Si  Ton  admettait  cette  loi  [païenne], 
quand  la  loi  qui  condamne  à  payer  ce  qu  un  animal  mango 
dans  les  champs,  pourra-t- elle  s'appliquer?  —  Elle  s'appli^ 
quera,  quand  Tanimal  a  gratté  la  terre  pour  passer  sous  la 


tour  de  force  de  trouver  des  preuves  pour  la  chose  la  plus  contraire  à 
l'évidence  [Synhedr!n,fol.  47].  Commenten  effet  prendre  au  sérieux 
la  qqestion  et  la  réponse  que  voici?  On  veut  prouver  que  la  bouche 
de  ranimai  est  considérée  comme  le  domaine  du  demandeur  ;  car 
si  elle  était  considérée  comme  le  domaine  du  défendeur,  la  loi 
mosaïque  qui  coadamne  le  défendeur  à  payer  ce  que  son  einimal  a 
pcangé  chez  le  demandeur,  ne  pourrait  jamais  avoir  d'application 
pratique,  puisqu'il  est  impossible  que  l'animal  mange  dans  le  do- 
maine du  demandeur,  étant  obligé  de  mettre  la  nourriture  dans  sa 
bouche  qui  est  le  domaine  du  défendeur.  Cette  preuve  semble  être 
parfaitement  suffisante.  Mais  on  veut  montrer  un  tour  de  force  et 
continuer  la  discussion.  On  répond  donc  ceci  :  La  loi  qui  condamne 
au  paiement  de  ce  que  l'animal  mange,  implique  aussi  tous  les 
cas  où  l'animal  cause  un  dommage  quelconque  en  voulant  satis- 
faire à  ses  besoins  ou  à  ses  plaisirs;  ex.:  s'il  fait  écrouler  la  haie 
ou  la  paroi  d'une  maison  en  se  grattant,  ou  s'il  salit  quelque  chose 
en  faisant  ses  besoins.  Une  réponse  pareille  n'est  pas  sérieuse,  et 
elle  ne  pouvait  être  prise  comme  telle  par  aucun  Thalmudiste. 
Mais  on  pousse  la  discussion  plus  loin.  On  dit  qu'on  ne  peut  don- 
ner au  passage  une  interprétation  pareille,  car  il  y  a  le  mot  hier, 
gui  vient  de  baer,  détruire  une  chose  entièrement,  et  on  répond  que 
si  l'animal  se  gratte  contre  le  mur,  il  peut  y  effacer  des  portraits 
entièrement.  Ainsi  le  passage  qui  dit  qu'il  faut  payer  quand  «  l'a- 
nimal mange  dans  le  champ  d'un  autre  individu  »  [Exode  XXII,  4] 
veut  dire:  quand  l'animal  se  gratte  contre  le  mur,  et  efface  des 
portraits,  tandis  qu'on  ne  paie  rien,  s'il  mange  dans  le  champ  du 
demandeur,  car  le  champ  veut  dire  domaine,  or  l'animal  ayant 
mis  le  blé  dans  sa  bouche,  l'a  transporté  dans  le  domaine  du 
défendeur. 

Toute  la  discussion  est  delà  môme  nature  ;  c'est  pourquoi  je  ne 
l'ai  pas  traduite. 11  suffit  de  savoir  que  tous  les  commentateurs  ont 
compris  ce  que  le  bon  sens  indique,  que  la  bouche  de  l'animal 
qui  se  trouve  chez  le  demandeur  est  considérée  comme  le  domaine 
du  demandeur,  en  d'autres  termes  si  un  animal  mange  dans  le 
champ  du  demandeur,  le  défendeur  est  obligé  de  payer  le  dommage. 


haie,  ou  quanil  la  haie  s'est  écroulée  pendant  la  nuit,  et  qu'on 
n'avait  pas  le  temps  de  la  réparer  [t]. 


Quand  le  bœuf  est-il  considéré  comme  un  tkam^ 
inoffengif,  en  faisant  du  mal  avec  les  cornes  [pour 
que  son  propriétaire  n'ait  qu'à  payer  la  moitié  du 
dommage],  et  quand  est-il  considéré  comme  un 
mo«arf,habitué  à  faire  le  mal?  [pour  que  le  propriétaire 
paie  le  dommage  entier].  Quand  le  bœuf  a  frappé 
pendant  trois  jours  et  qu'on  en  a  averti  chaque  fois 
son  propriétaire,  ce  bœuf  est  désormais  considéré 
comme  un  mouâd,  et  il  redevient  un  tkam,  quand  il 


[I]  Le  commentaire  rabbenou  Ascher  dit  qu'Abayé  n'a  fait  que 
chercher  unprétextc  pour  ne  pas  faire  la  commission  de  rab  Joseph  ; 
car  la  loi  condamne  toujours  le  défendeur  à  payer,  si  son  animal 
mange  dans  les  champs  qui  n'ont  pas  de  haie.  C'est  aussi  l'opi- 
aion  de  rab  Alphes.  Mais  rabhi  Hananel  distinguo  entre  la  maison 
et  le  champ.  Si  l'animal  entre  dans  une  maison  ouverte,  le  défen- 
deur doit  payer,  car  c'est  à  lui  de  surveiller  son  animal,  on  n'est 
pas  obligé  d'avoir  la  maison  constamment  fermée  ;  mais  si  l'ani- 
mai entre  dans  le  champ  ouvert,  on  est  acquitté;  car  d'une  part 
le  berger  ne  peut  pas  surveiller  le  troupeau  pour  empêcher  l'en- 
trée dans  un  champ,  et  d'autre  part  le  cultivateur  peut  bien  faire 
une  baie  et  avoir  le  champ  constamment  fermé  f Rabbenou  Ascher, 
fol.  m,  recto]. 

Je  crois  qun  si  Abbaye  s'attendait  t  ce  que  la  famille  de 
Tarbou  lui  donnât  une  pareille  réponse,  c'est  que  d'après  la  loi 
païenne  on  ne  condamnait  pas  à  payer  le  dommage  des*  objets 
coosés  parles  animaux,  elle  admettait  que  le  propriétaire  des 
objets  devait  les  mettre  à  l'abri  contre  les  animaux  [v.  plus  haut 
p.  -19  et  fol.  54;  v.  aussi  lapréface  et  ma  traduction  de  Baba  bathra, 
lii  passage  où  la  ghemara  parle  d'une  loi  persane,  que  les  com- 
mentateurs ont  prise  pour  une  loi  thalmudique. 

Rab  Joseph  était  célèbre  par  sa  connaissance  complète  de  totiUs 
les  lois  nationales  [v.  Traité  Horjoth,  fol.  U].  S'il  s'agissait  ici 
(l'une  loi  thalmudique,  rab  Joseph  l'aurait  connue  et  il  n'aurait  pas 
chargé  Abayé  d'une  commission  inutile. 
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lui  arrîve  dans  trois  jours  de  ne  plus  tuer  avec  les 
cornes;  c'est  l'opinion  de  rabbi  Joudali.  Rabbi 
Meyer  dit:  Quand  même  il  a  frappé  trois  fois,  dans 
un  seul  jour,  le  bœuf  est  désormais  un  mouâdy  et  il 
redevient  un  iham,  quand  des  enfants  peuvent  jouer 
avec  lui  sans  qu'il  les  frappe, 

GHËMARA. 

Abayé  dit  que  d'après  rabbi  Joudah,  si  le  bœuf  a  causé  un 
dommage  avec  les  cornes  la  troisième  fois,  son  propriétaire 
paie  la  moitié  du  dommage,  ce  n'est  que  si  le  bœuf  le  fait 
pour  la  quatrième  fois,  que  son  propriétaire  sera  obligé  de 
payer  le  dommage  entier.  Rabba  dit  que,  d'après  rabbi  Jou- 
dah, on  paie  le  dommage  entier,  si  le  bœuf  le  fait  pour  la 
troisième  fois. 

Question.  —  Pourquoi  rabbi  Meyer  dit-il  qu'il  suffît  que 
.  le  bœuf  ait  fait  du  mal  avec  les  cornes  trois  fois  en  un  jour, 
quand  TEcriture  parle  de  trois  jours  ?  [Exode  XXI,  29]. 

Fol.  24).  Réponse.  —  On  lit  dans  une  beraïtha  :  Rabbi  Meyer 
dit  que  si  le  bœuf  devient  un  mouâd,  quand  il  frappe  avec  les 
cornes  trois  fois  en  trois  jours,  à  plus  forte  raison  doit-il  être 
considéré  comme  un  mouâd^  s'il  frappe  trois  fois  en  un  seul  jour. 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  Le  bœuf  devient  un  moaâl^ 
quand  on  a  fait  l'avertissement  déjà  en  trois  jours  du  mal 
qu'il  a  répété  dans  chacun  de  ces  jours  ;  il  redevient  un  tham^ 
quand  des  enfants  peuvent  jouer  avec  lui  sans  qu'il  les 
frappe  ;  c'est  l'opinion  de  rabbi  Jossé.  Rabbi  Simon,  dit-il, 
est  un  mouâd,  quand  même  les  avertissements  ont  été  faits 
par  trois  fois  qu'il  avait  fait  le  mal  en  un  seul  jour  ;  ce  n'est 
que  pour  qu'il  redevienne  un  tham,  qu'on  a  parlé  de  trois 
jours,  c'est-à-dire  que  si  après  être  devenu  mouâd^  il  a  vu  pen- 
dant trois  jours  des  bœufs  sans  les  frapper,  il  redevient  un  tham. 
Rab  Nahaman  dit  au  nom  de  rab  Ada,  fils  d'Ahabah,  qu'il 
faut  adopter  l'idée  de  rabbi  Joudah,  quand  il  s'agit  de  la  con- 
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dition  qui  reDd  le  hœui  on  mouâdy  à  savoii*  qu'il  faut  qu'il  ait 
répété  le  vml  en  trois  jours,  et  nou  pas  trois  fois  en  nu  seul 
jour;  puisque  rabbi  Jossé  est  du  même  avis.  Mais  il  faut 
adopter  Tidée  de  rabbi  Meyer,  quand  il  s'agit  de  la  condition 
qui  fait  le  tœuf  redevenir  un  tham,  à  savoir  qu'il  faut  que  des 
eufants  atieïit  joué  avec  lui  sans  être  frâtpp'és;  pûisqtf'ctt  6e 
point  rabbi  Jossé  est  d'accord  avee  rabbï  MéyeY.  Eri  d'a*l^es 
termes,  rab  Nahaman  veut  qu'on  adopte  dans  les  deux  cas  les 
opinions  de  rabbi  Jossé, 

Question.  —  La  condition  de  trois  jours  nécessaire  pour 
qu'on  eànsidèté  désormais  lé  bœuf  eoi!iame  niï  mmâd,  baiMfcué 
à  faii*e  le  tnaî,  serl«eile  à  eonstafer  hf  MauYâisef  babït«dtf  âtt 
bœuf  à  faiîfe  le  mal,  ou  bien  à  constater  la  mattiVârisé  hafeittïde 
de  soû  p!*opriétaire  à  négliger  sa  surveiRémce  ?  Il  y  al  une  dif- 
férence pratiqtié  entre?  ces  detfx  opinions,  si  lé  Inôeuf  à  ré|)éfé 
sa  mauvaise  action  en'  trois  joiïrs,  et  que  lés  témoins  (^tri  é&î 
vu  ces  trois  répétitions  soient  venus  seulement  nne  àeule  ftns 
en  avertir  le  propriétaire.  S'il  suffit  de  constater  la  mauvaise 
habitude  du  bœuf,  elle  est  bien  constatée,  puisqu'il  a  répété 
la  mauvaise  action  en  trois  j.ours  ;  il  est  donc  désormais  un 
mouàdj  et  s'il  le  fait  pour  la  quatrième  fois,  son  propriétaire 
paiera  le  dommage  entier.  Mais  s'il  faut  constater  la  mauvaise 
habitude  du  propriétaire  de  négliger  la  surveillance,  elle  ù'est 
pas  constatée,  puisque  le  propriétaire  pourra  dire  :  c'est  la 
première  fois  que  je  suis  averti. 

Réponse.  —  On  lit  ailleurs  :  Ub  beeuf  ne  devient  u»  rrmttdd, 
qu'à  la  condition  que  l'avertissement  ait  été  fait  devant  son 
propriétaire  et  devant  le  tribunal.  Si  l'av^ertissement  a  élé  feit 
devant  le  tribunal  en  l'absence  du  propyiétairey  ou  devaa^ 
celui-ci  en  dehors  du  tribunal,  le  bœuf  ne  devie&t  pas  ua 
mmâdy  car  il  faut  que  l'avertissement  se  fasse  devant  I©  tri- 
bunal en  présence  de  soa  propriétaire.  S'il  y  avait  deux  té- 
moins pour  le  pvender  aiv^tissenteat^  dem:  pour  le  second  et 
deux  autres  pour  le  troki^ne- avestisseneilt,  ces  ti?ois  déposi^^ 
tious  sont  indépendantes  l'uae  de  l'autre.  Cependant  oit  les 
considère  comme  une  seale  dépoâltidii  peu?  ra^poirt  audémenti* 
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paf  un  alibi.  C'est  pourquoi,  quand  le  bœuf  a  eattâé  un  dom^ 
mage  après  la  troisième  déposition,  où  le  défendeur  devrait 
payer  le  dommage  entier,  par  suite  des  trois  dépositions  qui 
ont  fait  déclarer  le  bœuf  un  mouâd^  quand  le  défendeur 
amène  ensuite  des  témoins  qui  donnent  aux  premiers  témoins 
un  démenti  par  un  alibi,  on  ne  peut  pas  condamner  ces  té- 
mcHiDa  démentis,  à  donner  au  défendeur  ce  qu'ils  avaient 
voulu  lui  faire  payer,  car  leur  d^poîflitioii  n*a  pu  rien  faire 
seule  ;  elle  n'a  pu  rendre  le  bœuf  manâd  qu'avec  l'aide  de» 
deux  autres  dépositions,  de  sorte  que  ces  trois  dépositions  ne 
forment  qu'un  seul  témoignage,  ou  en  d'autres  termes,  les  six 
témoins  ne  forment  qu'un  seul  groupe  ;  or,  les  témoins  dé- 
mentis par  un  alibi  ne  peuvent  ^tre  condamnés  qne  si  toiïs  les 
témoins  qui  appartiennent  au  même  groupe  sont  démentis.  11 
va  sans  dire  que  le  défendeur,,  dont  le  bœuf  a  causé  un  dom- 
mage avec  les  cornes  après  la  troisième  déposition,  ne  paiera 
que  la  moitié  du  dommage,  puisque  les  premiers  témoins 
sont  démentis,  et  il  ne  reste  plus  que  deux  avertissements. 
Il  en  est  de  même  si  les  deux  témoins  du  deuxième  avertisse- 
ment ont  été  démentis  par  un  alibi,  comme  ceux  du  premier 
avertissement  ;  les  témoins  démentis  ne  sont  pas  condamnés,, 
et  le  propriétaire  du  bœuf  qui  a  causé  un  dommage  après  le 
troisième  avertissement  ne  paiera  que  la  moitié  du  dommage. 
Mais  si  les  témoins  des  trois  avertissements  sont  démentis 
par  un  alibi,  ils  seront  condamnés  à  donner  au  propriétaire 
du  bœuf,  ce  qu'ils  ont  voulu  lui  faire  payer  injustement  par 
leurs  faux  témoignages. 

On  pourrait  demander  poaapquoi  les  témoins  démentis  s^- 
raient41&  condamnés  à  donner  au  défendeUT  la  t'aleur  dti 
dommage  entier  qiie  le  bœuf  a  causé  après  le  troisième  aver- 
tissement ?  Les  témoins  àa  premier  avertissement  ne  potrr- 
raieat-ila  pas  dire  qu^ils  ont  voulu  lui  faire  payer  la  moitié  dti' 
dommage  que  le  bœuf  aurait  fait  ce  jour-M,  et  qu'ils  n'ont 
pas  du  tou4  pensé  à  contribues  par  leur  témoignage  k  rendre 
le  bœuf  un  mouâd,  puisqu^iils  ne  pouvaient  pas  dteviner  qu'ii 
y  aurait  u»  nouvel'  avertissement;  les  témoins  du  deuxième 
ave]?tîasem»ixk  ne  poonuûsnt-ils  pas  dire- la  nfème  ebese?  ffftttK 
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drait  donc  répondre  à  cela,  qu'il  s'agit  d'un  cas  où  les  trois 
dépositions  ont  été  faites  le  même  jour,  de  sorte  que  tous  les 
six  témoins  avaient  Tintention  évidente  de  rendre  le  bœuf 
mouddy  et  de  faire  payer  au  défendeur  le  dommage  entier  que 
le  bœuf  a  cçiusé  après  le  troisième  avertissement.  Mais  cette 
réponse  n'est  possible  que  si  l'on  admet  que  les  avertissements 
aient  pour  but  de  constater  la  mauvaise  habitude  du  bœuf, 
alors  les  trois  avertissements  peuvent  avoir  lieu  en  un  jour. 
Mais  si  ces  avertissements  doivent  servir  à  constater  la  mau- 
vaise habitude  du  propriétaire  du  bœuf  de  négliger  la  surveil- 
ance,  il  faudra  que  les  avertissements  aient  lieu  en  trois 
jours.  Il  résulte  donc  de  cette  beraïtha  que  les  avertisse- 
ments ont  pour  but  de  constater  la  mauvaise  habitude  du 
bœuf. 

Réplique,  —  Rab  Asché  dit  :  Quand  j'ai  communiqué  cette 
réponse  à  rab  Khahana,  il  m'a  fait  cette  réplique  :  En  suppo- 
sant même  que  les  avertissements  aient  pour  but  de  constater 
la  mauvaise  habitude  du  bœuf,  et  que  les  trois  avertissements 
dont  parle  la  beraïtha  aient  eu  lieu  en  un  seul  jour,  ne  peut- 
on  pas  encore  demander  pourquoi  les  témoins  du  troisième 
avertissement,  démentis  par  un  alibi,  doivent  donner  au  dé- 
fendeur ce  qu'ils  ont  voulu  lui  faire  perdre  en  voulant  rendre 
son  bœuf  un  mouàd  ?  Ne  pourraient-ils  pas  dire  qu'ils  ne  con- 
naissaient pas  les  deux  premiers  avertissements,  et  qu'ils  ne 
sont  venus  que  pour  faire  payer  au  défendeur  la  moitié  du 
dommage  que  le  bœuf  aurait  causé  pour  la  troisième  fois  ? 

Réponse.  —  Il  s'agit  d'un  cas  où  l'on  a  vu  que  les  témoins 
du  troisième  avertissement  étaient  d'intelligence  avec  ceux 
des  deux  premiers  avertissements,  en  se  faisant  des  signes. 
Rab  Asché  dit  qu'il  s'agit  d'un  cas  où  les  six  témoins  sont  ve- 
nus ensemble  faire  chacun  son  avertissement.  Rabbina  dit 
qu'il  s'agit  d'un  cas  où  les  témoins  des  avertissements  ne  sa- 
vaient pas  quel  était  le  bœuf  qui  a  causé  les  dommages  ;  ils 
avertirent  seulement  en  disant  :  Nous  avons  vu  qu'un  de  tes 
bœufs  a  frappé  avec  les  cornes,  tu  dois  donc  surveiller  tous 
tes  bœufs.  Dans  ce  cas,  disent  les  Thossephoth,  les  témoins  ne 
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peuvent  pas  dire  qu'ils  sont  venus  seulement  pour  faire  payer 
au  défendeur  la  moitié  du  dommage  que  le  bœuf  aurait  fait 
avant  de  devenir  mouâd,  car  pour  le  bœuf  qui  n'est  pas  mouâd^ 
mais  qui  est  un  tham,  on  ne  paie  que  migoupho,  du  corps  de 
l'animal  qui  a  causé  le  dommage,  de  sorte  que  si  cet  animal 
est  perdu,  son  propriétaire  ne  paie  rien.  Or,  les  témoins  ne 
connaissant  pas  le  bœuf,  le  défend^mr  pouvait  dire  qu'il  en  a 
perdu  un  et  il  ne  paiera  rien.  Les  témoins  ne  peuvent  pas  dire 
non  plus   qu'ils  sont  venus  déposer  leur  témoignage,  pour 
faire  payer  au  défendeur  la  moitié  du  dommage,  quand  on 
finira  par  connaître  le  bœuf  qui  l'a  fait,  car  ils  auraient  dû 
attendre  qu'on  le  reconnaisse  et  ils  n'avaient  aucun  motif 
pour  se  presser.  S'ils  se  sont  pressés  à  déposer  leur  témoi- 
gnage avant  qu^on  reconnaisse  le  bœuf,  c'était  évidemment 
dans  le  but  de  le  rendre  mouàd,  pour  le  cas  où  on  finirait  par 
le  reconnaître,  car,  pour  cela,  il  fallait  se  presser  et  rendre 
le  bœuf  moudd  avant  qu'il  fasse  le  mal  pour  la  quatrième  fois, 
pour  faire  payer  au  défendeur  le  dommage  entier  [1]. 


[1]  Les  Thossephoth  disent  :  d'après  Habbina  que  les  témoins  ne 
connaissaient  pas  le  bœuf,  on  ne  peut  plus  conclure  de  la  beraïtha 
que  les  ave**ti&sement8  ont  pour  but  de  constater  la  mauvaise  ha- 
bitude du  bœuf,  et  qu'il  suffit  de  faire  les  trois  avertissements  en 
un  seul  jour,  car  on  peut  admettre  que  les  trois  avertissements 
dont  parle  la  beraïtha  ont  eu  lieu  en  trois  jours  ;  mais  les  témoins 
démentis  ne  peuvent  pas  dire  qu'ils  sont  venus  seulement  pour 
faire  condamner  le  défendeur  à  la  moitié  du  dommage,  car  alors 
ils  n'auraient  pas  dû  se  presser  de  témoigner  avant  de  reconnaî- 
tre le  bœuf  qui  a  fait  le  mal. 

Les  Thossephoth   demandent  pourquoi  Rabbina  n'a  pas   donné 
une  réponse  plus  simple  qu'il  s'agit  d'un  cas  où  les  témoins  disent 
qu'ils  connaissaient  le  bœuf  qui  a  frappé,  mais  qu'ils  ne  savaient 
pas  quel  bœuf  a  été  frappé  ;  alors  il  sera  évident  qu'ils  sont  venus 
pour  le  rendre  mouad^  et  non   pas  pour  faire  payer  la  moitié  du 
dommage  du  bœuf  frappé,  puisqu'ils  ne  le  connaissaient  pas.  Les 
Thossephoth  répondent  «  peut-être  pour  rendre  mouad  il  faut  que 
l'avertissement  amène  une  condamnation  au  paiement  de  la  moi- 
tié du  dommage.  »  Cette  réponse  n'est  pas  admissible.  Je  crois 
plutôt  qu'il  est  plus  facile  de   dire  qu'on  ne  connaît  pas  l'assassin 
que  de  dire  qu'on  ne  connaît  pas  la  victime,  qui  reste  là  mort  ou 
blessé. 

7 
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ÀUft-e  ^$Hm.  -^  Sa  Lévi  excite  le  ehîen  de  Rouben  contre 
SiiiioD,  o&lui«oi  peut-il  9e  faire  payer  le  dommage  ?  Ce  n'est 
pas  Lévi  qui  sera  con»>amné  au  paiement,  parce  qu*il  n'est 
qu'un  ^réw,  la  cause  indirecte  du  dommage;  Rouben,  au  con- 
traire, est  plus  coupable,  car  il  n'a  pas  enfermé  son  chien  fl]. 
Mais  Rouben,  le  propriétaire  du  chien,  peut -il  être  condamné 
au  paiement,  ou  peut-il  dire  que  son  chien  était  apprivoisé,  et 
qui!  n^aurait  pas  fait  de  mal  s'il  n'avait  pas  été  excité. 

Réponse.  —  Rabbi  Zera  veut  trouver  la  solution  de  la. 
question  dans  notre  mischnah  qui  dit  :  Le  bœuf  redevient  un 
tham,  quand  des  enfants  peuvent  jouer  avec  lui  sans  qu'il 
frappe.  D'où  il  résulte  que  s'il  frappait,  quoique  excité  par 
les  enfants,  son  propriétaire  devrait  payer  le  dommage  qu'il 
aurait  causé. 

Réplique,  —  On  ne  peut  rien  conclure  de  cette  misehnab, 
cav  elle  ne  dit  pas  du  tout  que  s'il  frappait,  son  propiriétaire 
devrait  pa,yer  le  dommage  ;  la  mischnah  veut  seulement  dire 
que  s'il  frappait,  il  ne  redeviendrait  pas  un  tham^il  resterait  ua 
moudd,  de  sorte  que  s'il  frappait  plus  tard,  sans  être  excité,  son 
propriétaire  paierait  le  dommage  entier. 

Autre  réponse  à  la  question,  —  On  lit  ailleurs  :  Si  un  individu 
excite  contre  quelqu'un  un  chien  ou  un  serpent,  il  n'est  pas 
condamné.  Il  parait  que  le  propriétaire  du  chien  est  coi»- 
damné  à  payer  le  dommage. 

Réplique.  — La  mischnah  veut  dire  que  même  celui  qui  Va 
excité  ne  peut  pas  être  condamné. 

ttabba  dit  :  En  admettant  même  que  si  Lévi  excite  le  chien 
de  Rouben  contre  Simon,  Rouben  soit  condamné  à  payeir  le 
dommage  ;  si  c'est  le  blessé  lui-même  qui  a  irrité  le  cbiea^ 
le  propriétaire  du  chien  est  acquitté;  car  si  un  îndividti 
fait  le  premier  une  faute  et  qu'un  autre  pèche  envers  lui, 
celui-ci  est  acquitté.  Rab  Papa  dit  à  Rabba  :  Risch  Lakesch 


[i]  11  était  défendu  d'élever  ou  de  garder  des  chiens  ou  d'autres 
animaux  nuisibles  [v.  fol.  79]  ;  c'est  pourquoi  le  proprîétairQ  du 
chien  était  plus  coupable  que  celui  qui  l'excitait. 
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est  de  i&n  aris,  ear  Risch  Lakesch  a  dit  :  Si  une  raelie,  qui 
est  qoucbée  dans  la  rue,  en  a  blessé  une  antre  qm  passait 
devant  elle,  ce  dommage  doit  être  payé  ;  mais  si  c'est  la  vache 
qui  passait  qui  a  blessé  celle  qui  était  couchée,  le  défemlera: 
est  acquitté.  Mais  Rabba  dit  à  rab  Papa:  Dans  ce  cas,  je 
n'adopte  pas  Topinion  de  Risch  Lakesch  ;  car  la  vache  qui  pas- 
sait pouvait  bien  marcher  sur  celle  qui  était  couchée,  mais 
elle  ne  devail  pas  la  frapper  violemment  avec  les  pattes  ;  si 
elle  a  frappé^  c'est  uoi  animal  nuisible,  et  le  propriétaire  est 
responsable  du  mal  fait  par  son  anJu&aL 


MISCHNAH. 

On  a  parlé  plus  haut  [page  45]  d'un  bqpuf  qui 
cause  un  dommage  dans  le  domaine  du  demandeur. 
Voici  en  quel  sens.  On  sait  que.  si  un  tham  a  causé 
un  dommage  avec  les  cornes^  ou  d'une  des  autres 
manières  qui  sont  de  la  catégorie  des  dommages 
causés  par  les  cornes,  par  exemple  si  le  -boeuf  a 
poussé  avec  le  corps,  ou  mordu,  ou  s'il  s'est  couché 
sur  un  objet  d'une  façon  insolite  par  méchanceté  ou 
par  caprice,  ou  s'il  a  frappé  avec  les  pattes,  dans 
tous  ces  cas  si  l'action  a  lieu  dans  une  place  publique^ 
le  propriétaire  du  bœuf  ne  paie  que  la  moitié  du 
dommage.  Mais  si  l'action  a  eu  lieu  chez  le  deman- 
deur, où  le  bœuf  a  pénétré  pour  faire  une  de  ces. 
actions,  rabbi  Triphon  condamne  le  propriétaire  du 
bœuf  à  payer  le  dommage  entier;  cependant  les 
autres  docteurs  disent  que,  même  dans  le  cas  où  ces 
actions  ont  eu  lieu  chez  le  demandeur,  le  proprié- 
taire du  bœuf  ne  paie  que  la  moitié  du  dommage, 
ttabbi  Triphon  leur  fit  alors  cette  objection  :  Les 
doixuliages  des  catégories  de  la  dent  et  de  la  patte 
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sont  considérés  comme  peu  graves  s'ils  ont  lieu  dans 
une  place  publique,  puisque  le  propriétaire  de  Tani- 
mal,  est  complètement  acquitté;  cependant  si  ces 
dommages  ont  lieu  dans  le  domaine  du  demandeur, 
le  défendeur  est  condamné  à  payer  le  dommage  en- 
tier. Les  dommages  de  la  catégorie  de  la  corne  qui 
sont  plus  graves  s'ils  ont  lieu  dans  une  place  publi- 
que, puisque  le  défendeur  est  condamné  à  payer  la 
moitié  du  dommage,  doivent  à  plus  forte  raison  en- 
traîner le  paiement  du  dommage  entier,  s'ils  ont  lieu 
dans  le  domaine  du  demandeur. 

Mais  les  autres  docteurs  ont  répondu  à  rabbi 
Triphon:  c'est  du  cas  des  dommages  de  la  catégorie 
de  la  corne  causés  dans  la  place  publique  que  tu 
veux  tirer  des  conclusions  pour  le  cas  des  domma- 
ges de  la  même  catégorie  causés  chez  le  demandeur. 
Eh  bien,  nous  avons  un  principe  dayo  leha  min  hadin 
lihayoïh  khenadon^  il  suffît  à  la  chose  dérivée  d'un  cas 
déjà  décidé  d'être  comme  ce  cas  décidé;  c'est-à-dire 
que  si  on  fait  dériver  une  chose  d'une  autre^  là  chose 
dérivée  ne  doit  pas  dépasser  l'autre.  La  chose  déri- 
vée c'est  ici  le  cas  des  dommages  de  la  catégorie 
de  la  corne  causés  chez  le  demandeur  ;  la  chose  dé- 
cidée c'est  le  cas  des  dommages  de  la  même  caté- 
gorie causés  dans  la  place  publique.  Or,  comme 
dans  la  place  publique  on  ne  paie  dans  cette  caté- 
gorîe  que  la  moitié  du  dommage,  de  même  chez  le 
demandeur  on  ne  paiera  que  la  moitié  du  dommage. 

Fol.  25).  Rabbi  Triphon  réplique  alors:  Je  ne 
ferai  pas  dériver  le  cas  des  dommages  de  la  catégorie 
de  la  corne  causés  chez  le  demandeur  du  cas  des 
dommages  de  la  même   catégorie  causés  sur   une 
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place  publique  ;  mais  je  ferai  dériver  le  cas  des  dom- 
mages de  la  catégorie  de  la  corne  causés  cb^z  le 
demandeur  du  cas  des  dommages  de  la  catégorie  de 
la  patte  [ou  de  la  dent]  causés  chez  le  demandeur. 
Voici  comment  je  veux  raisonner  :  Les  dommages 
qui  ont  lieu  dans  la  place  publique  sont  peu  graves 
s'ils  sont  des  catégories  de  la  dent  et  de  la  patte, 
puisque  le  défendeur  est  complètement  acquitté, 
parce  que  c'est  une  place  publique,  où  les  animaux 
peuvent  manger  et  marcher,  cependant  s'ils  sont 
de  la  catégorie  de  la  corne,  où  l'animal  cause  un 
dommage  par  méchanceté,  le  défendeur  doit  payer. 
Si  l'animal  pénètre  chez  le  demandeur,  où  il  n^a  pas 
le  droit  d'entrer,  le  cas  est  plus  grave,  puisque 
même  les  dommages  des  catégorie  de  la  dent  et 
de  la  patte  qui  ont  lieu  chez  le  demandeur,  entraî- 
^nent  le  paiement  du  dommage  entier;  à  plus  forte 
raison  le  défendeur  doit-il  payer  le  dommage  en- 
tier, si  l'animal  pénètre  chez  le  demandeur  où  il 
n'a  pas  le  droit  d'entrer,  et  y  cause  un  dommage 
de  la  catégorie  de  la  corne  par  méchanceté. 

Mais  ondonnaàrabbiTriphonlamême  réponse  du 
dayoleba  min  hadin..,^  la  chose  qu'on  veut  faire  déri* 
ver,  les  dommages  de  la  catégorie  de  la  corne  causés 
chez  le  demandeur^  ne  doit  pas  dépasser  le  cas  décidé, 
le  cas  des  dommages  de  la  même  catégorie  causés 
dans  la  place  publique;  rabbi  Triphon  peut  tourner 
le  raisonnement  comme  il  veut,  il  a  toujours  besoir 
d'invoquer  le  cas  décidé,  c'est-à-dire  le  casdelacaté- 
gorie  delà  corne  ayant  lieu  dans  la  place  publique, 
où  on  paie  la  moitié  du  dommage;  on  paiera  donc 
aussi  la  moitié  dans  le  cas  qu'onvouten  faire  dériver. 
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c'est-à-dire  les  dommages  delà  catégorie  de  la  corne 
causés  chez  le  demandeur. 
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Question.  —  Rabbi  Triphon  dit  que,  dans  les  ^as  de  la  caté- 
gorie de  la  corne  qui  ont  eu  lieu  chez  le  demandeur,  on  paie 
le  dommage  entier,  et  il  veut  le  prouver  par  un  kal  va-ho- 
mer  [1],  en  tirant  des  conclusions  de  la  chose  moins  grave  à  la 
chose  plus  grave  ;  les  docteurs  lui  répondent  par  le  principe 
de  dayo  ieba  min  haéin^  c'est-à-dire  que  si  on  tire  des  conclu- 
sions d'un  cas  connu  à  un  cas  inconnu  par  un  kal  vark^mer^  on 
ne  doit  pas  aller  jusqu'à  rendre  ces  conclusions  plus  forteis 
dans  le  deuxième  cas  qu'elles  ne  le  sont  dans  le  premier.  Est- 
ce  que  rabbi  Triphon  n'admet  pas  le  principe  de  dayo*î  C'est 
cependant  un  principe  très-rationnel,  et  on  en  trouve  Tappli- 
cation  «lans  l'Écriture,  à  propos  de  Mirjam,  la  sœur  de  Moïse, 
où  Dieu  dit  à  Moïse  :  a  Si  son  père  [en  colère]  lui  avait  craché 
«  au  visage,  ne  serait-elle  pas  humiliée  pendant  sept  jours? 
a  Qu'elle  reste  donc  enfermée  sept  Jours  hors  du  camp  » 
[Numbres  Xlf,  14].  Ici  on  peut  appliquer  également  le  kal  m- 
homer,  et  dire  :  si  elle  avait  offensé  son  père,  ce  qui  est  moins 
grave  que  le  péché  contre  Dieu,  elle  serait  punie  pendant 
sept  jours;  si  elle  a  offensé  Dieu,  ce  qui  est  plus  grave,  elle 
doit  à  plus  forte  raison  être  punie  pentlant  quatorze  jours  [ou 
davantage].  Cependant  Mirjam  ne  fut  punie  que  pendant 
sept  jours  ;  c'est  par  suite  de  l'application  du  principe  de  dayo 
/eéa  wîM  Aaûîm...,  puisqu'on  tire  des  conclusions  de  l'offense 
contre  le  père  à  l'offense  contre  Dieu,  on  ne  doit  pas  aller  jus- 
qu'à rendre  ces  conclusions  plus  fortes  dans  le  péché  envers 
Dieu  qu'elles  ne  le  sont  dans  l'offense  envers  le  père. 


[1]  Kal  va-homer,  léger  et  grave,  est  un  terme  technique  pour 
désigner  une  des  règles  de  conclusion  qui  consislo  à  conclure  de 
la  chose  moins  grave  à  celle  qui  est  plus  grave  et  vice  versa  [v.  plus 
baut  p.  60]. 
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Réponse.  —  Rabbi  Triphon  admet  bien  le  principe  de é&»yo... 
comme  dans  le  cas  de  Mirjam,  où  Ton  appliqua  dabord  le 
hcU  va-homer  pour  prouver  qu'elle  devait  être  punie,  et  ensuite 
par  l'application  du  principe  de  dayo,  on  fixa  la  punition  à 
sept  jours  pour  le  péché  envers  Dieu,  comme  elle  est  fixée 
pour  l'offense  envers  le  père.  Mais  dans  notre  cas  on  ne  peut 
pas  admettre  le  principe  de  dayo  pour  fixer  le  paiement  dans 
les  cas  de  la  catégorie  de  la  corne  ayant  lieu  chez  le  deman* 
d^xr  à  la  moitié  du  dommage^  eomme  il  est  fixé  dans  les  cas 
de  te  ffi^ême catégorie,  qui  ont  lieu  dans  la  place  publique. 
Car  si  on  admettait  ce  principe  pour  fixer  le  paiement  à  la 
moitié  <iu  dommage,  le  kal  va-homer  ne  trouverait  aucune  ap- 
plication et  il  serait  complètement  inutile  [1],  puisque  même 


nous 


[i]  Voir  plus  haut  [p.  6i]i,   où  j'ai  dit  qu'une  réponse  pareille 

ms  fait  voir  que  l'application  du  Kal  va-homer  dax\s  un  cas  donné 
était  souvent  de  tradition.  C'est  ^arce  que  rabbi  Triphon  avait 
une  tradition  qu'on  applique  ici  un  Kal  va-homer,  qu'il  ne  pouvait 
pas  abandonner  la  conclusion  ;  tandis  que  ses  collègues  n'avaient 
pas  ici  cette  tradition. 

Il  est  certain  cependant  que  très-souvent,  sans  aucune  tradition, 
le  bon  sens  seul  indiquait  l'application  du  Kal  va-^homer,  comme 
tout  le  monde,  le  fait  encore.  Supposons  par  exemple  qu'un  code 
quelconque  inscrive  la  peine  de  mort  pour  l'assassinat.  On  appli- 
quera le  Kal  va-homer  pour  le  parricide,  en  disant  :  Si  l'assassinat, 
qui  est  moins  grave,  entraîne  la  peine  de  mort,  le  parricide  qui 
ost  plus  grave,  doit  à  plus  forte  raison  entraîner  iarpeine  de  mort. 
La  ghemara  elle-même  prouve  ici  qu'on  pouvait  appliquer  le  kal 
i7«-Âowier  sans  tradition,  mais  alors  on  pouvait  aussi  rejeter  son 
application,  si  on  avait  des  motifs  pour  le  faire.  Voici  les  applica- 
tions du  kal  va-komer  qu'elle  propose  ici,  qui  sont  toutes  rejetées  : 

4)  Il  faudrait  payer  la  moitié  pour  les  dommages  des  catégories 
de  la  dent  et  de  la  patte  s'ils  ont  lieu  dans  la  place  publique  :  Les 
cas  dé  la  catégorie  de  la  corne  sont  peu  graves,  puisqu'on  ne  paie 
que  la  moitié  du  dommage  s'ils  ont  lieu  chez  le  demandeur,  cepen- 
dant on  est  condamné  au  paiement  de  la  moitié  du  dommage  s'ils 
ont  lieu  dans  la  place  publique.  Les  cas  des  catégories  de  la  dent 
et  de  la  patte  sont  plus  graves,  puisqu^on  paie  le  dommage  entier 
s'ils  ont  lieu  chez  le  demandeur,  on  doit  donc  à  plus  forte  raisovi 
être  condamné  au  paiement  de  la  moitié  du  dommage  dans  ces 
cas  s'ils  ont  lieu  dans  la  place  publique. 

2)  Il  ne  faudrait  payer  que  la  moitié  du  dommage  dans  les  cas 
des  catégories  de  la  dent  et  de  la  patte  s'ils  ont  lieu  cbez  le  de- 
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sans  kal  va-homer  on  sait  bien,  qu'on  doit  pour  les  cas  de  cette 
catégorie  qui  ont  lieu  chez  le  demandeur  payer  au  moins  la 
moitié  du  dommage,  comme  on  paie  dans  les  mêmes  cas  qui 
ont  lieu  dans  la  place  publique. 


mandeur:  les  cas  de  la  catégorie  de  la  corne  sont  plus  graves, 
puisqu'on  est  condamné  au  paiement  s'ils  ont  lieu  dans  la  place 
publique,  cependant  on  ne  paie  que  la  moitié  du  dommage,  s'ils 
ont  lieu  chez  le  demandeur.  Les  cas  des  catégories  de  la  dent  et 
de  la  patte  sont  moins  graves,  puisqu'on  est  acquitté  s'ils  ont  lieu 
dans  la  place  publique  ;  on  doit  donc  à  plus  forte  raison  ne  faire 
payer  que  la  moitié  du  dommage  dans  ces  cas,  s'ils  ont  lieu  chez 
le  demandeur. 

3)  11  faudrait  acquitter  le  défendeur  dans  les  cas  de  la  catégorie 
de  la  corne  s'ils  ont  lieu  dans  la  place  publique  :  les  cas  des  caté- 
gories de  la  dent  et  de  la  patte  sont  plus  graves,  puisqu'on  paie 
le  dommage  entier  s'ils  ont  lieu  chez  le  demandeur,  cependant 
on  est  acquitté  &'ils  ont  lieu  dans  la  place  publique.  Les  cas  de  la 
catégorie  de  la  corne  sont  moins  graves,  puisqu'on  ne  paie  que  la 
moitié  du  dommage  s'ils  ont  lieu  chez  le  demandeur,  on  doit 
donc  à  plus  forte  raison  acquitter  complètement  le  défendeur  dans 
ces  cas  s'ils  ont  lieu  dans  la  place  publique. 

4'  Il  faudrait  condamner  un  assassin  au  prix  du  rachat,  quand 
il  ne  peut  pas  être  condamné  à  mort.  Le  cas  où  un  accident  a  été 
causé  par  un  bœuf  qui  n'a  pas  été  surveillé  est  moins  grave,  puis- 
que dans  le  cas  où  un  bœuf  blesse  un  homme,  le  défendeur  ne  paie 
que  la  valeur  du  dommage  et  non  pas  les  quatre  autres  paiements 
[dont  on  parle  plus  bas  fol.  83],  cependant  on  paie  le  khopher^  prix 
du  rachat,  si  le  bœuf  tue  un  homme  [Exode  XXI,  30].  Le  cas»  où 
l'homme  fait  le  mal  lui-môme  est  évidemment  plus  grave,  puis- 
qu'il est  condamné  aux  quatres  paiements  sus-menlionnés  s'il 
blesse  un  homme,  on  doit  donc  à  plus  forte  raison  le  condamner 
au  prix  du  rachat,  s'il  tue  un  homme. 

5)  Il  faudrait  condamner  aux  quatre  paiements  sus-mention  nés 
pour  un  bœuf  qui  blesse  un  homme.  Le  cas  où  un  homme  tue 
quelqu'un  dans  les  circonstances  où  il  ne  peut  pas  être  condamné 
à  mort  est  moins  grave,  puisqu'on  ne  l'oblige  pas  môme  de  payer  le 
prix  du  rachat,  cependant  s'il  blesse  quelqu'un  il  est  condamna  aux 
quatre  paiements.  Le  cas  où  le  bœuf  tue  un  homme,  faute  de  sui  veil- 
lance  de  son  propriétaire,  est  plus  grave,  puisqu'il  y  a  condamnation 
au  prix  du  rachat,  à  plus  forte  raison  devrait-on  condamner  son 
propriétaire  aux  quatre  paiements,  *si' le  bœuf  blesse  un  homme. 

Toutes  ces  applications  du  kal  va-homer  sont  rejetées  par  la 
ghemara,  parce  que  les  conclusions  qu'on  voulait  en  tirer  étaient 
contraires  à  la  tradition.  11  est  vrai  que  la  ghemara  ici  rattache  la 
tradition  à  un  passage  biblique.  Ainsi  la  2°  application  est  rejetée. 
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Fol.  26).  Question.  —  Si  un  animal,  en  marchant  sur  le  do- 
maine  du  demandeur,  selon  son  habitude,  sans  méchanceté, 
a  écrasé  avec  les  pattes  un  enfant  qui  en  est  mort,  le  proprié- 
taire de  ranimai  doit-il  payer  le  prix  de  rachat  comme  si  son 
bœuf  Tavait  tué  avec  les  cornes  [Exode  XXI,  30]  après  être 
devenu  un  mouâdy  habitué  à  frapper  avec  les  cornes  ;  ou  bien 
doit-il  être  acquitté,  parce  que  l'animal  a  agi  sans  méchan- 
ceté ? 

Réponse,  —  On  lit  ailleurs  :  Si  un  individu  a  laissé  entrer  son 
bœuf  dans  une  maison  sans  permission,  et  que  le  bœuf  ait  tué 
le  maître  de  la  maison  avec  les  cornes,  le  bœuf  sera  lapidé 
[Exode  XXI,  28  et  29],  et  son  propriétaire  donnera  le  khopher 
[prix  de  rachat]  entier,  que  le  bœuf  ait  été  un  tham  ou  un 
mouâi;  c'est  l'opinion  de  rabbi  Triphon.  Comment  rabbi  Tri- 
phon  peut-il  faire  payer  le  khopher  entier  pour  un  thamf  C'est 
qu'il  admet  Topinion  de  rabbi  José  le  galiléen,  qui  fait  payer 
la  moitié  du  khopher  pour  un  tham  qui  tue  un  homme  dans  la 
place  publique  [et  qu'il  admet  aussi  la  condamnation  au  paie- 
ment du  khopher  entier  pour  un  animal  qui  tue  un  homme 
avec  les  pattes  en  marchant  sans  méchanceté],  et  il  applique  le 
kal  va-homer  pour  faire  payer  le  khopher  entier  pour  un  tham 
qui  tue  un  homme  avec  les  cornes  chez  le  demandeur.  Voici 
comment  il  peut  appliquer  le  kal  va-homer  :  Si  Tanimal  en 


parce  que,  dit  la  ghemara,  il  est  écrit  «  il  paiera  »  ce  qui  veut 
paierais  dommage  entier.  La  3®  application  est  rejetée,  parce  que, 
dit  rabbi  Johanan,  il  est  écrit  «  ils  partageront  »  ce  qui  veut  dire, 
on  paiera  la  moitié  du  dommage,  que  le  dommage  ait  eu  lieu  chez 
le  demandeur  ou  dans  la  place  publique.  La  4^  application  est 
rejetée,  parce  que,  dit  la  ghemara,  il  est  écrit  «  il  donnera  le  prix 
de  sa  vie  selon  qu'il  sera  imp:sé  aUiw  »  [Exode  XXI,  30]  ;  la  ghe- 
mara paraît  traduire  alaw,  pour  lui,  pour  le  bœuf,  et  elle  en  con- 
clut qu'on  n'impose  pas  le  prix  de  rachat  pour  un  homme  qui  a 
tué  lui-môme  son  semblable.  Tous  ces  passages  ne  sont  pas  con- 
cluants ;  Maimonide  a  bien  établi,  que  des  citations,  interpréta- 
tions et  conclusions  de  cette  nature  qu'on  trouve  dans  leThalmud 
ne  sont  que  de  simples  attaches,  c'est-à-dire  qu'on  avait  une  tra- 
dition et  qu'on  la  rattachait  et  un  passage  biblique.  Voir  du  reste 
ma  préface. 
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marchant  dan^la  rue  écrase  ua  eafaiit,  sans  mécha&ceté,  non 
propriétaire  est  acquitté,  car  on  ne  paie  jaaMiis  pour  le  dom- 
mage  ^ue  ranimai  £ait  en  mangeant  ou  en  marchant  selon  sa 
nature,  «ans  méchanceté,  s'il  fait  ce  dommage  dans  la  rue^  <»ù 
il  a  le  droit  de  m^archer  >  cepeiidant  on  paie  le  kkéféer  entier 
si  cet  accident  a  lieu  chez  le  demandeur.  Le  6asoù  le  bœuf  tue 
un  homme  avec  les  cornes,  par  méchanceté^  est  pla«  gra^s^^ 
puisquk)n  paie  dans  ce  cas  la  moitié  du  khopher  s'il  l'a  fait 
dans  la  place  publique,  à  plus  forte  raison  doit-on  payer  le 
Tthopher  entier,  si  le  bœuf  a  tué  avec  les  cornes  un  homme  chez 
le  demanàeur.  Il  en  résulte  donc  qu*on  paie  le  khopher  pour 
un  animal  qui  écrase  un  enfant  avec  les  pattes,  car  autrement 
rabbiTriphon  n^aurait  pas  eu  de  kal  va-homer. 

KépUfke.  -^  Rab  Simé  de  Nehardéa  dit  :  Oela  ne  prouw 
rien.  Il  est  pos^M^  qu'il  n'y  a  pas  de  khopher  pour  le  cas  où 
un  animal  écrase  un  enfant  avec  tes  patteis  en  marchant  sans 
toéchancelé,  ce  qui  n'empêcherait  pas  rabbi  Trlphon  d'appli- 
quer  le  kal  vakôiner  comme  il  suit  :  Les  dommages  des  caté- 
gories de  la  dent  et  de  la  patte  sont  peu  graves,  Risque  !e 
défendent  est  acquitté  si  ces  dommages  ont  lieu  dans  ia  place 
ï>ubli'ïftfe,  cependant  on  paie  le  dommage  entier  si  Taccident  a 
lîeu  chez  le  demandeur.  Le  cas  où  un  bœuf  a  tué  un  homme 
avecle«  cornes  par  méchanceté  est  plus  grave,  puisqu'on  paie 
la  moitié  du  khopher  si  Taccident  a  lieu  dans  la  place  publique, 
à  plus  forte  raison  doit-on  payer  le  À:yo/îA^r  entier,  siTaccident 
a  lieu  cl»ez  le  demandeur. 

Répmse,  —  On  «ne  peut  pas  a|^liquer  ce  kal  mrfmmfèr  pour 
conclure  des  dommages  au  khopher  ;  car  on  pourrait  objecter 
qu^il  y  a  des  cas  où  on  est  condamné  à  payer  les  dommages  et 
non  pas  le  khopher^  savoir  dans  les  cas  du  feu,  car  si  on  a  laissé 
par  négligence  le  feu  brûler  un  objet,  il  faut  payer  le  dom- 
mage, mais  si  on  a  laissé  par  négligence  le  feu  brûler  un 
homme^  on  ne  donne  pas  de  khopher^ 

Réplique.  —  Rabbi  Triphon  pourra  appliquer  le  kal  va-Jtomer 
pour  conclure  des  dommages  des  cfioses  cachées  au  kkophei\  Il 
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rapplicpiera  de  la  manière  suivante  :  Les  dommages  des  eaté^* 
gories  de  la  dent  et  de  la  patte  sont  peu  graves^  puisque  le  dé« 
feodeur  est  acquitté  si  ces  dommages  ont  lieu  dans  la  place 
publique,  cependant  on  paie  le  dommage  entier  sHl  a  lieu 
chez  le  demandeur,  même'  quand  les  objets  endommagés 
étaient  caches  [1].  Le  cas  où  le  bœuf  tue  un  hommi  est  plus 
grave,  puisqu'on  paie  la  moitié  du  khopher^  si  Taccicletit  a  lieu 
dans  la  place  publique,  à  plus  forte  raison  doit- on  payer  le 
khopher  entier,  si  l'accident  a  lieu  chez  le  demandeur.  On  ne 
pourrait  plus  faire  ^objection  du  feu,  car  dans  les  cas  de  dém- 
inages causés  par  le  feu,  on  ne  paie  pas  pour  les  choses  ca- 
chées [1], 

fiéponse*  —  On  pourrait  encore  faire  l'objection  de  la  fosse, 
car  dans  les  accidents  causés  par  la  fosse  on  paie  pour  les 
dommages  des  choses  cachées  et  on  ne  paie  pas  de  kkopher. 

Réplique,  r-  Rabbi  Triphon  pourra  appliquer  le  kal  va- 
homer  pour  conclure  des  dommages  des  khelim,  harnais,  etc., 
au  khopher  de  la  manière  suivante  :  Les  dommages  de  la  caté- 
gorie de  la  patte  sont  peu  graves,  puisque  le  défendeur  est 
acquitté  si  ces  dommages  ont  lieu  dans  la  place  publique,  ce- 
pendant on  paie  le  dommage  entief  s'il  a  lieu  chez  le  deman- 
deur, même  quand  le  bœuf  en  marchant  sans  méchanceté  s'est 
heurté  contre  un  cheval  et  qu'il  a  endommagé  ainsi  éon  har- 
nais [2].  Le  cas  où  le  bœuf  tue  un  homme  est  plus  grave, 
puisqu'on  paie  la  moitié  du  khiopher,  si  l'accident  a  lieu  dans 
la  place  publique,  à  plus  forte  raisoii  doit-on  payer  le  khopher 
entier,  si  l'îiccidenfa  lieu  chez  le  demandeur.  On  ne  pourrait 
plus  faire  Tobjection  de  la  losse,  car  si  un  animal  est  tombé 
avec  son  harnais  dans  une  fosse,  on  paie  pour  l'animal  et  non 
pas  pour  le  harnais  s'il  s'est  déchiré  Bn  tombant  [2]. 

Réponse.  —  S'il  veut  tirer  des  conclusions  du  harnais  au 
khopher,  on  pourrait  faire  l'objection  sus-mëntionnée  du  feu, 


[1]  V.  plus  bas  fol.  61,  vôrso. 
[^]  V.  plus  bas  fol»  152,  recto. 
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car  si  le  feu  brûle  un  harnais,  il  faut  le  payer,  mais  s'il  brûle 
un  homme  on  ne  donne  pas  de  khopher. 

Réplique.  —  On  pourra  toujours  appliquer  le  kal  va-komer 
pour  conclure  du  harnais  caché  au  khopher,  de  la  même  ma- 
nière :  Les  dommages  de  la  catégorie  de  la  patte  sont  peu 
graves,  puisque  le  défendeur  est  acquitté  s'ils  ont  lieu  dans  la 
place  publique,  cependant  on  paie  le  dommage  entier  s'il  a 
lieu  chez  le  demandeur,  même  quand  le  bœuf  en  marchant 
sans  méchanceté  s'est  heurté  contre  un  animal  qui  portait  au 
cou  un  objet  [d'ornement]  qui  était  enveloppé,  il  faut  payer  si 
cet  objet  s'est  brisé.  Le  cas  où  le  bœuf  tue  un  homme  est 
plus  grave,  puisqu'on  paie  la  moitié  du,  khopfier  si  l'accident 
a  lieu  dans  la  place  publique,  à  plus  forte  raison  doit-on 
payer  le  khopher  entier,  si  l'accident  a  lieu  chez  le  demandeur. 
On  ne  pourrait  plus  faire  l'objection  du  feu,  ni  celle  de  la 
fosse  ;  car  si  le  feu  brûle  cet  objet  caché,  on  ne  paie  pas,  parce 
qu'il  était  caché,  et  si  l'animal  portant  un  objet  [d'ornement] 
tombe  dans  la  fosse  et  si  l'objet  se  brise,  on  ne  paie  pas  non 
plus  ce  dommage,  comme  on  ne  paie  pas  pour  le  harnais  d'un 
cheval  qui  est  tombé  dans  une  fosse. 

Réponse, — Si  on  veut  appliquer  le  kal  va-homer  pour  conclure 
des  dommages  au  khopher,  on  pourrait  encore  faire  l'objection 
d'un  autre  cas  où  on  paie  les  dommages  et  non  pas  le  khopher^ 
savoir  :  si  l'homme  lui-même  cause  un  dommage,  il  doit  tou- 
jours payer,  quel  que  soit  l'objet  qu'il  ait  endommagé;  mais 
s'il  tue  un  homme,  il  ne  donne  pas  de  khopher. 

Il  en  résulte  qu'il  est  impossible  d'admettre  que  rabbi  Tri- 
phon  veuille  tirer  des  conclusions  des  dommages  au  khopher.  Il 
faut  donc  admettre  qu'il  applique  le  kal  va-homer  pour  con- 
clure du  khopher  qu'on  paie  dans  les  cas  de  la  catégorie  de  la 
patte  si  l'accident  a  lieu  chez  le  demandeur,  au  khopher  qu'on 
paie  pour  le  bœuf  qui  a  tué  un  homme  avec  les  cornes.  Il  en 
résulte  donc  qu'on  paie  le  khopher  pour  un  animal  qui  a  écrasé 
un  enfant  avec  les  pattes  en  marchant  sans  méchanceté. 

Rab  Aha  de  Diphthé  dit  à  Rabbina  :  Il  est  en  effet  probable 
qu'on  paie  le  khopher  dans  le  cas  de  mort  d'homme  par  la  patte 
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de  ranimai,  et  que  rabbi  Triphon  applique  le  kal  va-homer 
pour  conclure  du  khopher  de  la  patte  au  khopher  de  la  corne» 
Car  si  Ton  ne  payait  pas  le  khopher  dans  le  cas  de  mort  d'homme 
par  la  patte,  et  qu'il  appliquât  ce  kal  va-homer  pour  conclure 
des  dommages  causés  par  la  patte  au  khopher  de  la  corne,  on 
n'aurait  pas  même  besoin  de  faire  l'objection  du  feu  ou  de  la 
fosse,  pour  prouver  qu'il  y  a  des  cas  où  l'on  est  condamné  à 
payer  les  dommages  et  non  pas  le  khopher  ;  on  pourrait  faire 
Tobjection  de  la  patte  elle-même,  c'est-à-dire  qu'on  pourrait 
objecter  que,  dans  les  cas  des  accidents  causés  par  la  patte  de 
ranimai,  on  paie  s''il  y  a  des  dommages,  mais  on  ne  donne  pas 
de  khopher,  si  l'animal  écrase  un  enfant  avec  la  patte  en 
marchant  sans  méchanceté. 


MISCHNAH. 

L'homme  est  toujours  un  mouàd^  qu'il  cause  un 
dommage  volontairement  ou  involontairement,  en 
veillant  ou  en  dormant  ;  il  est  considéré  comme  un 
mouâd^  un  être  qui  cause  habituellement  de  domma- 
ges, s'il  manque  de  précaution.  S'il  a  rendu  aveugle 
un  individu,  même  en  le  faisant  involontairement, 
s'il  a  brisé  quelque  chose,  il  paie  le  dommage 
entier. 

GHBMARA. 

S'il  a  rendu  aveugle  un  individu  involontairement,  il  paie 
le  dommage,  mais  il  n'est  pas  condamné  aux  quatre  autres 
paiements  de  la  blessure  [v.  plus  bas  fol.  83,  verso]. 

Rabbah  dit:  Si  un  individu  étant  assis  ou  couché,  avait  sur 
lui,  sans  le  savoir,  une  pierre  qu'il  a  fait  tomber  en  se  levant, 
et  si  cette  pierre  en  tombant  a  causé  un  dommage,  il  est 
obligé  de  payer  le  dommage  ;  si  la  pierre  en  tombant  a  blessé 
quelqu'un,  il  paie  le  dommage,  mais  il  n'est  pas  condamné 
aux  quatre  paiements  de  la  blessure.  Il  en  est  de  même,  s'il 
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savait  â' abord  q^'it  arait;  la  pierre  sur  tai,  mais  qull  Teât  o»- 
bliié  avant  de  sô  lever.  Si  un  individu  a  jeté  une  pierre  à  une 
petite  distanee  et  si  cette  pîeire  est  tombée  plus  loin  qu'i!  ne, 
voulait  où  eKe  a  eausé  un  dommage/  ou  blessé  quelqu^un,  il 
paie  le  dommage,  mais  non  pas  les  quatre  paiements  de  la 
blessure. 

Rabbab  dit  encore  :  Si  un  homme  a  jeté  un  objet  d^ln  toit, 
et  qu*ttn  autre  Fait  brisé  avec  un  bâton  avant  qu'il  tombât  à 
terre,  l*autre  est  acquitté,  car  Tobjet  se  serait  brisé  sans  lui 
parla  chute.  Rabbab  dit  encore  :  si  un  individu  a  jeté  du  toit 
Fobjet  d'un  autre,  pendant  qu'il  y  avait  à  terre  un  oreîHer 
mou  qui  aurait  pu  amortir  le  choc  et  sauver  l'objet,  mais 
qu'avant  que  Vobjet  soit  tombé  un  autre  soit  venu  enlever 
l'oreiller,  ou  bien  qu'il  l'ait  lui-même  enlevé,  il  est  acquitté, 
car  quand  il  jeta  Tobjet,  l'oreiller  était  là,  et  en  enlevant  To  • 
reiller  il  n'était  que  la  cause  indirecte  du  mal  (1). 

Fol.  27)  ;  Rabbab  dit  encore  :  Si  um  individu  est  tombé  du 
liDit  par  «n  veœit  extpaiodrdinditre  et  q^*il  ait  blessé  qtkelqufe'ua  en 
tojqabajE^t»  il  paâe  le.  dommage,  mais  il  n'est  {^s  condanuaé  aux 
(juatre  paiements  de  la  blessure.  S'il  est  tombé  par  ua  vent 
ordinaire,  il  est  condamné  aux  quatre  paiements  [v.  plus  bas, 
fol.  83],  à  Texception  de  la  boscheth,  la  honte  ;  car  on  ne  paie 
pour  la  honte  qu'^à  la  condition  d'avoir  eu  Fîntention  de  bles- 
ser, ^ts^est  tourné  pour  tombe?  sur  Findividu  qu'il  a  blessé 
en  tombant,  il  paie  aussi  pour  la  honte. 

Rabbab  dit  encore  :  Si  un  individu  met  un  charbon  ardent 
sur  le  cœur  d'un  homme  qui  en  meurt,  il  est  acquitté,  si 
l'autre  a  pu  se/auver  ;  mais  s'il  le  met  sur  l'habit  de  quelqu'un^ 
il  doit  payer  le  dommage,  quoique  l'autre  ait  pu  sauver  son 
habit.  Rabba  dit  que  ces  deux  sentences  sont  conformes  au 
texte  de  la  mischnah.  Car  on  lit  dans  une  mischnah  :  Sî  un 
individu  a  poussé  un  homme  dans  le  feu  ou  dans  l'eau,  et  que 
Phomme  y  soit  mort,  l'individu  est  acquitté,  si  l'homme  avait 


[i].  Les  Thossephoth  et  rabbenou   Ascter  citent,  rab  AJphes  q/iJ. 
n'adopte  pas  ropinion  de  Rabbah* 
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pu  se  sauver;  et  on  lit  dans  une  autre  mischnah  :  Si  un  homme 
avait  dit  à  un  individu  :  déchire  mon  habit,  brise  ma  cruche, 
et  que  l'individu  Tait  fait,  il  est  obligé  de  payer  le  dommage,  à 
moins  que  Thomme  ne.  Im  ait  ait  e^^fa^jseéiQent  qu'il  peut  le 
faire  sans  crainte  d'être  obligé  de  payer  le  dommage. 

Rabbali  ajoute  :  Si  un  individu  met  le  charbon  sur  le  cœur 
d'un  esclave,  il  est  acquitté  dans  le  cas  où  l'esclave  a  pu  se 
sauver  ;  mais  s*il  le  met  sur  un  animal,  il  est  obligé  de  payer 
le  dommage. 
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MISCHNAH. 

Si  un  individu  met  sa  cruche  ou  son  tonneau 
dans  la  place  publique  et  qu'un  passant  s'y  heurte 
et  le  brise,  celui-ci  est  acquitté  ;  si  le  passant  s'est 
blessé  en  se  heurtant,  l'autre  doit  payer  le  dona- 
mage. 

GHEMARA. 

Queètion,  — La  mischnab  dit.  que  le  passant  qui  a  brisé  la 
cruche  en  s'y  heurtant  est  acquitté.  Pourquoi?  Ne  devait-il 
pas  faire  attention  en  marchant? 

Réponse.  —  Les  disciples  de  Rab  disent  au  nom  de  leur 
maître  qu'il  s'agit  d'un  cas  où  l'individu  a  rempli  la  rue  de 
ses  cruches  ;  Samuel  dit  que  le  cas  a  eu  lieu  dans  l'obscurité  ; 
rahhi  Joh'anaa  dit  qu'il  a  mis  sa  cruche  dans  un  carrefour  au 
détour  d'une  rue,  de  sorte  que  le  passant  en  tournant  n'a  pas 
vu  la  cruche. 

Rab  Papa  dit  qu^l  faut  bien  admettre  ^explication  de  Sa- 
muel ou  de  rabhi  Joh'anan,  et  non  pas  celle  de  Rab  ;  car  si  la 
rue  était  encombrée ,  le  passant  serait  acquitté  même  en  bri- 
sant la  cruche  volontairement  pour  passer.  Rab  Zbid  défend 
au  nom  de  Rahba  Tidée  de  Rab,  d'après  lequel  la  mischnah 
parle  d'un  cas  où  la  rue  était  encombrée,  et  où  le  passant  se- 
rait, en  effet,  acquitté  même  en  brisant  volontairement  la 
cruche  pour  passer.  Car  la  mischnah  emploi  les  mots  ii  s* est 
heurté^  pour  le  cas  où  le  passant  s'est  blessé,  et  c'est  lui  qui  est 
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le  demandeur  ;  car  dans  ce  cas  il  ne  peut  se  faire  payer  pour 
sa  blessure  que  s'il  s'est  heurté  involontairement  ;  mais  s'il 
avait  brisé  volontairement  la  cruche  pour  passer  et  qu'il  se  fût 
blessé  avec  les  morceaux  de  la  cruche,  il  ne  pourrait  pas  se 
faire  payer  pour  sa  blessure. 

Rabbi  Abba  dit  à  rab  Asché  :  On  dit  en  Occident  (Palestine), 
au  nom  de  Rabbi  Ou'la,  qu'on  n'a  pas  besoin  d'admettre  les 
explications  de  Rab,  de  Samuel  ou  de  rabbi  Joh'anan,  car  le 
passant  qui  se  heurte  à  la  cruche  et  la  brise,  est  toujours 
acquitté  ;  ce  n'est  pas  aux  passants  de  faire  attention,  c*est  aux 
autres  de  ne  pas  mettre  dans  la  rue  des  choses  qui  peuvent  se 
briser. 

Un  fait  s'est  présenté  à  Nehardéa,  où  un  passant  en  se  heur- 
tant contre  un  objet  qu'on  a  mis  dans  la  rue,  l'a  brisé.  Samuel 
l'a  condamné  à  payer  le  dommage.  Un  fait  pareil  s'est  pré- 
senté à  Ponmbeditha,  où  Rabba  a  également  condamné  le 
passant.  Est-ce  que  Rabba  pense  comme  Samuel  que  le  pas- 
sant est  condanmé  pour  ne  pas  avoir  fait  attention  en  mar- 
chant? Rab  Papa  dit  que  le  cas  a  eu  lieu  dans  un  coin  près 
d'un  pressoir,  où  les  ouvriers  avaient  l'habitude  de  mettre 
leurs  objets;  c'était  donc  aux  passants  d'y  faire  attention,  c'est 
pourquoi  Rabba  l'a  condanmé. 

Rab  H'isda  envoya  quelqu'un  pour  adresser  à  rab  Na- 
h'aman  la  question  suivante:  Si  l'on  blesse  un  homme,  on  est 
condamné,  non-seulement  à  payer  le  dommage,  mais  encore 
à  faire  les  quatre  paiements  [v.  plus  bas,  fol.  83],  parmi  les- 
quels se  trouve  le  dédommagement  pour  la  honte.  Si  la  bles- 
sure a  été  faite  par  le  genou,  on  paie  pour  la  honte  3  seldîm 
[pièce  de  monnaie]  ;  si  elle  a  été  faite  par  le  pied,  on  paie 
5  seldim^  car  la  honte  est  plus  grande,  quand  on  est  foulé  avec 
les  pieds  ;  si  le  coupable  l'a  frappé  avec  la  selle  d'un  âne,  il  paie 
13  seldîm.  Combien  faut-il  payer,  si  on  frappe  avec  le  man- 
che ou  le  fer  d'un  mara  [1].  Rab  Nah'aman  lui  envoya  en 
réponse  :  Hisda,  Hisda  !  Est-ce  que  tu  fais  payer  des  amendes 


[i]  Raschî  dit  que  c'est  l'instrument  appelé  Possoir, 
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àBabylone  [1]?  Dlsi-moii  comment  la  chose  s'est-elle  passée? 

Rab  Hisda^  répondit  ;  Il  y  a  un  puits  qui  appartient  à  deux 
individus  ;  chgcuii  d'eux  a  sqa  jour  pour  y  puiser,  Voilà  qw 
l'un  d'eux  yieiit  puiser  pendant  un  jour  qui  appartient  à  Taùtre. 
Celui-ci  lui  rappelle  qu'il  ne  devait  pas  puiser  pendant  ce 
jour^  mais  voyant  (]\ïo  l'autre  ne  l'écoute  pas,  il  le  frappe  avec 
1q  manche  de  son  lastrument.  Rab  Nah'aman  dit  alors:  s'il 
en  est  ainsi^  il  aurait  pu  lui  donner  100  coups,  quHl  ne  devrait 
pas  être  puni;  même  en  admettant  qu'il  ne  faut  pas  se  faire 
justices  à  soi-même,  qu'il  faut  plutôt  porter  plainte  devant  le 
jujej  m  peut  toujours  le  faire^  si  le  retard  peut  causer  des 
pertes. 

Rab  Joudah  dit  qu'il  ne  faut  pas  se.  faire  justice  à  soi-même, 
qu'il  faut  plutôt  porter  plainte  devant  le  juge,  Rab  Nab.'aman 
dit  qu'on  peut  se  faire,  justice  à  soi-même. 

Tous  les  deux  sont  d'accord  qu'on  peut  se  faire  justice  à  soi- 
même^  si  le  retard  peut  causer  des  pertes  ;  mais  s'il  n'y  a  rien 
à  perdre  à  attendre  la  décision  judiciaire,  rab  Joudah  veut 
qu'on  s'adresse  au  juge,  et  rab  Nah'aman  pense  que  quand  on 
sait  qi^'on  a  raison,  on  n'a  paa  be^oio  de  se  dwper  lapeinç  de 
porter  plaiatQn 

Question  de  rab  Khahana  contre  rab  Joudah. — On  lit  ailleurs  : 
Le  fils  de  Bag  Bag  dit  :  Si  quelqu'un  »  pris  tes  objets,  ne  va 
pa»  chez  lui  en  cachette  pour  les  reprendre,  ear  tu  aurais  Tair 
d'un  voleur;  oasse-lui  plutôt  les  dents  et  dis-lui  que  tu  prends 
ce  qui  t'appartient .  Il  en  résulte  qu'oQ  peut  se  faire  justice  à 
soi-même. 

FpU  ?8),  Réponse,  —  Rab  Joudah  répondit;  Le  fila  de  Bag 
Rag  esit  3eul  de  son  opinion  ^  mais  les  autres  docteurs  ne  i'ad-> 
mottept  psts» 

Autre  question.  —  On  lit  ailleurs  :  Un  bœuf  monte  sur  un 

autre  pour  le  tuer,  le  propriétaire  de  l'animal  qui  est  dessous 

^— ~*"— ———■■*—"— ^~'<^i'^^———^^—— ——^i——— ^—■^—^—^—  I     ■— ^— ^^^ii^i— 

[l]  Le  paiement  pour  la  honte  est  une  punition,  une  amende;    • 
or,  les  juges  de  Babylone  n'avaient  pas  rautorisation  de  l'infli- 
ger [v.  plvift  haut,  p.  43]. 
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le  retire;  de  sorte  que  Fai^tre  tombe  et  meurt  :  Dans  ce  cas 
celui  qui  a  retiré  son  animal  n'est  pas  obligé  de  payer  le  dom- 
mage. Si  au  lieu  de  retirer  son  animal,  il  a  poussé  l'autre  qui 
est  mort,  il  doit  payer  le  dommage.  Dans  le  cas  où  il  retire 
son  animal  de  manière  à  faire  tomber  Tautre,  il  se  fait  justice 
à  lui-même  et  il  est  acquitté,  d'où  il  résulte  qu'on  peut  se  faire 
justice  à  soi-même,  quoiqu'on  ait  pu  porter  plainte  devant 
le  juge,  et  il  n'aurait  rien  perdu  à  la  mort  de  son  animal,  car 
l'autre  aurait  été  obligé  de  lui  payer  le  dommage  entier,  si  son 
bœuf  est  un  mouâd,  habitué  à  faire  du  mal. 

Réponse,  —  Il  s'agit  d'un  cas  où  le  bœuf  est  un  tham,  înof- 
fensif,  apprivoisé,  il  aurait  donc  perdu  par  la  mort  de  son  ani- 
mal, car  l'autre  n'aurait  payé  que  la  moitié  du  dommage; 
c'est  pourquoi  il  est  acquitté,  puisqu'il  ne  pouvait  pas  attendre 
sans  perdre  de  l'argent  \  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  il  a  poussé 
le  bœuf  pour  le  faire  mourir,  qu'il  doit  payer,  parce  qu'il  au- 
rait dû  plutôt  retirer  le  sien. 

Autre  qmstion.  —  On  lit  ailleurs  :  Si  un  individu  remplit  la 
cour  d'un  autre  de  ses  tonneaux  de  vin  et  d'huile,  le  proprié- 
taire de  la  cour  peut  entrer  et  sortir  en  brisant  les  tonneaux. 
Il  en  résulte  qu'on  peut  se  faire  justice  à  soi-même. 

/tépmse.  —  Rab  Nah'aman,  fils  d'Isaac,  dit  qu'on  ne  peut  rien 
en  conclure  ;  car  on  peut  l'interpréter  en  ce  sens  qu'il  peut 
briser  un  tonneau  pour  aller  chez  le  juge  et  pour  rentrer 
chercher  ses  papiers  s'il  en  a  besoin. 

Autre  question.  ««  Un  esclave  devient  libre  dans  Tannée  du 
jubilé  où  il  quitte  son  maître.  S'il  ne  veut  pas  sortir  et  si  le 
maître  le  blesse  pour  le  faire  sortir,  il  est  acquitté»  Il  en  résulte 
qu'on  peut  se  faire  justice  à  soi-même^  puisque  le  maître  ne 
doit  rien  payer  pour  la  blessure. 

Réponse.  —  Il  s'agit  d'un  esclave  voleur  ;  si  le  maitre  attend 
la  décision  du  juge,  l'esclave  pourrait  le  voler  en  attendant» 
<-^  Comment?  Jusqu'à  présent  il  n'a  pas  volé,  et  justement  à 
présent  il  commencera  à  le  faire  ?  -^  Jusqu'à  présent  il  avait 
peur  de  son  maître,  à  présent  il  ne  le  craint  plus» 
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Autre  questim,  —  Notre  misclmali  dit:  Si  un  iadividu  met 
sa  cruche  ou  son  tonneau  dans  la  place  publique  et  qu'un 
passant  s'y  heurte  et  le  brise,  celui-ci  est  acquitté.  lien  résulte 
que  s'il  l'avait  brisé  volontairement  pour  pouvoir  passer  il 
serait  condamné  à  payer  le  dommage,  quand  même  la  cruche 
aurait  encombré  la  rue  [comme  Rab  l'a  dit  plus  haut]  ;  on  le 
ferait  donc  payer,  en  lui  disant  qu'il  ne  devrait  pas  se  faire  jus- 
tice à  lui-même  et  qu'il  aurait  dû  faire  un  détour  et  aller  por- 
ter plainte  devant  le  juge  s'il  le  voulait. 

Réponse.  —  11  serait  acquitté,  quand  même  il  aurait  brisé  la 
cruche  volontairement;  mais  la  mischnah  emploie  les  mots  il 
s  est  heurté,  pour  le  cas  où  le  passant  s'est  blessé,  et  c'est  lui 
qui  est  le  demandeur^  car  dans  ce  cas  il  ne  peut  se  faire  payer 
pour  sa  blessure  que  s'il  s'est  heurté  involontairement;  mais 
s*il  a  brisé  volontairement  la  cruche  et  qu'il  se  soit  blessé  par 
les  morceaux  de  cette  cruche,  il  ne  peut  pas  se  faire  payer  pour 
sa  blessure. 

Autre  question,  —  On  lit  ailleurs  :  Il  est  écrit  :  «  Si  la  femme 
de  l'un  s'approche  pour  délivrer  son  mari  de  la  main  de  celui 
qui  le  bat,  et  qu'elle  le  saisisse ...  tu  lui  couperas  la  main  »  [Deu- 
téron.  XXV,  12].  Au  heu  de  couper  la  main  à  la  femme, 
la  loi  rabbinique  la  punit  d'une  amende  pécuniaire  [1].  Il  en 
résulte  qu'on  ne  doit  pas  se  faire  justice  à  soi-même,  puisque 
la  femme  est  punie  d'une  amende. 

Réponse,  —  La  femme  est  punie  d'une  amende  seulement 
dans  le  cas  où  elle  pouvait  sauver  son  mari  sans  blesser  son 
adversaire  ;  mais  si  elle  ne  pouvait  pas  le  faire  autrement, 
elle  n'est  pas  punie  du  tout,  puisqu'elle  était  dans  son  droit 
en  défendant  son  mari. 

Autre  question.  —  On  lit  ailleurs  :  Une  route  traverse  le 
champ  d'un  individu,  le  maître  du  champ  remplace  cette 
route  par  une  autre  qu'il  donne  au  public  à  côté  de  son  champ. 

Dans  ce  cas  le  public  peut  passer  à  travers  l'ancienne  route  et 

-^ — -- — I — — -^ — • — - —  —  -■_-■---   ^ 

[i]  La  loi  rabbinique  a  adouci  la  loi  mosaïque  [v.  plus  bas 
fol.  84]. 
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aussi  dans  la  nouvelle.  Il  eo  résulte  qu'on  ne  peut  pas  se  faire 
justice  à  soi-même  ;  autrement  il  pounait  empêcher  le  public 
dépasser  dans Tancienne  route. 

Réponse  de  rab  Asché,  —  Il  n'a  pas  le  droit  de  changer  la 
route,  car  la  nouvelle  route  sera  plus  rapprochée  pour  Fun, 
mais  plus  éloignée  pour  l'autre.  Pourquoi  alors  ne  repren- 
drait-il pas  la  nouvelle  route  qu'il  a  donnée  au  public?  Rab 
Joudah  l'a  dit:  Une  route  dont  le  public  s'est  saisi  ne  peut 
pas  être  occupée  par  un  particulier. 

Autre  question. — On  lit  ailleurs  :  Si  le  maître  a  laissé  lapeak 
prescrite  [Lévitique  XIX,  9]  pour  les  pauvres  d'un  côté,  et  si 
les  pauvres  sont  venus  la  prendre  de  l'autre,  toutes  les  deux 
sont  considérés  comme  peah  [1].  Il  en  résulte  qu^on  ne  peut 
passe  faire  justice  à  soi-même;  autrement  il  pourrait  bien 
empêcher  les  pauvres  de  prendre  de  l'autre  côté. 

Réponse  de  Rabba.  —  Toutes  les  deux  sont  considérées 
comme  peah  dans  ce  sens  qu'on  n'est  pas  obligé  d'en  donner 
la  dîme  aux  Lévites,  quand  même  le  maître  reprend  pour 
lui  ce  que  les  pauvres  laissent. 

MISCHNAH. 

Si  une  cruche  contenant  de  l'eau  se  brise  dans  la 
rue,  et  qu'un  passant  glisse  dans  Teau  ou  se  heurte 
contre  les  morceaux  de  la  cruche,  celui  qui  Ta  por- 
tée doit  payer  le  dommage  ;  Rabbi  Joudah  dit:  Il 
doit  payer,  s'il  a  eu  Tintention  ;  sinon,  il  est  ac- 
quitté [la  ghemara  va  l'expliquer,  v.  p.  122]. 

GHEMARA. 

Remarque  préalable  pour  comprendre  ce  qui  va  suivre.  On 
admet  en  principe  général  qu'on  ne  condamne  le  défendeur 

[i]  Peah  veut  dire  bout.  La  Bible  prescrit  de  laisser,  en  faisant  la 
moisson,  un  bout  de  champ  pour  les  pauvres. 
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que  pour  ses  actions  directes,  et  non  pas  quand  il  a  causé  le 
mal  indirectement.  On  comprend  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de 
règles  générales  pour  distinguer  toujours  les  actions  directes 
des  indirectes.  Quand  un  homme  fait  quelque  chose  avec  la 
main  ou  avec  une  partie  quelconque  de  son  corps,  on  a  évi- 
demment une  action  directe.  Il  y  a  des  cas  où  les  actions  sont 
évidemment  indirectes;  d'autres  où  elles  sont  douteuses.  C'est 
pourquoi  on  en  a  admis  deux  classes  dont  Tune  s'appelle 
gramay  action  évidemment  indirecte ,  pour  laquelle  on  n'est 
pas  condamné;  Tautre  s'appelle  garmi  [1],  pour  laquelle  on  est 
condamné  d'après  certains  docteurs  et  acquitté  d'après  d'autres. 
Supposons  le  cas  où  un  individu  creuse  une  fosse,  un  animal 
y  tombe  et  se  blesse  ou  meurt  par  la  violence  de  la  chute.  Sa- 
muel considère  dans  ce  cas  Tactioa  de  l'individu  comme  une 
action  directe,  comme  s'il  avait  blessé  ou  tué  l'animal  avec  sa 
main.  Rab  y  voit  une  action  indirecte,  c'est  la  terre  qui  a  blessé 
ou  tué  l'animal,  et  celui  qui  a  creusé  la  fosse  n'en  a  été  que  la 
cause  indirecte.  Cependant  l'Ecriture  dit  :  «  Si  quelqu'un 
«creuse  une  fosse...  qu'il  y  tombe  un  bœuf  ou  un  âne...  il 
«paiera  »  [Exode  XXI,  33,  34],  c'est  d'après  Rab  quand  le 
bœuf  ou  l'âne  est  mort,  non  pas  par  la  violence  de  la  chute, 
mais  par  la  chaleur  de  la  fosse,  chaleur  créée  par  l'action  di- 
recte de  celui  qui  Ta  creusée  [2] 

On  a  vu  plus  haut  [p.  3]  que  beaucoup  de  cas  sont  consi- 
dérés comme  semblables  à  celui  de  la  fosse  ;  ex.  :  le  cas  où 
quelqu'un  place  dans  la  rue  une  pierre  à  laquelle  les  passants 


[{]  C'est  au  moins  ainsi  que  je  lis  le  mot,  dont  les  voyelles 
manquent,  comme  dans  tout  le  Thalmud,  et  c'est  ainsi  que  je  l'ai 
prononcé  dans  mon  enfance,  comme  mon  professeur  qui  en  igno^ 
rait  la  cause.  Je  crois  que  garmi  [dérivé  de  gerem]  est  la  traduc- 
tion chaldéenne  du  mot  hébreu  àhmi  [dérivé  de  etzem],  moi- 
même,  c'est  moi-môme  qui  Tai  fait.  Ce  mot  indique  donc  une 
action  presque  directe  ou  considérée  comme  directe.  Lq  moi  etssemy 
comme  atzmi  qui  en  dérive,  ou  garmiy  veut  dire  aussi  mêmOj  ex. 
etzem  hajom  hazeh^  ce  jour  même, 

[2]  C'est  ainsi  que  la  ghémara  interprète  les  paroles  de  Rab.  Je 
crois  qu'on  peut  donner  aux  paroles  de  Rab  une  interprétation 
plus  rationnelle  [v.  plus  bas  fol.  50»  verso]. 
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peuvent  se  heurter  et  se  blesser.  Les  lois  établies  pour  le  cas 
de  la  fosse  sont  applicables  aussi  à  ces  cas  qui  ne  sont  pas 
mentionnés  dans  la  Bible,  mais  qui  sont  les  tholdùtk^  les  déri- 
vés de  la  fosse,  c'est-à-dire  les  cas  semblables  à  celui  de 
la  fosse.  La  divergence  d'opinion  qui  existe  outre  Rab  «t 
Somuel  à  propos  de  la  fosse  est  étendue  A  seà  dérivés }  ex.  : 
un  individu  verse  un  liquide  danisi  la  rue,  le  passant  glissé, 
tombe  et  se  blesse  par  la  violence  de  1&  ôhute  ;  d'après  Samuel 
il  y  a  action  directe^  et  llndividu  est  condamné  à  payer  le 
dommage.  D'après  Rab  il  n'y  a  là  qu'une  action  indirecte, 
c'est  la  terre  qui  a  blessé  le  passant,  et  celui  qui  a  versé  le 
liquide  n'en  a  été  que  la  cause  indirecte;;  cependant  si  le  pan- 
sant a  reçu  un  dommage  du  liquide  lui-même,  TindiVida  qui 
Ta  versé  sera  condamné  même  d'après  Rab,  qui  verra  là  une 
action  directe.  ' 

Seconde  remargue.  l'Ëcriture  dit:  «  Si  quelqu'un  creuse  une 
fo6sei..«  qu'il  y  tombe  un  bœuf  ou  un  àne,  il  paiera»  [L.  c.]. 
On  admet  en  principe  qu'il  ne  paie  que  pour  le  bœuf  ou  Tàne, 
et  non  pas  pour  les  objets,  comme  les  harnais,  etc.,  que  Tani*- 
mal  portait  et  qui  se  sont  brisés  dans  la  chute.  Le  mémo  prin- 
cipe s'appUque  dans  les  cas  qui  sont  les  dérivés  de  la  fosse  ; 
ex.,  quelqu'un  verse  un  liquide  dans  la  rue,  un  passantglisse, 
se  blesse  et  ses  habits  sont  endommagés  ;  dans  ce  cas  celui  qui 
a  Tersé  le  liquide  est  condamné  à  payer  pour  Ja  blessure  du 
passant,  mais  non  pas  pour  le  dommage  de  ses  habits. 

Rab  Joudah  dit  au  nom  de  Rab  :  si  la  mischnah  condamne 
celui  qui  a  porté  ]a  cruche»  c'est  quand  le  passant  réclame  pour 
ses  vètemento  qui  ont  été  gâtés  par  l'eau  [1]  ;  m^is  s'il  ré9lame 
pour  la  blessure  qu'il  a  reçue  par  la  violence  de  la  chute  sur  la 
terre,  étant  tombé  à  cause  de  l'eau  qui  l'a  fait  glisser |  lepor* 
teur  de  la  cruche  n'est  pas  condamné  au  paiement^  car  c'est 
la  terre  qui  a  fait  la  blessure^  et  le  porteur  de  la  cruche  n'en 
a  été  que  la  cause  indirecte.  Rab^  dit  Raschi,  est  conséquent 


-ji_i-i.  III    "-   - --  ^ .  -^-^■-  —  ^^^ ^ .  j^. 


[l]  Il  faut  ajouter  ici  ce  que  la  mischnah  dit  «  ou  déchirés  par 
le  coup  qu'il  a  reçu  des  morceaux  de  la  crdèhCt  * 
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avec  lui-même,  car  il  dit  aussi  à  propos  de  la  fosse  que  celui 
qui  l'a  creusée  n'est  condamné  que  si  Tanimal  qui  y  tombe 
meurt  par  la  chaleur  de  la  fosse,  et  non  pas  s'il  meurt  par  la 
violence  delà  chute.  Quand  rabJoudaheut  communiqué  cette 
opinion  de  Rab  à  Samuel,  celui-ci  lui  fit  cette  objection  :  ce 
cas  de  la  mischnah  est  comme  ceux  où  un  individu  met  dans 
la  rue  une  pierre,  un  couteau  ou  un  objet  lourd,  cas  qui  ap- 
partiennent à  la  catégorie  des  dommages  causés  par  la  fosse. 
Or,  si  un  âne  portant  son  harnais  tombe  dans  la  fosse,  on  ne 
paie  que  pour  l'âne  et  non  pas  pour  le  harnais  ;  par  conséquent 
dans  le  cas  de  la  mischnah  celui  qui  a  porté  la  cruche  peut 
bien  être  condamné  pour  la  blessure  du  passant  et  non  pas 
pour  ses  habits. 

Question.  —  Que  peut  Rab  répondre  à  cette  objection  ? 

Réponse,  —  Rab  fait  une  différence  entre  le  cas  où  un  indi- 
vidu met  dans  la  rue  quelque  objet  qu'il  abandonne  et  qu'il 
ne  regarde  plus  comme  sa  propriété,  et  celui  où  il  y  met 
une  chose   qu'il  tient  à  garder  comme  sa  propriété.  Si  un 
individu  met  dans  la  rue  un  objet  qu'il  abandonne,  il  n'est 
pas  plus  responsable  dei^  dommages  que  cet  objet  peut  causer 
qu'un  autre  Individu,  qui  peut  l'enlever  aussi  bien  que  lui, 
puisque  cet  objet  appartient  désormais  à  tout  le  monde.  Si 
donc  on  le  condamne  à  payer  le  dommage,  ce  n'est  pas  pour 
ne  pas  avoir  enlevé  l'objet,  qu'un  autre  aurait  pu  faire  aussi 
bien  que  lui,  mais  c'est  pour  l'avoir  mis  dans  la  rue,  comme 
on  condamne  celui  qui  a  creusé  une  fosse.  Ce  cas  rentre  donc 
dans  la  catégorie  des  dommages  causés  par  la  fosse,  par  con- 
séquent on  paiera  pour  les  blessures  des  hommes  ou  des  ani- 
maux, et  non  pas  pour  les  harnais  ou  les  habits  qu'ils  por- 
tent. Mais  si  un  individu  met  dans  la  rue  un  objet  qu'il 
n'abandonne  pas  et  qu'il  veut  toujours  garder  comme  sa  pro- 
priété, il  est  responsable  des  dommages  qu'il  cause,  non-seu- 
lement pour  l'y  avoir  mis,  mais  aussi  et  surtout  pour  ne  pas 
l'avoir  enlevé,  car  personne  autre  ne  peut  l'enlever  que  lui, 
puisque  c'est  sa  propriété.  Ce  cas  ne  rentre  pas  du  tout  dans 
la  catégorie  des  dommages  causés  par  la  fosse.  Il  doit  payer 
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pour  les  dommages  causés  par  son  objet,  comme  il  paierait 
pour  le  mal  causé  par  sou  bœuf  ou  son  chat,  pour  ne  pas 
l'avoir  enlevé  ou  surveillé.  Dans  ce  cas,  on  paie  pour  l'homme 
et  pour  ses  habits.  Or,  la  mischnah  parle  d'après  Rab 
d'un  cas,  où  l'individu  portait  dans  la  cruche  un  liquide 
qu'il  n'a  pas  abandonné  ;  si  donc  le  passant  a  perdu  ses  habits 
par  le  contact  de  ce  liquide,  le  propriétaire  doit  payer  le  dom- 
mage pour  ne  pas  Tavoir  ramassé. 

Rab  Oschià  cite  une  beraîtha  qui  a  besoin  d'être  corrigée, 
ce  que  Rab  et  Samuel  fonti,  chacun  selon  son  opinion.  D'après 
Rab  la  beraîtha  dit  :  Si  un  individu  creuse  une  fosse  et  si  un 
bœuf  ou  un  âne  y  tombe  avec  les  objets  qu'il  porte,  on  paie 
pour  l'animal  et  non  pas  pour  les  objets;  il  en  est  de  même 
s'il  met  dans  la  rue  une  pierre,  un  couteau  ou  son  fardeau,  où 
il  ne  paie  que  pour  l'homme  ou  l'animal  qui  s'y  blesse,  mais 
il  est  acquitté  si  le  demandeur  réclame  pour  les  objets  qu'il 
portait  lui-même  ou  son  animal.  Cet  acquittement  n'a  lieu  que 
dans  le  cas  où  l'individu  abandonne  l'objet  qu'il  a  mis  dans 
la  rue  et  ne  le  regarde  plus  comme  sa  propriété.  Mais  s'il  ne 
l'abandonne  pas,  il  doit  payer  aussi  pour  les  objets  que  le 
passant  portait  ;  si  donc  le  passant  portait  un  verre  qui  s'est 
brisé  sur  la  pierre  mise  dans  la  rue,  il  doit  le  payer.  D'après 
Samuel  la  beraîtha  dit  :  Si  un  individu  creuse  une  fosse...  lien 
est  de  même  s'il  met  dans  la  rue  une  pierre...,  il  ne  paie  que 
pour  l'homme  ou  pour  l'animal,  mais  non  pas  pour  les  objets 
qu'il  portait.  D'après  rabbi  Joudah  qui  condamne  celui  qui 
creuse  une  fosse  à  payer  pour  les  objets  que  l'homme  ou  l'ani- 
mal portait,  celui  qui  met  une  pierre  dans  la  rue  doit  également 
payer  pour  la  blessure  du  passant  et  pour  le  donmiage  de  l'ob- 
jet qu'il  portait  ;  si  donc  le  passant  portait  un  verre  qui  s'est 
brisé  par  la  pierre  mise  dans  la  rue,  il  doit  le  payer. 

Rab  Elàzar  dit  :  L'individu  est  condamné  à  payer  le  dom- 
mage, si  le  passant  s'est  heurté  à  la  pierre  ;  mais  s'il  est  tombé 
par  une  autre  cause  en  se  heurtant  contre  quelque  autre  objet, 
et  si  ce  n'est  qu'en  tombant  que  le  contact  de  la  pierre  lui  a 
causé  le  dommage,  le  défendeur  est  acquitté.  Ce  cas  est  com- 
parable à  celui  oiV  un  bœuf  a  pouâsé  un  animal  dans  une 
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fosse,  OÙ  le  propriétaire  du  bœuf  doit  payer,  et  celui  qui  a 
creusé  la  fosse  est  acquitté  ;  rab  Elàzar  n'adopte  pas  l'opinioa 
de  rabbi  Nathan  qui  condamne  aussi  celui  qui  a  creusé  la 
fosse  [v.  plus  bas  foL  53]* 

D'autres  disent,  au  contraire,  que  rab  Elàzar  condamne 
celui  qui  a  mis  la  pierre  dans  la  rue  môme  dans  le  cas  où  le 
passant  s'est  heurté  contre  quelque  autre  objet,  car  il  adopte 
l'opinion  de  rabbi  Nathan. 

Question.  Notre  mischnah  dit  que  d'après  rabbi  Joudah  «  il 
doit  payer,  s'il  a  eu  l'intention.»  De  quelle  intention  s'agitril  ? 

Réponse.  —  Rabbah  dit:  Celui  qui  porta  la  cruche  sur  Té- 
paule  a  eu  l'intention  de  la  descendre  à  terre,  et  c'est  en  la 
descendant  qu'il  s'est  heurté  contre  un  mur  qui  a  brisé  la  cru- 
che. —  Abayé  lui  demanda:  Est-ce  que  rabbi  Meyer  [1]  le 
condamne  même  quand  la  cruche  s'est  brisée  toute  seule  ?  — 
Oui,  dit  Rabbah,  quand  même  l'anse  lui  est  resté  dans  la  main 
et  que  la  cruche  s'est  brisée  et  est  tombée  par  la  pesanteur. 

Qvestion.  —  Comment  peut-on  le  condamner  dans  un  cas 
pareil?  C'est  un  ones,  un  accident  imprévu,  dans  quel  cas  Dieu 
miséricordieux  acquitte,  car  il  est  écrit:  «  tu  ne  feras  rien  à  la 
jeune  ûlle,  parce  que,  l'ayant  trouvée  aux  champs,  la  jeune 
fiancée  aura  pu  crier,  sans  que  personne  l'ait  délivrée  »  [Deu- 
téron.  XXII,  26, 27J.  Tu  diras  peut-êtr«  que  cette  excuse  n'est 
admise  que  dans  les  affaires  capitales,  pour  ne  pas  condamner 
à  mort  une  personne  innocente?  Non,  cette  excuse  est  aussi 
admise  dans  les  procès  civils  pour  les  cas  des  dommages.  Car 
on  lit  dans  une  beraïtha  :  Si  la  cruche  s'est  brisée  et  que  le 
porteur  ne  Tait  pas  enlevée,  ou  si  le  chameau  est  tombé  et  que 
son  conducteur  ne  l'ait  pas  remis  debout,  rabbi  Meyer  con- 
damne le  défendeur  à  payer  le  dommage  que  la  cruche  ou  le 
chameau  cause  aux  passants. 

FoL  29)  Mais  les  autres  docteurs  [2]  dirent  qu'il  n'est  pas 


[1]  La  mischnah  ne  dit  pas  quel  est  Tadversaire  de  rabbi  Joudah, 
mais  la  beraïtha  nomme  rabbi  Meyer. 

[2]  Uex^vession  les  autres  docteurs  désigne  ici  rabbi  Joudah»  qui 
est  nommé  dans  la  mischnah. 
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condamné  par  le  tribunal  des  hommes,  mais  qu'il  est  respon- 
sable  devant  Dieu,  pour  ne  pas  avoir  enlevé  Tobstacle  qui 
cause  des  dommages  aux  passants.  Mais  les  docteurs  [rabbi 
Joudah]  s'accordent  avec  rabbi  Meyer  dans  le  cas  où  un  indi^ 
vidu  a  mis  sur  le  toit  sa  pierre,  son  couteau,  ou  son  fardeau, 
qui  est  tombé  par  un  vent  ordinaire  par  terre  où  il  a  causé  un 
dommage.  Dans  ce  cas^  rabbi  Joudah  est  d'accord  avec  rabbi 
Meyer,  pour  que  l'individu  soit  condamné  pour  avoir  mis  l'ob- 
jet de  façon  qu'un  coup  de  vent  ordinaire  puiése  le  faire 
tomber.  D'autre  part  rabbi  Meyer  accorde  que,  si  un  individu 
met  des  cruches  sur  le  toit  pour  les  sécher,  et  qu'elles  tom* 
bentpar  un  vent  extraordinaire  par  terre  et  causent  des  dom- 
mages, l'individu  est  acquitté.  Il  en  résulte  que  même  rabbi 
Meyer  acquitte  dans  le  cas  d'accident  imprévu. 

Réponse.  —  Abayé  dit  :  Rabbi  Meyer  et  rabbi  Joudah  sont 
en  désaccord  entre  eux  dans  deux  cas  différents,  savoir: 

a)  Le  dommage  a  eu  lieu  pendant  la  chute  de  celui  qui  por- 
tait la  cruche  [ou  avant  qu'il  ait  eu  le  temps  de  ramasser  le 
liquide  et  les  morceaux  de  la  cruche  pour  en  débarrasser  la 
rue^  afin  de  prévenir  les  dommages  que  les  passants  pourraient 
en  recevoir].  Rabbi  Meyer  dit  :  nithkal  poscheâ, célm  qui  glisse 
et  qui  cause  un  dommage  à  quelqu'un  doit  le  payer  comme 
s'ilTavÉÛt  fait  volontairement,  car  il  aurait  dû  faire  attention 
à  ne  pas  glisser  ;  si  donc  celui  qui  portait  la  cruche  a  [glissé 
de  manière  que  la  cruche  s'est  brisée  dans  la  rue,  il^  doit 
payer  le  dommage  que  l'eauversée  dans  la  rue  cause  aux  pas- 
sants. Rabbi  Joudah  pense  :  uithkal  lav  poscheây  celui  qui 
glisse  ne  doit  pas  être  condamné  comme  s'il  l'avait  fait  volon- 
tairement ;  c'est  pourquoi  il  dit  :  Si  le  porteur  de  la  cruche  a 
eu  l'intention  de  la  briser,  il  doit  payer  le  dommage,  mais  s'il 
a  glissé  involontairement,  il  est  acquitté. 

h)  Le  dommage  a  eu  lieu  après  la  chute,  c'est-à-dire  que  le 
porteur  de  la  cruche  a  eu  le  temps  de  ramasser  les  débris  de 
la  cruche  pour  en  débarrasser  la  rue,  afin  que  ces  débris  ne 
cassent  pas  de  dommages  aux  passants.  On  suppose  que  le 
porteur  de  la  cruche  rénonce  à  ses  droits  sur  les  débris  de  la 
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cruche,  il  ne  les  regarde  plus  comme  sa  propriété,  et  il  per- 
met à  tout  le  monde  de  les  prendre.  Rabbi  Meyer  dit  qu'il  a 
toujours  le  devoir  de  les  enlever,  quoiqu'il  renonce  à  les  con- 
sidérer comme  sa  propriété,  puisqu'ils  encombrent  la  rue  par 
sa  faute  ;  par  conséquent  s'il  ne  les  enlève  pas  et  qu'ils  cau- 
sent un  dommage,  il  doit  le  payer.  Rabbi  Joudah  Tacquitte, 
car  d'après  rabbi  Joudah  on  ne  peut  pas  le  condamner  pour 
avoir  glissé  (1)  ;  c'est  pourquoi  Rabbi  Joudah  dit  :  Si  le  porteur 
de  la  cruche  a  eu  l'intention  de  ramasser  les  .débris  pour  les 
garder  comme  sa  propriété,  il  doit  payer  le  dommage  qu'il  a 
catisé,pour  ne  pas  les  avoir  enlevés  à  temps;  mais  s'il  n'a  pas  eu 
l'intention  de  les  prendre,  c'est-à-dire  s'ils  les  a  abandonnés 
comme  n'étant  plus  sa  propriété,  il  n'est  pas  responsable  du 
dommage  qu'ils  causent. 

Rabbi  Elézar  adopte  l'opinion  d'Abayé.  Rabbi  Joh'anan  dit 
expressément  que  Rabbi  Joudah  acquitte  le  porteur  de  la 
cruche,  s'il  renonce  à  regarder  les  débris  comme  sa  propriété, 
parce  qu'il  l'a  brisée  ipvolontairement  ;  mais  s'il  l'avait  brisée 
volontairement,  rabbi  Joudah  l'aurait  condamné  à  payer  le 
dommage. 

Si  un  individu  laisse  dans  la  rue  un  objet  qu'il  abandonne 
à  tout  le  monde,  ne  voulant  plus  le  considérer  comme  sa  pro- 
priété, et  que  cet  objet  cause  des  dommages  aux  passants,  il 
y  a  divergence  d'opinion  entre  rabbi  Joh'anan  et  rabbi  Elâzar  ; 
l'un  le  condamne  à  payer  les  dommages  et  l'autre  l'acquitte. 
Ils  admettent  tous  les  deux  que  d'après  rabbi  Meyer  il  doit  être 
condamné  à  payer  les  dommages,  mais  ils  ne  sont  pas  d'accord 
entre  eux  dans  la  supposition  qu'on  suive  l'opinion  des  autres 
docteurs,  c'est-à-dire  celle  de  rabbi  Joudah,  qui  dit  dans  noire 
mischnah,  que  le  porteur  de  la  cruche,  dont  les  débris  ont 
causé  un  dommage,  est  acquitté,  quoiqu'il  ait  eu  le  temps 
d'enlever  ces  débris  avant  que  le  dommage  ait  eu  lieu  ;  l'un 
pense  que  rabbi  Joudah  l'acquitte  également  s'il  a  laissé  dans 
la  rue  ses  objets  volontairement,  pourvu  qu'il  les  abandonne 


[1]  J'adopte  l'interprétation  de  rab  Âlphes,  qui  me  semble  meil- 
leure  que  celle  de  Rasohi  et  des  Thossephoth. 
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à  tout  le  monde,  ne  voulant  plus  les  .regarder  comme  sa  pro- 
^priété  ;  l'autre  pense  que  rabbi  Joudah  n'acquitte  le  porteur 
de  la  cruche  que  parce  qu'il  a  glissé  et  qu'il  n'a  pas  brisé  sa 
crache  volontairement  ;  mais  si  un  homme  laisse  ses  objets 
dans  la  rue  volontairement,  quoiqu'il  les  abandonne,  il  doit, 
même  d'après  rabbi  Joudah,  payer  Le  dommage  que  ces  objets 
causent  aux  passants. 

C'est  évidemment  rabbi  Elâzar  qui  le  condamne  à  payer  le 
dommage  [1].  Car  rabbi  Elâzar  dit  au  nom  de  rabbi  Ismaêl, 
qu'un  individu  est  responsable  des  dommages  causés  par  une 
fosse  qu'il  a  creusée  dans  la  rue,  comme  si  la  fosse  était  sa 
propriété,  quoiqu'elle  ne  lui  appartienne  pas.  Il  en  résulte 
que  l'individu  qui  a  laissé  dans  la  rue  un  objet,  doit  payer  le 
dommage  qu'il  cause,  quoique  cet  objet  ne  lui  appartienne 
plus. 

Question,  —  Â  une  autre  occasion,  rabbi  Elâzar  a  manifesté 
une  opinion  contraire.  On  lit  dans  une  mischnah  :  Si  un  indi- 
vidu, rencontrant  du  fumier  dans  la  rue,  le  déplace  d'un  endroit 
à  un  autre,  et  que  ce  fumier  cause  là  où  il  l'a  placé  des  dom* 
mages  à  un  passant,  l'individu  doit  payer  ces  dommages,  car 
ce  passant  n'aurait  pas  reçu  le  dommage,  si  le  fumier  était 
resté  là  où  il  était  auparavant.  Rabbi  Elâzar  dit  à  ce  propos 
que  l'individu  n'est  condamné  que  s'il  avait  l'intention,  en 
soulevant  le  fumier,  d'en  prendre  possession  par  cet  acte,  pour 
qu'il  devienne  sa  propriété  ;  dans  ce  cas  il  $i  l'obligation  de 
surveiller  ou  d'enlever  le  fumier  qui  lui  appartient  désormais, 
afin  qu'il  ne  cause  pas  de  dommages  aux  passants.  Mais  s'il 
n'avait  pas  cette  intention,  il  n'en  est  pas  responsable  et  il  est 
acquitté. 


[1]  On  vient  de  lire  le  passage  où  la  ghemara  dit:  a  D'après 
«  rabbi  Joh'anan  rabbi  Joudah  acquitte  le  porteur  de  la  cruche.... 
aprfrce  qu'il  l'a  brisée  involontairement;  mais  s'il  l'avait  brisée 
«  volontairement,  il  l'aurait  condamné  ;  «c'est  donc  rabbi  Joh'anah 
qui  le  condamne,  et  non  pas  rabbi  Elâzar.  Mais,  disent  les  Thos- 
scphoth,  rabbi  Joh'anan  ne  l'a  pas  dit  ici  clairement;  plus  bas  la 
ghemara  va  citer  des  passages  où  il  était  plus  explicite.  [V.  Thos- 
sephoth,  l'article  Thisthayem»] 
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Réponse*  —  Rab  Ada  fils  d'Ahabah  dit  j  Rabbi  Elézar  parie 
ici  d'un  cas  où  Tindividu  a  remis  le  fumier  à  la  place  où  il 
était;  c'est  pourquoi  il  l'acquitte,  s'il  n'avait  pas  l'intention 
d'en  prendre  possession.  Rabbina  ajoute  que  le  cas  où  l'indi- 
vidu  déplade  le  fumier  et  la  remet  ensuite  à  sa  place  est  com- 
parable à  celui  où  un  individu,  rencontrant  une  fosse  ouverte, 
la  couvre  et  la  découvre  ensuite,  qui  doit  être  acquitté,  si  quel- 
qu'un tombe  dans  la  fosse. 

Question. —  Mar  Zoutra,  fils  de  rab  Meri,  dit  à  Rabbina,  que 
§a  comparaison  n'est  pas  exacte.  Celui  qui  a  couvert  une  fosse 
creusée  par  un  autre,  ne  Va  pas  fait  disparaître  j  s'il  la  dé- 
couvre ensuite,  la  chose  reste  comme  elle  était  auparavant. 
Mais  celui  qui  a  déplacé  le  fumier  d'un  endroit  à  l'autre,  a 
débarrassé  le  premier  endroit  complètement;  s'il  rapporte 
ensuite  le  fumier  au  premier  endroit  qui  était  déjà  débarrassé, 
c'est  comme  s*il  encombrait  un  endroit  libre  de  la  rue.  Il  faut 
le  comparer  h  celui  qui,  rencontrant  une  fosse,  la  comble  pour 
la  faire  disparaître,  et  puis  creuse  la  même  fosse  de  nouveau; 
il  doit  évidemment  payer  si  quelqu*un  y  tombe. 

Itéponm^  ^  Rab  Aschi  répandit  que  rabbi  Elàzar  parle  d'un 
cas  où  le  déplacement  du  fumier  n'était  pas  cQmplQt,  dQ  sorte 
qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'il  a  débarrassé  un  endroit  de  la  rue; 
il  a  laissé  plutôt  les  choses  telles  qu'elles  ét^ent.  C'est  pour- 
quoi il  est  acquitté,  s'il  n'a  pas  eu  Tintention  d'en  prendre 
possession  comme  sa  propriété* 

Autre  question.  On  vient  de  dire  à  propos  de  la  divergence 
d'opinion  entre  rabbi  Elâzar  et  rabbi  Joh'anan  que  c'est  le  pre- 
mier qui  veut  faire  payer  le  défendeur;  c'est  donc  rabbi  Joh'a- 
nan qui  l'acquitte^  Mais  à  une  autre  occasion  rabbi  Joh'anan 
a  émis  une  opinicm  contraire,  On  lit  dans  une  mischnah  ;  Si 
un  individu  fait  une  haie  en  épines  qui  cause  des  dommages 
aux  passants,  il  doit  payer  les  dommages.Rabbî  Joh'anan  dit 
à  ce  propos  qu'il  n*est  condamné  au  paiement  que  s'il  laisse  les 
épines  s'étendre  sur  la  route  ;  mais  s'il  ne  laisse  pas  ces  épines 
atteindre  la  route,  il  est  acquitté,  quoiqu'elles  puissent  blessor 
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les  passants  qui  ont  le  droit  de  marcher  près  de  la  haïe*  U  en 
résulte  que  d'après  rabbi  Johanan  si  un  homme  creuse  une 
fosse  dans  uae  place  qui  lui  appartient  quoiqu'il  permette^  à 
tout  le  monde  d'y  marcher,  il  est  acquitté,  si  un  passant  y 
tombe.  Si  donc  l'Ecriture  condamne  celui  qui  creuse  une  fosse, 
cette  condamnation  ne  s'appliquera  qu'au  cas  où  il  creuse  la 
fosse  dans  la  place  publique.  Rabbi  Johanan  admet  donc  que 
celui  qui  creuse  dans  la  place  publique  une  fosse,  qui  évidem^ 
ment  n'est  pas  sa  propriété,  doit  payer  le  dommage  causé  par 
cette  fosse;  par  conséquent  rabbi  Joh'anan  condamnera  aussi 
bien  celui  qui  mettra  dans  la  rue  un  objet  qu'il  abaadonnera 
à  tout  1q  mondât  z^e  voulant  plu»  ie  garder  comme  s^  propriété, 
si  cçt  objet  cause  un  dommenge, 

Réponse.  *^  Un  ne  peut  rien  en  conclure.  Il  est  possible  que 
rabbi  Joh'anan  «dniQtteau  contraire  que  T  Ecriture  condamne 
celui  qui  creuse  unt$  fosse  dans  la  place  qui  lui  appartient»  en 
permettant  à  tout  le  monde  d'y  marcher;  car  alors  la  fosse  est 
sa  propriété  et  il  en  est  responsable  comme  de  son  bœuf;  mais 
que  l'Ecriture  acquitte  celui  qui  creuse  une  fosse  dans  la  place 
publique,  où  la  fosse  n'est  pas  sa  propriété.  SI  donc  un  indi- 
vidu met  dans  la  rue  un  objet  qu'il  ne  veut  pas  garder  comme 
sa  propriété,  il  est  acquitté  ;  il  né  serait  condamné  que  si 
l'objet  était  sa  propriété.  C'est  pourquoi  celui  qui  laisse  les 
épines  de  sa  haie  s'étendre  dans  la  place  publicjue,  est  con- 
damné à  payer  le  dommage,  car  les  épines  sont  sa  propriété; 
seulement  s'il  ne  laisse  pas  les  épines  atteindre  la  route,  il  est 
acquitté,  car  c'est  la  faute  des  passants  s'ils  s*approchent  assez 
pour  aller  se  frotter  à  la  haie. 

Auire  ^e$ti<m.  ^  On  lit  dans  une  mischnah  î  Si  un  individu 
creusa  une  fosse  dan&  la  place  publique,  et  qu'un  bœuf  ou  un 
àne  y  tombei,  il  est  condamné  à  payer  le  dommage.  Or»  rabbi 
Joh'anandit  qu'il  faut  toujours  adopter  l'opinion  d'une  miS'* 
chnah  qui  est  anonyme [1]. Par  conséquentrabbi  Joh*anan  doit 
adopter  l'opinion  de  cette  mischnah  qui  condamne  le  défen« 
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deur,  quoique  ]a  fosse  ne  lui  appartienne  pas  ;  il  en  est  de 
même  d'un  objet  qu'il  a  mis  dans  la  rue,  en  renonçant  aux 
droits  de  propriété  sur  Tobjet. 

Réponse.  —  Il  faut  admettre  dans  la  divergence  d'opinion 
entre  rabbi  Joh'anan  et  rabbi  Elâzàr,  que  c'est  rabbi  Johanan 
qui  condamne  le  défendeur,  et  que  c'est  rabbi  Elâzar  quiTac- 
quitte,  quoiqu'il  ait  dit  lui-même  que  son  maître  rabbi  Ismaël 
le  condamnerait. 

MISCHNAH. 

Fol.  30.)  Si  un  individu  verse  de  Teau  dans  une 
place  accessible  au  public  et  que  Ton  cause  un  dom- 
mage à  quelqu'un,  il  doit  payer  le  dommage.  Si  un 
individu  cache  dans  un  lieu  accessible  au  public  des 
épines,  des  verres,  qui  causent  des  dommages,  ou 
s'il  fait  sa  haie  en  épines,  ou  si  sa  haie  s'est  ren- 
versée dans  la  place  accessible  au  public,  ce  qui  a 
causé  des  dommages  aux  passants,  il  doit  payer  ces 
dommages. 

GHEMARA, 

Rab  dit  :  Si  la  mischnah  condamne  celui  qui  verse  Teau 
dans  la  place  accessible  au  public,  c'est  quand  le  passant  ré- 
clame pour  ses  vêtements  gâtés  par  l'eau  ;  mais  s'il  réclame 
pour  la  blessure  qu'il  a  reçue  par  la  violence  de  la  chute  contre 
la  terre,  étant  tombé  à  cause  de  l'eau  qui  l'a  fait  glisser,  le 
défendeur  est  acquitté  ;  car  c'est  la  terre  qui  a  fait  la  blessure^ 
et  le  défendeur  n'en  était  que  la  cause  indirecte.  Cette  idée  a 
déjà  été  exprimée  plus  haut  [p.  119],  mais  on  la  répète  ici 
pour  nous  apprendre  que  même  en  hiver,  où  l'on  peut  verser 
de  l'eau  dans  une  place  accessible  au  public,  on  est  condamné 
à  payer  les  dommages  qu'elle  cause  aux  passants.  On  lit  aussi 
dans  une  béraitha  :  Ceux  qui  veulent  nettoyer  leurs  gouttières 
et  leurs  caves  ne  peuvent  pas  jeter  leur  contenu  dans  une  place 
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accessible  au  public  en  été  où  ces  places  sont  propres,  mais 
ils  peuvent  le  faire  en  hiver,  seulement  même  en  le  faisant  en 
hiver,  ils  doivent  payer  les  dommages  qu'ils  causent  ainsi  aux 
passants  [v.  plus  haut,  fol.  6]. 

La  mischnah  dit  :  S'il  fait  sa  haie  en  épines,  il  doit  payer  les 
donmiages  que  les  épines  causent  aux  passants.  Rabbi  Joh'a- 
nan  dit  qu'il  n'est  condamné  à  payer  les  dommages  que  s*il  a 
laissé  les  épines  s'étendre  sur  la  route  ou  sur  la  place  publi- 
que ;  mais  s'il  n'a  pas.laissé  ces  épines  atteindre  la  route,  il  est 
acquitté.  —  Pourquoi  est-il  acquitté  ?  —  Rab  Ahâ  fils  de  rab 
Yka  dit  :  parce  que  les  passants  ne  s'approchent  pas  d'ordi- 
naire si  près  des  murs  pour  s'y  frotter. 

Où  lit  dans  une  beraïtha  :  Si  un  individu  cache  ses  épines  et 
sesverres  dans  le  mur  d'un  autre,  et  que  le  propriétaire  du 
mur  le  renverse  plus  tard  et  laisse  ces  objets  dans  la  rue  où 
ils  causent  des  dommages,  c'est  l'individu  qui  y  a  mis  les  objets 
qui  doit  payer  les  dommages.  Rabbi  Joh'anan  dit  qu'il  s'agit 
ici  d'un  mur  destiné  à  être  abattu;  mais  si  le  mur  était  solide, 
de  sorte  que  l'individu  qui  y  a  caché  ses  objets  ne  devait  pas 
s'attendre  au  renversement  du  mur,  ce  n'est  pas  lui  qui  paiera 
les  dommages,  mais  le  propriétaire  du  mur.  Rabbina  dit  :  Il  en 
résulte  que  si  celui  qui  creuse  un  puits  le  couvre  avec  le  couver- 
cle qui  appartient  à  un  autre  et  que  l'autre  soit  venu  repren* 
dreson  couvercle  en  laissant  le  puits  ouvert,  c'est  celui  qui  a 
creusé  le  puits  qui  doit  payer  les  dommages  qu'il  cause,  car  il 
devait  s'attendre  à  ce  qu'on  enlevât  le  couvercle;  c'est  comme 
celui  qui  a  caché  ses  verres  dans  un  mur  qui  était  destiné  à 
être  abattu.  Celui  qui  a  creusé  le  puits  ne  peut  pas  rejeter  la 
responsabilité  sur  le  propriétaire  du  couvercle,  de  ce  qu'il  ne 
Ta  pas  averti^  en  le  reprenant  et  en  laissant  le  puits  ouvert. 

Où  lit  dans  une  beraïtha  :  Les  anciens  h'assidims^  hommes 
pieux,  cachaient  leurs  épines  et  leurs  verres  dans  leurs  champs 
à  la  profondeur  de  3  tephah'ims^  pour  ne  pas  arrêter  la  char- 
rue [1].  Rab  Schescheth  les  jetait  au  feu  ;  rabba  les  jetait  dans 

[\]  Les  Thossephath  citent  un  passage  du  Thalmud  Jerou- 
echalmi,  qui  dit  :  Pour  que  la  charrue  ne  les  amène  pas  au  dehors 
et  ne  les  jette  sur  la  route. 
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le  fleuve  Hideckel  [Genèse  II,  44].  Rab  Joudah  dit  :  Celui 
qui  veut  devenir  un  h'assidy  un  homme  pieux,  doit  observer 
lous  les  préceptes  de  nezikin^  qui  doivent  prévenir  les  dom* 
mages  d'autnii  [1]  ;  Rabba  dit  quHI  doit  observer  les  préceptes- 
du  traité  Àhùth, 

MISCHNAH, 

Si  uû  individu  avait  mis  son  chaume  et  sa  paille  dans 
k  placé  qui  appartient  au  public,  pour  en  faire  du 
fumier,  et  qu*un  passant  en  ait  reçu  un  dommage, 
il  doit  payer  ce  dommage  ;  en  outre,  tout  le  moiide 
a  le  droit  d'en  prendre  possession.  Rabban  Simon 
fils  de  Gamaliel  dit  :  Tous  ceux  qui  mettent  des 
objets  nuisibles  dans  une  place  accessible  au  pu- 
blic subissent  Côs  deux  conséquences,  d'abord  ils 
sont  obligés  de  payer  les  dommages  qu'ils  cau- 
sent, et  ensuite  tout  le  monde  a  le  droit  de  prendre 
possession  de  ces  objets»  Si  un  individu,  rencon- 
trant du  fumier  dans  une  place  accessible  au  public, 
le  déplace  et  qu'un  passant  en  reçoive  un  dom-* 
mage,  l'individu  doit  payer  ce  dommage. 


[1]  C'est  un  passage  remarquable.  On  compare  ici  les  lois  civiles 
concernant  les  7iezikin,  les  dommages,  à  la  morale  la  plus  élevée 
du  traité  Aboth.  On  n*est  pas  un  hassid,  un  homme  pieux,  si  en 
observe  les  lois  civiles  concernant  les  prêts»  les  ventes,  etc.)  mais 
on  est  un  hassidy  un  homme  pieux,  si  Ton  observe  les  lois  civiles 
concernant  les  nezikin,  les  dommages  qu*on  cause  par  ses  ani- 
maux ou  par  ses  objets.  Ces  lois  sont  en  effet  basées  sur  un  prin- 
cipe exclusivement  mosaïque  et  rabbinîque,  inconnu  aux  [anciens 
p&îens  de  l'Asie,  c'est  le  principe  qui  oblige  chacun  à  surveiller 
ses  animaux  et  ses  objets  pour  quMls  ne  causent  pas  de  dommage 
à  autrui.  Les  païens  avaient  des  lois  sur  les  prêts,  les  ventes,  etc., 
iX2ais  ils  n'en  avaient  pas  sur  les  nezikin^  car  ils  n'admettaient  pas 
le  principe,  sur  lequel  était  basé  le  oommandemQnt  de  la  maakch, 
balustrade,  [Ôeuteronome  XXII.  8],  et  Jes  lois  tsur  les  dommages 
causés  par  les  animaux,  le  puits,  etc. 
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Question»  —  Il  parait  que  notre  mischaah  n'adopte  pas  Topl- 
nion  de  rabbi  Joudah,  car  on  lit  dans  une  beraïtha  :  Rahbi 
Joudah  dit  :  Quand  le  temps  de  sortir  le  fumier  arrive,  il  est 
permis  de  sortir  son  fumier  dans  la  place  qui  appartient  au 
public^  de  l'y  accumuler  pendant  trente  jours,  afin  qu'il  soit 
foulé  par  les  pieds  des  hommes  et  des  bestiaux,  car  c*est  à  ces 
conditions  que  Josué  a  distribué  la  Palestine,  pour  que  les 
Juifs  se  rendent  entre  eux  ces  services;  c'est-à-dire  que  depuis 
que  les  Juifs  ontpris  possession  delà  Palestine,  ils  observaient 
cet  usage. 

Bépense.  —  La  mischnab  peut  bien  admettre  Topinion  de 
rabbi  Joudah,  que  le  cultivateur  peut  y  mettre  son  fumîeri 
mais  à  la  condition  de  payer  les  dommages  qu'il  cauflerait« 

Question,  —  On  lit  dans  une  mischnah  :  Un  chameau  chargé 
de  filasse  passe  devant  une  boutique,  la  filasse  prend  feu  à  une 
chandelle  que  le  boutiquier  a  laissée  dehors  et  cau3e  des  dom- 
mages, dans  ce  cas  le  boutiquier  doit  les  payer.  Rabbi  Joudah 
dit  :  Si  c'était  une  lampe  qu'on  allume  pendant  la  fête  des 
Macchabées  [1],  le  boutiquier  est  acquitté.  Il  en  résulte  qu'en 
faisant  une  chose  permise,  on  n'est  pas  condamné  au  paiement 
d'après  rabbi  Joudah. 

Btponse.  -^  Ici  rabbi  Joudah  acquitte  le  boutiquier,  non  pas 
parce  qu'il  a  fait  une  chose  permise,  mais  parce  qu'il  a  accom- 
pli un  devoir  religieux. 

Question.  —  On  lit  ailleurs  :  ceux  auxquels  on  permet  de 
mettre  dans  une  place  accessible  au  public  des  objets  nuisibles^ 
comme  ceux  qui  veulent  nettoyer  leurs  gouttières  et  leurs  ca- 
ves [v.  plus  haut  p.  128],  sont  obligés  de  payer  les  donuuageB 
causés  par  ces  objets;  rabbi  Joudah  les  acquitte.  Il  en  résulte 
que  notre  mischnah  n'est  pas  d'accord  avec  rabbi  Joudah. 

[i]  Jadis  les  Juifs  les  allumaient  en  dehors,  devant  la  maîscini 
comme  on  fait  à  présent  les  illuminations. 
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Réponse.  —  Kab  Nah'aman  dit  :  Rabbi  Joudah  ne  permet 
de  sortir  le  fumier  que  quand  le  temps  de  le  faire  est  arrivé, 
mais  notre  mischnah  parle  d'un  cas  où  un  individu  le  fait  en 
dehors  de  cette  époque.  Rab  Âsehé  dit  que  rabbi  Joudah  ne 
permet  de  sortir  que  le  fumier,  et  notre  mischnah  parle  du 
chaume  et  de  la  paille  qui  font  plus  souvent  tomber  les  pas- 
sants. 

Notre  mischnah  dit  que  si  un  individu  met  sa  paille  dans 
une  place  accessible  au  public  pour  en  faire  du  fumier,  le  pre- 
mier venu  aie  droit  de  s'en  emparer.  Rab  dit  :  Celui  qui  s'en 
empare,  aura  non-seulement  le  bénéfice  de  ce  que  la  paille  de- 
venue fumier  a  plus  de  valeur,  mais  il  aura  aussi  le  capital,  en 
gardant  le  fumier  sans  rien  rembourser  à  son  propriétaire. 
C'est  une  punition  qu'on  a  infligée  à  celui  qui  veut  avoir  des 
bénéfices  en  mettant  sa  paille  dans  une  place  accessible  au  pu- 
blic au' risque  de  causer  des  dommages  aux  passants  ;  oh  le 
punit  donc  dans  le  capital  à  cause  du  bénéfice  qu'il  voulait  eu 
tirer  aux  dépens  du  public.  Zéri  dit,  au  contraire,  qu'on  ne  le 
punit  pas  dans  le  capital  à  cause  du  bénéfice  ;  de  sorte  que 
celui  qui  s^empare  du  fumier  n'aura  que  le  bénéfice,  c'est-à- 
dire  il  aura  ce  que  le  fumier  vaut  plus  que  la  paille,  mais 
l'ancien  propriétaire  ne  perdra  pas  la  voleur  de  la  paille. 

Question  contre  Rab.  —  On  lit  dans  notre  mischnah  :  Si  un 
individu  déplace  dans  un  endroit  accessible  au  public  du  fumier 
qui  cause  un  dommage  à  un  passant,  il  doit  payer  le  dommage. 
On  ne  dit  pas  ici  que  tout  le  monde  peut  s'en  emparer,  parce 
qu'il  n'y  a  pas  de  bénéfice,  et  qn'on  ne  punit  pas  celui  qui  met 
un  objet  nuisible  dans  la  rue  jusqu'à  lui  faire  perdre  le  capital, 
c'est-à-dire  l'objet  même. 

Réponse. —  Les  paroles  de  notre  mischnah  :  «  tout  le  monde 
peut  s'en  emparer,  »  se  rapportent  aussi  au  cas  où  l'on  déplace 
du  fumier. 

Question.  —  Une  beraïtha  dit  à  propos  du  fumier,  qu'il  est 
défendu  de  l'enlever. 
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Réponse,  —  Gela  veut  dire  que  si  un  passant  s'en  est  emparé^ 
il  est  défendu  de  le  lui  enlever. 

Question,  —  Cette  interprétation  n'est  pas  admissible,  car 
nous  lisons  ailleurs  :  Si  un  individu  met  son  chaume  ou  sa 
paille  dans  une  place  accessible.au  public  pour  en  faire  du 
fumier,  et  qu'un  passant  en  ait  reçu  un  dommage,  il  doit  payer 
ce  dommage,  et  le  premier  venu  peut  s'emparer  de  ces  objets, 
qui  ne  sont  pas  défendus  comme  la  propriété  d'autrui.  Si  un 
individu  met  son  fumier  dans  une  place  accessible  au  public, 
il  doit  également  payer  le  dommage  qu'il  cause,  mais  il  est 
défendu  aux  passants  de  s'en  emparer.  Il  en  résulte  que  pour 
avoir  mis  un  objet  nuisible  dans  la  rue,  on  ne  punit  pas  l'in- 
dividu à  perdre  le  capital,  c'est-à-dire  l'objet  même. 

Réponse.  —  Rab  Nah'aman  fils  d'Isaac  répond  pour  Rab.  Si 
un  individu  met  de  la  paille  pour  en  faire  du  fumier,  c'est-à- 
dire  pour  en  tirer  un  bénéfice  aux  dépens  du  public,on  le  punit 
même  dans  le  capital  à  cause  de  ce  bénéfice  qu'il  voulait  en 
tirer.  Mais  s'il  met  dans  une  place  accessible  au  public  du  fu- 
mier, il  n'en  attend  aucun  bénéfice  ;  c'est  pourquoi  on  ne  lui 
inflige  aucune  punition. 

Doute. -^  D'après  Rab  qui  veut  qu'on  le  punisse  danslecapL 
tal  pour  le  bénéfice  qu'il  voulait  en  tirer  aux  dépens  du  public, 
le  punit-on  tout  de  suite,  ou  seulement  après  avoir  obtenu  le 
bénéfice,  c'est-à-dire  :  le  punit-on  aussitôt  qu'il  a  mis  sa  paille 
dans  une  place  accessible  au  public,  de  sorte  que  le  premier 
venu  peut  s'emparer  de  la  paille  pour  se  l'approprier,  ou  biep 
la  punition  ne  lui  est  infligée  qu'après  que  la  paille  est  devenue 
fumier,  de  sorte  que  tout  le  monde  peut  le  prendre  dans  cet 
état,  mais  on  n'a  pas  le  droit  de  prendre  là  paille  quaiid  elle  est 
encore  dans  l'état  de  paille.  On  veut  résoudre  la  question  en 
ce  sens  qu'on  le  punit  tout  de' suite  avant  qu'il  y  ait  bénéfice, 
puisque  la  gbemara  fit  plus  haut  une  objection  contre  Rab  de 
la  mischnah  qui  parle  d'un  cas,  où  un  individu  met  du  fumier 
dans  une  place  accessible  au  public,  où  il  n'y  a  aucun  bénéfice. 
Il  en  résulte  que  d'après.celui  qui  fit  cette  objection,  la  puni- 
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tion  ne  dépend  pas  du  bénéfice.  Mais  on  répond  qu'on  ne  peut 
rien  en  conclure  pour  Rîib,  Car  celui  qui  fit  cette  objectiou  n.e 
connaissait  pas  encore  la  réponse  de  rab  Nah'aman,  d'après 
laquelle  la  punition  n'a  lieu  que  dans  lé  cas  où  l'on  met 
de  la  paille  dans  une  place  accessible  au  public  pour  en  tirer 
un  bénéfi.ce  aux  dépens  <iu  public.  Le  doute  n'est  donc  pas 
résolu. 

Question.  «—Le  désaccord  de  Rab  et  Zéri  parait  être  le  même 
qui  existe  entre  rabbi  Meyer  et  ses  collègues.  Car  on  lit  dana 
une  beraïtha  :  Si  l'acte  qui  constaté  un  emprunt,  renferme 
rengagement  pris  par  le  débiteur  de  payer  avec  usure,  le 
créancier  est  puni  et  on  ne  lui  donne  ni  capital  ni  usure,  c'est 
l'opinion  de  rabbi  Meyer;  se»  collègues  disent  qu'il  perd  Fu* 
sure^  mais  il  peut  se  faire  payer  le  capital.  Rab  adopterait 
donc  l'idée  de  rabbi  Meyer,  qu'on  le  punît  dans  le  capital  pour 
avoir  voulu  obtenir  un  bénéfice  illicite,  et  Zéri  adopterait  celle 
des  collègues  de  rabbi  Meyer. 

Béponsê.  —  Rab  peut  être  d'accord  avec  les  collègues  de 
rabbi  Meyer*  qui  font  rendre  au  créancier  un  capital  qui  est 
légitime;  tandis  que  dans  le  cas  de  Rab  le  capital  lui-même', 
la  paille,  est  une  chose  nuisible  quand  elle  se  trouve  dans  une 
place  accessible  au  public,  où  les  passants  peuvent  en  recevoir 
des  dommages.  D'autre  part  Zéri  peut  être  d'accord  avecrabb 
Meyer  qui  fait  perdre  au  créancier  le  capital,  parce  que  le  demi 
mage  qu'il  voulait  causer  au  débiteur  était  certain  ;  mais  dans 
le  cas  de  Zéri  il  n'était  pas  certain  qu'un  passant  en  recevrai* 
un  dommage. 

Autre  queHion,  •—  Il  parait  que  le  désaccord  ratre  Ràb  et 
Zéri  est  le  même  qui  existe  entre  rabban  Simon  fils  de  Gama* 
liel  et  ses  collègues.  Gar  on  lit  dans  une  beraïtha  :  Si  un  in*- 
dividu  met  son  chaume  et  sa  paille  dans  une  place  accessible 
au  public  pour  en  faire  du  fumier,  et  qu^m  passant  en  ait 
reçu  un  dommage,  il  faut  payer  ce  dommage,  et  le  premier 
venu  peut  s'en  emparer,  mais  il  est  défendu  de  prendre  ces 
objets  ;  c'est-Ârdire  que  le  passant  qui  s'en  est  emparé  peut 
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obtenir  le  bénéfice,  mais  il  doit  rendre  la  valeur  du  capital, 
Rabban  Simon  fils  de  Gamfaliel  dit  :  Tout  individu  qui  met  un 
objet  nuisible  dans  une  place  accessible  au  public,  doit,  payer 
le  dommage  causé  par  cet  objet,  et  le  premier  venu  peut  s'em- 
parer de  l'objet ,  qui  n'est  pas  défendu  comme  propriété 
d'autrui,  c'est-à-dire  qu'il  peut  garder  l'objet  sans  rien  ren-, 
dre  à  son  propriétaire.  Rab  adopterait  donc  l'opinion  dei 
rabban  Simon  fils  de  Gamaliel,  et  Zéri  celle  des  collègues  de 
rabban  Simon. 

Héponse,  —  Il  est  certain  que  Zéri  ne  peut  pas  être  d'accord 
avec  rabban  Simon  fils  de  Gamaliel.  Mais  rab  peut  être  d'ac- 
cord avec  rabban  Simon  ou  avec  ses  collègues.  Car  d'après 
Rab  ils  sont  tous  d'avis  que  l'individu  doit  être  puni  dans  son 
capital  même,  pour  avoir  voulu  obtenir  un  bénéfice  aux  dé- 
pens  du  public.  Seulement,  rabban  Simon  fils  de  Gamaliel 
veut  qu'on  donne  la  permission  à  tout  le  monde  de  s'emparer 
de  l'objet  ;  tandis  que  d'après  ses  collègues  si  quelqu'un  nous 
demande  s'il  peut  le  prendre,  on  lui  dit  quèo'est  défendu; 
mais  s'il  Ta  pris  sans  consulter  personne,  il  peut  le  garder. 

Rab  Houna  dit  au  nom  de  Rab  que  si  un  passant  s'empare 
de  l'objet,  il  peut  le  garder,  mais  s'il  vient  demander  s'il  petit 
la  prendre,  on  lui  dit  que  c^est  défendu.  Rab  Ada  fils  d-Aba« 
bah  dit  qu'on  donne  la  permission  à  tout  le  monde  de  le 
prendre.  Un  fait  s'est  présenté  où  un  individu  a  encombré  ta 
rue  avec  ses  objets  ;  rab  Ada,  filsd'Ahabab  l'a  déclaré  déchu  de 
ses  droits  sur  les  objets. 

Fol.  31.)  Un  autre  fait  s'est  présenté  où  rab  Houna  â  fait  la 
même  chose,  parce  que  l'individu  était  averti  plu3Îeur3  fois. 

MISCHI^AH. 

Deux  potiers  marchent  Tun  derrière  l'autre,  le 
premier  trébuche  et  tombe,  et  le  second  se  heurte 
contre  le  premier  ;  dans  ce  cas,  le  premier  doit  payer 
les  dommages  du  second,  .     .  - 
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GEBMARA. 


Rabbi  Johanan  dit  :  Il  ne  faut  pas  croire  que  la  mischnali 
fait  payer  les  dommages  en  suivant  l'opinion  de  rabbi  Meyer 
qui  dit  :  nithkal  poscheà,  celui  qui  trébuche  ou  glisse  doit  payer 
les  dommages  qu'il  occasionne,  comme  s'il  l'avait  fait  volou* 
tairementy  parce  qu'il  aurait  dû  faire  attention  en  marchant. 
Caries  collègues  de  rabbi  Meyer  eux-mêmes  qui  acquittent 
celui  qui  cause  un  dommage  en  glissant^  condamneraient  dans 
le  cas  de  la  mischnah  le  prenûer  potier,  s'il  avait  le  temps  de 
se  relever  avant  que  le  second  s'approchât  de  lui.  Rab  Na- 
hàman  fils  d'Isaac  dit  qu'on  le  condamne  même  quand  il 
n'avait  pas  le  temps  de  se  lever,  car  il  aurait  dû  avertir  le 
second  potier  de  se  garer.  Rabbi  Johànan,  au  contraire, 
pense  qu'on  ne  doit  pas  le  condamner  pour  ne  pas  avoir  averti, 
car  il  était  occupé  de  lui-même. 

Question  contre  rabbi  Johànan.  —  On  lit  dans  une  mischnah  : 
Un  individu  qui  porte  une  poutre  marche  le  premier,  un  autre 
qui  porte  une  cruche  [i]  marche  derrière  lui^  et  la  cruche  se 
brise  par  la  poutre,  dans  ce  cas  le  premier  est  acquitté  ;  mais 
s'il  s'est  arrêté  en  marchant,  il  est  condamné  à  payer  le  dom- 
mage. Gela  veut  dire  probablement  qu'il  s'est  arrêté  pour  ar- 
ranger la  poutre,  comme  on  le  fait  d'ordinaire,  et  il  est  con- 
damné pour  ne  pas  avoir  averti  l'autre  individu. 

Réponse.  —  Il  s'agit  d'un  cas  où  il  s'est  arrêté  pour  se  repo- 
ser; or,  on  n'est  pas  dans  l'usage  de  le  faire,  et  il  est  condamné 
pour  s'être  arrêté  dans  la  rue  contre  l'usage  avec  une  poutre 
sur  l'épaule  qui  peut  blesser  les  passants. 

Question. — Cette  réponse  n'est  pas  admissible,  car  la  mi- 
schnah ajoute  :  «  Si  après  s'être  arrêté  il  avertit  l'homme  à  la 
crudie  <ie  s'arrêter  aussi,  il  est  acquitté.  »  Si  donc  on  admet- 
tait la  réponse  en  question,  qu'il  faut  distinguer,  s'il  s'est 


[i]  Le  texte  dit  h'abithy  qui  est  souvent  synonyme  avec  khad^ 
kruehe,  [V.  plus  haut  fol.  27,  recto.] 
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arrêté  pour  arranger  la  poutre  ou  seulement  pour  le  plaisir  de 
se  reposer,  la  mischnali  aurait  dû  dire  que  même  sans  avoir 
averti  il  est  acquitté,  s'il  s'est  arrêté  pour  arranger  la  poutre. 

Réponse.  —  La  mischnah  a  cru  devoir  nous  apprendre  que 
même  s'il  s'est  arrêté  pour  le  plaisir  de*  se  reposer,  s'il  en  a 
averti  rhomme  à  la  cruche,  il  est  acquitté. 

Autre  question  contre  ^rabbi  Johânan.  —  On  lit  ailleurs  : 
Des  individus  qui  portent  des  pots  ou  des  verres  marchent 
l'un  derrière  l'autre;  le  premier  glisse  et  tombe^  le  deuxième 
se  heurte  contre  le  premier  et  le  troisième  contre  le  deuxième  : 
dans  ce  cas  le  premier  doit  payer  les  dommages  du  deuxième, 
et  le  deuxième  paiera  ceux  du  troisième.  Si  tous  sont  tombés 
en  se  heurtant  contre  le  premier,  c'est  le  premier  qui  paiera 
les  dommages  de  tous  ;  s'il  se  sont  avertis  l'un  l'autre  de  se 
garer,  ils  sont  acquittés.  Il  s'agit  probablement  ici  d'un  cas  où 
celui  qui  était  tombé  n'avait  pas  le  temps  de  se  relever,  avant 
que  celui  qui  était  derrière  s'approchât  de  lui,  et  il  est  con- 
damné pour  ne  pas  l'avoir  averti. 

Réponse,  —  Non,  il  s'agit  d'un  cas  où  il  avait  le  temps  de  se 
lever,  car  s'il  n'avait  pas  le  temps  de  se  lever,  il  serait  ac- 
quitté. 

Question.  —  Cette  réponse  n'est  pas  admissible,  car  si  l'on 
était  acquitté  dans  le  cas  où  on  n'avait  pas  le  temps  de  se  lever, 
au  lieu  de  dire  «  s'ils  ont  averti,  ils  sont  acquittés  »  il  valait 
mieux  dire  «  s'ils  n'avaient  pas  le  temps  de  se  lever  ils  sont 
acquittés,  »  quand  même  ils  n'auraient  pas  averti. 

Béponse.  —  On  veut  nous  apprendre  qu'il  est  acquitté  quand 
même  il  a  eu  le  temps  de  se  lever,  pourvu  qu'il  ait  averti  l'autre 
de  se  garer. 

Rabba  dit  :  Des  porteurs  de  pots  et  de  verres  marchent  l'un 
derrière  l'autre,  le  premier  glisse  et  tombe,  le  deuxième  se 
heurte  contre  le  premier  et  le  troisième  contre  le  deuxième, 
dans  ce  cas  le  premier  paiera  les  dommages  du  deuxième,  que 
ce  soient  les  dommages  de  son  corps  ou.  ceux  de  ses  objets;  le 
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deuxième  paiera  les  dommages  du  troisième,  si  ce  sont  les 
dommages  de  son  eorps  et  non  pas  ceux  de  ses  objets. 

Question,  —  Si  Rabba  admet  l'opinion  nithkal  poschea^  celui 
qui  glisse  est  condamné,  sll  cause  un  dommage,  comme  s*il 
Tavait  fait  volontairement,  le  deuxième  doit  être  condamné 
comme  le  premier.  S'il  n'admet  pas  cette  opinion,  pourquoi  le 
premier  est-il  plus  condamné  que  le  deuxième  ? 

Itéponse,  —  Rabba  admet  l'opinion  nithkal-  poschea  pour  le 
premier.  Le  premier  qui  est  tombé  est  condamné  comme  s'il 
Ta vait  fait  volontairement,  car  il  devait  faire  attention  en  ma^ 
chant  pour  ne  pas  tomber  ;  il  doit  donc  payer  les  blessures  du 
deuxième,  que  celui-ci  a  reçu,  soit  en  se  heurtant  contre  le  corps 
du  premier,  soit  en  se  heurtant  contre  les  objets  du  premier. 
Mais  Rabba  n'admet  pas  nithkal  poschea  pour  le  deuxième  qui 
a  glissé  par  la  faute  du  premier.  Le  deuxième  qui  à  son  tour  a 
causé  des  dommages  au  troisième  n'est  donc  pas  condamné 
pour  être  tombé,  mais  pour  ne  pas  s'être  relevé  à  temps  avant 
que  le  troisième  soit  arrivé  près  de  lui.  Il  paiera  donc  les  dom- 
mages que  le  troisième  a  reçus  en  se  heurtant  contre  le  corps 
du  deuxième,  car  il  aurait  dû  se  lever,  mais  il  ne  paiera  pas 
ceux  que  le  troisième  a  reçus  en  se  lieurtant  contre  les  objets 
du  deuxième  ;  car  lé  deuxième  peut  dire,  ce  n'est  pas  moi  qui 
.^i  creusé  cette  fosse,  c'est-à-dire  :  Il  est  vrai  qu'on  devrait 
payer  les  dommages  causés  par  des  objets  laissés  sur  ton  pas* 
sage,  comme  si  Ton  avait  creusé  une  fosse  dans  laquelle  tu 
serais  tombéj  mais  ce  n^est  pas  moi  qui  ai  creusé  cette  fosse, 
c'est  le  premier  qui  en.  tombant  m'a  fait  tomber  malgré  moi. 
Je  ne  suis  pas  la  cause  de  ma  chute,  et  je  ne  peux  pas  être 
condamné  pour  ne  pas  avoir  enlevé  mes  objets  qui  ne  sont 
plus  les  miens,  car  j*ai  renoncé  à  mes  droits  que  j'avais  sur 
eux  [\],  •  - 


mmmmmfmimÊ^m^mm^mm 


[\]  Raschi  rappelle  le  passage  [fol.  29]  que  si  un  potier  tombé 
par  un  «ccidm^,  renonce  à  ses  droits  de  propriété  sur  les  pots 
cassés,  et  si  les  pots  causent  un  dommage  aux  passants,  il  n*est 
pas  condamné  pour  ne  pas  les  avoir  enlevés.  Si  iin  individu 
tombe  par  un  accident  Pkveo  tses  objets,  et  si  ses  objets  causent  un 
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Question.'^  On  lit  ailleurs  qu'ils  sont  tom  condamnés  à 
payer  les  dommages  faits  par  leurs  corps  et  non  pas  eeux 
qui  sont  causés  par  leurs  objets.  Il  en  résulte  que  même  ia 
premier  est  acquitté,  si  le  deuxième  a  reçu  les  dommages  en 
se  heurtant  contre  les  objets  du  premier  ;  tandis  que  d'après 
Habba  le  premier  doit  payer  les  dommages  causés  par  ses 
objets. 

Réponse.  —  Leg  paroles  de  Rabba  sont  susceptibles  d'une 
deuxième  interprétation  :  le  premier  paiera  les  dommages  du 
deuxième,  que  ce  soient  les  blessures  du  corps  du  deuxième, 
ouïes  dommages  des  objets  du  deuxième.  Le  deuxième  paiera 
les  dommages  du  troisième,  si  ce  sont  les  blessures  de  son 
corps,  mais  non  pas  les  dommages  des  objets  du  troisième'. 
Car  nous  savons  que  si  un  individu  creuse  une  fosse  dans  la- 
quelle un  âne  tombe  avec  les  ol^jets  qu'il  porte,  ex.  avec  son 
harnais,  l'Ecriture  le  condamne  au  paiement  [de  l'âne  et  non 
pas  à  celui  de  son  harnais;  or,  le  deuxième  qui  en  tombant 
est  devenu  un  obstacle  aîix  passants,  ne  peut  pas  être  con- 
damné plus  que  celui  qui  creuse  une  fosse:  il. paiera  donc 
pour  la  plaie  du  troisième  et  non  pas  pour  ses  objets.  Seu- 
lement le  premier  qiii  est  plus  coupable,  paiera  aussi  pour 
l'endommagement  des  objets.  Cependant  même  le  premier 
ne  paiera  les  dommages  du  deuxième  que  si  celui-ci  les 
avait  reçus  en  se  heurtant  contre  le  corps  du  premier,  et  non 
pas  s'il  Içs  avait  reçus  en  se  heurtant  contre  les  objets  du  prèr 
mier.  . 

Question,  —  Cette  réponse  est  admissible,  si  on  admet  Topi- 
nion de  Samuel  que  tout  objet  qui  est  un  obstacle  aux  pas- 


dommage,  il  est  condamné  pour  ne  pas  avoir  enlevé  ses  objets.  Si 
un  potier  tombe  par  une  inadvertance  coupable,  et  s'il  renonce  h 
ses  droits  de  propriété  sur  les  pots  cassés,  il  n'est  pas  condamné 
à  payer  le  dommage  que  les  pots  ont  causé,  pour  ne  pas  le&  avoir 
enlevés,  puisqu'ils  ne  lui  appartiennent  plus,  il  n'est  donc  plus 
chargé  de  les  enlever  ;  mais  il  est  condamné  pour  avoir  tombé  et 
avoir  cassé  les  pots  dans  la  rue.  Mais  s'il  est  tombé  ^av  accident  et 
que  les  pots  ne  lui  appartiennent  plus,  il  est  acquitté* 
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sants  est  comparable  à  une  fosse  creusée  dans  la  rue  ;  ainsi  le 
deuxième  qui  en  tombant  est  devenu  un  obstacle,  ne  paiera  pas 
plus  que  s'il  avait  creusé  une  fosse,  où  il  aurait  été  condamné 
à  payer  pour  l'homme  ou  Tâne  qui  y  serait  tombé,  mais  non 
pas  pour  le  harnais  ou  les  autres  objets  qu'ils  portaient.  Mais 
la  réponse  n'est  pas  admissible,  si  Ton  admet  l'opinion  de  Rab 
que  l'objet  devenu  obstacle  aux  passants  n'est  comparable  à 
la  fosse  que  dans  le  cas  où  l'objet  n'appartient  à  personne,  de 
sorte  que  personne  n'est  obligé  de  le  surveiller  ou  de  l'enle- 
ver pour  débarrasser  la  rue  ;  il  n'y  a  que  celui  qui  l'a  mis  dans 
la  rue  qui  est  condamné  pour  l'y  avoir  mis,  comme  celui  qui 
creuse  une  fosse  est  condamné  pour  l'avoir  creusée.  Mais  si 
l'objet  appartient  à  un  individu,  cet  individu  est  condamné, 
non-seulement  pour  l'avoir  mis  dans  la  rue,  mais  encore  jjour 
ne  pas  l'avoir  surveillé  ou  enlevé,  puisque  l'objet  est  sa  pro- 
priété qu'il  doit  surveiller  ou  enfermer  comme  son  bœuf.  Son 
cas  est  donc  plus  grave  que  celui  qui  creuse  une  fosse,  et  il 
doit  payer  non- seulement  pour  la  blessure  de  l'homme  qui 
s'y  heurte,  mais  aussi  pour  les  habits  que  cet  homme  portait 
et  qu'il  a  déchirés  en  se  heurtant  contre  cet  objet.  S'il  en  est 
ainsi  de  l'objet  qui  appartient  à  un  individu,  à  plus  forte 
raison  il  doit  en  être  ainsi,  si  c'est  l'individu  lui-même  qui  en 
tombant  est  devenu  un  obstacle  aux  passants,  s'il  ne  se  relève 
pas  assez  vite  pour  prévenir  les  dommages  des  passants  et 
des  objets  qu'ils  [portent.  Gomment  donc  Rabba  peut-il  dire  : 
le  deuxième  paiera  pour  les  blessures  du  troisième  et  non 
pas  pour  les  dommages  des  objets  que  celui-ci  portait? 

Béporise.  —  Il  faut  admettre  la  première  interprétation  des 
paroles  de  Rabba.  La  seule  objection  qu'on  a  faite  contre  cette 
interprétation  peut  facilement  être  écartée.  On  a  cité  un  pas- 
sage, d'où  il  résulte  que  même  le  premier  est  acquitté,  si  c'est 
par  ses  objets  qu'il  a  causé  un  dommage  au  deuxième,  mais 
rab  Âda  fils  de  Minjomé,  dit  àHabbinaque  cela  veut  dire  seu- 
lement qu'il  est  acquitté  si  ses  objets  ont  endommagé  les 
objets  du  deuxième  ;  car  le  premier  ne  peut  pas  être  condamné 
pour  ses  objets  devenus  un  obstacle  aux  passants  plus  que 
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s'il  avait  creusé  une -fosse,  où  il  n'aurait  payé,  que  pour  la 
blessure  de  TLomme  ou  de  Tàne  qui  y  serait  tombée  et  non  pas 
pour  les  harnais  où  les  objets  que  Thomme  ou  Tàne  portait. 
Si  Rabba  dit  que  le  premier  doit  payer  pour  les  dommages 
du  deuxième  que  celui-ci  a  reçus  en  se  heurtant  contre  les 
objets  du  premier,  cela  veut  dire,  si  le  deuxième  a  reçu  une 
blessure  lui  même,  et  non  pas  s'il  a  déchiré  ses  objets  en  se 
heurtant  contre  les  objets  du  premier. 

On  a  dit  plus  haut  :  s'ils  sont  tous  tombés  en  se  heurtant 
contre  le  premier,  c'est  le  premier  qui  paie  les  dommages  de 
tous.  —  Comment  cela  peut-il  se  faire  ?  —  Il  est  tombé  de 
façon  à  occuper  toute  la  largeur  de  la  rue. 

MISCHNAfl. 

Un  individu  marche  dans  la  rue  avec  une  cruche, 
et  il  rencontre  quelqu'un  qui  porte  une  poutre,  la 
cruche  se  brise  en  se  heurtant  contre  la  poutre, 
dans  ce  cas  celui  qui  portait  la  poutre  n'est  pas 
obligé  de  payer  le  dommage  de  la  cruche,  car  il  a  le 
droit  de  marcher  dans  la  rue  comme  l'autre.  Si 
Thomme  à  la  poutre  marche  le  premier  et  si  Tautre 
va  derrière  lui,  et  que  la  cruche  se  brise,  l'homme 
à  la  poutre  est  acquitté. 

Fol.  32).  S'il  s'est  arrêté,  il  est  condamné  à  payer 
le  dommage  ;  mais  si  après  s'être  arrêté,  il  avertit 
l'homme  à  la  cruche  de  s'arrêter  également,  il  est 
acquitté.  Si  l'homme  à  la  cruche  marche  le  premier 
et  si  l'homme  à  la  poutre  va  derrière  lui,  et  que  la 
cruche  se  brise  en  se  heurtant  contre  la  poutre  ^  le 
dommage  doit  être  paye;  si  l'homme  à  la  cruche 
s'estarrêté,  l'autre  est  acquitté;  mais  si  après  s'être 
arrêté,  l'homme  à  la  cruche  demande  à  l'autre  de 
s'arrêter  aussi,  l'autre  doit  payer  le  dommage.  Il  en 
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est  de  même,  sî  l'un  porte  une  chandelle  et  l'autre  de 
la  filasse,  qui  s'enflamme  au  contact  de  la  chandelle. 

GHEMARA. 

Rabbah  fils  de  Nathan  dit  à  rab  Houna  :  si  rbomme  blesse  sa 

• 

femme  pendant  Pacte  conjugal,  doit-il  payer  le  dommage,  ou 
non?  sera-t-il  acquitté,  parce  qu'il  faisait  une  chose  permise 
quand  Taccident  est  arrivé  ;  ou  bien  sera-t-il  condamné  pour 
ne  pas  avoir  fait  attention  ?  Rab  Houna  répondit  :  On  peut 
conclure  de  notre  naischnah  qu'il  doit  être  acquitté  ;  la  mi- 
sclinah  dit  que  Thomme  à  la  poutre  est  acquitté  s'il  rencontre 
celui  qui  porte  une  cruche,  car  il  a  le  droit  de  marcher.  Rabba 
dit,  au  contraire,  que  la  mari  doit  payer  le  dommage.  Une 
forêt,  dit-il,  est  un  endroit  où  tout  le  monde  en  entrant,  entre 
chez  soi  ;  malgré  cela  TEcriture  condamne  celui  qui  tue  son 
prochain  involontairement  comme  s'il  entrait  sur  le  domaine 
d*autrui  ;.  à  plus  forte  raison  doit-on  condamner  le  mari  qui 
entre  dans  le  domaine  de  la  victime.  Bi  la  mischnah  acquitte 
Thomme  à  la  poutre,  c'est  parce  qu'il  n'est  pas  le  seul  agent  de 
1  accident,  riiomme  à  la  cruche  marchait  comme  l'autre  et  il 
contribua  -aussi  à  rapprocher  la  cruche  de  la  poutre;  tandis 
que  dans  notre  <ias  le  mari  est  le  seul  qui  ait  agi. 

Riscli  Lakescli  dit  :  Deux  vaches  se  trouvent  dans  la  çue, 
Tuue  est  couchée  et  l'autre  marche,  si  celle  qui  marche  blesse 
en  marchant  celle  qui  est  couchée,  le  défendeur  est  acquitté; 
«i  c'est  celle  qui  est  couchée  qui  blesse  avecla  patte  celle 
qui  marche^  le  propriétaire  doit  payer  le  domina ge. 

Question,  —  Risch  Lakesch  ne  pourrait-il  pas  s'appuyer  sût 
botre  mischnah  qui  dit  :  l'homme  à  la  poutre  marche  le  pre- 
mieretrhomme  à  la  cruche  marche  derrière  lui,  et  la  crache  6e 
brise  en  se  heurtant  contre  la  poutre,  dans  ce  cas  l'homme  à  la 
poutre  est  acquitté;  mais  si  celui-ci  s'est  arrêté,  il  doit  payer  le 
dommage.  Or,  ce  cas  de  la  mischnah,  où  la  poutre  qui  s'est 
arrêté  brise  la  cruche  qui  marche  derrière  elle,  est  comparable 
à  celui  où  la  vache  couchée  blesse  celle  qui  marche  vers  elle, 
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et  la  mischnah  coi^damne  riiomme  à  la  poutre  de  payer  le 
dommage. 


Hque,  —  Non-seulement  on  ne  peut  pas  conclure  de  la 
mischnali  qu'elle  adopte  l*idée  de  Riscli  Lakescli,  mais  elle 
parait  même  admettre  Topinion  contraire.  Car  Risch  Lakesch 
dit  :  si  la  vache  couchée  blesse  atec  la  patte  celle  qui  marche, 
son  propriétaire  doit  payer  le  dommage  ;  d'où  il  résulte  que 
si  celle  qui  marche  s'est  blessée  toute  seule  en  se  heurtant 
contre  la  vache  couchée,  le  défendeur  est  acquitté  ;  tandis 
que  la  mischnah  condamne  Thomme  à  la  poutre,  même  si  la 
cruche  s'est  brisée  en  se  heurtaiit  contre  la  poutre. 

Réponse.  —  On  peut  répondre  à  cette  objection  :  la  mischnah 
parle  d'un  cas,  où  la  poutre  occupe  toute  la  largeur  de  la  rue; 
tandis  que  dans  le  cas  de  Risch  Lakesch  la  vache  couchée  n'oc- 
cupe pas  toute  la  largeur  de  la  rue,  de  sorte  que  l'autre  vache 
aurait  pu  marcher  à  côté. 

Autre  question.  ^  Il  parait  que  Risch  Lakesch  peut  s^ap- 
puyer  sur  le  deuxième  passage  de  notre  mischnah,  qui  dit  : 
l'homme  à  la  cruche  marche  le  premier  et  l'homme  à  la  poutre 
va  derrière  lui,  et  la  cruche  se  brise  en  se  heurtant  contre  la 
poutre,  dans  ce  cas  le  dommage  doit  être  payé  ;  mais  si  l'homme 
hi  la  cruche  s'est  arrêté,  l'autre  est  acquitté.  Or,  ce  cas  où  la 
poutre  en  mouvement  blesse  la  cruche  immobile,  ressemble  à 
celui  où  la  vache  qui  marche  blesse  celle  qui  est  couchée,  et 
la  mischnah  acquitte  le  demandeur* 

Biponse.  «—  Il  y  a  une  différence  entre  ces  deux  cad.  La  mi« 
schnah  acquitte  Thomme  à  la  poutre  qui  a  brisé  la  cruche,  en 
passant  sou  chemin  dans  la  rue  ;  mais  elle  n'aurait  pas  acquitté 
peut-être  le  défendeur,  dont  la  vache  a  blessé  la  vache  cou<^ 
ehée,  non  pas  en  passant  tuUurêllefmut  sur  son  chemin,  maïs 
en  la  frappant  avec  la  patte.  Or,  Risch  Lakesoh  acquitte  même 
dans  ce  cas. 
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MISCHNAH. 

Deux  individus  sont  dans  la  rue,  l'un  court  et 
l'autre  marche  d'un  pas  ordinaire,  ou  bien  ils  courent 
tous  les  deux;  s'ils  se  causent  des  dommages  l'un  à 
l'autre,  ils  sont  acquittés, 

.    GHBMARA, 

Notre  mischnah  n'adopte  pas  ropinion  d'Yssé  fils  de  Joudali. 
Car  on  lit  dans  une  beraïtha  :  Yssé  fils  de  Joudah  dit  que 
celui  qui  court  dans  la  rue  doit  payer  le  dommage  qu'il  cause, 
car  il  s'est  écarté  des  habitudes  ordinaires  et  il  doit  en  être 
responsable;  mais  YsFé  accorde  Facquittement  à  celui  qui  court 
le  vendredi  soir,  car  dans  ce  moment  il  est  permis  de 
courir  pour  se  préparer  vite  à  la  célébration  du  samedi, 

Rabbi  Johânan  dit  :  il  faut  adopter  l'opinion  d'Yssé  fils  de 
Joudah, 

f  Question.  —  Gomment  ?  Rabbi  Johénan  n'a-t-il  pas  dit  qu'il 
faut  toujours  adopter  l'opinion  d'une  mischnah  anonyme  [\]. 
Or,  notre  mischnah,  qui  est  sans  nom  d'auteur,  n'est  pas  d'ac- 
cord avec  Yssé  fils  de  Joudah. 

Réponse,  —  Notre  mischnah  est  bien  d'accord  avec  Yssé,  et 
elle  n'acquitte  celui  qui  court  que  s'il  le  fait  le  vendredi  soir. 
En  voici  la  preuve.  Elle  dit  :  si  Tun  court  et  que  l'autre 
marche  d'un  pas  ordinaire  ou  s'ils  courent  tous  les  deux,  ils 
sont  acquittés.  A-t-elle  besoin  d'ajouter,  «ou  s'ils  courent  tous 
les  deux»?  Si  l'homme  qui  court  causant  un  dommage  à  un  indi- 
vidu qui  marche  d'un  pas  ordinaire  est  acquitté,  à  plus  forte 
raison  doit-il  être  acquitté,  si  la  victime  a  également  couru. 
Il  faut  donc  interpréter  la  mischnah  dans  ce  sens,  que  dans  le 
cas  où  le  défendeur  a  seul  couru  et  où  le  demandeur  a  marché 


^«M^ii^MMa* 


[1]  V,  plus  haut  p.  1^7  et  ma  traduction  du  traité  KhethoubOth, 
p.  3, 
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(l'un  pas  ordinaire,  il  n'est  acquitté  que  si  cela  a  lieu  le  ven- 
dredi soir,  tandis  qu'à  tout  autre  moment  il  est  condamné  à 
payer  le  dommage;  mais  s'ils  ont  couru  tous  les  deux,  le  dé- 
fendeur est  toujours  acquitté,  même  quand  cela  a  lieu  les 
autres  jours  de  la  semaine. 

MISCHNAH, 

Si  un  individu  fend  du  bois  dans  une  place  ac- 
cessible au  public,  et  cause  ainsi  un  dommage  chez 
le  demandeur,  ou  bien  s'il  le  fait  chez  lui  et  cause 
ainsi  un  dommage  dans  un  lieu  accessible  au  public 
ou  chez  le  demandeur,  il  doit  payer  le  dommage, 

GHEMARA. 

La  mischnah  parle  des  différents  cas'qui  ont  tous  besoin 
d'être  mentionnés,  car  ils  ne  se  ressemblent  pas,  et  on  n'au- 
rait pas  pu  tirer  des  conclusions  de  l'un  à  l'autre.  Le  cas  où 
le  dommage  a  eu  lieu  dans  une  place  accessible  au  public,  est 
plus  grave,  car  il  fallait  s'attendre  à  ce  que.  dans  cette  place 
où  il  y  a  beaucoup  de  monde,  un  accident  arrive,  tandis  que  si 
le  dommage  a  lieu  dans  un  endroit  isolé  appartenant  au  de-* 
mandeur,  le  défendeur  pourrait  dire  qu'il  ne  savait  pas  qu'il 
y  eût  là  quelqu'un.  D'autre  part  s'il  fend  du  bois  dans  une 
place  accessible  au  public,  il  est  plus  coupable  que  s'il  le  fait 
chez  lui. 

On  lit  dans  une  beraitha  :  Si  un  individu  entre  sans  permis- 
sion  dans  la  boutique  d'un  charpentier,  où  un  copeau  le  frappe 
à  la  figure  et  le  tue,  le  charpentier  est  acquitté  ;  mais  si  Tih- 
dividu  avait  la  permission  d'y  entrer,  le  charpentier  est  con- 
damné —  à  quoi  est-il  condamné?  —  Rabbi  Jossé  fils  de 
Hânina  dit  :  Si  l'individu  est  blessé,  le  charpentier  est  con- 
damné aux  quatre  paiements  de  la  blessure  [v.  plus  bas  fol.  83]; 
mais  s'il  meurt,  le  charpentier  n'est  pas  condamné  à  Tinter^ 

10 
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nement  dans  une  des  villes  de  refuge,  car  ce  cas  ne  ressemble 
pas  à  'celui  où  la  mort  par  imprudence  a  lieu  dans  un  forêt 
[v.  Exode  XIX,  5]  ;  dans  la  forêt  tout  le  monde  en  y  entrant 
entre  chez  soi,  mais  ici  la  victime  est  entrée  dans  le  domaine 
d'un  autre.  Mais  Rnbba  dit,  au  contraire,  que  notre  cas  est 
plus  grave.  Si  dans  la  fo:  et  où  la  victime  et  le  meurtrier  sont 
entrés  chacun  àTinsu  i'un  de  l'autre,  l'Ecriture  condamne  le 
meurtrier  comme  s'il  connaissait  la  présence  de  la  victime,  à 
plus  forte  raison  dans  notre  cas  où  le  charpentier  donna  la 
permission  à  l'individu  d'entrer  dans  sa  boutique,  il  devrait 
être  condamné.  Rabba  dit  donc  que  rabbi  Jossé  fils  de  Hânina 
admet  que  le  charpentier  ne  soit  pas  interné  dans  une  ville  de 
refuge  par  un  autre  motif ,  c'est  que  son  cas  est  trop  grave 
pour  que  le  coupable  jouisse  de  la  faveur  d'être  abrité  dans 
une  ville  de  refuge,  car  il  est  un  schogheg  Karob  lemezidy  ho- 
micide par  imprudence  presque  volontaire,  homicide  par  té- 
mérité. 

Question  de  Rabba. ,—  On  lit  dans  une  mischnah  :  Si  celui 
qui  est  chargé  de  donner  à  un  condamné  un  certain  nombre 
de. coups,  lui  donne  un  coup  de  trop  et  le  tue,  il  est  interné 
dans  une  ville  de  refuge.  Il  en  résulte  que  pour  un  homicide 
par  imprudence  qui  est  presque  un  assassinat  volontaire,  on 
€st  interné  dans  une  ville  de  refuge. 

■  Réponse,  —  Rab  Simé  de  Nehardéa  dit  qu'il  s'agit  d'un  cas 
où  l'homme  chargé  d'administrer  les  coups  s'est  trompé  dans 
son  compte.  —  Mais  Rabba  lui  dit  :  est-ce  lui  qui  compte? 
C'est  un  des  juges  qui  compte  les  coups.  «--  On  répond  qu'il 
s'agit  d'un  cas  où  le  juge  s'est  trompé. 

,  Autre  question.  -—  On  lit  dans  une  mischnah  :  Si  un  indi- 
vidu jette  une  pierre  dans  une  place  accessible  au  public  et 
tue  un  homme,  il  va  dans  une  ville  de  refuge.  Ici  c'est  un  ho- 
micide évidemment  semblable  à  un  assassinat  volontaire,  et 
le  coupable  va  dans  une  ville  de  refuge. 

Béponse,  —  Rab  Samuel  fils  d'Isaac  dit  qu'il  s'agit  ici  d'un 
individu  qui  est  occupé  à  abattre  sa  maison^  et  qui  a  laissé 
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une  pierre  tomber  dans  une  place  accessible  au  public.  On 
ajoute  qu'il*  l'a  fait  dans  un  endroit  qui  est  rarement  frc^- 
qiienté. 

Rab  Papa  dit  au  nom  de  Rabba  que  les  paroles  de  rabbi 
Jossé  fils  de  Hànina  se  rapportent  au  cas  où  l'individu  est 
entré  chez  le  charpentier  sans  permission  ;  c'est  dans  ce  cas 
que  s'il  est  blessé,  le  charpentier  est  condamné  aux  quatre 
paiements  de  la  blessure  [v.  plus  bas  fol.  83],  et  s'il  meurt  le 
charpentier  est  acquitté  ;  mais  si  l'individu  est  entré  avec  per- 
mission, le  charpentier  va  dans  une  ville  de  refuge,  s'il  le  tue 
par  imprudence. 

Question,  —  Où  lit  dans  une  beraïtha  :  Si  un  individu  entre 
dans  l'atelier  [1]  d'un  forgeron,  où  une  étincelle  le  frappe  à  la 
figure  et  le  tue,  le  forgeron  est  acquitté,  quand  même  l'in- 
dividu est  entré  avec  permission. 

Réponse.  —  Il  s'agit  ici  d'un  apprenti  du  forgeron  auquel  il 
ordonna  de  sortir,  et  il  ne  savait  pas  que  son  apprenti  n'était 
pas  encore  sorti. 

Pol.  33.)  Il  était  d'autant  plus  convaincu  que  l'apprenti  était 
sorti,  que  celui-ci  devait  craindre  de  désobéir  à  son  maître. 

Rab  Zbid  dit  au  nom  de  Rabba  que  les  paroles  de  rabbi 
Jossé  fils  de  Hânina  se  rapportent  à  la  mischnah,  où  rabbi 
Eliézer  fils  de  Jacob  dit  :  s'il  n'y  avait  personne  dans  la  rue 
quand  la  pierre  commençait  à  tomber,  et  que  la  victime  est 
survenue  ensuite,  il  est  acquitté.  C'est  dans  ce  cas  que  rabbi 
Jossé  fils  de  Hânina  dit  :  il  est  acquitté,  si  la  pierre  a  tué  la 
victime,  mais  il  est  condamné  aux  quatre  paiements  de  la 
blessure,  si  Ja  victime  n'est  que  blessée. 
On  lit  dans  une  beraïtha  :  Si  les  ouvriers  entrent  chezle  patron 
pour  demander  leur  salaire,  et  que  le  bœuf  ou  le  chien  du  pa- 
tron les  tue,  le  patron  est  acquitté;  d'autres  disent  que  non, 
car  les  ouvriers  ont  le  droit  d'entrer  chez  leur  patron  pour 
demander  leur  salaire.  La  ghemara  dit  que  si  le  patron  est  fa- 
cile à  rencontrer  en  ville,  les  ouvriers  ne  devraient  pas  entrer 
- —  -  ■ ..    .       ■ .  ...     ■  ■■ . 

[1]  Je  crois  que  hanouth  s'emploie  aussi  dans  le  sons  d'a(elier« 
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chez  lui  sans  permission  ;  s'il  est  habituellement  chez  lui,  les 
ouvriers  pouvaient  aller  chez  lui.  La  divergence  d'opinion 
qu'on  trouve  dans  la  bcraïtlia  se  rapporte  au  cas,  où  le  patron 
est  souvent  en  ville,  mais  non  pas  habituellement,  les  ouvriers 
le  rencontrant  à  la  porte,  lui  demandent  le  salaire,  il  dit  oui, 
maià  on  ne  sait  pas  si  cela  voulait  dire  oui,  attendez  je  vous 
rapporterai,  on  oui,  entrez  [I]. 

MISCHNAH. 

Si  deux  bœufs,  tham  [2}  tous  les  deux,  se  sont 
blessés  l'un  l'autre,  on  fait  restimation  des  dom- 
mages de  Tun  et  de  l'autre,  et  celui  dont  le  bœuf  a 
causé  le  dommage  le  plus  considérable,  paie  à  l'autre 
la  moitié  de  la  différence  ;  ex.  si  le  dommage  de 
l'un  monte  à  une  valeur  de  10  zouzes  et  celui  de 
l'autre  à  50,  la  différence  est  de  40,  et  on  paiera 
20  zouzes.  Si  les  deux  bœufs  étaient  mouâdin  [plu- 
riel de  môuad],  habitués  à  frapper  avec  les  cornes, 
on  paierait  la  différence  entière  [car  si  un  mouâd 
cause  un  dommage,  son  propriétaire  paie  le  dom- 
mage entier].  Si  l'un  des  bœufs  était  un  tham  et 
l'autre  un  moiidd^  le  propriétaire  du  moudd^  si  c'est 
lui  qui  doit  payer,  son  bœuf  ayant  causé  le  dom- 
mage le  plus  grand,  paiera  la  différence  entière  ; 
mais  le  propriétaire  du  tham^  si  c'est  lui  qui  doit 
payer,  ne  paiera  que  la  moitié  de  la  différence.  Si 


[1]  Le  commentaire  rabenou  Archer  dit  que  ces  idées  ne  sont 
pas  conformes  aux  mœurs  de  son  temps  et  que  rab  Alphes  les  a 
également  rejetées,  car  les  ouvriers,  dit-il,  ont  toujours  le  droit 
d'entrer  chez  le  patron  pour  demander  leur  salaire. 

[i]  On  se  rappellera  qu'un  bœuf  blessant  avec  ses  cornes,  pour 
la  première  fois,  est  considéré  comme  un  iham^  inoifensif,  et  on 
ne  paie  que  la  moitié  du  dommage  [v.  p  49]. 
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deux  individus  se  sont  blessés  l'un  Tautre,  celui  qui 
a  fait  le  dommage  le  plus  grand,  paiera  la  diffé- 
rence entière  [1].  Si  un  homme  et  unhœufmoudd  se 
sont  blessés  l'un  l'autre,  celui  qui  a  fait  le  dommage 
le  plus  grande  paiera  la  différeiice  entière.  Si  le 
bœuf  qui  a  blessé  l'homme  est  un  tJiam,  son  proprié- 
taire, si  c'est  lui  qui  doit  payer,  le  dommage  que 
son  bœuf  a  fait  à  l'homme  étant  plus  grand  que  celui 
que  rhomme  lui  a  fait,  ne  paiera  que  la  moitié  de 
la  différence  ;  mais  Thomme,  si  c'est  lui  qui  doit 
payer,  paiera  la  diflPérence  entière.  Rabbi  A'kiba 
dit:  Le  propriétaire  du  tham,  si  son  bœuf  a  fait  à 
rhomme  un  dommage  plus  grand  que  celui  que 
rhomme  lui  a  fait,  paiera  la  différence  entière. 

GHEMAHA. 

Oa  lit  dans  une  bera'itlia  :  Quand  un  bœuf  blesse  un  autre 
bœuf,  le  défendeur  ne  paie  le  dommage  entier  que  si  son  bœuf 
est  un  mouad,  mais  s'il  est  un  tham^  il  ne  paie  que  la  moitié 
du  dommage  ;  il  en  est  de  même  quand  un  bœuf  blesse  un 
homme,  si  ce  bœuf  est  un  tham,  son  propriétaire  ne  paiera 
que  la  moitié  du  dommage.  Rabbi  Âkiba  dit  :  quand  même  le 
bœuf  qui  blesse  un  homme  est  un  tham^  son  propriétaiie  paie 
le  dommage  entier  ;  seulement  il  ne  paie  pas  min  ha-âlyah  [2], 
il  ne  paie  que  migoupho  [2],  de  sorte  que  si  le  dommage  causé 
à  rhomme  monte  à  une  valeur  plus  considérable  que  ne  vaut 
le  bœuf,  le  défendeur  ne  paiera  que  la  valeur  du  bœuf  qui  à 
fait  le  mal.  Tout  le  monde  est  d'accord  que  si  un  bœuf,  tham 


[\]  Il  s'agit  ici,  je  elbois,  de  blessures  par  imprudence,  et  non  pas 
de  querelles,  où  il  faudrait  prendre  en  considération  le  droit  de  là 
légitime  défense  de  celui  qui  est  attaqué. 

[2]  Mealiyah,  des  terrains  de  la  i'^'  classe,  et  mtgoupïu)  du  corps 
de  l'animal,  v.  plus  haut  p.  49. 
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OU  mouady  a  blessé  un  homme,  son  propriétaire  n'est  pas 
condamné  aux  quatre  paiements  de  la  blessure  [v.  fol,  83]. 

MISCHNAH, 

Si  un  bœuf  [qui  est  un  tham]  de  la  valeur  de  100 
zouzes,  a  tué  avec  les  cornes  un  autre  bœuf  qui 
vaut  200  zouzes,  et  que  le  cadavre  n'ait.aucune  va- 
leur, le  demandeur  prend  le  bœuf  en  paiement  de 
la  moitié  du  dommage. 

GHBMARA, 

Notre  mischnah  adopte  l'opinion  de  rabbi  A'kiba.  Car  on 
lit  dans  une  beraïtha  que  dans  un  pareil  cas  rabbi  Ismaël  dit: 
les  juges  estiment  la  valeur  du  bœuf,  et  le  défendeur  la  paie 
en  argent  ;  rabbi  A'kiba  dit  que  le  demandeur  prend  le  bœuf. 
Rabbi  Ismaël  considère  l.e  propriétaire  du  bœuf  qui  a  fait  le 
mal,  comme  un  simple  débiteur  de  celui  qui  a  subi  le  dom- 
mage, et  il  peut  payer  en  argent.  Rabbi  A^kiba  le  considère 
comme  l'associé  du  demandeur,  car  TEcriture  dit  que  si  les 
deux  boeufs  étaient  d'une  valeur  égale,  ils  vendront  le  bœuf 
vivant  et  ils  en  partageront  l'argent,  et  ils  partageront  aussi 
le  inort  »  [Exode  XXI,  3S]  ;  ils  sont  donc  associés. 

Question,  —  Quelle  diflférence  pratique  y  a-t-il  entre  rabbi 
Ismaël  et  rabbi  A'kiba? 

Réponse,  —  Si  le  demandeur  ojffre  le  bœuf  au  temple,  Tofifre 
est  valable  d'après  rabbi  Akiba  et  non  pas  d'après  rabbi 
Ismaël. 

Doute.  —  Rabba  demande  à  rab  Nahâman  :  si  le  défendeur 
vend  le  bœuf,  la  velïte  est-elle  valable  ou  non 'd'après  rabbi 
Ismaël  ?  D'une  part  le  défendeur  pouvant  s'acquitter  avec  de 
l'argent,  il  reste  propriétaire  de  son  bœuf;  d'autre  part  le  de- 
mandeur a  sur  lui  des  droits  conditionnels,  car  s'il  n'est  pas 
payé  en  argent,  il  peut  prendre  le  bœuf. 
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Rab  Nahâman  répondit  que  la  vente  n'est  pas  valable  — 
une  beraïtha  dit  cependant  pue  Ja  vente  est  valabk?  —  Elle 
est  valable  temporairement,  car  le  demandeur  [s'il  n'est  pas 
payé]  peutjprcndre  le  bœuf  à  l'acheteur. —  S'il  peut  le  prendre, 
comment  peut-on  dire  que  la  vente  est  «valable  ?  —  Elle  est 
valable  en  ce  sens  que  si  l'acheteur  a  employé  en  attendant  le 
bœuf  pour  labourer  la  terre,  il  n'est  pas  obligé  de  payer  pour 
cela  au  demandeur,  ce  qu'il  aurait  donné  pour  un  bœuf  loué. 

Question.  —  S|il  en  était  ainsi,  on  devrait  en  tirer  la  conclu- 
.  sien,  que  si  un  débiteur  vend  du  mobilier,  le  tribunal  peut  le 
prendre  à  l'acheteur  pour  le  donner  au  créancier  ;  ce  qui  serait 
contraire  à  la  loi  qui  ne  permet  de  prendre  aux  acheteurs 
que  l'immeuble. 

Réponse.  —  Notre  cas  est  différent  ;  le  bœuf  qui  a  fait  le 
dommage  est  comme  lliypothèque  du  demandeur. 

Quesiion,  —  Rabba  dit  :  Si  un  débiteur  vend  son  esclave  qui 
était  hypothéqué  pour  la  dette,  le  créancier  peut  le  prendre  à 
l'acheteur  ;  mais  si  le  débiteur  vend  un  bœuf  hypothéqué,  le 
créancier  ne  peut  pas  le  prendre . 

Réponse.  —  Pourquoi  a-t-il  dit  que  le  créancier  peut  prendre 
l'esclave  à  l'acheteur?  C'est  pat'ce  que  l'aclion  d'hypothéquer 
un  esclave  est  un  événement  qui  fait  du  bruit,  tout  le  monde 
le  sait  ;  l'acheteur  ne  peut  donc  pas  dire  qu'il  l'ignorait  en 
Tachetant.  Or,  un  bœuf  qui  tue  un  autre  avec  ïes  cornes  est 
également  un  événement  qui  fait  du  bruit,  car  tout  le  monde 
rappelle>/«  bœuf  qui  frappe  [1],  il  ne  fallait  donc  pas  l'acheter. 

Rab  Thahâlipha  de  TOccident  [de  la  Palestine]  lit  devant 
rabbi  Abouhou  une  beraïtha  :  s'il  vend  le  bœuf,  la  vente  n'est 
pas  valable  ;  s'il  l'offre  au  temple,  l'offre  est  valable. 

• 

Question,  — Qui  le  vend  et  qui  l'offre  au  temple?  Est-ce  le 
défendfîur  ?  si  la  vente  n'est  pas  valable,  c'est  que  la  beraïtha 


■•«•^^^""••■■••W^^W"^  "^^"^i 


[1]  Il  en  résulte  que  c'était  une  chose  rare  et  surprenante  que  de 
voir  un  bœuf  frapper  aveo  les  cornés  ;  ce  qui  explique  les  adou 
v>«ementg  de  la  peine  infligée  à  son  propriétaire. 
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ad()pte  lopinion  dn  rabbi  Akiba;  mais  en  disant  que  i*ofFreau 
temple  est  .valable,  elle  adoptei'idée  de  rabbi  Ismaël  ;  il*  y  a 
donc  contradiction.  Est-ce  le  demandeur?  En  disant  que 
l'offre  au  temple  est  valable,  elle  suit  Tidés  de  rabbi  Akiba; 
mais  en  disant  que  la^  vente  n'est  pas  valable,  elle  adopte  To- 
pinion  de  rabbi  Ismaêl;  il  y  a  donc  encore  contradiction. 

Réponse,  —  Il  s'agît  du  défendeur.  S'il  vend  le  bœuf,  la 
vente  n'est  pas  valable,  même  d'après  rabbi  Ismâel,  car  le 
bœuf  est  hypothéqué  au  profit  du  demandeur.  S'il  l'offre  au 
temple,  l'offre  est  valable  même  d'après  rabbi  Akiba,  comme 
rabbi  Abouhou  Ta  dit,  qu'il  faut  donner  quelque  chose  au 
trésor  sacré,  pour  qu'on  ne  dise  pas  qu'on  peut  faire  une  of< 
frande  au  temple  et  puis  la  reprendre  sans  la  racheter. 

On  Ut  dans  une  beraïtha  :  Si  un  bœuf  tham  [1]  a  causé  un 
dommage  et  que  son  propriétaire  le  vende  avant  qu'il  ait  été 
condamné  au  paiement,  la  vente  est  valable  ;  s'il  l'offre  au 
temple,  Toffre  est  valable  ;  s'il  le  tue  ou  s'il  le  donne  à  quel- 
qu'un, ces  actes  sont  également  valables  [la  ghemara  va  l'ex- 
pliquer]. Après  que  le  défendeur  a  été  condamné  au  paiement, 
s'il  vend  le  bœuf,  la  vente  n'est   pas  valable  ;  s'il  l'offre 
au  temple  ,  l'offre  n'est  pas  valable  ;  il  en  est  de  même, 
s'il  le  4;ue  ou   s'il  le  donne  à  quelqu'un  [cela  va  être  ex- 
pliqué]. Si  les  créanciers  du  défendeur  ont  saisi  le  bœuf,  que 
les  dettes  aient  été  contractées  avant  ou  après  que  le  bœuf 
a  causé  le  dojïimage,  la  saisie  n'est  pas  valable,  car  pour  un 
hœuf  tham  on  ne  paie  le  dommage  que  migoupho,  du  corps  du 
bœuf,  il  est  donc  hypothéqué  pour  le  paiement  du  dommage. 
Si  un  bœuf  mouad  a  causé  un  dommage,  soit  que  son  proprié- 
taire n'ai|  pas  encore  été  condamné  au  paiement,  soit  qu'il  l'ait 
déjà  été,  s'il  vend  le  bœuf,  la  vente  est  valable  ;  s'il  l'offre  au 
temple,  l'offre  est  valable  ;  de  même  s'il  le  tue  ou  s'il  le  donne 
à  quelqu'un.  Si  les  créanciers  du  défendeur  ont  saisi  le  bœuf 

[i]  On  se  rappelera  que  pour  un  tham  on  paie  migoupho  ;  si  le 
bœuf  est  perdu,  on  ne  paie  rien.  Pour  un  mouad  on  paie  mealiyah, 
si  le  bœuf  est  perdu,  son  propriétaire  doit  payer.  [V.  plus  haut, 
p.  49.) 
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mouad^  que  les  dettes  aient  été  contractées  avant  ou  après  que 
le  bœuf  a  causé  le  dommage,  leur  saisie  est  valable,  car  le 
dommage  fait  par  un  mouad  ne  se  paie  pas  migouphoy  mais 
min  ha^aliyah^  le  bœuf  n'est  donc  pas  hypothéqué. 

Explication  de  la  beraitha.  — La  beraïtha  dit. que,  si  un  bœuf 
tham  cause  un  dommage  et  que  son  propriétaire,  avant  d'être 
condamné  au  paiement,  le  vende,  la  vente  est  valable.  Cela 
veut  dire  qu'elle  est  valable  temporairement  ;  le  demandeur 
peut  le  prendre  à  l'acheteur  pour  se  faire  payer  le  dommage, 
mais  en  attendant  l'acheteur  peut  l'employer  pour  labourer 
la  terre,  sans  être  obligé  de  donner  à  ce  demandeur  ce  qu'il 
aurait  payé  pour  un  bœuf  loué.  Quand  la  beraïtha  dit  que,  s'il 
offre  le  bœuf  au  temple,  l'offre  est  valable,  cela  veut  dire  qu'on 
ne  peut  pas  reprendre  le  bœuf  sans  rien  donner  au  trésor  sa- 
cré pour  le  racheter  ;  il  faut  donner  quelque  chose,  comme 
la  ditrabbi  Abonhou.  Quand  la  beraïtha  dit  «  s'il  le  tue  ou 
s'il  le  donne  à  quelqu'un,  ces  actions  sont  également  valables)) 
cela  veut  dire  que,  si  le  bœuf  hypothéqué  pour  le  paiement  du 
dommage  a  moins  de  valeur  après  avoir  été  tué  pour  la  bou- 
cherie   que  pendant  sa   vie,  quand  on  pouvait  l'employer 
dans  les  champs,  c'est  le  demandeur  qui  en  subit  la  perte,  et 
le  défendeur  n'est  pas  obligé  de  le  dédommager  de  sa  bourse; 
quoiqu'il  ait  causé  un  dommage  au  demandeur  en  diminuant 
la  valeur  de  son  hypothèque,  puisqu'il  a  tué  le  beuf  hypoté- 
qué  qui  vaut  moins  dans  la  boucherie  que  s'il  était  employé 
pour  les  travaux  des  champs. 

Rab  Houna  fils  de  rab  Josué  dit  :  on  peut  en  conclure  que 
si  un  individu  endommage  un  objet  hypothéqué  à  quelqu'un, 
il  n'est  pas  obligé  de  lui  payer  le  dommage  comme  si  l'objet 
était  sa  propriété  [1].  —  Rabbah  a  déjà  dit  que  si  un  individu 
brûle  les  actes  de  quelqu'un,  il  n'est  pas  obligé  de  payer  le 


[\]  Le  célèbre  commentaire  rabbenou  Archer  dit  que  ces  idées 
ne  sont  pas  adoptées,  carlaghemara  dit  plus  bas  [fol.  98J  quHl 
faut  payer  les  dommages  causés,  par  des  actions  pareilles  ;  ce  sont 
actions  de-ganaù  [V.  plus  haut,  p.  418] 
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dommage  ?  [1]  —  On  aurait  pu  distinguer  entre  le  cas  où  l'in- 
dividu ne  fait  que  brùlér  un  parchemin  et  celui  où  il  tue  un 
bœuf  ou  creuse  des  fosses  dans  le  champ  hypothéqué. 

Questim,  —  Notre  beraïtha  dit  :  Si  les  créanciers  ont  saisi 
le  bœuf  tham,  que  les  dettes  aient  été  contractées  avant  ou 
après  que  le  bœuf  a  causé  le  dommage,,  la  saisie  n'est  pas 
valable, Si  la  dette  a  été  contractée  avant  que  le  bœuf  ait  causé 
le  dommage,  la  saisie  doit  être  valable,  puisque  le  créancier 
vient  pour  une  réclamation  d'une  dette  plus  ancienne. 

Fol.  34.)  Du  reste,  même  dans  le  cas  où  la  dette  a  été 
contractée  après  que  le  dommage  a  eu  lieu,  la  [saisie  doit 
être  valable  d'après  le  docteur  qui  admet  que  dans  le  cas,  où 
il  y  a  deux  créanciers,  si  celui  dont  la  dette  est  postérieure 
en  date  a  fait  une  saisie,  la  saisie  est  valable. 

Réponse,  —  Quand  il  s'agît  d'un  dommage  causé  par  un 
bœuf  tkam^  le  demandeur  a  plus  de  droits  sur  le  bœuf  que  le 
créancier  n'en  a  sur  les  objets  du  débiteur  [2]. 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  Un  bœuf  tham  qui  vaut  200  zou- 
zes,  blesse  un  autre  bœuf  qui  valait  également  200  zouzes, 
mais  qui  par  suite  de  la  blessure  n'en  vaut  plus  que  180, 
donc  le  dommage  est  de  50  zouzes  dont  la  moitié  est  de  25  ; 
plus  tard  avant  qu'on  ait  eu  le  temps  de  paraître  devant  le 
tribunal,  le  bœuf  blessé  monte  en  vç.leur  jusqu'à  400  zouzes, 
de  façon  que  s'il  n'avait  pas  été  blessé  il  aurait  à  présent  la 
valeur  de  800  zouzes.  Dans  ce  cas  le  défendeur  paiera  seule* 
ment  25  zouzes,  la  moitié  du  dommage  tel  qu'on  l'a  apprécié 
au  moment  où  la  blessure  a  été  faite.  Si,  au  contraire,  l'état 
du  bœuf  blessé  s'est  empiré  [de  sorte  qu'au  moment  du  juge- 
ment il  ne  vaut  plus  que  50  zouzes,  donc  le  dommage  est  de 
150,  dont  la  moitié  est  75],  le  défendeur  paiera  75  zouzes,  car 
l'aggravation  de  l'état  du  bœuf  est  la  conséquence  de  la  bles-^ 


[1]  11  s'agit,  dit  la  ghemara  [fol.  98],  d'un  acte  de.prôfc,  et  le  dé- 
biteur ne  nie  pas  le  contenu  de  Pacte.  Le  rab  Alphas  et  rubbenoii 
Archer  rejettent  l'idée  de  Rabbah. 

[2]  J'adopte  ici  rinterprétatîon  des  Thoessphoth , 
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sure.  Si  le  bœuf  qui  a  fait  la  blessure  a  monté  en  valeur  pen« 
d^t  le  jugement,  jusqu'à  la  somme  de  400  zouzes  ;  le  défeu- 
deur  ne  paiera  que  25  zouzes,cc  qui  constitue  la  i/8  partie  des 
200  zottzes  que  le  boeuf  valait  au  moment  de  Vaccident,  et  il 
n'est  pas  obligé  de  lui  donner  la  1/8  partie  des  400  zouzes.Si  le 
bœuf  qui  a  fait  la  blessure  a  diminué  de  valeur  et  s'il  ne  vaut 
plus  que  80  zouzes  à  l'époque  du  jugement,  le  défendeur  ne 
paiera  que  iO  zouzes,  la  J/8  partie  de  80. [La  gUemara  va  l'ex- 
pliquer. 

Question.  —  La  beraïtha  se  contredit  :  Elle  dit  d'abord,  que 
si  le  bœuf  qui  a  fait  la  blessure  monte  en  valeur,  le  deman- 
deur n'en  profite  pas  ;  elle  suit  donc  l'opinion  de  rabbi.Ismâel 
qui  considère  le  demandeur  comme  un  simple  créancier,  qui 
n'a  pas  de  droits  sur  le  bœuf,  mais  de  se  faire  payer  la  moitié 
du  dommage.  Puis  la  beraïtha  dit  que  si  ce  bœuf  perd  en  va- 
leur et  descend  jusqu'à  80  zouzes,  le  demandeur  n'en  aura 
que  10  zouzes,  la  1/8  partie  de  80;  elle  suit  donc  ici  l'opinion 
de  rabbi  Akiba  qui  considère  le  demandeur  comme  un  associé 
[v.  plus  haut  p,  150]. 

• 

Réponse,  —  La  beraïtha  admet  l'opinion  de  rabbi  Akiba  que 
le  demandeur  est  considéré  comme  l'associé  pour  sa  part  dans 
le  bœuf  (ham  qui  a  blessé  son  animal  ;  il  doit  donc  partager  le 
profit  et  la  perte  résultant  de  ce  que  ce  bœuf  monte  ou  perd 
en  valeur.  Quand  la  beraïtha  dit  que  si  ce  bœuf  monte  en  va- 
leur, le  demandeur  n'en  partage  pas  le  profit,  elle  parle  d'un 
cas  où  le  défendeur  était  obligé  de  faire  de^  dépenses  pour 
engraisser  son  bœuf  et  le  faire  ainsi  monter  en  valeur. 

MISCHNAH. 

Rabbi  Meyer  dît  :  le  passage  «  Us  vendront'  le 
bœuf  vivant  et  ils  se  partageront  son  argent  » 
[Exode  XXI,  35]  parle  d'un  bœuf  d'une  valenr  par 
exemple  de  200  zouzes  qui  a  tué  un  autre  bœuf  d'une 
valeur  égale  et  dont  le  cadavre  ne  vaut  rien.  Mais 


156  DADA  KAMA. 

rabbî  Joudah  lui  dit  :  Il  est  vrai  que  dans  ce  cas  le 
défendeur  doit  payer  la  moitié  du  dommage^  100 
zouzes,  mais  ce  n'est  pas  le  cas  dont  parle  TEcri- 
*ture,  parce  qu'elle  ajoute  :  «  et  ils  se  partageront  le 
bœuf  mort.  »  [L.  c]  L'Ecriture  parle  donc  d'un  bœuf 
de  la  valeur  par  exemple  de  200  zouzes,  qui  a  tué 
un  autre  bœuf  d'une  valeur  égale,  et  dont  le  cadavre 
vaut  50  zouzes  ;  dans  ce  cas  le  demandeur  et  le  dér 
fendeur  se  partagent  à  parties  égales  la  bœuf  vi- 
vant et  le  mort. 

GHEMARA. 

On  lit  dans  une  beraïtlia  :  Si  un  bœuf  de  la  valeur  de 
200  zouzes  a  tué  un  autre  bœuf  qui  était  d'une  valeur  égale,  et 
dont  le  cadavre  vaiit  50  zouzes,  le  demandeur  prend  la  moitié 
du  bœAïf  vivant  et  du  mort,  et  le  défendeur  a  également  la 
moitié  du  vivant  et  du  mort  ;  c'est  le  cas  dont  parle  l'Ecriture 
d'après  rabbi  Joudah.  Rabbi  Meyer  dit  :  Ce  n'est  pas*  le  cas 
de  l'Ecriture.  C'est  dans  le  cas  où  les  deux  bœufs  étaient  d'une 
valeur  égale  et  où  le  cadavre  ne  vaut  rien,  qu'elle  dit  «  ils 
vendront  le  bœuf  vivant  et  ils  se  partageront  son  argent,  b  et 
les  mots  qu'elle  ajoute  «  ils  se  partageront  le  mort  »  ne  don- 
nent pas  au  défendeur  de  droits  sur  le  bœuf  mort.  L'écriture 
veut  dire  que  sur  le  vivant  on  partage  le  dommage  causé  par 
la  mort. 

Question.  —  Quelle  diflférence  pratique  y  a-t-il,  si  le  défen- 
deur a  des  droits  sur  le  bœuf  mort  ou  s'il  n'en  a  pas,  puisque 
dans  tous  les  cas  il  paie  la  moitié  du  dommage  ? 

Réponse.  —  Rabba  dit  :  Il  y  a  une  différence  pratique,  si  le 
cadavre  a  perdu  de  sa  valeur  depuis  la  mort.  D'après  rabbi 
Joudah  le  défendeur  a  des  droits  sur  le  cadavre,  il  est  consi- 
déré comme  un  associé,  il  doit  donc  subir  la  moitié  de  la 
perte  ;  d'après  rabbi  Meyer  le  défendeur  n'a  aucun  droit  sur  le 
cadavrCi  et  il  ne  doit  pas  en  subir  la  fierté. 
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Question.  — Abayé  demande  à  Rabba,  s'il  en  est  ainsi,  il  en 
résulterait  que  d'après  rabbi  Joudali  pour  le  dommage  fait 
par  un  bœuf  Mam  la  condamnation  pourrait  être  plus  grande 
que  si  le  bœuf  était  un  mouad,  puisqu'ici  rabbi  Jaudah  dit  que 
le  défendeur  subit  la  moitié  de  Is^  perte  de  la  valeur  du  cadavre, 
tandis  que  daas  le  cas  où  un  bœuf  mouad  a  tué  un  autre  bœuf, 
où  le  défendeur  paie  le  dommage  entier  de  sa  poche,  tout  le 
monde  est  d'accord  qu'il  n'a  aucun  droit  sur  le  cadavre  et 
qu'il  ne  subit  pas  la  perte  de  sa  valeur  (v.  plus  haut  fol.  15], 
Si  rabbi  Joudah  dit  dans  une  mischnah  «  on  paie  pour  un 
tham  et  non  pas  pour  un  mouad  »  [v.  plus  bas  folio  45,  verso], 
cela  se  rapporte  à  la  surveillance  dont  on  admet  deux  genre?,  il 
y  aune  surveillance  parfaite  et  une  surveillance  non  parfaite; 
rabbi  Joudah  veut  donc  dire  que  dans  le  cas  où  le  bœuf  a  été 
soumis  à  une  surveillance  imparfaite,  s'il  est  un  tliam^  le  pro- 
priétaire doit  payer  ce  qu'on  paie  d'ordinaire  pour  un  //mw,  la 
moitié  du  dommage,  car  la  surveillance  non  parfaite  n'est  pas 
suffisante  pour  acquitter  du  paiement  de  la  moitié  du  dom- 
mage ;  mais  si  le  bœuf  est  un  mouad,  le  propriétaire  ne  paie 
pas  pour  lui  ce  qu'on  paie  d'ordinaire  pour  un  mouad,  le  dom- 
mage entier,  car  la  surveillance  non  parfaite  est  suffisante 
pour  acquitter  du  paiement  de  la  seconde  moitié  qu'on  donne 
pour  un  mouad,  et  le  propriétaire  ne  donnera  pour  ce  mouad 
que  la  moitié  du  dommage  qu'il  aurait  donné  pour  un  tham 
soumis  aune  surveillance  non  parfaite  [1].  On  peut  donc  dire 
en  effet  qu'au  point  de  vue  de  la  surveillance  un  tham  est  plus 
grave  qu'un  mouad,  en  ce  sens  qu'une  surveillance  non  par- 
faite ne  suffit  pas  pour  acquitter  du  paiement  de  la  moitié  du 
dommage  qu'on  doit  donner  pour  un  tham^  mais  elle  suffit 
pour  acquitter  du  paiement  de  la  seconde  moitié  qu'on  de- 
vrait payer  pour  un  mouadMois  au  point  de  vue  du  paiement, 
il  est  impossible  que  le  cas  d'un  dommage  fait  par  un  tham 
soit  plus  grave  que  celui  d'un  dommage  fait  par  un  mouad. 
On  lit,  du  reste,  dans  une  beraïtha  :  Rabbi  Joudah  dit  :  Il  est 
écrit  que  si  un  bœuf  tham  tue  un  autre  bœuf,  le  demandeur  et 

[1]  Voir  rinterprôtation  des Thossephoth  dans  l'article  Matzinou. 
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le  défendeur  prennent,  chacun,  la  moitié  du  bœuf  vivant  et  la 
moitié  du  mort  [Exode  XXI,  38].  Supposons  le  cas  oCiun  bœuf 
de  100  zouzes  ait  tué  un  autre  bœuf  de  la  valeur  de  20  zouzes, 
et  que  le  cadarvre  en  vaut  4  [un  sela]^  le  dommage  est  donc  de 
16,  dont  la  moitié  est  8  zouzes.  Est-ce  que  le  défendeur  don- 
nera  50  zouzes,  la  moitié  de  la  valeur  de  son  bœuf  vivant?  Non. 
L'Ecriture  parle  dans  le  verset  suivant  d'un  momd,  comme 
d*un  cas  plus  grave  que  celui  d'un  tham  ;  or,  pour  un  mouad 
on  paie  le  dommage  entier,  mais  pas  davantage,  à  plus  forte 
raison  ne  doit-on  pas  pour  un  tham  payer  plus  que  le  dom- 
mage. 

Itéponse,  —  Rabbi  Johânan  rejette  la  réponse  de  Rabba  et  il 
en  donne  une  autre  :  La  différence  pratique  entre  rabbi  Meyer 
et  rabbi  Joudah  se  rapporte  au  cas  où  le  cadavre  a  gagné 
en  valeur  à  l'époque  du  jugement.  D'après  rabbi  Joudah  le 
défendeur  a  des  droits  sur  le  cadavre,  il  est  comme  l'associé,  il 
peut  donc  profiter  du  bénéfice  pour  sa  part;  d'après  rabbi 
Meyer  il  n'a  aucun  droit  sur  le  cadavre  et  ne  peut  pas  profiter 
de  ce  qu'il  a  gagné  en  valeur.  Ceci  explique  ce  que  rabbi  Jou* 
dali  dit  dans  une  autre  beraïtha  :  L'Ecriture  accorde  cette 
faveur  au  défendeur  de  profiter  de  ce  que  le  cadavre  monte  en 
valeur,  pour  avoir  moins  à  payer  pour  le  dommage.  Suppo- 
sons un  cas  où  un  bœuf  de  la  valeur  de  20  zouzes  [8  selaïm] 
ait  tué  un  autre  bœuf  de  la  valeur  de  100  zouzes,  et  dont  le 
cadavre  en  vaut  50  ;  est-ce  que  le  défendeur  prendra  la  moitié 
du  cadavre,  de  sorte  que  le  défendeur  au  lieu  de  payer  aura 
encore  du  profit,  et  que  le  demandeur,  au  lieu  d'obtenir  un  dé- 
dommagement, aura  à  payer  au  défendeur  la  moitié  de  la  va* 
leur  de  son  cadavre  ?  Non,  le  défendeur  ne  peut  pas  gagner 
par  suite  du  dommage  que  son  bœuf  a  fait.  Supposons  encore 
un  cas  où  un  bœuf  de  la  valeur  de  20  zouzes  ait  tué  un  autre 
bœuf  d'une  égale  valeur;  le  cadavre  valait  évidemment  au 
moment  de  Taccident  moins  que  20  zouzes,  il  y  avait  donc 
dommage  ;  mais  plus  tard  le  cadavre  a  tellement  monté  en 
valeur  qu'il  vaut  à  présent  30  zouzes,  le  demandeur  n'a  plus 
aucun  dommage  ;  est-ce  qu'on  appliquera  ici  les  paroles  de 
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l'Ecriture  :  «  ils  se  partageront  le  bœuf  vivant  et  le  mort,  »  de 
sorte  que  le  défendeur  en  donnant  iO  zouzes  pour  la  moitié 
de  son  bœuf  vivant,  et  en  recevant  15,  la  moitié  du  cadavre, 
gagnera  5  zouzes?  Non.  Le  défendeur  doit  payer,  et  il  ne 
doit  pas  gagner. 

MISCHNAH* 

11  peut  arriver  qu*on  soit  condamné  pour  une  ac- 
tion faite  par  son  bœuf,  qui  n'entraînerait  pas  de 
paiement  si  on  Tavait  faite  soi-même  ;  d'autre  part 
on  peut  être  condamné  pour  une  action  faite  par  soi- 
même,  qui  n'entraînerait  pas  de  paiement,  si  elle 
était  faite  par  son  bœuf;  ex.  si  un  bœuf  fait  une  ac- 
tion qui  cause  une  honte  à  quelqu'un,  son  proprié- 
taire n'est  pas  obligé  de  payer  pour  la  honte;  mais 
s'il  faitTaction  lui-même,  il  est  condamné  au  paie- 
ment. Si  son  bœuf  a  blessé  son  esclave,  en  lui  faisant 
perdre  un  œil  ou  une  dent,  l'esclave  n'est  pas  af- 
franchi; mais  s'il  le  fait  lui-même,  l'esclave  est 
affranchi.  Si  son  bœuf  a  fait  une  plaie  à  son  père  ou 
à  sa  mère,  il  est  condamné  à  payer  le  dommage  ; 
mais  s'il  le  fait  lui-même,  il  ne  paie  pas  le  dommage, 
car  il  est  condamné  à  mort,  et  on  admet  le  principe 

non  bis  m  idem.  Si  son  bœuf  incendie  un  tas  de  blé 
le  jour  du  Sabbath,  il  doit  payer;  mais  s'il  le  fait 

lui-même,  il  ne  paie  pas,  car  il  est  condamné  à  mort, 

pour  avoir  violé  le  Sabbath. 

MISOHNAH. 

Fol.  35.)  Si  un  bœuf  en  poursuit  un  autre,  et  qu'on 
trouve  l'autre  blessé,  de  sorte  que  le  demandeur  dit  : 
C'est  ton  bœuf  qui  l'a  blessé,  et  que  le  défendeur 
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répond  :  II  s'est  blessé  en  se  heurtant  contre  une 
roche;  on  applique  le  principe:  celui  ^qui  réclame 
doit  avoir  des  preuves.  Si  deux  bœufs  en  poursuivent 
un  troisième,  et  si  les  deux  propriétaires  de  ces 
bœufs  disent  l'un  à  Tautre:  c'est  ton  bœuf  qui  Ta 
blessé  ;  ils  sont  tous  le§  deux  acquittés.  Si  les  deux 
bœufs  appartiennent  à  un  seul  propriétaire,  tous  les 
deux  sont  hypothéqués  pour  le  paiement  du  dom- 
mage. Si  un  de  ces  deux  bœufs  est  petit,  de  peu  de 
valeur,  et  l'autre  grand,  et  le  défendeur  dit  que. 
c'est  le  petit  qui  a  causé  le  dommage;  or,  le  petit 
étant  un  tham^  il  ne  doit  jamais  payer  plus  que  le 
fham  ne  vaut  [v.  plus  haut  p.  49],  mais  le  deman^ 
deur  dit  que  c'est  le  grand  qui  a  fait  le  mal  ;  dans  ce 
cas  on  applique  le  même  principe  :  celui  qui  réclame 
doit  avoir  des  preuves.  Si  l'un  de  ces  deux  bœufs 
est  un  tham  et  l'autre  un  mouâd^  le  demandeur  dit 
que  c'est  le  mouâd  qui  a  fait  le  mal  [pour  un  7noudd 
on  paie  le  dommage  entier],  et  le  défendeur  dit  que 
c'était  le  tham  [pour  un  tham  on  ne  paie  que  la  moi- 
tié du  dommage],  on  applique  le  même  principe: 
celui  qui  réclame  doit  avoir  des  preuves.  Le  même 
principe  est  encore  appliqué  da-ns  le  cas  suivant  :  si 
deux  bœufs  tham^  dont  l'un  est  petit  [de  peu  de  va- 
leur] et  l'autre  est  grand,  blessent  deux  autres 
bœufs,  dont  l'un  est  également  petit  et  l'autre  grand, 
le  demandeur  dit:  le  grand  a  blessé  le  grand  et  le 
petit  a  blessé  le  petit,  il  y  aura  donc  de  quoi  payer 
la  moitié  du  dommage  du  grand  et  la  moitié  de  celui 
du  petit j  mais  le  défendeur  dit,  au  contraire,  que 
c'est  le  grand  qui  a  blessé  le  petit  [il  paiera  donc  la 
moitié  du  dommage  du  petit],  et  c'est  son  petit  qui 


•»v 


PEREK   m.  161 

a  blessé  le  grand,  il  n'est  donc  pas  obligé  de  payer 
toute  la  moitié  du  dommage  du  grand  bœuf  blessé, 
si  elle  dépasse  la  valeur  du  petit  qui  a  fait  la  bles- 
sure. Enfin,  le  même  principe  s'applique  encore,  si 
Tun  des  deux  bœufs  qui  ont  blessé  les  autres,  était 
un  tham  et  Tautre  un  moudd^  le  demandeur  dit  : 
C'est  le  mouâdc{VL\  Q.  blessé  le  grand  [il  réclame  donc 
pour  le  grand  le  dommage  entier]  et  c*est  le  tham 
qui  a  blessé  le  petit;  mais  le  défendeur  dit,  au  con- 
traire, que  c'est  le  tham  qui  a  blessé  le  grand  [il  n'en 
paiera  donc  que  la  moitié  du  dommage]  et  c'est  le 
mouâd  qui  a  fait  du  mal  au  petit. 

GHËMARA, . 

RabbiHiyafils  d'Abba  dit  :  On  peut  conclure  de  la  mi- 
schnah  que  Tidée  de  Soumkkous  n'est  pas  admise  par  ses  col» 
lè^es  ;  car  Soumkhous  dit  que  dans  le  cas  de  doute  on  par- 
tage Targent  entre  les  deux  plaideurs,  et  la  mischnah  dit  : 
Celui  qui  réclame  doit  avoir  des  preuves.  Rabbi  Abba  fils  de 
Mamal  demanda  à  rabbi  Hiya  fils  d'Abba,  si  Soumkhous  main- 
tient son  idée,  quand  les  parties  affirment,  chacune,  leur  as- 
sertion avec  certitude  ?  Rabbi  Hiya  répondit  que  oui.  —  Com- 
ment sait-on  que  notre  mischnah  parle  d'un  cas  où  les  deux 
parties  affirment,  chacune,  leur  dire  avec  certitude  ?  C'est  que 
la  mischnah  s'exprime  par  les  mots  zeh  orner...  tvezeh orner  le 
khi,  celui  dit...  et  l'autre  dit  :  non  pas,  mais... 

OtiesHon  de  rab  Papa.  —  Si  la  mischnah  parle  au  comment 
cément  d'un  cas  où  les  deux  parties  affirment  leur  dire  avec 
certitude,  il  est  probable  qu'à  la  fin  il  s'agit  également 'd'un 
cas  où  les  deux  parties  affirment  leur  dire  avec  certitude.  Or, 
elle  parle  à  la  fin  d'un  procès  où  le  demandeur  dit  que  c'est  le 
grand  bœuf  qui  a  fait  le  mal  et  le  défendeur  répond  que  c'est 
le  petit  bœuf,  ou  bien  le  demandeur  dit  que  c'est  le  monad  qui 

il 
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l'a  fait  et  il  demande  le  paiement  du  dommage  entier,  et  le 
défendeur  répond  que  c'est  le  tham  qui  l'a  fait  et  il  veut  payer 
seulement  la  moitié  du  dommage.  Dans  ce  procès>  la  mi- 
schnah  décide  que  le  demandeur  doit  apporter  des  preuves  que 
c'est  le  mouad  qui  a  fait  le  mal  pour  se  faire  payer  le  dom- 
mage entier  ;  d'où  il  résulte  que  s'il  n'a  pas  de  preuves,  il  se 
fait  payer  la  moitié  du  dommage,  ce  dont  le  défendeur  a  fait 
Faveu,  en  avouant  que  son  bœuf  le  tham  a  fait  le  mal,  quoi- 
que le  demandeur  ait  dit  lui-même  que  le  tham  n'a  fait  aucun 
mal,  puisqu'il  dit  avec  certitude  que  c'étcdt  le  mouad.  S'il  en 
est  ainsi,  la  mischnah  serait  contraire  à  l'opinion  de  Rabbah 
fils  de  Nathan.  Car  Rabbah  ûls  de  Nathan  dit  :  Si  le  deman- 
deur réclame  [sans  avoir  de  preuves  à  rappùi]  du  froment 
qu'il  dit  avoir  donné  au  défendeur,  et  que  celui-ci  réponde 
que  c'était  de  l'orge  qu'il  a  reçu,  il  est  acquitté,  car  le  deman- 
deur n'a  pas  de  preuves  pour  se  faire  payer  du  froment,  et  le 
défendeur  n'est  pas  même  obhgé  de  donner  de  l'orge,  parce 
que  le  demandeur  lui-même  dit  qu'il  ne  lui  a  jamais  donné 
de  Forge,  puisqu'il  dit  que  c'était  du  froment  [1]. 

Réponse,  —  Ici  il  s'agit  d'un  cas  où  le  demandeur  n'affirme 
pas  aVec  certitude  que  c'était  le  mouad,  tandis  que  le  défen- 
deur affirme  avec  certitude  que  c'était  le  tham. 

Question.  —  S'il  en  est  ainsi,  il  est  probable  qu'au  commen- 
cement la  mischnah  parle  également  d'un  cas  où  le  deman« 
deur  ne  sait  pas  si  c'est  le  bœuf  du  défendeur  qui  a  blessé  le 
sien,  ou  si  le  sien  s'est  blessé  en  se  heurtant  contre  une  piètre, 
et  c'est  dans  ce  cas  que  la  mischnah  veut  nous  apprendre  que 
le  demandeur  a  besoin  de  preuves,  et  qu'elle  n'adopte  pas  l'o* 
pinion  de  Soumkhous  qui  veut  qu'on  fasse  le  partage  égal 
dans  le  cas  douteux.  Mais  est-ce  possible  que  Soumkhous 
fasse  le  partage  de  la  àomme  discutée,  quand  le  demandeur 
ne  sait  pas  lui-même,  si  la  somme  lui  est  due* 

Réponse.  —  Au  commencement  la  mischnah  parle  d'un  cas 
où  le  demandeur  affirme  avec  certitude  que  c'est  le  bœuf  du 


[1]  G*est  rinterprétation  de  rabbenou  Ascher,  qui  rejette  celles  de 
Raschi  et  des  Thossephoth. 
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défendeur  qni  a  bleissé  le  sieû,  et  où  le  déf02ide«rr  n'a  que  des 
doutes,  il  dit  :  peut-être  que  te  bœuf  s'est  blessé  lui-même  en  se 
heurtant  contre  une  pierre.  Dans  ce  cas  Soumkhous  aurait 
fait  le  partage,  et  la  mischnah  ne  fait  pas  de  partage. 

Autre  question.  —  Rabbah  flls  de  Nathan  dit  que,  si  le  de- 
mandeor  réclame  du  froment  et  que  le  défendeur  dise  que 
c'était  de  l'orge  qu'il  lui  devait,  celui-ci  est  acquitté.  Notre 
mischnah  semble  être  contaire  à  cette  opinion,  car  elle  dit  : 
Si  deux  bœufs,  dont  l'un  est  un  thatn  et  l'autre  est  tin  mouad^ 
ont  tué  deux  autres  bœufs  dont  l'un  est  grand  et  l'autre  est 
petit,  que  le  demandeur  dise  :  le  nwuad  a  tué  le  grand  et  le 
tham  le  petit,  et  il  demande  le  paiement  du  dommage  entier 
pour  le  grand,  et  que  le  défendeur  réponde  :  c'est,au  contraire, 
le  mouad  qui  a:  tué  le  petit  et  le  ihmn  le  grand,  et  il  veut  payer 
le  dommage  entier  du  petit  ;  dans  ce  cas  le  demandeur  doit 
avoir  des  preuves. 

Fol.  36)  ;  s'il  n'a  pas  de  preuves,  dit  une  beraïtha,  le  défen- 
deur paiera  le  dommage  entier  du  petit  pour  le  mouad,  et  la 
moitié  dn  dommage  du  grand  pour  le  tham,  quoique  le  de- 
mandeur  dise  lui-même  que  le  mouad  n'a  pas  tué  le  petit  et 
que  le  tham  n'a  pas  tué  le  grand,  puisqu'il  affirme  que  c'est 
le  grand  que  le  mouad  a  tué,  et  que  c'est  le  petit  que  le  tham 
a  frappé. 

Réponse.  =  Il  s'agit  ici  d'un  cas  où  le  demandeur  a  saisi  les 
bœufs;  comme  il  a  des  prétentions  sur  les  deux  bœufs,  dont 
chacun  a  certainement  tué  un  des  siens,  soit  le  grand,  soit  le 
petit,  il  peut  se  faire  payer  au  moins  selon  les  conclusions  du 
défendeur  [i]. 

La  mischnah  dit  :  Si  les  deux  bœufs  qui  poursuivaient  un 
troisième,  lequel  fut  tué  par  l'un  d'eux,  appartiennent  à  un 
seul  propriétaire,  tous  les  deux  sont  hypothéqués  pour  le  paie- 
ment du  dommage.  Rabba  de  Parzika  dit  à  rab  Asché  :  On 
peut  conclure  de  cette  mischnah  que  si  deux  bœufs  îhamim 

[l]  C'est  rinterprétation  des  Thossephoth,  qui  ajoutent  que  dan? 
le  cas  de  Rabbah,  fils  de  Nathan,  où  le  demandeur  n*a  aucune 
prétention  sur  l'orge  [puisquHl  ne  demande  que  du  froment],  une 
saisie  de  l'orge  ne  lui  aurait  servi  probablement  à  rien. 
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[pluriel  de  tharn]  ont  blessé  ensemble  un  autre  bœuf,  le  deman- 
deur peut  se  faire  payer  de  Tun  ou  de  l'autre.  Mais  la  ghe« 
mara  dit  que  la  mischnah  suit  ici  Topinion  de  rabbi  Akiba, 
car  d'après  rabbi  Akiba  si  un  bœuf  tham  cause  un  dommage, 
le  demandeur  et  le  défendeur  deviennent,  chacun  pour  sa 
part,  des  associés  par  rapport  à  ce  bœuf  qui  a  causé  le  dom- 
mage, de  sorte  que  si  ce  bœuf  est  perdu  ils  ont  perdu  leurs 
parts,  et  le  demandeur  n'a  rien  à  réclamer  du  défendeur.  La 
mischnah  veut  donc  dire,  que  dans  le  cas  où  la  victime  a  été 
tuée  par  Tun  des  deux  bœufs,  sans  qu'on  sache  lequel  des  deux, 
si  Tun  des  deux  est  perdu,  le  demandeur  n'a  rien  à  réclamer, 
car  le  défendeur  peut  dire  que  c'est  le  bœuf  perdu  qui  a  fait 
le  dommage;  ainsi  le  demandeur  ne  peut  se  faire  payer  que, 

si  les  deux  bœufs  ne  sont  pas  perdus  [1]. 

n ■     .  I  ■  ■    .1  ■  » 

[1]  Les  Thossephoth  et  rabbenou  Ascher  disent  qu'il  en  est  de 
naême  d'après  rabbi  Ismaël  qui  considère  dans  le  cas  d'un  dom- 
mage fait  par  un  tham,  le  défendeur  comme  un  simple  débiteur; 
le  demandeur  n'a  rien  à  réclamer,  si  l'un  des  deux  bœufs  est  perdu, 
car  pour  un  tham  on  ne  paie  que  migoupho.  [V.  plus  haut  p.  49.] 
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MISCHNAH. 


Si  un  bœuf  tue  quatre  ou  cinq  bœufs  Tun  aprè/ 
Tautre,  en  restant  toujours  tham  [on  verra  plus  bas 
comment  un  bœuf  peut  frapper  avec  les  cornes 
quatre  ou  cinq  bœufs,  sans  être  considéré  comme 
un  mouâd^  habitué  à  faire  le  mal],  comme  on  ne 
paie  pas  pour  les  dommages  fait  par  un  tliam  plus 
que  le  bœuf  ne  vaut,  son  propriétaire  paiera  d'abord 
au  dernier  demandeur;  s'il  y  en  a  davantage,  c'est- 
à-dire  si  le  bœuf  vaut  plus  que  la  somme  payée  au 
dernier  demandeur,  on  paiera  de  ce  reste  Favant- 
dernier  demandeur  ;  s'il  y  en  a  encore,  on  paiera  à 
celui  qui  précède  T avant-dernier  et  ainsi  de  suite  ; 
en  un  mot,  plus  la  réclamation  est  postérieure  en 
date,  mieux  elle  vaut;  c'est  l'opinion  de  rabbi 
Meyer.  Rabbi  Simon  dit  :  Si  un  bœuf  tham  de  la 
valeur  de  200  zouzes  a  tué  un  autre  bœuf  d'une  va- 
leur égale  et  que  le  cadavre  ne  vaille  rien,  le  défen- 
deur doit  au  demandeur  100  zouzes,  la^  moitié  du 
dommage,  par  conséquent,  on  partage  le, bœuf  vi- 
vant, l'un  prend  100  zouzes  et  l'autre  prend  égale- 
ment 100  zouzes.  Si  ce  même  bœuf  à  tué  encore  un 
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autre  de  la  valeur  de  200  zouzes  [et  le  cadavre  ne 
vaut  rien],  le  deuxième  demandeur  prend  du  bœuf 
vivant  100  zouzes,  le  premier  demandeur  en  prend 
50  et  le  défendeur  en  garde  50,  car  le  premier  de- 
mandeur et  le  défendeur  étaient  considérés  comme 
associés,  le  bœuf  vivant  leur  appartenant  à  tous  les 
deux,  dont  chacun  avait  100  zouzes;  si  donc  ce 
bœuf  qui  leur  appartient  à  tous  les  deux  tue  encore 
une  fois,  ils  sont  obligés  tous  les  deux  de  payer  au 
deuxième  demandeur,  étant. tous  les  deux  proprié- 
taires du  bœuf  et  par  conséquent  tous  les  deux  res- 
ponsables. Si  le  bœuf  tue  une  troisième  fois  un  bœuf 
de  la  même  valeur  [et  le  cadavre  ne  vaut  rien],  le 
troisième  demandeur  a  la  moitié  complète  du  dom- 
mage, c'est-à-dire  100  zouzes,  le  deuxième  en  a  50, 
le  premier  en  a  25  et  le  défendeur  en  garde  25.  Car 
quand  le  bœuf  avait  tué  pour  la  deuxième  fois,  il  est 
devenu  la  propriété  de  trois  maîtres,  savoir  le  deux- 
ième demandeur  qui  en  avait  la  moitié,  et  le  pre- 
mier demandeur  et  le  défendeur  qui  en  avaient, 
chacun,  le  quart  ;  ces  trois  maîtres  sont  donc  des  as- 
sociés. Si  donc  le  bœuf  tue  une  troisième  fois  en 
entraînant  le  paiement  de  la  moitié  du  dommage, 
100  zouzes,  ce  paiement  est  imposé  à  chacun  de  ces 
trois  associés  selon  sa  part,  de  sorte  que  le  deuxième 
demandeur  qui  avait  la  moitié  du  bœuf,  100  zouzes, 
subira  la  moitié  du  paiement»50  zouzes,  il  lui  restera 

donc  50.  Le  premier  demandeur  et  le  défendeur  qui 

* 

avait  chacun  le  quart  du  bœuf,  50  zouzes,  subiront 
chacun  le  quart  du  paiement,  25  zouzes,  il  leur  res- 
tera donc  à  chacun  25  zouzes. 
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GHEMAHÂ. 

Question.  —  Quelle  opinion  adopte  la  mischnah?  Est-ce  celle 
de  rabbi  Ismael  ou  celle  de  rabbi  Akiba  ?  Rabbi  Ismael  dit 
que  dans  le  cas  d'un  dommage  fait  par  un  bœuf  tham,  le  de- 
mandeur est  un  simple  créancier.  Pourquoi  donc  la  michnah 
dit-elle  au  nom  de  rabbi  Meyer:  a  plus  la  réclamation  est  pos^ 
témure  en  date,  mieux  elle  vaut.  »  C'est  le  contraire  qu'elle 
devrait  dire:  a  plus  la  réclamation  est  antérieure  en  date,  mieux 
elle  vaut.  »  Rabbi  Akiba  dit  que  dans  ce  cas  le  demandeur 
et  le  défendeur  deviennent  associés  ;  si  rabbi  Meyer  adopte 
cette  opinion,  il  devrait  dans  notre  mischnah  être  d'accord 
a?ec  rabbi  Simon. 

Réponse.  —  Rabba  dit  :  rabbi  Meyer  adopte  l'opinion  de 
rabbi  Ismaêl  qui  considère  les  demandeurs  dans  ce  cas  comme 
de  simples  créanciers^  de  sorte  qu'en  effet,  plus  la  réclamation 
est  antérieure  en  date,  plus  elle  devrait  avoir  de  valeur.  Mais 
rabbi  Meyer  parle  d'un  cas  où  chaque  demandeur  a  saisi  le 
bœuf  aussitôt  qu'il  a  tué  le  sien,  de  sorte  que,  par  suite  de  la 
saisie,  il  est  devenu  responsable  du  dommage  fait  par  le  bœuf, 
comme  s'il  était  le  sckomer  sakhar,  gardien  d'un  objet  pour 
gage.  Si  donc  le  premier  demandeur  saisit  le  bœuf  et  que  le 
bœuf  tue  une  deuxième  fois,  c'est  lui  qui  doit  payer  le  dom- 
mage, et  non  pas  le  propriétaire  qui  ne  pouvait  plus  le  surveil- 
ler: si  le  deuxième  demandeur  lé  saisit,  et  que  le  bœuf  tue 
une  troisième  fois,  c'est  le  deuxième  demandeur  qui  doit 
payer,  et  ainsi  de  suite  ;  ce  sera  donc  toujours  lé  dernier  qui 
se  fera  payer  la  moitié  complète  du  dommage,  et  les  prédé- 
cesseurs perdront. 

Question.  —  S'il  en  est  ainsi,  il  faudrait,  par  exemple,  dans 
le  cas  de  deux  demandeurs,  après  avoir  satisfait  le  dernier  de- 
mandeur, s'il  en  reste,  donner  ce  reste  au  propriétaire,  et  non 
pas  au  premier  demandeur  qui  a  saisi  le  bœuf  et  qui  est  seul 
responsable,  et  non  pas  le  propriétaire  qui  ne  pouvait  plus  le 
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surveiller.  Pourquoi  donc  la  mischnah  dit-elle,  a  s'il  y  en  a 
davantage^  on  en  paiera TavantHiernier  demandeur?  ' 

Réponse»  —  Rabbina  répondit  :  Les  mots  5*t7  y  a  rfamn^ag^^ 
ne  signifient  pas  :  si  le  bœuf  a  une  valeur  plus  grande  que  la 
somme  à  payer  au  dernier  demandeur  ;  ces  mots  signifient  : 
si  le  dommage  du  prédécesseur  est  plus  grand  que  celui  de  . 
son  successeur;  par  exemple:  le  quatrième  demandeur  avait 
à  réclamer  la  moitié  de  son  dommage  qui  montait  à  50  zouzes, 
il  saisit  le  bœuf  comme  garantie  de  ce  paiement,  le  bœuf  tue 
une  cinquième  fois  ;  le  quatrième  demandeur  ayant  saisi  le 
bœuf,  en  est  seul  responsable,  et  il  doit  seul  payer  de  sa  part 
quil  a  dans  le  bœuf  la  moitié  complète  du  dommage  du  cin- 
quième demandeur  ;  si  le  cinquième  a  une  réclamation  égale 
à  la  part  du  quatrième,  c'est-à-tiire  50  zouzes,  celui-ci  perdra 
tout  et  le  cinquième  sera  payé;  mais  si  le  cinquième  ne  peut 
réclamer  que  25  zouzes,  il  restera  encore  25  zouzes  pour  le 
quatrième  demandeur.  Quand  Rabbin  est  arrivé,  il  dit  que 
rabbi  Jobànan  adopte  aussi  cette  interprétation  de  la  mischnah. 
Ainsi,  rabbi  Meyer  adopte  l'opinion  de  rabbi  Ismâel,  et  rabbi 
Simon  adopte  celle  de  rabbi  Akiba.  C'est  aussi  l'interprétation 
de  Samuel. 

On  lit  dans  une  mischnah:  Si  un  individu  donne  un  soufflet 
à  un  autre,  il  doit  payer  pour  la  honte  un  selâ  [4  zouzes]  ; 
r  abbi  Joudah  dit  au  nom  de  rabbi  Jossé  le  galiléen  100  zouzes. 
Un  individu  donna  un  soufflet  à  un  autre.  Le  cas  arriva  de- 
vant rabTobiyah,  fils  de  Mathanah,  qui  envoya  demander  à 
rab  Joseph,  s'il  faut  faire  payer  un  selâ  de  Tyr  ou  un  selâ  me- 
dinah^  du  pays  [1].  On  répondit  en  citant  rab  Joudah  qui  dit  au 
nom  de  Rab  :  Toutes  les  monnaies  d'argent  de  la  Bible  sont 
celles  de  Tyr,  mais  les  monnaies  rabbiniques,  c'est-à-dire  les 
selaïm  rabbiniques  [v.  Thossephoth],  sont  ceux  àemedinah,  an 
pays.  On  a  donc  décidé  que  le  seld  fixé  comme  amende  pour 


[1]  Raschi  dit  que  les  pièces  de  monnaie  de  Tyr  valaient  8  fois 
autant  que  cellesde  Idimodinah,  soit  qu'on  parle  du  selâ^  «qU  qu'on 
emploie  le  mot  sicle. 
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le  soufflet  serait  la  moitié  d'un  zouze,  qui  est  la  huitième  par- 
tie d'un  selâ  de  Tyr.  Alors  celui  qui  a  reçu  le  soufQet  était 
d'abord  trop  fier  pour  accepter  la  moitié  d'un  zouze  et  il  dit: 
donnez-la  aux  pauvres  ;  puis  il  se  rétracta  et  il  voulut  la 
prendre.  Mais  rab  Joseph  dit:  l'argent  est  déjà  la  propriété 
acquise  des  pauvres,  quoiqu'il  n'y  en  ait  pas  ici,  car  moi,  je 
les  représente  [il  était  le  caissier  du  bureau  de  la  bienfaisance^ 
dit  Raschi]  [1]. 

Fol.  37).  Rab  Jouda^  dit  au  nom  de  Samuel:  Les  orphelins 
n'ont  pas  besoin  de  prozboul  [2],  ils  peuvent  donc  se  faire 
payer  leurs  dettes  après  Tannée  de  la  schmitah  sans  prozbouL 
Ramé,  fils  de  Hâma,  lit  aussi  dans  une  beraïtha  :  Les  orphe- 
lins; n'ont  pas  besoin  de  prozboul,  car  rabban  Gamaliel  et  son 
tribunal  [ou  un  tribunal  quelconque]  sont  les  pères  des  orphe- 
lins; si  les  orphelins  ont  des  actes  qu'ils  auraient  dû  remettre 
au  tribunal  avant  Tannée  de  la  schmitah  pour  obtenir  le  proZ' 
boul,  on  les  considère  comme  dispensés  de  cette  formalité  [3]. 

Hânan  le  méchant  donna  un  soufflet  à  un  individu.  On  se 
présenta  devant  rab  Houna,  qui  le  condamna  à  payer  une 
amende  de  la  moitié  d'un  zouze.  Hânan  n'ayant  pas  de  petite 
monnaie,  veut  changer  un  zouze  un  peu  effacé,  mais  on  ne 
veut  pas  le  prendre.  Il  donne  donc  à  son  individu  un  deuxième 
soufflet  et  lui  donne  ensuite  le  zouze  entier  [4], 

MISCHNAH. 

Si  un  bœuf  est^  un  mouâd  [habitué  à  frapper  avec 
les  cornes]  pour  les  animaux  de  son  espèce,  et  non 
pas  pour  ceux  d'une  autre  espèce  ;  s'il  est  un  mouâd 

[I]  Nous  avons  ici  un  exemple  où  Ton  a  jugé,  à  Babylone,  un 
procès  d'amende.  [V.  plus  haut,  p.  43.] 

[2]  V.  ma  traduction  des  Khethouboth  [p.  79]. 

[3]  Le  prozàoul  était  un  acte  commençant  par  ces  mots  :  Je  sous- 
signé remets  mes  actes  à  vous,  tel  ou  tel  juge,  etc.  Voir  ma  tra- 
duction du  Traité  Ghitin,  fol.  36.] 

[4]  Nous  avons  ici  un  autre  exemple,  où  Ton  jugea  à  Babylone 
un  procès  d'amende. 
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pour  les  hommes  et  non  pas  pour  les  animaux,  ou 
bien  s'il  est  un  moudd  pour  les  petits  animaux  et  non 
pas  pour  les  grands,  son  propriéteire  paiera  le  dom- 
mage  entier,  si  le  bœuf  a  blessé  ceux  pour  lesquels 
il  est  un  moudd;  mais  il  ne  paiera  que  la  moitié  du 
dommage,  si  le  bœuf  a  blessé  ceux  pour  lesquels  il 
n'est  pas ^  un  moudd.  On  demanda  à  rabbi  Joudah  : 
Comment  décidera-t-on  dans  le  cas,  où  le  bœuf  est 
un  moudd^  habitué  à  faire  le  mal,  les  jours  de  sab- 
bath   [quand  il  ne  travaille   pas],   et  non  pas  les 
autres  jours  de  la  semaine  ?  [quand  il  travaille.] 
Rabbi  Joudah  répondit  :  Son  propriétaire  paiera  le 
dommage  entier  que  le  bœuf  causera  le  samedi,  et 
la  moitié  du  dommage  qu'il  fera  les  autres  jours. 

Quand  ce  bœuf  redeviendra-t-il  un  tham? 

Quand  il  aura  passé  trois  jours  de  sabbath  sans 
faire  de  mal. 

OHBMÂRÂ. 

Rab  Zbid  dit  qu'il  faut  lire  dans  la  miscbnah  ve^no  moudd, 
et  il  n'est  pas  un  mouady  avec  la  particule  ve,  et.  Il  faut  donc 
lire  ;  Si  un  bœuf  est  un  moudd  pour  les  animaux  de  son  espèce, 
et  s'il  n'est  pas  un  mouâd  pour  ceux  d'une  autre  espèce  ;  s'il 
est  un  mouâd  pour  les  bommes  et  s'il  n'est  pas  un  moudd  pour 
les  animaux  ;  ou  bien  s'il  est  un  mouâd  pour  les  petits  animaux, 
et  s'il  n'est  pas  un  mouâd  pour  les  grands  ;  c'est-à-dire  qu'on 
sait  positivement  qu'il  passe  devant  les  animaux  d'une  autre 
espèce  sans  les  frapper,  tout  en  frappant  ceux  de  son  espèce, 
ou  bien  on  sait  qu'il  passe  devant  les  animaux  sans  les  frapper, 
tout  en  frappant  les  hommes,  etc.  Dans  ces  cas  on  peut  dire 
qu'il  est  un  mouâd  pour  les  uns  et  non  pas  pour  les  autres. 
Mais  si  l'on  n'a  pas  cette  certitude,  on  doit  supposer  qu'un 
bœuf  qui  est  un  mouâd  pour  les  uns  l'est  aussi  pour  les  autres. 
Rab  Papa  dit  :  au  contraire,  qu'il  faut  lire  dans  la  mischnah 
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iino  momd^  û  n'est  pas  un  mouid^  sana  la  particule  ve  ;  il  faut 
donc  lire  :  Si  uq  bœuf  est  un  maudd  pour  les  animaux  de  son 
espèce,  il  n'est  pas  encore  un  iwmdd  pour  ceux  d'une  autre 
espèce,  etc. 

Question  contre  rab  Zbid,  —  On  lit  ailleurs  :  Soumkhous  dit  : 
Si  un  bœuf  est  un  mouâd  pour  les  hommes,  il  est  à  plus  forte 
raison  un  mouâd  pour  les  animaux.  lien  résulte  que  les  autres 
docteurs  admettent  l'idée  de  rab  Papa  que,  s'il  est  un  mouâd 
pour  les  hommes,  il  ne  l'est  pas  encore  pour  les  animaux.. 

Réponse.  —  On  peut  dire  qu'ils  admettent  tous  Topiniou  de 
rab  Zbid  qu'un  bœuf  qui  est  un  nàouâd  pour  les  hommes,  l'est 
aussi  pour  les  animaux.  Mais  le  désaccord  entre  Soumkhous 
et  les  autres  docteurs  porte  sur  un  autre  cas  :  Un  bœuf  était 
mmouâd  pour  les  hommes  et  pour  les  animaus  ;  puis  on  a 
constaté  qu'il  a  cessé  de  frapper  les  animaux,  mais  il  n'a  pas 
cessé  de  frapper  les  hommes.  Soumkhous  dit  :  s'il  frappe  en- 
core les  hommes»  il  oe  peut  pas  redevenir  un  tkam  pour  les  ani- 
maux; mais  les  autres  docteurs  pensent  qu'il  redevient  un 
tham  pour  les  animaux,  puisqu'on  a  vu  qu'il  a  cessé  de  les  frap- 
per quand  ils  passent  devant  lui. 

Rab  Asché  et  rab  Yanaï  disent  :  Le  style  de  la  mischnah 
prouve  avec  évidence  que  rab  Zbid  a  raison.  Du  reste,  même 
d'après  rab  Papa,  si  le  bœuf  a  frappé  des  animaux  des  trois 
espèces  différentes,  comme  un  bœuf,  un  àne  et  un  chameau,  il 
est  un  mouâd  pour  toutes  les  espèces. 

On  lit  dans  une  berhaitha  :  Un  boeuf  a  frappé  le  premier 
bœuf  qu'il  a  vu,  et  il  n'a  pas  frappé  le  deuxième,  puis  il  a 
frappé  le  troisième  et  non  pas  le  quatrième,  puis  il  a  frappé  le 
cinquième  et  non  pas  le  sixième  ;  ce  bœuf  est  désormais  con- 
sidéré comme  mouâd  ^  habituée  frapper  en  seraginj  toutes  les 
deux  fois,  les  bœuls  qu'il  voit.  Ainsi  s'il  frappe  le  septième 
bœuf,  s'il  laisse  tranquille  le  huitième  et  s'il  frappe  le  neu* 
vième,  etc«,  son  propriétaire  paiera  le  dommage  entier  pour  le 
septième  et  le  neuvième  bœuf  ;  mais  seulement  pour  des  bœufs; 
s'il  frappe  un  animal  d'une  autre  espèce,  il  n'est  pas  un  mouad. 
Si  ce  sont  six  animaux  de  diverses  espèces  que  le  bœuf  a 
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VUS,  et  dont  il  a  frappé  le  premier^  le  troisième  et  le  cin- 
quième, et  épargné  le  deuxième,  le  quatrième  et  le  sixième, 
il  est  désormais  considéré  comme  mouâd  en  seragin  pour  toutes 
les  espèces. 

Doute,  —  Si  le  bœuf  a  frappé  trois  bœufs  successivement, 
puis  un  âne  et  un  chameau,  est- il  un  mouâd  pour  tous  les  ani- 
maux, puisqu'il  en  a  frappé  de  trois  espèces,  ou  bien  il  n'est 
un  mouâd  que  pour  les  bœufs,  puisque  c'est  les  bœufs  qu'il 
s'est  habitué  d'abord  à  frapper  ;  quant  aux  autres  espèces^  il 
n'en  a  frappé  que  deux,  le  bœuf  ne  pouvant  pas  être  mis  en 
série  avec  l'âne  et  le  chameau,  puisque  c'est  contre  les  bœufs 
qu'il  s'est  habitué  tout  d'abord  à  se  mettre  en  colère. 

S'il  a  frappé  d'abord  un  âne,  puis  un  chameau,  puis  trois 
bœufs  successivement^  est-il  un  mouâd^onv  toutes  les  espèces, 
ou  bien  ne  l'est-il  que  pour  les  bœufs;  quant  aux  autres 
espèces,  il  n'en  a  frappé  que  deux,  car  le  bœuf  ne  compte  pas, 
puisqu'on  le  voit  à  la  fin  montrer  un  acharnement  particulier 
<5ontreles  bœufs. 

On  peut  avoir  un  doute  analogue,  s'il  a  frappé  d'abord  dans 
trois  samedis  successivement,  puis  dimanche  et  lundi  ;  est-il 
un  mouâd  pour  toiis  les  jours  ou  seulement  pour  le  samedi? 
On  peut  avoir  le  même  doute  dans  le  cas  où  il  a  frappé 
jeudi,  vendredi  et  puis  dans  trois  samedis  consécutifs. 

Ces  doutes  ne  sont  pas  résolus. 

S'il  a  frappé  le  quinzième  jour  d*un  mois,  puis  le  seizième 
du  mois  suivant,  puis  le  dix-septième  du  troisième  mois, 
d'après  Rab  il  est  un  mouâd-,  d'après  Samuel  il  ne  devient  uu 
mouâd  qu'après  avoir  frappé  un  autre  bœuf  le  dix^huitième 
du  quatrième  mois. 

Rabba  dit  :  Si  le  bœuf  a  frappé  trois  fois  et  toutes  les  fois  à 
la  suite  du  bruit  du  schophar  qui  Ta  effrayé  ou  mià  en  humeur, 
il  est  considéré  comme  mouâd^  habitué  à  frapper,  à  la  suite  de 
ce  bruit  ;  si  donc  il  frappe  une  quatrième  fois  â  la  suite  d'un 
pareil  bruit,  son  propriétaire  paie  le  dommage  entier,  comme 
pour  un  mouâd;  mais  s'il  frappe  sans  avoir  entendu  ce  bruit, 
il  n'est  pas  considéré  comme  un  mouâd,  et  son  propriétaire  ne 
paie  que  la  moitié  du  dommage. 
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MISCHNAH. 

Si  le  bœuf  d'un  individu  a  frappé  un  bœuf  con- 
sacré au  temple,  il  est  acquitté;  de  même  si  le 
bœuf  consacré  a  frappé  le  bœuf  d'un  individu , 
cet  individu  ne  peut  pas  se  faire  payer  du  trésor 
sacré.  Si  le  bœuf  d'un  juif  a  frappé  celui  d'un  païen, 
en  Palestine,  le  défendeur  est  acquitté  [1].  Si  le 
bœuf  d'un  païen  a  frappé  celui  d'un  juif,  en  Pales- 
tine, que  le  bœuf  ait  été  un  tham  ou  un  moudd^  le 
défendeur  paie  le  dommage  entier  [1]. 

aHEMARA.    ' 

Notre  mi schnah  n'admet  pas  l'opinion  de  rabbi  Simon,  fils 
de  Menassia.  Car  on  lit  dans  une  beraïtha  :  Si  le  bœuf  d'un  in- 

[1]  Cette  misohnah  émet  une  idée  théorique  et  se  rapporte  aux 
sept  peuples  vaincus  par  Josué,  contre  lesquels  on  n*a  pas  adouci 
la  sévérité  biblique,  parce  que  leurs  descendants  n'existaient  plus 
à  l'époque  thalmudique.  Autrement  la  mischnah  serait  en  contradic- 
tion avec  elle-même.  On  parle,  dans  d^autres  passages  [plus  haut, 
pp.  51,  69  et  82]  des'  dommages  causés  par  un  porc  ou  un  chien, 
qu'un  Juif  ne  devait  pas  posséder  [fol.  79,  verso],  dont  le  proprié- 
taire, évidemment  païen,  ne  paie  que  la  moitié  du  dommage  comme 
un  juif.  Mais  ici  il  s'agit  de  la  Palestine  [v.  plus  haut  pp.  20  et  21]. 
Dans  bien  des  éditions  les  mots  en  Palestine  manquent,  mais  on 
verra  que,  d'après  Texplication  de  la  ghemara,  la  mischnah 
ne  parle  que  des  descendants  des  7  peuples  cananéens  qui  vivaient 
en  Palestine.  II  ne  faut  pas,  du  reste,  en  conclure  qu'il  y  en  avait 
beaucoup  à  l'époque  thalmudique.  La  mischnah  parle  des  descen- 
dants de  ces  peuples,  comme  elle  parle  souvent  des  Nethinim^  les 
descendants  des  Qhibeonites  [v.  Josué,  IX],.  qui  probablement,  à 
Têpoque  thalmudique,  n'existaient  guère,  quoiqu'on  trouve  que 
du  temps  de  Rabbi,  on  a  voulu  permettre  les  mariages  entre  Juifs 
etNethinim,  et  que  rab  Joseph  a  soupçonné  2  villages  de  l'ori- 
gine des  Nethinim  [v.  Traité  Kidouschinj.  Il  est  vrai  que  dans 
l^Évangile  on  parle  d'un  disciple  Simon  le  cananéen  [Matth.  X,  4, 
Marc  III,  18]  et  d'une  femme  cananéenne  [Matth.  XV,  22J  ;  mais  le 
copiste  ou  le  traducteur  a  confondu  ici  le  mot  hébreu  kana^  zelotes 
[Luc  VI,  15,  Act.  1, 13]  avec  l'autre  mot  hébreu  kanani^  cananéen. 
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dividu  a  frappé  un  bœuf  consacré  au  temple,  il  est  acquitté; 
d^  même  si  le  bœuf  consacré  a  frappé  celui  d'un  individu,  le 
demandeur  ne  reçoit  rien  du  trésor  sacrée  Rabbi  Simon,  fils 
de  Menassia,  dit  :  Si  le  bœuf  consacré  a  frappé  celui  d'un  indi- 
vidu,  le  trésor  sacré  ne  paie  rien  ;  mais  si  c'est  le  bœuf  d'un 
individu  qui  a  frappé  le  bœuf  consacré,  le  défendeur  doit  payer 
le  dommage  entier,  quand  même  son  bœuf  aurait  été  un  tham. 

Pol.  38).  Question.  —  Notre  mischnah  dit  que  si  le  bœuf  du 
païen  est  blessé,  le  juif  est  acquitté,  et  si  c*est  celui  d'un  juif 
qui  est  blessé,  le  païen  doit  payer  le  dommage  entier-  Pouï^ 
quoi?  [La  loi  mosaïque  qui  oblige  de  payer  pour  les  dommages 
causés  pa;r  des  animaux  est  une  loi  exceptiofinelley  qvd,  malgré 
la  règle  générale  d'acquitter  les  personnes  accusées  d'avoir 
causé  un  dommage  paf  grama,  cause  indirecte,  condamne  le 
propriétaire  pour  des  actions  de  son  bœuf,  dans  le  but  de 
mieux  garantir  la  propriété.  Les  païens  n^observent  pas  cette 
loi,  v.p.  92.  On  peut  donc  dire  que  les  juifs  sont  aussi  dispensés 
d'observer  envers  les  païens  une  loi  que  ceux*^i  n'observent 
pas  pour  eux-mêmes]  ;  la  loi  de  condamner  pour  les  dommages 
faits  par  lés  animaux  ne  sera  donc  appliquée  qu'entre  juifs. 
Mais  alors  le  païen  ne  devrait  pas  être  condamné  pour  le  dom- 
mage  fait  par  son  bœnf .  Si,  au  contraire,  la  loi  mosaïque  s'ap* 
plique  aussi  au  païen,  qui  est  obligé  de  payer  le  dommage 
que  son  bœuf  fait  à  un  juif,  le  juif  aussi  doit  être  condamné 
à  payer  le  dommage  que  son  bœuf  fait  à  celui  d'un  païen, 

m 

Réponse.  —  Rabbi  Abouhou  dit  :  Ge  sont  les  païens  qui,  s^é- 
tant  engagés  à  observer  les  sept  commandements  [1],  ne  les  ob* 
servent  pas,  c*est-è-dire  les  descendants  des  sept  peuples  cana- 
néens qui  étaient  en  Palestine  et  qui  n'observaient  pas  les  lois 
de  la  justice,  que  tout  homme  est  engagé  à  observer.  [Gela  ne 
veut  pas  dire  que  les  sept  peuples  païens  ou  leurs  descendants 


V 

[1]  Les  î  cottimandetnents  sont  :  s'abstenir  du  culte  des  divî* 
nités  païennes,  du  meurtre,  de  l'adultère,  de  la  viande  d'un  ani- 
mal vivant  non  tué,  du  blasphème,  de  la  propriété  d'autrui  ;  enfin, 
d'observer  la  justice  [v.  ma  traduction  de  Synhedrin,  p.  147]. 
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étaièût  tous  des  brigands,  mais  qu'ils  ne  reconnaissaient  ^as 
les  lois- qoi  obligent  de  surveiller  ses  animaux  ou  ses  objets, 
pour  qu'ils  ne  causent  pas  de  dommages  à  d'autres  [y.  p.  130, 
note] ..Si  le  bœuf  d'un  païen  blessait  le  bœuf  d'un  autre  païen, 
leurs  tribunaux  acquittaient  le  défendeur.  Si  donc  le  bœuf  d'un 
juif  le  blesse,  il  sera  également  acquitté.  Si  le  bœuf  d'un  païen 
blesse  celui  d'un  juif  habitant  la  Palestine,  le  païen  paiera  le 
dommage  entier,  sans  distinction  entre  un  tham  et  un  mouâd.] 

Remarque,  —  Si  le  défendeur  est  un  juif,  on  fait  cette  distinc- 
tion. Pourquoi?  Rab  Papa  dit  :  On  accorde  la  faveur  au  dé- 
fendeur juif  de  ne  lui  demander  que  le  paiement  de  la  moitié 
dû  dommage,  car  on  ne  Ta  pas  encore  averti  que  son  bœuf  a 
de  mauvaises  habitudes,  et  on  suppose  qu'il  le  surveillera 
quand  il  sera  averti  [plus  haut,  p.  40]  ;  cette  supposition 
n'est  pas  applicable  à  un  païen,  qui  ne  surveillera  jamais 
sonbœuf.  RabHouna,  fils  de  rab  Josuë,  dit  :  Le  défendeur  juif 
ne  paie  pour  un  tham  que  la  moitié  du  dommage,  car  en  gé** 
néral,  les  bœufs  [des  juifs]  sont  doux  [car  il  est  défendu  à  un 
juif  de  garder  un  animal  méchant  et  nuisible],  le  défendeur 
juif  ne  devrait  donc  rien  payer  pour  un  tham^  mais  on  le  fait 
payer  la  moitié  du  dommage,  pour  qu'il  surveille  à  Tavenir 
son  bœuf  [1.  c.].  Ce  motif  n'est  pas  applicable  à  un  païen  qui 
se  permet  de  garder  des  animaux  nuisibles.  Les  juifs  seuls  ob- 
servaient les  lois  mosaïques  de  surveiller  leurs  animaux,  leurs 
puits,  etc.;  leurs  maisons  avaient  des  maakeh^  balustrades,  et 
leurs  rues  se  distinguaient,  parce  que  les  portes  des  maisons 
du  côté  de  la  rue  ne  correspondaient  pas  à  celles  de  Tautre 
côté,  ce  qui  avait  pour  but  d'empêcher  les  uns  de  regarder 
dans  les  maisons  des  autres  [v.  ma  traduction  du  traité  Baba 
balhra]. 

Rab  Mathanah  dit:  Gomme  les  paiens  n'observaient  pas 
les  sept  commandements,  Dieu  les  a  expulsés  de  leur  pays  [1}«~ 


mSk 


[1]  Les  paroles  de  rab  Mathanah,  prouvent  qu'il  s^agit  ici  des 
descendants  des  7  peuples,  puisqu'il  n'y  en  avait  pas  d'autres  que 
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Rab  Joseph  dit  [d'après  l'iDteirprétation  de  Map,  fils  de  Rab- 
bana]  :  Les  sept  commandements  que  les  païens  sont  engagés 
d'observer  et  qu'ils  n'observent  pas,  sont  devenus  inutiles  pour 
eux,  quand  même  ils  les  exécutent. 

Question.  —  Gomment  peut-on  dire  que  l'observation  de  ces 
commandements  est  inutile  aux  païens?  Babbi  Meyer  a  dit  le 
contraire.  Car  on  lit  dans  une  beraïtha  :  Rabbi  Meyer  -  dit  : 
Même  un  païen  qui  observe  la  loi  est  comme  le  grand  prêtre, 
car  il  est  écrit  :  «  Vous  observerez  mes  statuts  et  mes  lois,  car 
rAommc  qui  les  accomplit  vivra  par  eux»  [Lévitique,  XVIII,  5]. 
La  Bible  ne  dit  pas  le  prêtre,  le  lévite  ou  l'israélite,  mais  elle 
dit  V homme;  d'où  il  résulte  que  même  un  païen  qui  observe  la 
loi  vivra  par  elle  comme  le  grand  prêtre. 


Dieu  ait  chassés  devant  les  juifs.  [Raschi  dit  que  cela  s'applique 
aux  émigrations  des  nations  ;  cette  explication  n'est  pas  admis- 
sible, car  les  juifs  étaient  lîien  plus  souvent  expulsés  de  leur 
pays].  On  sait  que,  dans  plusieurs   occasions,  on   distingue  ces 
peuple»  de  toutes  les  autres  nations  de  la  terre.  Ce  qui  prouve 
encore  que  mon  interprétation  est  exacte,  c'est  que  le  Thalmud 
lui-môme  dit  plus  loin  :    Rab   Bibé,    fils    de  Ghida,  dit  au  nom 
de  rabbi  Simon  le  pieux  :  lî  est  défendu  de  prendre   ce   qui  ap- 
partient à  un  païen,  car  rab  Houna  dit  :  11  est  écrit:  «  tu  mange- 
ras [le  butin]  de  tous  les  [sept]  peuples  que  Jehovah,  ton  Dieu 
te  livre  »  [Deutéron.,  Vil,  16],  c'estrà-dire  tu  peux  prendre  leur 
propriété  quand  ils  sont  livrés  par  le  droit  de  la  guerre,  et  non  pas 
autrement  [v.  plus  bas,  fol.  113,  verso].   Or,  ce  passage  biblique 
parle  des  7  peuples  en  question  ;  car,    dans  le  verset  suivant,  il 
est  dit  :  «  Tu   diras  peut-être  dans  ton  cœur  :  ces  peuples  sont 
nombreux,  comment  pourrais-je  les  chasser,  »  etc.  [L.  c,  verset 
17].  On  voit  donc  qu'il  est  défendu  même  de  prendre  la  propriété 
d'un  païen  de  ces  7  peuples.  Seulement,  on  n'est  pas  obligé  de  leur 
payer  le  dommage  fait  par  des  animaux.  Il  va  sans  dire,  que  les 
passages  et  les  mots  bibliques  que  le  Thalmud  cite  ici,  ne  sont 
que  des  asmakhtha,  de  simples  attaches,comme  Maimonide  l'a  dit 
en  plusieurs  endroits.  Plus  bas  on  vend  les  terrains  des  orphelins 
juifs  pour  payer  la  dette,  avec  les  intérêts,  à  un  païen  [p.  179]  ; 
si  on  blesse  un  païen,  même  un  esclave,  on  est  condamné  à  5 
paiements  ;  savoir  :  à  payer  le  dommage,  à  payer  en  outre  pour 
la  douleur,  pour  la  guérison,  pour  l'empêchement  du  travail;  et 
enfin,  à  payer  pour  avoir  offensé  sa  dignité\îo\,  87,  Mischnah]. 
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Réponse.  —  Rab  Joseph  veut  dire  seulement  que  les  païens, 
n'obseryant  pas  la  loi  par  principe  [et  d'une  façon  continue]  ne 
peuvent  pas  en  tirer  le  môme  avantage  que  ceux  qui  les  ob- 
servent par  principe.  Car  rabbi  Hànina  dit  :  Celui  qui  agit  étant 
coimnandé  est  plus  grand  que  celui  qui  le  fait  sans  comman- 
dement; c'est-à-dire  qull  est  préférable  d'agir  par  principe, 
scrupuleusement  et  constamment  [1]. 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  Le  gouvernement  païen  envoya 
deux  chefs  chez  les  docteurs  pour  apprendre  la  loi  juive.  Ils 
l'ont  apprise  et  répétée  plusieurs  fois.  Avant  de  partir  ils  di- 
rent aux  docteurs  :  Nous  avons  bien  examiné  toutes  vos  lois, 
et  nous  les  avons  trouvées  conformes  à  la  justice  et  à  la  vérité  • 
à  Texception  de  la  seule  décision  que  si  le  bœuf  d'un  juif  tue 
celui  d'un  païen,  le  défendeur  est  acquitté,  tandis  que  le  païen 
doit  payer  le  dommage  que  son  bœuf  cause  à  un  juif  [2]. 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  Si  le  bœuf  d'un  juif  a  frappé  celui 
d'un  Cuthéen,  le  défendeur  est  acquitté  ;  si  celui  d'un  Cuthéen 
a  frappé  celui  d'un  juif,  le  défendeur  paie  le  dommage  entier 
si  son  bœuf  était  un  mouâd,  et  la  moitié  du  dommage  si  le 
bœuf  est  un  tham.  Rabbi  Meyer  dit  que  dans  le  dernier  cas  le 
Cuthéen  paie  le  donmiage  entier,  même  quand  son  bœuf 
était  un  tham. 

Rabbi  Abouhou  dit  que  c^était  une  loi  temporaire  pour  em- 
pêcherles  communications  avec  les  Cuthéens  [3].  [Cela  veut  dire 
évidemment  que  c'était  une  hora  oth  schaâh,  une  décision  de 
circonstance,  que  rabbi  Meyer  et  ses  collègues  ont  prise  dans 

[i]  D'après  l'apôtre  Saint-Paul  un  Juif  qui  fait  une  bonne  ac- 
tion doit  être  mieux  récompensé  qu'un  Grec.  [Epître  aux  Ro- 
mains, 11,10]. 

[2]  On  ne  dit  pas  ce  que  ces  docteurs  ont  répondu;  peut-être 
ont-ils  répondu  ce  que  la  ghemara  dit  plus  haut,  seulement  les 
Komains,  souverains  de  TUnivers,  n'admettaient  peut-être  pas  que 
les  juifs  se  considérassent  comme  les  seuls  maîtres  de  la  Pales* 
tine.  11  résulte  de  cette  beraïtha,  que  ces  païens  n'ont  trouvé, 
dans  toutes  les  lois  rabbiniques,  aucune  marque  d'intolérance  en- 
vers les  païens. 

[3]  Les  Cuthéens  ou  Samaritains  n'étaient  pas  toujours  des  amis 

des  juifs  [v.  Jean,  IV,  9],  cependant  d'après  Joseph  ils  combattaient 

pour  les  Juifs  contre  les  Romains. 

12 
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hh  <afl.  Gap  on  ne  peut  paA  admettra  qa'iliiè  idi  pareille  eon- 
«ernant  hs  boeufs  puisi e  avoir  ane  influence  queleonque  tur 
les  eommunicatioiMi  des  peuples  entre  eux^  Il  est  du  rftstepos- 
bible  que  le  mot  Cnthéen  veut  dire  ici  paien^  defcendant  des 
Cananéens  ;  la  beraïtha  dit  alors  la  même  chose  que  la  œiseh«> 
Bahy  laqurile  miiehnah  aurait  été  rédigée  diaprés  Topinion  de 
rabbi  Meyer. 

MlSCHNAH. 

(FoL  39)  •  Si  le  blosuf  d'un  homme  jouiswaat  de  ses 
facultés  mentalee  a  frappé  celui  d'un  fou,  d'un  sourd- 
tnuet  ou  d'un  mineur,  le  défendeur  doit  payei*  le 
dommage;  si  c'est  le  bœuf  d*un  sourd-muet,  d'un 
ifou  ou  d'un  mineur  qui  a  frappé  celui  d'un  individu 
jouissant  de  se»  facultés  mentales,  le  défendeur  est 
acquitté*  Si  le  bœuf  d'un  dourd-muet^  d'un  fou  ou 
d'un  mmeuf  a  cau«é  un  dommage  a^ec  les  i3oraeS; 
le  beth-din  [4]  nomme  pouf  ces  individus  Un  épitro- 
pos,  et  les  avertissements  [v,  plus  haut,  p.  9â]  ont 
lieu  devant  Vépitropos^  pour  rendre  le  bœuf  un 
mpuâd.  Si  après  que  le  bœuf  était  devenu  moudd  par 
suite  des  Avertissements  faits  devant  Vépiiropùg^  le 
snurd-muet,  ou  le  fou  a  été  guéri,  ou  le  mineur  est 
arrivé  à  sa  majorité,  le  bœuf  redevient  tham',  citr  les 
avertissements  faits  devant  Vépitropos  ne  suffisent 
pas  pour  les  nouveaux  maîtres  ;  c'est  ropinion  de 
nbbi  Meyer.  Rabbi  Josse  dit  t  Le  bo^uf  reste  moudd. 
Le  bœuf  des  cirques,  qu'on  excite  pour  qu'il  frappe 
les  hommes,  n'est  pas  condamné  à  mort. 


[1]  Beth-din.  Vq'w  ma  traductipji  du  traité  Ketko4ib^th,  p.  âH»* 
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GHEMARA. 

Qwitm,  -^  \^  wftcbi^l)  ^  pQAtredit,  EUe  ^X  d'abpr^  que 
silâ  })(euf  d'un  fou,  i^.,  a  frappé  celui  d'un  mdiyidvi  biea  por- 
tant, le  dommage  n'est  pi9^  P^y^f  d*J9]^.U  réfifi^lt^  qu'o^  nç 
nomme  pas  d'épitropos  pour  un  bœuf  tham  §fi»  d^  foire  pay^r 
kdominaigie  $»ig(mpha  [}].  Puis  jelle  dit  qqje  jsi  ce  )>geuf  §<iA^sé 
on  domimg/Bf  le  Mk^4in  wvw^  w  ^itropos. 

Réponse.  —  Raba  répondit  :  On  ne  nomme  pas  A'épitropos 
pour  faire  payer  le  dommage  que  le  bœuf  a  fait,  étant  à  Fétat 
de  ikam  ;  mais  si  le  bœuf  frappe  souvent,  on  nomme  un  épitro^ 
pos  pour  qu'on  fasse  devant  lui  les  avertissements  nécessaires 
pour  le  rendre  mouâd,  a&n  que,  s'il  cause  encore  un  dommage 
après  être  devenu  un  moudd^  on  fasse  payer  ce  dommage  mea» 
liyah^  des  meilleurs  terrains  du  défendeur, s'il  ne  s^acqu^tte  pas 
autrement.  ï)es  terrains  de  qui  ?  Rabbi  Johànan  dit  :  Des  ter- 
rains des  orpbelins  mineurs  auxquels  le  bœuf  appartient.  Rafobi 
Jossé  fils  de  Hânina,  dit  :  Des  terrains  ieYépitropos. 

Que^ùm.  **^  Rabbi  Jahénsm  est  en  i^onlr^uUctiop  avec  hjd- 
mème.  Car  on  lit  aUlewsf  Rab  Jopdab  dit  au  nom  de  rab 
AMé  :  Si  tes  orpbelins  mim^»  /»ont  détnifii^Sp  le  trilmciQd  ne 
les  fait  p«s  payer,  mais  il  fait  attendre  le  demandeur  jusqu'à 
ce  qu'ils  deviennent  majeurs^  à  Te&ception  d'un  ca;»,  où  leur 
père  a  emprunté  k  usure,  car  dans  ce  cas  oii  ne  peut  pa^  faire 
attendre  le  créa^der,  puisque  les  orphelins  j  perdraient  [2]. 
Rabbi  Johioaii  aduo^et  Tx^ipiçm  de  rab  Assé,  feulement  il 
fljoiKte  qu'ofi  vend  au»»!  les  terraims  des  orphelins  pour  payer 
lakethoiâ>ahy  car  i^s  orpbeUns  y  gagnent^  pui^ue  la  ytcuve 


MU  ■   '         !.J'     .'.     iW  < 


[1]  Migoupho,  Voir  plus  haut,  p.  49. 

[^]  Rafiohi  ne  comprenaU  pas  qu'un  créatbeier  juif  pût  prêter 
à  usure,  puisque  Moïse  Ta  défendu.  Raschi  pense  donc  qu'il  s*agit 
ici  d*un  créancier  païen.  C'est  donc  pour  payer  au  païen  la  dette 
avec  les  intérêts  convenus,  que  le  tribunal  juif  fait  vendre  les 
terrains  des  orphelins  mineurs. 


L. 
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de  leur  père  ayant  reçu  la  kethonbah ,  ne  peut  plus  se  feire 
nourrir  à  leurs  frais. 

« 

Réponse.  —  C'est  probablement  rabbi  Johânan  qui  a  dit  que 
si  le  bœuf  cause  un  dommage  après  être  devenu  mouad,  on  fait 
payer  ce  dommage  sur  les  terrains  de  Vépttropos,  et  c'est  rabbi 
Jossé,  fils  de  Hânina,  qui  veut  qu'on  le  fasse  payer  sur  les  ter- 
rains des  orphelins. 

Mais  Rabba  dit  :  Est-ce  que  parce  que  tu  ne  veux  pas  laisser 
rabbi  Johânan  en  contradiction  avec  lui-même,  tu  attribueras  à 
rabbi  Jossé  des  erreurs?  Rabbi  Jossé,  fils  de  Hânina,  est  un 
juge  [i]  et  il  approfondit  toujours  le  jugement.  Il  ne  faut  donc 
pas  leur  faire  changer  d'opinion.  C'est  rabbi  Johânan  qui  fait 
payer  le  dommage  sur  les  terrains  des  orphelins,  car  si  on  le 
faisait  payer  sur  ceux  de  Yépùropos^  personne  ne  voudrait  se 
charger  de  ces  fonctions.  Mais  rabbi  Jossé,  fils  de  Hânina,  dit 
qu'on  le  fait  payer  en  attendant  sur  les  terrains  de  Tépitropos, 
qui  se  fera  rembourser  quand  les  orphelins  seront  majeurs. 

La  question  de  savoir,  si  on  nomme  un  épUropos  pour  un 
bœuf  tkam^  afin  de  faire  payer  le  moitié  du  dommage  migou- 
pko,  est  en  litige  parmi  les  Thanaim.  Car  on  lit  dans  une  be- 
raïtha  :  Si  le  propriétaire  d^un  bœuf  est  devenu  sourd-muet  ou 
fou,  ou  s'il  est  parti  à  l'étranger,  Joudah,  fils  de  Nekoussa, 
dit  au  nom  de  Soumkhous  que  le  bœuf  reste  à  l'état  de  tham^ 
jusqu'à  ce  qu'on  ait  fait  les  avertissements  nécessaires  devant 
le  propriétaire;  les  autres  docteurs  disent  :  on  nomme  un 
êpitropos^  pour  qu^on  fasse  les  avertissements  devant  lui.  Si 
le  sourd-muet  ou  le  fou  guérit,  ou  si  le  propriétaire  revient 
de  l'étranger,  Joudah,  fils  de  Nekoussa,  dit  au  nom  de  Soum- 
khous que  le  bœuf  redevient  tham,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  fait  les 
avertissements  devant  le  propriétaire  ;  rabbi  Joss^  dit  :  Le 
bœuf  reste  comime  il  était.  —  Que  veulent  dire  les  mots  de 
Soumkhous,  le  bœuf  reste  à  l'état  de  tham  ?  Il  ne  veut  pas  dire 
que  le  bœuf  ne  peut  jamois  devenir  mouaden  l'absence  de  son 


[2]  Gela  veut  dire  :  il  est  un  juge  distingué  ;  du  reste,  tous  les 
docteurs  étaient  juges. 
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propriétaire,  puisqu'il  dit  qu'au  retour  du  propriétaire  de  l'é- 
tranger le  bœuf  redevient  tham^  il  était  donc  mouad  avant  son 
retour.  Les  paroles  «il  reste  ^Aam»  veulent  donc  dire  ail 
reste  entier ,  c'est-à-dire  qu'on  ne  retranche  pas  de  sa  valeur 
pour  payer  la  moitié  du  dommage  qu'il  cause  étant  un  tham. 
Il  en  résulte  que  d'après  Soumkhous  on  ne  nomme  pas  d'épi" 
tropos  pour  un  bœuf  tham,  afin  de  faire  payer  la  moitié  du  dom- 
mage migoupho.  Les  autres  docteurs  disent,  au  contraire,  qu'on 
nomme  un  épitropos,  pour  qu'on  fasse  l^s  avertissements 
devant  lui,  et  pour  qu'on  fasse  aussi  payer  la  moitié  du 
dommage  [que  le  bœuf  a  causé  étant  tham]  migoupho. 

Question.  —  Pourquoi  Soumkhous  est-il  en  désaccord  avec 
rabbi  Jossé  dans  le  cas  de  la  guérison  du  fou  ou  du  retour  du 
propriétaire  de  l'étranger  ? 

Réponse.  — Soumkhous  pense  que  le  changement  du  maître 
change  l'état  du  bœuf.  S'il  était  considéré  comme  mouo^  quand 
il  était  soumis  à  Vépitropos,  c'est  que  Vépitropos  était  suffisam- 
ment averti  et  il  était  obligé  de  le  surveiller.  Maintenant  c'est 
le  propriétaire  qui  s^occupe  lui-même  de  son  bœuf,  et  le  pro- 
priétaire n'est  pas  averti,  par  conséquent  il  ne  paiera  pour  le 
dommage  causé  par  son  bœuf  que  ce  qu'on  paie  pour  un  tham^ 
comme  si  le  bœuf  était  redevenu  un  tham.  Rabbi  Jossé^  au 
contraire,  dit  que  le  changement  du  maître  ne  change  pas  Tétat 
lu  boeuf. 

On  lit  dans  une  beraïtha:  Si  le  bœuf  d'un  sourd-muet,  d'un 
m  ou  d'un  mineur  a  causé  un  dommage  avec  les  cornes, 

>bi  Jacob  dit  qu'il  faut  payer  la  moitié  du  dommage. 

Question.  —  De  quoi  s'agit-il?  Le  bœuf  est-il  un  tham?  Il  va 
ians  dire  qu'on  paie  la  moitié  du  dommage.  Le  bœuf  est-il  un 

madl  II  faut  alors  savoir  s'il  était  bien  gardé  ou  non.  S'il 
[était  bien  gardé  et  que  malgré  toute  la  surveillance  le  bœuf 
Ipar  suite  d'une  circonstance  imprévue  cause  un  dommage,  il 
ne  faut  rien  payer,  car  c'est  un  accident  qu'on  ne  pouvait  pas 
[.prévenir.  S'il  n'était  pas  gardé,  il  faut  payer  le  donamaga 
entier. 


iëi  BABA  RAMA. 

Èêpùnse.  —  Rabbâ  dit  :  Il  s'agît  ici  d'un  cas,  où  lé  bœuf  est 
un  mouad ,  et  qu'il  a  été  gardé  d'une  manière  non  parfaite^ 
Habbi  Jacob  adopte  l'opinion  de  rabbi  Joudah  que  pour  être 
acquitté  â6  payer  le  dommage  entier  pour  un  mouad^  une  sur^^ 
reillanee  non  parfaite  est  sufâdante,  c'sst-^à^dire  que  si  le  pro* 
{»riétaire  Ta  enfermé  derrière  une  porte  qui  pouvait  résister  â 
xm  vent  ordinaire,  msds  non  pas  à  un  vent  extraordinaire^  ce 
qui  est  une  garde  noâ  parfaite,  et  que  labœiif  soit  sorti  pour 
causer  un  dommage,  après  qu'un  vent  extraordinaire  a  ren^ 
versé  la  pofliie^  le  propriétaire  n'est  pas  obligé  de  payer  le 
dommage  entier,  puisqu'il  Ta  enfermé.  Mais  rabbi  Jacob 
adopte  aussi  l'autre  opinion  de  rabbi  Joudah  que  dans  ce  cas 
le  propriétaire  doit  au  moins  jpayer  ïa  moitié  du  dommage, 
comine  si  le  bœuf  était  un  tham^  puisque  pour  un  tham  là  sur- 
veillance non  parfaite  n'est  pas  suffisante  pour  acctiiitter  le 
propriétaire  de  payer  la  moitié  du  dommage,  de  sorte  que  s'il 
avait  enfermé  un  bœuf  tkam  derrière  une  porte  pareille  à  celle. 
doot  on  vient  de  parler,  et  que  cette  porte  eût  été  renversée 
par  un  vent  extraordinaire j  il  aurait  été  obligé  de  payer  la  moi- 
tié  du  dommage.  C'est  pourquoi  rabbi  Jacob  dit  qu'il  faut 
payer  la  moitié  du  dommage,  quoique  le  propriétaire  soit  un 
fou  ou  un  mineur,  car  il  adopte  aussi  l'opinion  des  collègues 
de  Soumkhous  qui  disent  qu'on  nomme  un  ipiiropos  pour  un 
bœuf  tharoy  pour  faire  payer  la  moitié  du  dommage. 

Question:  —  Abayé  demande  à  Rabba  :  Tu  crois  que  rabbi 
Jacob  est  d'accord  avec  rabbi  Joudah  ?  On  lit  dans  Une  beraï- 
thà  :  Si  lé  bœuf  d'un  sourd-muét,  d'un  fou  ou  d'un  mineur  a 
causé  uà  doïnfùage,  rabbi  Joudah  lé  condamne  à  payer;  rabbi 
Jacob  dit  :  il  paie  la  moitié  du  dommage.  Il  en  résulte  que 
d'après  rabbi  Joudah  ou  paie  le  dommage  entier» 

Réponse.  ^  Rabbah  fils  d'Oula  répondit  :  Rabbi  Jacob  né 
fait  qu'interpréter  les  paroles  de  rabbi  Joùdab,  à  savoir  ciu'il 
condamne  le  défendeur  à  payer  la  moitié  du  dommage  (1). 


[i]  Cette  réponse  est  bonne  à  remarquer  ;  on  en  rencontre  ra- 
rement d'analogues. 


Qmsêim.  «^  D'après  Abajré  qui  dit  qu'il  y  a  désaccord  entre 
FabM  Joudah  et  rabbi  Jacob>  à  quoi  se  l^apporteeedésaocoid? 

Réponse.  —  Il  se  rapporte  au  cas  d'un  mouàd  qui  n*a  pas  été 
gardé  du  tout.  Or,  rabbi  Joudah  admet  en  régie  générale  que 
le  mode  du  paiement  de  la  moitié  du  dommage  causé  par  un 
\hamî  reste  le  même  qu^nd  qtème  le  bœ^f  fierait  derenu 
mouàd;  par  esemplei  ia  moitié  du  dommage  causé  par  nu  (ham, 
sepûe  migoupho;  quand  le  bcouf  devient  ntouod  pour  lequel 
son  propriétaire  paie  la  dommage  entier»  il  paiera  la  première, 
moitié  migouipho^  comme  on  la  paie  pour  un  thAfn^  et  la,  ser 
oonde  seule  sera  payée  meâliyah^  Q'est  pourquoi  rabbi  Joudah 
dit  qu'il  faut  payer  le  dommage  entier,  savoiri  une  moitié 
mdliyahj  et  Tautre  moitié  migouphOf  car  rabbi  Joudah  admet 
qu'on  nomme  un  épitropos  pour  faire  payer  la  moitié  du  dom*^ 
mage  migoupho.  Habbi  Jfaoob  pense  aussi  comme  rabbi  Joudah 
qae  pour  un  mouàd  on  paie  uue  moitié  meàlij/ah  et  une  moitié^ 
migouphçi  ^^  ^  n'admet  pas  qu'on  nomme  un  epitropoê  pour 
Mre  payer  la  moitié  migoupho;  c'est  pourquoi  rabbi  Jacob  dit 
qu'on  ne  paie  que  la  moitié  du  dommage,  savoir  celle  qu'on 
paie  meàliyah* 

Question.  ^-  Rab  Ahé,  flls  d'Abayé,  demande  à  Rabbina  t 
Rabba  vient  de  dire  [v.  p.  182]  que  la  première  beraïtha  où 
rabbi  Jacdb  fait  payer  la  moitié  du  dommage,parlë  à*nh  mouàd 
qui  a  été  surveillé  d'Une  manière  non  parfaite.  II  aurait  pu 
dire  que  la  beraïtha  pai*le  d'un  tAaw,et  râbbi  Jacob  veut  nous 
apprendre  qu'on  nomme  un  épitropos  pour  faire  payer  migou^ 
pho  la  moitié  du  dommage  causé  par  un  tham. 

Fol.  40).  Avec  cette  interprétation,  on  aurait  eu  l'avantage 
de  pouvoir  mettre  d'accord  rabbi  Jacob  avec  rabbi  Joudah 
ou  avec  rabbi  Eliézer,  fils  de  Jacob*  On  sait  que  rabbi  Joudah 
dit  que,  pour  un  tham  une  surveillance  non  parfaite  n'est 
pas  sufâsante;  rabbi  Eliézer,  fils  de  Jacob,  dit,  dans  une  be- 
raïtha, qu*une  surveillance  non  parfaite  est  suffisante  pour 
acquitter  le  propriétaire  du  bœuf,  que  ce  bœuf  soit  un  mouàd 
ou  un  tham.  On  pourrait  mettre  d'accord  rabbi  Jacob  avec 
rabbi  Joudah,  en  disant  qu'il  fait  payer  la  moitié  du  dommage, 
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parce  que  le  bœuf  a  été  surveillé  d'une  manière  non  par- 
faite (ou  bien  qu'il  n'a  pas  été  surveillé  du  tout);  on  pour- 
rait aussi  le  mettre  d'accord  avec  rabbl  Eliézer,  fils  de  Jacob, 
en  disant  que  rabbi  Jacob  fait  payer  la  moitié  du  dommage 
dans  un  cas  où  le  bœuf  n'a  pas  été  surveillé  du  tout. 

Réponse. — Rabbina  répondit  :  Rabba  a  préféré  mettre  rabbi 
Jacob  d'accord  avec  rabbl  Joudah  en  tout  point,  savoir  dans 
cette  opinion  que  pour  un  mouad  une  surveillance  non  parfaite 
est  suffisante  pour  acquitter  le  défendeur  de  la  deuxième  moi- 
tié,  et  dans  cett^  autre  opinion  que  le  mode  du  paiement  de  la 
moitié  du  dommage  causé  par  un  tham  reste  le  même,  quand 
même  le  bœuf  serait  devenu  mouâd^  et  en  même  temps  il 
nous  apprend  qu'on  nomme  un  épitropos  pour  la  première 
moitié. 

Rabbina,  de  son  côté,  dit  qu^il  y  a  désaccord  entre  rabbi 
Jacob  et  rabbi  Joudah,  et  que  ce  désaccord  porte  sur  un  cas 
où  le  bœuf  a  changé  de  maître.  La  beraïtha  parle  donc  d'un 
cas  où  le  bœuf  d'un  fou  ou  d'un  mineur^  remis  sous  la  garde 
d'un  épitropos,  est  devenu  un  mouâd^  puis  le  fou  est  guéri  et  le 
mineur  est  arrivé  à  la  majorité;  le  bœuf  n'est  plus  entre  les 
mains  de  YépitropoSy  mais  sous  la  garde  de  son  propriétaire. 
Rabbi  Joudah  dit  que  dans  ce  cas  le  bœuf  reste  mouâd  et  il 
faut  payer  le  dommage  entier  ;  rabbi  Jacob  dit  qu'avec  le 
changement  du  maître^  le  bœuf  change  d'état,  il  redevient 
tham  et  on  ne  paie  que  la  moitié  du  dommage;  car  les  avertis- 
sements faits  devant  Vépitropos  ne  suffisent  pas  pour  le  pro- 
priétaire. 

Remarque.  —  Il  parait  que  si  un  bœuf  mouâd  a  été  vendu,  il 
reste  mouâd  même  d'après  rabbi  Jacob.  Ce  n'est  que  parce  que 
le  premier  maître  n'était  qu'un  épitropos^  que  d'après  rabbi 
Jacob,  le  propriétaire  peut  dire  qu'il  n'est  pas  obligé  de 
payer  le  dommage  entier,  parce  que  Vépitropos  s'est  laissé 
avertir,  et  qu'il  ne  s'est  pas  beaucoup  occupé  du  bœuf,  dont 
il  n'était  pas  le  propriétaire  (1). 

.1]   Rabbah  admet  cette  idée  pour  un  $choel  plus  bas  p.  189]. 
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On  lit  dans  une  beraîtha  :  Ij  épxtropos\  des  orphelins  paie 
medliyah  le  dommage  fait  par  leur  bœuf  qui  est  un  mouâd^ 
mais  si  le  bœuf  a  tué  un  homme,  il  n'est  pas  obligé  de  payer 
le  kkopher,  le  rachat  (V.  Exode  XXI,  30),  car  le  kkopher  est 
l'expiation  du  péché  d'avoir  causé  une  mort  d'homme,  faute 
de  surveillance,  et  les  mineurs  n'ont  pas  commis  de  péché. 

Question.  —  Rab  Hisda  dit  :  Il  parait  que  notre  beraîtha 
adopte  l'idée  de  rabbî  Ismâel,  fils  de  rabbi  Johinan,  fils  de 
Berokah.  Car  on  lit  dans  une  autre  beraîtha  :  Il  est  écrit  : 
a  il  donnera  la  rançon  de  sa  vie  s  (Exode  XXI,  30);  cela  veut 
dire  :  il  se  rachètera  en  payant  la  valeur  de  la  victime  (on 
verra  plus  bas,  fol.  83,  comment  on  estime  judiciairement  la 
valeur  physique  de  l'homme).  Rabbi  Ismàel>  fils  de  rabbi  Jo- 
hânan,  fils  de  Bérokah,  dit  qu'il  paie  sa  propre  valeur.  Pour- 
quoi ce  désaccord  ?  C'est  probablement  que  les  collègues  de 
rabbi  Ismâel  admettent  que  le  kkopher  est  tout  simplement  le 
paiement  d'un  dommage  :  la  victime  avait  une  valeur  phy- 
sique, puisqu'il  pouvait  travailler  et  gagner  de  l'argent,  il 
faut  que  le  défendeur  paie  cette  valeur  qui  est  perdue  par  sa 
faute;  c'est  donc  la  valeur  de  la  victime  qu'il  doit  payer. 
Rabbi  Ismâel  admet  que  le  kkopher  est  Texpiation  d'un  péché. 
Le  coupable  doit  racheter  sa  vie,  par  conséquent  il  paiera  sa 
propre  valeur. 

Réponse.  —  Rab  Papa  dit  :  Tout  le  monde  peut  être  d'ac-» 
cord  que  le  kkopher  est  l'expiation  d'un  péché  ;  mais  rabbi  Is- 
mâel veut  qu'il  fasse  cette  expiation,  en  donnant  sa  propre 
valeur,  et  les  autres  docteurs  disent  qu'il  la  fera  en  donnant 
la  valeur  de  la  victime. 

Rabba  vanta  devant  rab  Nahâman  le  rab  Âhâ,  fils  de  Ja- 
cob, comme  un  grand  homme.  Rab  Nahâman  lui  dit  alors  : 
Quand  rab  Àhà  viendra  chez  toi,  amène-le  chez  moi.  Quand 
rab  Ahâ  fut  arrivé  chez  rab  Nahâman,  il  lui  dit  :  demande- 
moi  quelque  chose.  Celui-ci  lui  demanda  :  Si  le  bœuf  de  deux 
associés  a  tué  un  homme,  faut-il  que  chacun  des  associés  paie 
le  hhopher  entier,  puisque  c'est  une  expiation,  ou  bien  suffit- 
il  que  chacun  donne  la  moitié?  Pendant  que  rab  Âhâ  réflé* 
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çbissaiti  r^b  Nabémsai  lui  siâressa  «se  autre  question.  On  Mt, 
dit-il,  dans  une  mischnab  s  Si  ûaux  qui  doiveut  de  l'argent  au 
trésor  sacré  pour  des  érakhin^  estimations  (V«  Lévitiqttt, 
XXVII,  2)  etc)y  ne  paient  pas,  on  fMit  dea  saisies  chez  eux*, 
mais  si  eeux  qui  doivent  apporter  les  saorifioes  hdMk  ou 
aschçkm^  ne  les  apportent  pas,  on  ne  fait  pas  de*  saisies  die2 
eux,  car  on  peut  admettre  qu'ils  les  apporteront  quand  ils 
pourront,  Jïtiisqué  (Je  îi'ëst  pas  une  simple  dette,  c'est  une 
élpiatîoli,  et  on  ne  retarde  pas  volontiers  une  expiation.  Je  te 
demaiicfè  ddnc,  lâut-îl  faire  des  saisies  ou  non  chez  ceux  qui 
ne  paient  pai^  le  khopher;  le  khopher  est  tien  une  expiation, 
ittais  OU  fié  le  donné  pas  au  temple,  c'est  aux  héritiers  de  la 
vifctimè  qu*on  le  pâlie,  on  pourrait  donc  soupçonner  ceux  qui 
le  doivent  de  le  négliger  Volontairement  ;  ils  peuvent  aussi  le 
négliger  efipensaliitâ  cette  circonstance  atténuante,  que  ce  né 
sont  pas  eux-mêmes  qui  ont  tué  l^homme,  mais  leurs  bestiaux. 

Maià  rab  Ahâ  lui  dit  :  Laisse-moi,  je  suis  déjà  embarrassé 
pài*  là  pretnîère  question. 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  Un  individu  emprunte  pour  les 
ttavatix  du  champ  un  bœuf  qu'il  croyait  être  un  tham.  Il  se 
trouve  que  le  bœuf  était  un  mouâd^  et  il  cause  un  dommage  à 
quelqu^uû.  Dans  ce  cas,  le  propriétaire  paie  la  moitié  du 
domïnage,  et  le  schoel,  celui  qui  a  emprunté  lé  bœuf,  paie 
l'autre  moitié.  Si  le  bœuf  est  devenu  un  mouâd  chez  le  schoet, 
qui  l'a  rendu  au  propriétaire^  et  que  plus  tard  le  bœuf  cause 
un  dommage,  le  propriétaire  paie  la  moitié  du  dommage  (la- 
ghemara  va  l'expliquer)  et  le  Bchoel  est  acquittée 

Qweétiont  -^  La  beraïtha  dit  que  s'il  a  ettipriitlté  le  bœuf 
qu'il  croyait  être  un  tham^  et  s'il  se  trouve  que  c'était  tin  mouâd ^ 
le  schoel  paie  la  moitié  dtl  dofnmàge.  Pourcjttoi?  Ne  peiit- 
il  pas  dire  :  j'ai  emprunté  iltt  bœuf,  et  non  pas  un  liott,  c'est- 
à-dire  une  bêté  féroce  î 

Réponse.  —  Rab  répondit  qu'il  s'agit  d'un  cas  où  le  schoel 
savait  que  le  bœuf  a  déjà  causé  du  mal. 

Question.  —  Ne  peût-il  pas  dite  :  j'ai  emprunté  un  iham  et 
noil  paâ  un  niouâd  ? 


RépoMê.  ****  Si  le  ithml  lé  dbaity  le  propriétaire  lui  tépon^ 
(ksii  :  Si  le  boenf  était  nu  tkam  et  qa'il  eût  causé  un  dommage 
à  quelqn'uii^  ta  aurai»  été  obligé  de  payer  la  moitié  du  dom-^ 
mage;  à  présent  qu'il  eiTt  un  moudd^  je  te  demande  seidemeat 
de  payetr  la  moitîéy  puisque  je  paie  Tautre  moitié;  tu  n'as  donO 
rîen  perdu  de  ee  que  le  bœuf  eat  un  mouddi 

Question.  —  Ne  peut-il  pas  dire  encore  qu  il  a  bien  perdu 
de  ce  que  le  bœuf  est  un  mouâdl  Car  s'il  était  un  tham^  il 
aurait  payé  la  moitié  du  dommage  migoupho  (V.  plus  haut, 
p.  49)^  il  n'aurait  doue  jamais  payé  plus  que  le  bœuf  ne  Yaut| 
tandis  qu'à  présent  que  le  bœuf  est  un  rnonâd^  on  lui  demande 
le  paiement  de  la  moitié  du  dommage  meâliyah  (V.  I4  c^),  c'est- 
à-dire  si  la  valeur  du  bœuf  ne  suffit  pas  pour  payer  tout  ce 
qu'on  demande  de  Itii^  il  doit  donner  le  reste  des  meilleurs  de 
ses  terifains  (ou  de  sa  pothe)* 

tlépanse.  -^  Si  le  schoâ  le  disaii,  le  propriétaire  lui  répôfi- 
drftit:  Si  le  bœuf  était  un  tham^tn  n'aurais  pas  été  obligé,  il 
est  vrdi,  dé  payer  de  f&t  t)oche,  tu  ailrais  pii  donner  le  bœUf  ëfi 
paiement  de  la  moitié  du  dommage,  maïs  dans  ce  (îas  tu  au- 
l'aîs  été  obligé  de  tûe  payer  pour  le  bœuf  (1). 

Question,  '■^he  schoel  a  toujours  perdu  de  ce  que  le  bœuf  est 
un  mouâd^  car  si  le  bœuf  était  un  tkam,  il  aurait  été  acquitté^ 
s'il  était  venu  lui-même  faire  l'aveu  devant  le  tribunal  du 
dommage  que  le  bœuf  a  causé  ;  car  la  moitié  du  dommage 
qu^ou  paie  pôui'  un  Ihtm  à'est  qu'une  alnende,  eu  punition, 
pont  ûe  pkn  à.^6it  surveillé  l'àttiuial^  et  on  ne  paie  jamais  d'à* 
meude  étU^  son  aveu.  Supt^oâous  qu^on  adopte  ropmion  de 
celui  qui  dit  que  la  moitié  du  dommage  qu'où  paie  pour  un 
tham  n'est  pas  une  amende^  mais  un  dédommagement  dû  au 
demçmdeur^  et  que  ee  n'est  que  par  indulgence  qu'on  se  con- 


'"  "  '  " 


[i]  Les  Thossephotb  détoàndeiît  :  Lq  schoel  n*a-t-il  pas  toujours 
perdu?  Si  le  bœuf  était  uti  tharriy  il  n'aurait  jamais  payé  plus  que 
ce  bœuf  né  Vdut;  tandis  qu'à  présent  il  peut  être  obligé  de  payer . 
100  zouzes,  si  le  dommage  était  de  200,  quoique  le  bœuf  û'eri  Vaille 
que  lO.  Ils  répondent  que  mônïe  à  présent  il  né  paiera  pas  plus 
que  le  bœuf  ne  vaut. 
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tente  de  lui  demander  seulement  la  moitié  au  lieu  de  lui  de- 
mander le  paiement  du  dommage  entier  (1).  S'il  en  est  ainsi, 
le  sckoel  n'aurait  pas  pu  être  acquitté,  en  faisant  l'aveu  du 
dommage  fait  par  le  bœuf.  Mais  le  schoel  a  perdu  de  ce  que  le 
bœuf  est  un  mouàd  ;  car  sHl  était  un  tham^  il  aurait  pu  le  sous- 
traire au  demandeur,  lui  rendre  difficile  la  saisie  du  bœuf,  et 
en  attendant^  il  l'aurait  amené  à  un  arrangement  à  l'a- 
miable (2). 

Réponse .  —  Il  s'agît  d'un  cas  où  le  tribunal  a  déjà  saisi  le 
bœuf,  —  Pourquoi  alors  le  propriétaire  paierait-il  la  moitié  du 
dommage  ?  Ne  peut-il  pas  dire  au  schoel  :  tu  aurais  dû  me 
rendre  le  bœuf,  et  ne  pas  l'exposer  à  être  pris  par  le  tribunal? 

—  Le  schoel  peut  répondre  :  Si  je  t'avais  rendu  le  bœuf,  le 
tribunal  l'aurait  pris  chez  toi.  —  Le  propriétaire  ne  peut-il  pas 
dire  :  Si  tu  me  l'avaLs  rendu,  je  l'aurais  soustrait  au  tribunal? 

—  Le  schoel  peut  répondre  :  Si  tu  avais  caché  le  bœuf,  le  tribu- 
nal aurait  saisi  tes  terrains.  —  S'il  n'a  pas  de  terrain,  qu'au- 
rait-on pu  saisir?  —  Le  schoel  peut  toujoui-s  répondre  :  j'avais 
le  droit  de  laisser  le  tribunal  prendre  le  bœuf;  car  si  j'avais 

'des  obligations  envers  toi,  j'en  avais  aussi  envers  celui  auquel 
tu  dois  de  l'argent.  Le  schoel  peut  donner  cette  réponse,  car  on 
lit  dans  une  beraîtha  :  Rabbi  Nathan  dit  :  Si  Rouben  doit  de 
l'argent  à  Simon,  et  si  Simon  le  doit  à  Lévi,  on  peut  prendre 
à  Rouben  pour  le  donner  à  Lévy  (3). 

Atdre  question.  —  Il  y  a  dans  notre  beraîtha  une  contradic- 
tion  :  Dans  le  premier  cas,  où  le  bœuf  est  devenu  mouàd  chez 
le  propriétaire,  avant  d'avoir  été  emprunté  par  le  schoel,  et  a 
causé  un  dommage  après  être  arrivé  chez  I3  schoel,  il  reste 


i 


Voir  plus  haut,  p.  40,  et  ma  traduction  de  Kethouboth,  p.  23. 

J'ai  adopté  ici  Tinterprêtation  des  Thossephoth. 

Nous  avons  ici  un  second  exemple  d'une  longue  discus- 
sion qui  n'était  qu'un  exercice  littéraire,  et  dont  les  questions  et 
les  réponses  n'ont  rien  de  sérieux.  On  n'a  qu'à  voir  comment  les 
Thossephoth  réfutent  toutes  les  questions  et  les  réponses  et  les  ex- 
pliquent difficilement.  Un  premier  exemple  se  trouve  plus  haut, 
p.  90. 
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dans  son  état  de  mùuàdj,  et  ne  change  pas  d'état  pour  rede- 
venir  tkam,  quoiqu'il  ait  changé  de  maître.  Dans  le  second 
cas,  où  le  bœuf  est  devenu  monàd  chez  le  schoel  et  a  causé  un 
dommage  après  être  revenu  chez  son  propriétaire,  la  beraïtha 
admet  qu'il  a  changé  d'état  avec  le  changement  de  maître,  et 
elle  ne  fait  payer  que  la  moitié  du  dommage. 

Réponse. — Rabbi  Johânan  dit  :  Il  y  a  dans  la  beraïtha  deux 
auteurs  qui  ne  sont  pas  d'accord  entre  eux.  Rabbah  dit  :  La 
beraïtha  admet  que  le  changement  de  maître  ne  change  pas 
l'état  du  mouâd  du  bœuf.  Mais  il  y  a  une  exception  pour  le 
cas  où  le  bœuf  devient  un  fnoudd  chez  le  schoel,  et  retourne 
chez  le  propriétaire  ;  car  le  propriétaire  peut  dire  :  ce  n'est 
pas  ma  faute  si  le  schoel^  n'étant  pas  son  propriétaire,  ne  Ta 
pas  assez  surveillé  et  Ta  laissé  devenir  momd,  je  ferai  plus 
d'attention,  et  il  ne  se  conduira  pas  comme  un  mouâd  chez 
moi.  Rab  Papa  dit,  au  contraire,  que  d'après  la  beraïtha,  le 
changement  de  maître  amène  le  changement  de  l'état  du 
fMuàd  du  bœuf.  Mais  il  y  a  une  exception  pour  le  cas  où  le 
bœuf  devient  un  nwmdàxez  le  propriétaire  et  arrive  ensuite 
chez  le  sckoely  car  il  n'y  a  pas  là  de  changement  de  maître, 
puisque  partout  où  le  bœuf  va,  il  porte  le  nom  de  son  proprié* 
taire. 

MISCHNAH. 

Fol.  41).  Si  un  bœuf  mowrfrf  a  tué  un  homme  avec 
les  cornes,  son  propriétaire  paie  le  khopher  [Ex  XXl^ 
30]  ;  si  le  bœuf  était  un  tham^  on  ne  paie  pas  de 
khopher  ;  dans  tous  les  cas  on  tue  le  bœuf.  Si  le  bœuf 
a  tué  un  esclave  ou  une  femme  esclave,  son  proprié- 
taire paie  30  selàïm  [Exode  XXI,  32]. 

MISCHNAH. 

(Fol.  44).  Si  un  homme  remet  son  bœuf  à  un 
^chômer  Kinam^  gardien  gratuit,  à  un  schoel^   celui 
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qui  remprunte  {pour  les  travaux  du  champ],  à  mi 
nosse  s^akhar^  gardien  pour  salaire,  ou  à  un  ^ùkhr^ 
celui  qui  Ta  loué,  tous  ce§  individu^  remplacent  le 
propriétaire  ;  ils*  paie^t  donc  le  dommage  wtiçr^  31 
le  bœuf  qui  l'a  c^r^  est  un  moudd^  0t  la  paoitié  dtt 

dommage  9'il  est  uq  tfiçifn. 
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Fol.  ^).  Chi  litdand  tine  beraîtha  :  Quatre  iKidiTiâtLS  rem- 
placent  le  propriétaire  du  bœuf,  ce  sont:  \^9chami$r  Atnam, 
celui  qui  se  charge  de  gard^  le  bœuf^  safis  recevoir  un  salaire 
pour  sa  peine;  le  scAoeî,  celui  qui  l'emprunte  [pour  les  travaux 
du  champ]  ;  le  ntm't  s^akhar,  celui  qui  ^rde  le  boeuf  pour  sa- 
laire ;  le  sokher.  celui  qui  loue  le  bœuf.  Si  le  bœuf  a  tué  uo 
homiuë,  on  tue  le  bœuf,  mais  ces  individus  ne  paient  pas  de 
kfwpher  si  le  bœuf  est  un  îkam-^  mais  sll  est  un  mouâd,  il  est 
tué  et  on  paie  le  khôpher.  Ces  individus  sont  alors  obligés  de 
payer  au  propriétaire  la  valeur  du  bœuf,  ft  Texieeption  dci 
dchomer  kinam,  eeiui  qui  le  gard^  sans  salake. 

Question.  —  Pourquoi  le  schomer  hinam  fait-il  exception? 
S'ils  ont  bien  gardé  le  bœuf,  et  que  Taccident  soit  arrivé  d'une 
façon  iïaprévuiç,  ils  doivent  fous  être  aci|iûtJép..  Si  le  bouf  n'a 
pas  été  gardé^  ils  dpiventtous  être  condamnés^  même  le  scho-^ 
mer  hinam^  à  payer  la  valeur  du  bœuf. 

jRéponse^  - —  Jl  5*agit  d'un  cas  où  le  bœuf  a  été  jgardé,  mais 
d*une  façon  imparfaite  [v.  p.  182  et  192];  or,  cette  manière 
de  garder  le  bœuf  est  suffisante  pour  le  schomer  hinam,  mais 
elle  est  insuffisante  pour  les  autres* 

Question,  —  Notre  beraîtha  s'accorde-t-elle  avec  rabbi 
Meyer  ou  avec  rabbi  Joudah  ?  D'après  rabbi  Meyer,  la  beraî- 
tha aurait  4ù  <^e  *i  à  l'exceptipp  du  ^chômer  hinam  e^  du 
sôkher  »,  celui  qui  loue,  car  rabbi  Meyer  assimile  le  sôkher,  au 
schomer  hinam^  celui  qui  garde  sans  salaire.  D'après  rabbi 
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JoQd^h,  la  3ur¥eiUaiio9  dfioetia  ftçoa  imparftdle  est  suffisante 
pour  a(U}uittçr  le  prpj^riétoire  du  paieoient^  ipx'H  auciEdl  dû 
faire  pour  uu  mouâd^  s'il  ne  Tayait  pa^  gardé  i&ême  4^  <ïetta 
façon  ;  par  conséquent  il  ne  doit  pas  payer  le  khopher,  ei  }a 
beraïtha  dit  qu'on  paie  le  khopher. 

Réponse.  —  Rab  Houna^  fils  de  Hinena,  dit  :  Notre  beraïtha 
adopte  l'opinion  du  rabbi  Eliézer  qu'il  n'y  a  pas  de  surveil- 
lance suffisante  pour  un  mouâd,  c'est  pourquoi  elle  dit  qu'il 
fwt  payer  le  khopher;  ^t  elle  adopte  auj^M  ropÎDioo  4ç  r9)>bi 
Jondah  que  le  9ôkher  doit  être  a33iiwUé^  opu  pas  au  sçhomer 
hinamj  mais  au  schomer  sakhoTil^  gardien po|ir lalaiw*  Abayé 
dit  :  uotre  bereîtba  peut  s'accorder  entièr^mwt  av^c  rpbbi 
Meyer,  car  rabbab  fils  d'Aboubou  dit  que  c'^i  rabbi  Meyer 
({ui  assimile  le  sôkhçr,  celui  qui  Ipue^  au  Âçhomr  iokharj  le 
gardien  pour  salaire. 

Rabbi  Elàzar  dit  :  Un  individu  qui  se  charge  de  garder  un 
bœuf  «ws  aidaire,  doit  payer  fit  le  bœuf  cause  un  dommage, 
Biai0  îl«6t  acquitté  «i  le  bœuf  est  blessé  par  un  autre. 

Question.  —  Si  le  gardien  s'est  chargé  de  faire  attentiou  aux 
coups  et  blessures,  il  devrait  payer  an  propriétaire,,  si  le  bœuf 
est  blessé.  S*il  ne  s'eèt  pas  chargé  dp  cela,  pourquoi  pa|erait-il 
le  dommage  que  le  bœuf  a  causé  ? 

Répon$^.  ~  RaUMi  n^oudîi  ;  Il  s'agit  d'iuï  cas  «à  1b  gardiad 
s'est  pharg^  de  faire  atteujbion  aux  eoups  «i  Measures,  iftehant 
que  le  bœuf  avait  l'habitude  de  frapper  av«e  les  «ornea.  Dans 
C0  cag^  on  suppose  qu'il  s'est  seulement  Aargédea  dommages 
que  h  bœuf  pourrait  fair^  mps.  aïK^res,  maia  ^om.  pas  des  blés- 
sures  qu'il  pourrait  reeavoir. 

MmCHNAH, 

Le  propriétaire  attache  le  bœiif  par  tiae  corde, 
ferme  la  porte  derrière  lui  comioa  on  le  £aii  d'ordi-r 
naire,  et  le  bœuf  «ort  et  cause  un  domttlage  ;  qu'il 
soit  un  tham  PU  un  moudd',  le  propriétaire  6fit  coxi>«- 
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damné  au  paiement;  c'est  l'opinion  de  rabbi  Meyer. 
Rabbi  Joudah  dit,  il  est  condamné  pour  un  tham, 
et  non  pas  pour  un  mouâd^  car  il  l'a  gardé.  Rabbi 
Eliézer  dit  :  Il  n'y  a  pas  d'autre  garantie  suffisante 
pour  un  moudd  que  le  couteau  [1]. 

GHEMARÂ. 

On  lit  dans  une  bèraïtha  :  Rabbi  Eliézer,  file  de  Jacob,  dît  : 
La  surveillance  non  parfaite  est  suffisante  pour  acquitter  le 
propriétaire  du  bœuf,  qu'il  soit  un  tham  ou  un  moudd. 

Rab  Ada,  fils  d'Ahabah,  dit  :  Rabbi  Joudah  acquitte  le  pro- 
priétaire des  charges  qui  résultent  de  la  circonstance  aggra- 
vante que  son  bœuf  est  un  rnouad^  mais  il  est  condamné  au 
paiement  qu'il  aurait  dû  faire,  si  le  bœuf  était  un  iham. 

Remarque,  —  La  mischnah  dit  au  nom  de  rabbi  Joudah  que 
si  le  propriétaire  s'est  contenté  d'une  surveillance  non  par* 
faite  «  il  est  condamné  pour  un  tham,  et  non  pas  pour  un 
moudd  » .  On  pourrait  donc  croire  que  d'après  rabbi  Joudah, 
la  surveillance  non  parfaite  est  suffisante  pour  un  bœuf  mouâd^ 
habitué  à  faire  du  mal,  et  elle  est  insuffisante  pour  un  tham, 
inofiènsif^  ce  qui  serait  un  contre-sens.  Rab  Ada,  fils  d'Aha- 
bah,  veut  donc  expliquer  ce  passage.  D'après  lui,  rabbi  Jou- 
dah divise  le  dommage  entier  qu'on  paie  pour  un  moudd  en 
deux  moitiés,  savoir: 

[i]  il  y  a,  dit  Rascbi,  trois  opinions  différentes  à  propos  de  la 
garde  du  mouad,  La  mischnah  dit  d'abord  :  «  Il  ferme  la  porte 
devant  lui  comme  on  le  fait  d'ordinaire.»  Cela  veut  dire,  qu'il  ferme 
la  porte  de  manière  à  ce  qu'elle  puisse  résister  à  un  vent  ordi- 
naire, et  non  pas  à  un  vent  extraordinaire,  comme  la  ghemara  le 
dit  plus  bas  [fol.  55,  verso].  C'est  donc  une  surveillante  non  par- 
faite.  Rabbi  Meyer  dit  que  cette  surveUlance  n'est  pas  suffisante 
pour  acquitter  le  propriétaire  ;  mais  une  surveillance  parfaite  est 
suffisante.  Rabbi  Joudah  dit  que  la  surveillance  non  parfaite  est 
également  suffisante  pour  un  mouad  [comme  rab  Ada,  fils  d'Aha^ 
bah,  l'explique  dans  la  ghemara].  Rabbi  Eliézer  dit  que  môme  la 
surveillance  parfaite  est  insuffisante  pour  un  mouad. 
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é^).  La  première  moitié,  à  laquelle  la  loi  l'a  condamné 
déjà,  quand  le  bœuf  était  un  tham^  doit  être  payée  aussi  quand 
le  boeuf  devient  un  mouâd;  c'est  la  moitié  qu'on  peut  appeler 
tzad  tkamouthf  la  moitié  du  tkam.  Cette  moitié  se  paie  tou- 
jours de  la  même  façon,  que  le  bœuf  soit  un  tham  ou  un 
mouddj  c*est-à*dire  que  la  bœuf  fasse  le  mal  pour  la  première 
fois  ou  pour  la  dixième  fois;  cette  moitié  se  paie  toujours  de 
la  même  façon,  à  savoir  : 

a).  Cette  moitié  se  paie  migouphoy  du  corps  du  bœuf;  le  pro- 
priétaire peut  payer  avec  autre  chose,  mais  jamais  le  paiement 
de  cette  moitié  ne  peut  dépasser  la  valeur  du  bœuf  qui  a  fait 
le  mal,  que  le  bœuf  ait  fait  le  mal  pour  la  première  fois  ou 
pour  la  dixième  fois. 

b).  De  cette  moitié,  appelée  moitié  du  tham^  le  propriétaire 
n'est  jamais  affranchi,  à  moins  que  le  bœuf  n'ait  été  soumis  à 
une  surveillance  parfaite,  et  que  l'accident  soit  arrivé  d'une 
façon  tout  à  fait  imprévue.  Si  le  propriétaire  n'a  gardé  le 
boBuf  que  d'une  façon  non  parfaite,  il  doit  payer  la  moitié  du 
tham,  que  le  bœuf  soit  un  tham  ou  un  mouâd. 

i^).  La  seconde  moitié  du  dommage,  qu'on  peut  appeler 
tzad  haàdaah,  la  moitié  du  mouâd,  parce  qu'elle  ne  se  paie  que 
quand  le  bœuf  est  un  mouâd^  se  distingue  de  la  première, 
parce  que  : 

a).  La  moitié  du  mouâd  se  paie  meâliyah^  des  meilleurs  des 
terrains  [si  le  défendeur  ne  la  paie  pas  autrement].  Elle  peut 
dépasser  la  valeur  de  Tanimal  qui  a  fait  le  mal. 

6).  De  la  moitié  du  mouâd  le  propriétaire  est  affranchi,  s'il  a 
gardé  le  bœuf  même  d'une  façon  non  parfaite. 

La  michnah  veut  donc  dire  que  d'après  rabbi  Joudah,'  si  le 
propriétaire  s'est  contenté  d'une  surveillance  non  parfaite,  «  il 
est  condamné  à  payer  la  moitié  du  tham  [que  le  bœuf  soit  un 
tham,  ou  un  mouâd\,  et  non  pas  à  payer  la-moitié  du  mouad. 

L'idée  de  rabbi  Joudah  me  semble  très-simple.  Raschi  dit 
qu'on  appelle  la  surveillance  :  non  parfaite^  quant  la  porte 
fermée  derrière  le  bœuf  pouvait  résister  à  un  vent  ordinaire^ 
mais  qu'elle  ne  pouvait  pas  résister  à  un  vent  extraordinaire. 
Dans  ces  circonstances,  il  suffit  de  condamner  à  la  moitié  du 

13 


194  BABA  KAM  A.  ^ 

iham  qui  ne  doit  jamids  dépasser  la  valeur  dn  bœuf,  mttii  on 
ne  petttpas  le  eoDâamner  à  la  moitié  du  mouad  qui  peul  dé- 
pasier  énonnément  la  Taleiir  da  bœuf. 

Rab  dit  :  Si  le  bœtif  est  un  mauad  pour  la  oome  du  oôté 
droite  il  n'est  pas  pour  cda  un  mouad  pour  eelle  du  c6té  gau- 
che. La  ghemara  dit  que  Rab  admet  l'opinion  de  rabbi  Joa- 
dah,  BU  rejetant  TexpUcation  de  rab  Ada^  fils  d'Âbabah.  Mais 
le  célèbre  commentaire  rabbenou  Ascber  admet  TexplicatioD 
de  rab  Ada^  fils  d'Âhabah. 
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(Fol.  46).  Si  un  bœuf  iham  a  tué  une  yaohe^  et 
qu'on  trouve  son  petit  mort  à  côté  d'elle,  sans  qu'on 
puisse  savoir  si  le  petit  est  né  avant  ou  après  le  coiip 
que  la  mère  a  reçu,  le  propriétaire  du  bœuf  paie 
pour  la  vache  la  moitié  du  dommage,  et  pour  le 
petit  il  paie  le  quart.  [Car  si  le  petit  est  né  avant  le 
coup,  il  n'est  pas  tnort  par  le  coup,  et  le  défendeur 
ne  doit  rien  ;  s'il  est  iié  après  le  coup,  d'est  le  coup 
qui  a  fait  avorter  la  vache,  et  le  défendeur  doit 
payer  la  moitié  du  dommage  pour  le  petit  comme 
pour  la  mère.  Gomme  il  y  a  doute,  il  paie  le  quart]. 
Si  une  vache  a  tué  un  bœuf  et  qu'on  trouve  son  petit 
à  côté  d'elle,  sans  qu^ on  sache  si  la  naissance  a  eu 
lieu  avant  ou  après  le  coup,  le  demandeur  peut  se 
faire  payer  à  Tégard  de  la  vache  toute  la  moitié 
du  dommage,  mais  à  l'égard  du  petit  il  ne  peut  se 
faire  payer  que  le  quart  [la  ghemara  va  l'expliquer] 

OHEMARA. 

Rab  Joudah  dit  au  nom  de  Samuel  que  la  mischDah  qui  fait 
payer  le  quart  du  dommage  pour  le  petit  qui  est  mort,  adopte 
ridée  de  SoumJdious,  qui  a  dit  :  a  Quand  on  ne  sait  pas  si  l'ar- 
gent appartient  à  l'un  ou  à  Tautre,  on  le  partage  entre  les 
deux.  »  Mais  les  autres  docteurs  disent  :  «  Celui  qui  réclame 
quelque  chose  doit  avoir  des  preuves  ;  c'est  un  grand  principe 
danslajurispradenee.  » 
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Cest  un  grand  principe,  même  dans  le  cas  où  le  deman- 
deur affirme  sa  prétention  avec  certitude  et  le  défendeur  n'y 
oppose  que  des  doutes  ;  le  demandeur  doit  avoir  des  preuves, 
sans  lesquelles  on  ne  lui  donne  rien.  Ce  principe  s'applique 
également  au  cas  suivant  d'après  Samuel  : 

Voici  ce  cas  :  un  individu  vend  à  un  autre  un  bœuf,  et  il  se 
trouve  qu'il  a  la  mauvaise  habitude  de  frapper  avec  les  cor- 
nes ;  il  est  donc  mauvais  pour  être  employé  aux  travaux  des 
champs,  mais  il  est  bon  pour  la  boucherie.  Dans  ce  cas^  Rab 
dit  que  la  vente  est  nulle,  car  il  y  a  eu  erreur  ou  fraude  ;  Sa- 
muel dit  :  la  vente  est  valable,  car  le  vendeur  peut  dire  qu'il 
a  vendu  le  bœuf  pour  la  boucherie. — Gomment?  Est-ce  qu'on 
ne  peut  pas  savoir  si  l'acheteur  est  un  homme  qui  achète  pour 
les  labeurs  des  champs  ou  pour  la  cuisine  ?T1  s'agit  d'un  homme 
qui  achète  pour  l'un  et  pour  l'autre. — ^Le  prix  d'un  animal  em- 
ployé aux  champs  étant  supérieur  à  celui  qu'on  paie  pour  la 
boucherie,  ne  peut- on  pas  reconnaître,  d'après  le  prix,  dans 
quel  but  il  a  été  acheté  ?  — 11  s'agit  d'un  temps  de  cherté  où  le 
prix  des  animaux  à  l'abattoir  est  aussi  élevé  que  le  prix  de 
ceux  qui  travaillent  aux  champs.  Si  le  vendeur  n'a  pas  d'ar- 
gent, ne  peut-il  j»as  dire  à  l'acheteur  :  Tu  veux  que  la  vente 
soit  nulle  et  que  je  te  rende  ton  argent,  je  te  paierai  avec  le 
bœuf,  car  je  n'ai  pas  d'argent  ?  —  Il  s'agit  d'un  cas  où  le  ven- 
deur a  de  l'argent  ;  dans  ce  cas,  si  la  vente  est  nulle,  l'ache- 
teur qui  a  donné  le  prix  du  bœuf  est  considéré,  disent  les 
Thossephoth,  comme  un  créancier  qui  réclame  une  dette,  et 
un  créancier  a  le  droit  de  refuser  tout  paiement,  et  réclamer 
qu'on  le  paie  en  argent,  si  le  débiteur  en  a  (1).  Rab  dit  donc 
que  la  vente  est  nulle,  car  la  plupart  des  acheteurs  achètent 
pour  les  travaux  du  champ.  Samuel  dit  que  la  vente  est  vala- 
ble, car  le  vendeur  peut  dire  qu'il  a  vendu  pour  la  boucherie  ; 
c'est  l'acheteur  qui  réclame  son  argent,  c'est  donc  à  lui  d'avoir 
des  preuves  qu'il  a  acheté  le  bœuf  pour  les  travaux  du  champ. 


[4]  Les  Thossephoth  disent  au  nom  de  rabbenou  Tham  qu'il  y  a 
trois  modes  de  paiements,  savoir  : 
1)  Le  salaire  de  Touvrier  rloit  se  payer  avec  de  l'argent;  si  le 
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L'idée  de  Samucd  est  confirmée  par  une  beraïthe,  où  Ton 
lit  :  «  Si  un  bœuf  a  tué  une  vache  et  qu'on  trouve  son  petit 
mort  auprès  d'elle,  sans  qu'on  sache  si  la  naissance  du  petit  a 
eu  lieu  avant  ou  après  le  coup  que  la  mère  a  reçu^  le  défen* 
deur  paiera  pour  la  vache  la  moitié  du  dommage,  et  pour  le 
petit  il  donnera  le  quart,  »  c'est  Topinion  de  Soumkhous;  mais 
les  autres  docteurs  disent  :  «  Celui  qui  réclame  doit  avoir  des 
preuves;  c'est-à-dire  le  défendeur  ne  donnera  rien  pour  le  pe- 
tit, si  le  demandeur  n'a  pas  de  preuves  qu'il  soit  mort  par 
suite  du  coup  que  le  bœuf  a  donné  à  la  vache. 

Rab  Samuel,  fils  de  Nah'ameni,  ayant  voulu  rattacher  ce 
principe  à  un  passage  biblique,  on  lui  dit  qu'il  vaut  mieux 
utiliser  ce  passage  pour  y  rattacher  un  autre  principe,  celui 
que  rab  Nah'aman  a  prononcé  au  nom  de  Rabbah,  fils  d'Âbou- 
hou.  Si  Rouben  assigne  Simon  devant  le  tribunal,  et  si  Simon 
dit  qu'avant  de  répondre  ou  avant  d'exécuter  le  jugement  il 
veut  qu'on  s'occupe  d'un  autre  procès  où  il  réclame  à  son  tour 
quelque  chose  de  Rouben,  on  s'occupe  d'abord  de  la  réclama- 
tion de  Rouben,  sans  égard  à  l'autre  procès,  qu'on  ne  jugera 
qu'après  le  premier,  puisque  c'est  Rouben  qui  a  d'abord  assi* 
gné  Simon.  Les  hommes  de  la  ville  de  Nahardéa  disent  :  sou- 
vent on  écoute  Simon  et  on  s'occupe  de  sa  réclamation  avant 
de  finir  l'autre.  —  Dans  quel  cas  le  fait-on?  —  Quand  on  voit 
que  le  retard  fera  du  tort  à  Simon  (i). 

La  mischnah  dit  d'après  Tinterprétation  de  Rabba  :  Si  une 
vache  a  tué  un  bœuf  et  qu'on  trouve  un  petit  à  côté  d'elle 
sans  qu'on  sache  s'il  est  né  avant  ou  après  le  Qoup,  le  deman- 

patron  donne  autre  chose,  l'ouvrier  peut  lui  dire:  vends-le  et  donne 
moi  de  l'argent. 

2)  Le  créancier  peut  exiger  le  paiement  en  argent,  si  le  débiteur 
en  a;  sinon,  il  est  obligé  d'accepter  autre  chose. 

3)  Le  demandeur,  pour  un  dommage  causé  par  les  animaux  du 
défendeur,  est  obligé  d'accepter  tout  le  meuble  qu'on  lui  donne  ; 
seulement,  si  on  lui  donne  un  champ,  il  peut  le  prendre  de  la  pre- 
mière classe. 

[1]  Après  avoir  examiné  les  interprétations  de  Raschî,  de  Tbos- 

sephoth  et  de  rabbenou  Ascher,  j'ai  cru  devoir  adopter  celle  que 
je  donne  ici. 
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deqr  peut  se  faire  payer  sur  la  valeur  de  la  vache  toute  la 
moitié  du  dommage;  mais  si  la  vache  a  disparu  et  que  le  petit 
soit  resté,  il  ne  peut  se  faire  payer  sur  la  valeur  du  petit  que 
le  quart  du  dommage.  Car  la  vache  étant  un  tham,  son  pro* 
priétaire  doit  payer  la  moitié  du  dommage  migoupho  (v.  p.  49), 
du  corps  de  la  vache;  si  la  vache  est  perdue,  le  défendeur 
n'est  pas  obligé  de  payer  de  sa  bourse.  Mais  le  petit,  s'il  n'é-» 
tait  pas  encore  né  pendant  que  la  vache  frappait  le  bœuf,  fai- 
sait partie  du  corps  de  la  vache,  et  le  demandeur  peut  se  faire 
payer  sur  la  valeur  du  petit  aussi  bien  que  sur  celle  de  sa 
mère.  Si  le  petit  est  né  avant  que  la  vache  ait  frappé  le  bœuf, 
le  demandeur  n^a  aucun  droit  sur  le  petit.  Gomme  il  y  a  doute 
sur  l'époque  de  la  naissance,  on  partage  la  somme,  et  le  de- 
mandeur ne  se  fera  payer  sur  la  valeur  <}u  petit  que  le  quart 
du  dommage. 

Fol.  47).  Rabba  est  conséquent  avec  luirmême,  car  il  a  dit 
ailleurs  :  «  Si  une  vache  tham  cause  un  dommage,  le  deman- 
deur peut  se  faire  payer  sur  la  valeur  de  la  vache  et  du  petit 
qu'elle  avait  dans  le  ventre  en  causant  le  dommage.  »  Mais  sî 
une  poule  cause  un  dommage  de  telle  façon  que  ce  cas  appar- 
tienne à  la  catégorie  des  dommages  faits  par  les  cornes  (v. 
plus  haut,  p.  64),  le  demandeur  ne  peut  pas  se  faire  payer  sur 
la  valeur  de  l'œuf  qu'elle  portait  au  momeat  de  causer  le  dom- 
mage, car  l'œuf  n'est  pas  considéré  comme  faisant  partie  du 
corps  de  la  poule,  e/est  comme  une  matière  séparée  du  corps 
de  la  poule. 

Rabba  dit  encore  :  Si  un  bœuf  a  tué  une  vache  pleine,  on 
ne  fait  pas  payer  le  défendeur  pour  la  vache  à  part  et  pour  le 
petit  à  part;  car  il  aurait  ainsi  trop  à  payer;  mais  on  estime  la 
vache  et  le  petit  ensemble,  en  examinant  ce  que  la  vache  pleine 
valait  avant  la  mort  et  ce  qu'elle  vaut  à  présent.  Il  en  est  de 
même,  si  un  individu  coupe  la  main  de  Teselave  d^n  autre 
individu.  On  ne  fait  pas  l'estimation  de  la  main  à  part,  c'est- 
à-dire  qu'on  ne  doit  pas  estimer  quelle  somme  d'argent  un 
homme  exigerait  pour  laisser  couper  la  main  à  son  esclave, 
car  un  homme  qui  a  un  esclave  bien  portant,  ne  consentira  à 
le  laisser  mutiler  qu'en  acceptant  dessommesénormes.  Maison 
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estime  ee  que  l'eBolave  valait  ayut  la  perte  de  la  mam  et  ce 
qu'il  vaut  à  présent.  Il  ea  e&t  de  même,  »i  im  individu  e»dom« 
mage  le  champ  d'un  autre,  par  exemple,  ep  coupaut  les  plaa- 
tes.  On  ne  fait  pas  Testimation  des  plantes  à  part;  mais  on  es- 
time ce  que  le  champ  valait  avant  et  ce  qu'il  vaut  à  présent  (v. 
plus  bas,  fol.  88,  verso     ). 

Si  la. vache  appartient  à  un  individu  et  le  petit  à  un  aattie, 
[le  défendeur  paie  À  Tua  pour  la  vaahe  que  eon  boeuf  a  tiuii  et 
à  Vautre  pour  le  petit.  On  estime  ce  que  la  vache  valait  avant 
la  mort  et  ce  qu'elle  vaut  à  présent,  et  le  défendeur  paie  la  dif" 
férence  au  propriétaire  de  la  vache].  SI  le  défendeur  est  obligé 
de  payer  davantage,  parce  que  la  vache  avait  une  valeur  plus 
grande  à  cause  de  sa  graisse,  il  paie  le  surplus  au  propriétaire 
de  la  vache,  il  ne  donne  rien  pour  eela  au  propriétaire  du  pe- 
tit. Maie  si  le  défendeur  paie  davantage,  parce  que  la  vaehe 
avait  une  valeur  plus  grande  à  oau^e  de  »Qn  volume  qui  iui 
donnait  une  belle  apparence,  il  y  a  divergence  d'ppinione  ;  rab 
Papa  dit  qu'il  le  paie  au  propriétaire  de  la  vache  ;  rab  Ah'a^ 
fils  de  rab  Yka,  dit  qu'il  en  donne  la  moitié  au  propriétaire 
de  la  vache  et  l'autre  moitié  à  celui  du  petit  ;  car  c'est  le  petit 
qui  a  contribué  à  rendre  le  corps  de  la  vache  plus  volumineux. 
La  ghamara  décide  qu'on  en  fasse  le  partage  entre  le  proprié 
taire  de  la  vache  et  celui  du  petit» 

MISCHNAH. 

Si  un  potier  met  ses  pots  dans  la  cour  d'un  indi- 
vidu sans  sa  permission,  et  (jue  l'animal  de  cet 
individu  les  brise,  l'individu  est  acquitté  ;  mais  si 
c'est  l'animal  qui  est  blessé  par  les  pots,  le  potier 
doit  payer  le  dommage.  Si  le  potier  y  a  mis  ses  pots 
avec  la  permission  du  propriétaire  de  la  cour,  le 
propriétaire  doit  payer  le  dommage  des  pots  brisés. 

Si  an  homme  met  ses  objets  dans  la  cour  d'un 
individu  sans  sa  permission,  et  que  l'animal  de  l'in- 
dividu les  mange,  l'individu  est  acquitté;  mai»  si 
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c'est  ranimai  qui  est  blessé  par  les  objets,  Thomme 
doit  payer  les  dommages.  Si  l'homme  y  a  mis  ses 
objets  avec  la  permission  du  propriétaire  de  la  cour, 
le  propriétaire  doit  payer  la  dommage  des  objets. 
Si  un  homme  a  fait  entrer  dans  la  cour  d'un  indi- 
vidu,  sans  sa  permission,  son  bœuf,  qui  y  fut  tué  par 
le  bœuf  du  propriétaire^  ou  mordu  par  son  chien  [1], 
le  propriétaire  est  acquitté.  Si  c'est  le  bœuf  intro- 
duit dans  la  cour  qui  tue  celui  du  propriétaire,  le 
dommage  sera  payé;  si  ce  bœuf  est  tombé  dans  le 
puits  du  propriétaire  et  a  corrompu  son  eau,  le  pro- 
priétaire du  bœuf  paiera  le  dommage;  si,  en  tom- 
bant dans  le  puits  il  a  tué  le  père  ou  le  fils  du  pro- 
priétaire, le  défendeur  paie  le  khopher  [v.  plus  haut, 
p.  189].  Si  l'homme  y  a  introduit,  avec  la  permission 
du  propriétaire  de  la  cour,  son  bœuf  qui  y  fut  tué 
ou  mordu  par  l'animal  du  propriétaire  de  la  cour, 
celui-ci  paie  le  dommage. 

Rabbi  dit  :  Dans  tous  les  cas  qu'on  vient  de  men- 
tionner, si  les  objets  introduits  dans  la  cour  sont 
endommagés,  le  propriétaire  de  la  cour  n'est  con- 
damné à  payer  le  dommage  que  s'il  s'est  chargé  de 
les  garder,  car  la  simple  permission  n'implique  pas 
l'obligation  de  garder  les  objets. 

ghemarâ. 

Question.  —  La  mischnah  dit  que,  si  le  potier  a  mis  dans  la 
cour  sans  permission  les  pots  qui  y  ont  blessé  Tanimal  du 
propriétaire,  le  potier  paie  le  dommage,  d'où  il  résulte  que 


[1]  Le  propriétaire  est  un  païen,  car  un  juif  ne  devait  pas  garder 
de  chiens  [v.  p.  44[.    ' 


PEREK  V.  201 

s'il  le  fait  avec  permission,  il  est  acquitté  ;  car  elle  admet  que 
la  simple  permission  n'implique  pas  l'obligation  de  surveiller 
les  objets  pour  qu'ils  ne  fassent  pas  de  mal ,  la  mischnab  suit 
donc  l'opinion  de  Rabbi  [l].  Puis  elle  dit  que  si  le  potier  a  mis 
ses  pots  dans  la  cour  avec  la  permission  du  propriétaire,  et 
qu'ils  y  aient  été  brisés  par  l'animal  du  propriétaire  de  la  cour, 
le  propriétaire  doit  payer.  Elle  suit  donc  ici  l'opinion  des  col- 
lègues de  Rabbi,  d'après  lesquels  la  simple  permission  d'in- 
troduire des  objets  dans  la  cour  implique  l'obligation  de  les 
garder.  Enfin,  la  mischnab  finit  par  le  passage  :  Rabbi  dit 
que  dans  tous  les  cas...  car  la  simple  permission  n'implique 
pas  l'obligation  de  les  garder.  Il  y  a  donc  contradiction  ;  au 
commencement  et  à  la  fin  nous  trouvons  l'opinion  de  Rabbi, 
et  au  milieu  celle  de  ses  collègues. 

Réponse.  —  Rabbi  Zéra  dit  qu'en  effet  les  divers  passages 
ne  viennent  pas  du  même  auteur.  Mais  Raba  dit  que  la  misch- 
nah  expose  au  commencement  et  au  milieu  l'opinion  des  col- 
lègues de  Rabbi,  qui  admettent  que  la  simple  permission  du 
propriétaire  de  la  cour  d'y  introduire  des  objets,  implique  de 
sa  part  l'obligation  de  les  garder,  pour  qu'ils  ne  se  perdent 
pas  et  ne  reçoivent  aucun  dommage,  ni  même  par  le  vent; 
mais  l'acte  d'introduire  les  pots  avec  la  permission  du  pro- 
priétaire de  la  cour  n'implique  pas  de  la  part  du  potier  l'o- 
lligation  de  les  surveiller  pour  qu'ils  ne  causent  pas  de  dom- 
mage. 

La  mischnab  dit  que  si  un  homme  introduit  sans  permission 
dans  la  cour  d'un  individu  ses  objets  qui  y  causent  un  dom- 
mage à  l'animal  du  propriétaire,  il  doit  payer  le  dommage. 
Rab  dit  que  cela  s'applique  seulement  au  cas  où  l'animal  s'est 
blessé  en  se  heurtant  contre  ces  objets,  mais  s'il  s'est  fait  du 
mal  en  les  mangeant,  le  maître  des  objets  est  acquitté. 

[1]  Raschi  dit  qu'on  admit  d'abord  que,  si  le  propriétaire  de  la 
cour  est  chargé  de  surveiller  les  objets  qu'il  permet  d'y  introduire 
pour  qu'ils  ne  reçoivent  pas  de  dommage,  celui  qui  les  introduit 
est,  à  son  tour,  chargé  de  les  surveiller  pour  qu'ils  ne  causent 
pas  de  dommage  ;  mais  Rabba  rejette  cette  idée. 
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Question.  —  Rab  Schescheth  dit  :  Je  dirais  presque  que  Rab 
était  couché  et  endormi  quand  il  a  émis  cette  idée  [1].  Car  on 
lit  dans  une  beraïtha  :  Si  un  individu  donne  du  poison  à  rani- 
mai d'un  autre  individu,  il  est  acquitté  devant  le  tribunal  des 
hommes,  mais  il  sera  condamné  devant  le  ciel.  La  beraitha 
parle  donc  du  poison,  que  les  animaux  ne  mangent  pas  d'ha» 
bitude,  mais  si  l'individu  lui  donne  un  aliment  que  l'animal 
ne  refuse  pas  d'ordinaire,  et  que  cet  aliment  le  tue  ou  le  rend 
malade,  il  est  condamné  devant  le  tribunal  des  hommes. 

Répime^  —  On  peut  répondre  que  la  beraïtha  parle  du  poi- 
son pour  nous  apprendre  que  même  en  donnant  à  l'animal  un 
objet  qu'il  refuse  d'habitude,  il  sera  condamné  devant  Dieu, 
si  l'animal  l'a  mangé.  Ou  bien  on  peut  dire  que  la  beraïtha 
parle  d'un  poison  queTanimal  ne  refuse  pas  d'habitude,  conmie 
la  plante  appelée  afraztha. 

Question,  —  On  lit  ailleurs  :  Si  une  femme  entre  chez  un  in- 
dividu sans  permission  moudre  son  froment,  et  que  l'animal 
de  l'individu  le  mangei  l'individu  est  acquitté  ;  mais  si  l'ani- 
mal en  reçoit  un  dommage,  la  femme  doit  le  payer.  Ceci  n'est 
pas  conforme  à  l'opinion  du  Rab. 

Réponse.  —  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  cas  où  l'animal  a  reçu  un 
dommage  en  mangeant  le  froment,  mais  où  il  s'est  blessé  en 
se  heurtant  contre  le  froment. 

Autre  question  contre  Rab,  —  On  lit  dans  un  autre  endroit  : 
Si  un  individu  introduit  sans  permission  dans  la  cour  d'uQ 
autre,  son  bœuf  qui  y  mange  du  froment  et  naeurt,  il  n'y  a 
pas  de  condamnation  ;  mais  si  le  bœuf  y  est  entré  avec  per- 
mission, le  propriétaire  de  la  cour  est  condamné  h  payer  le 
dommage. 

Réponse.  —  Quand  le  propriétaire  donne  la  permission  d'in- 


[1]  C'est  une  expression  qu'on  trouve  souvent  adressée  à  Rab 
par  rab  Schescheth,  Je  ne  me  rappelle  pas  l'avoir  vue  adressée  à 
un  autre  docteur  du  Thalmud. 
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traduire  le  boeuf,  il  a  Tobligation  de  le  garder,  et  il  en  est  res« 
poDsable,  même  si  le  bœuf  s'étranglait  lui*-même. 

Qm$iion.  '-^  Quand  le  propriétaire  de  la  cour  se  charge  de 
garantir  les  objets  introduits  de  tout  dommage^  cette  garantie 
est-elle  générale?  implique-t-elle  que  les  objets  ne  doivent 
reeevoir  aucun  dommage  de  qui  que  ce  soit,  ou  se'rapporte-r 
t-ellQ  seulement  au  propriétaire  et  aux  siens,  par  exemple 
qu'ils  ue  doivent  recevoir  de  dommage  par  sou  boeuf  ou  par 
sûQ  chien,  mais  sans  garantie  contre  un  dommage  venant  du 
dehors  ? 

Réponse.  —  Rab  JoudaH,  fils  de  Simon,  lit  dans  la  beraïtha 
de  Técole  de  Karna,  dans  la  division  intitulée  nezakin^  dom- 
mages [1]  :  Si  un  individu  met  ses  objets  dans  la  cour  d'un 
autre  sans  permission  et  qu'un  bœuf  étranger  vienne  les  man- 
ger, il  y  a  acquittement  ;  si  l'individu  y  a  mis  ses  objets  avec 
permission  et  que  le  bœuf  étranger  soit  venu  les  y  manger,  il 
y  a  condanmation  h  payer  le  dommage.  Qui  est  acquitté  et  qui 
est  condamné?  C'est  probablement  le  propriétaire  de  la  cour 
dont  parle  la  beraïtha,  en  disant  qu'il  est  acquitté,  silea  objets 
7  ont  été  mis  saqs  permission,  ut  qu'il  doit  payer  le  dommage 
de  ces  objets,  s'il  a  permis  de  les  y  mettre.  Il  en  résulte  que 
s'il  se  charge  de  les  garantir,  la  garantie  est  générale. 

Ré]plique.  —  Non,  la  beraïtha  parle  du  propriétaire  du 
bœuf. 

Fol.  48).  —  Qu'importe  au  propriétaire  du  bœuf  la  permis- 
sion de  mettre  les  objets  dans  la  cour?  Si  le  maître  des  objets 
avait  le  droit  de  les  mettre  dans  la  cour,  c'est  comme  s'ils  se 
trouvaient  chez  lui  ;  or,  si  un  animal  mange  quelque  chose 
dans  le  domaine  du  demandeur,  le  propriétaire  de  Tanimal 
doit  payer  le  dommage.  Si  le  maître  des  objets  n'avait  pas  le 
droit  de  les  mettre  dans  la  cour,  c'est  comme  si  le  bœuf  les  avait 


[1]  Elle  correspond  à  la  division  de  la  mischnah,  intitulée 
nezikin.  C'est  peut-être  nezakin  qu'il  faut  lire,   pluriel  de  nezek, 
dommage. 
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trouvés  dans  la  rue  ;  or,  si  un  animal  mange  quelque  chose 
dans  la  rue,  le  propriétaire  est  acquitté  [Y.  plus  haut,  p. 


Autre  réponse,  —  On  lit  ailleurs  :  Si  un  homme  fait  entrer 
dans  la  cour  d'un  autre  individu  son  bœuf  sans  permission  et 
qu'un  bœuf  étranger  y  vienne  le  tuer,  il  n'y  a  pas  de  condam- 
nation ;  mais  s'il  l'y  fait  entrer  avec  permission  et  qu'un  bœuf 
étranger  vienne  l'y  tuer,  il  y  a  condamnation. — Qui  est  acquitté 
et  qui  est  condamné?  — C'est  probablement  du  propriétaire 
de  la  cour  qu'on  parle,  en  disant  qu'il  est  condamné  à  payer 
le  dommage  causé  par  un  bœuf  étranger,  s'il  a  donné  la  per- 
mission au  demandeur  d'y  faire  entrer  son  bœuf.  Il  en  résulte 
que,  s'il  se  charge  de  garantir  le  bœuf,  la  garantie  est  géné- 
rale. 

Réplique.  —  Non,  on  parle  du  propriétaire  du  bœuf.  —  Que 
lui  importe  la  permission  de  faire  entrer  le  bœuf  dans  la  cour? 
—  Il  lui  importe  beaucoup,  si  on  adopte  l'opinion  de  rabbi 
Triphon,  qu'on  paie  le  dommage  entier  pour  un  bœuf  thom 
qui  tue  un  animal  dans  le  domaine  du  demandeur,  tandis  qu'on 
ne  paie  que  la  moitié  du  dommage,  si  le  bœuf  tham  le  fait 
dans  la  rue.  Si  donc  le  demandeur  avait  le  droit  de  faire  en- 
trer son  bœuf  dans  la  cour,  c'est  comme  si  le  bœuf  se  trouvait 
chez  lui,  et  le  défendeur  paiera  le  dommage  entier.  Si  le  de- 
mandeur n'avait  pas  le  droit  d'y  faire  entrer  son  bœut,  c'est 
comme  si  ce  bœuf  se  trouvait  dans  la  rue,  et  le  défendeur  n'est 
pas  condamné  à  payer  le  dommage  entier,  mais  seulement  la 
moitié  du  dommage  ;  la  beraïtha  veut  donc  dire  que  dans  ce 
cas  il  n'y  a  pas  de  condamnation  à  payer  le  dommage  en- 
tier. 

Une  femme  est  allée  dans  une  maison,  avec  permission  pour 
y  cuire  son  pain.  Le  propriétaire  de  la  maison  avait  une  chèvre 
qui  mangea  la  pâte  et  en  mourut.  Le  fait  se  présenta  devant 
Rabba  qui  condamna  la  fenune  à  payer  pour  la  chèvre. 

Question.  —  Est-ce  que  Rabba  est  en  désaccord  avec  Rab  qui 
dit  [plus  haut,  p.  201]  que  si  un  homme  met  dans  la  cour  d'un 
autre  individu  sans  permission  ses  objets,  et  que  l'animal  du 
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propriétaire  les  mange  et  en  meurt,  le  défendeur  n'est  pas 
condamné  à  payer  pour  Tanimal,  car  c'est  lui-même  qui  s*est 
tué  en  mangeant. 

Réponse,  — Il  y  a  une  différence  entre  ces  deux  cas.  Dans  le 
cas  de  Rab,  l'homme  a  mis  ses  objets  dans  la  cour  sans  per- 
mission, par  conséquent  il  ne  s'est  pas  chargé  de  les  surveiller; 
dans  le  cas  de  Rabba,  la  femme  avait  la  permission  d'entrer 
avec  sa  pâte,  par  conséquent  elle  devait  la  surveiller. 

Question.  —  Cette  réponse  n'est  pas  admissible.  Il  y  aura 
même  contradiction  avec  la  décision  du  cas  suivant  :  Si  une 
femme  entre  chez  un  individu  sans  permission  pour  moudre 
son  froment,  qui  est  mangé  par  Tanimal  du  propriétaire,  il  est 
acquitté;  mais  si  c'est  l'animal  qui  en  reçoit  un  dommage,  la 
femme  doit  le  payer.  Il  en  résulte  que  si  la  femme  entre  avec 
permission,  elle  est  acquittée. 

Réponse.  —  Une  personne  qui  a  la  permission  d'entrer 
quelque  part,  comme  la  femme  qui  entre  pour  moudre  son  fro- 
ment, n'est  pas  du  tout  chargée  de  garder  la  maison  et  de 
surveiller  les  objets  ;  le  maître  de  la  maison  est  là,  qu'il  la 
garde.  Mais  ie  cas  de  Rabba  est  un  cas  tout  spécial.  Il  s'agit 
d'une  femme  qui  entre  pour  cuire  le  pain  ;  elle  a  donc  néces- 
sairement les  bras  nus,  par  conséquent  le  maître  de  la  maison 
ne  peut  pas  y  rester,  il  est  obligé  d'en  sortir  ;  c'est  pourquoi 
la  femme  est  chargée  de  surveiller  la  maison  et  ce  qui  s'y 
trouve  [J]. 

Rabba  dif  :  Si  un  homme  fait  entrer  sans  permission  dans 
la  cour  de  quelqu'un  son  bœuf,  qui  y  creuse  des  fosses,  le 
propriétaire  du  bœuf  est  condamné  à  payer  le  dommage  que 
son  animal  fait  dans  la  cour,  et  le  maître  de  la  cour  doit  payer 
les  dommages  causés  par  la  fosse,  car  c'est  à  lui  de  la  combler* 

Rabba  dit  encore  :  Si  un  homme  fait  entrer  sans  permission 


[i]  Ce  passa,ge  nous  montre  que  la  chasteté,  la  convenance  et 
le  respect  pour  les  femmes  étaient  très-répantjus  parmi  lesjuifs^ 
puisqu'ils  motivaient  des  lois  spéciales. 
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dans  la  oour  de  quelqu'un  son  bœuf,  et  que  ce  bœuf  blesse  le 
maître  de  la  cour  ou  bien  que  le  maître  se  blesse  en  se  heur^ 
tant  contre  le  bœuf,  le  propriétaire  du  bœuf  doit  payer  le  dom- 
mage. Si  le  bœuf  en  fientant  a  sali  et  gâté  les  vêtements  du 
maître  de  la  cour  [c'est  Tinterprétation  de  rab  Papa],  son  pro- 
priétaire est  acquitté.  Car  les  matières  du  bœuf  qu'il  a  lâchées 
dans  la  cour,  sont  comme  une  pierre  ou  un  objet  quelconque 
qui  sont  nuisibles  aux  passants  lesquels  peuvent  s'y  heurter, 
ou  comme  une  fosse  qui  est  nuisible  aux  passants  qui  peuvent  y 
tomber.  Tout  cela  appartient  donc  à  la  oâlégorie  de  la  fosse 
[V.  plus  haut,  p.  3].  Or^  si  un  individu  creuse  une  fosse  et 
si  un  âne  y  tombe  et  meurt  et  brise  son  harnais  ou  les  objets 
qu'il  portait,  le  défendeur  paie  pour  r&ne  et  non  pas  pour  les 
objets  qu'il  portait»  Il  en  est  de  même  dans  tous  les  cas  qui 
appartiennent  à  la  catégorie  des  dommages  canséifr  par  U 
fosse  ;  car  tout  objet  qui  fait  obstacle  aux  passants  est  assi'- 
mile  à  la  fosse  diaprés  Samuel.  Il  est  vrai  que  Rab  distingue 
entre  les  objets  abandonnés  et  les  objets  qui  appartiennent  à 
quelqu'un.  Les  premiers  sont  assimilés  à  la  fosse  ;  s'ils  causent 
im  dommage,  on  paie  pour  Fhomme  ou  l'animal  qui  s'y  heurte 
et  non  pas  pour  les  objets  qu'il  porte.  Les  derniers  sont  la 
propriété  du  défendeur,  qui  en  est  responsable  comme  pour 
son  bœuf  ôtt  pour  ses  animaux;  s'ils  causent  Un  dommage,  il 
faut  payer  pour  l'homme  blessé  et  pour  ses  objets  déchirés. 
Cependant,  notre  cas  sera,  diaprés  Rab  également  assimilé 
à  la  fosse,  car  les  matières  du  bœuf  sont  d'ordinaire  abandon- 
nées et  n'apartiennent  à  personne. 

Rabba  dit  encore^  Si  un  homme  entre  sans  permission  dans 
la  cour  de  quelqu'un,  et  qu'il  blesse  le  maître  de  la  cour,  ou 
bien  si  le  maître  s'est  blessé  en  se  heurtant  contre  lui,  il  doit 
payer  le  dommage  ;  mais  si  le  maître  de  la  maison  Ta  blessé, 
il  est  acquitté.  Rab  Papa  dit  que  le  maître  est  acquitté  seule- 
ment dans  le  cas  où  il  ignorait  la  présenqe  de  celui,  qui  est 
entré  ;  mais  s'il  connaissait  sa  présence^  il  doit  payer  le  dom- 
mage; quoique  Tautre  entre  sans  permission,  il  n'a  pas  le 
droit  de  le  blessa. 

Rabba  et  rab  Papa  sont  conséquents  avec  eux-mêmes*  Car 
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Rabba  ou  rab  Papa  a  dit  ailleurs  :  Deux  individus  se  trouvent 
dans  un  endroit  où  ilç  ont  le  droit  de  se'trouver  tous  les  deux 
comme  dans  la  rue,  ou  bien  ils  se  trouvent  dans  une  place  où 
aucun  d'eux  n'a  le  droit  de  rester;  dans  ces  cas  si  l'un  d*eux 
cause  un  dommage  â  l'autre,  il  doit  le  payer;  mais  si  lé  de- 
mandeur s'est  blessé  en  se  heurtant  contre  l'autre,  le  défen- 
deur est  acquitté.  L  eu  résulte  que,  siTun  d'eux  a  le  droit  de 
rester  dans  l'endroit,  comme  dans  sa  maison,  et  que  l'autre 
n'ait  pas  de  permission  pour  y  entrer  ;  celui  qui  a  le  droit  d'y 
être  n'est  pas  condanmé  à  payer  le  dommage  qu'il  cause  à 
l'autre  [dont  il  ignore  la  présence]  ;  mais  celui  qui  y  est  entré 
sans  permission  est  obligé  de  payer  le  dommage  qu'il  cause 
à  l'autre. 

On  a  vu  dans  notre  mischnah  que  Rabbi  est  en  désaccord 
avec  les  autres  docteurs.  Rab  adopte  l'opinion  des  autres  doc* 
teors  ;  Samuel  adopte  celle  de  Rabbi. 

MISCHNAH. 

Si  un  bœuf,  voulant  frappei»  un  autre  bœuf,  a 
frappé  une  femme  enceinte  qui  a  avorté,  le  proprié- 
taire du  lœuf  n'est  pas  obligé  de  payer  pour  le  fœ- 
tus; mais  si  un  homme,  voulant  en  frapper  un  autre, 
a  frappé  une  femme  enceinte  qui  a  avorté  par  suite 
du  coup,  il  doit  payer  pour  le  fœtus  [Exode  XXI,  22}. 
Gomment  paie-t-on  pour  un  fœtus?  On  estime  ce 
que  la  femme  valait  [comme  esclave  ou  comme  ou- 
vrière] avant  ravortement  et  ce  qu'elle  vaut  à  pré- 
sent, et  le  défendeur  paiera  la  différence. 

Fol.  49).  Mais  rabban  Simon,  fils  de  Gamaliel, 
dit  qu*on  ne  peut  pas  le  faire  de  cette  manière,  car 
une  femme  vaut  plus  pour  le  travail  après  Tavorte- 
ment  ou  Faccouchement  qtie  pendant  la  grossesse  ; 
il  vaut  donc  mieux  qu'on  estime  la  valeur  que  l'enfant 
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aurait  s'il  vivait,  et  le  défendeur  la  paie  au  mari  delà 
femme.  Si  le  mari  est  mort,  le  défendeur  la  paie  à 
ses  héritiers.  Si  la  femme  est  une  esclave  libérée  ou 
une  prosélyte,  le  défendeur  ne  paie  pas  pour  le  fœ- 
tus; c'est-à-dire,  d'après  Raschi,  si  le  mari  de  la 
femme  était  un  esclave  libéré  ou  un  prosélyte  qui 
n'a  pas  d'héritiers,  il  n'y  a  pas  de  paiement  à  faire 
après  sa  mort  [1]. 

GHEMARA. 

Rab  Ada,  fils  d'Ahabah,  dit:  Si  un  bœuf  frappe  une  femme 
enceinte  qui  avorte,  le  propriétaire  du  bœuf  n'est  pas  obligé 
de  payer  pour  le  fœtus.  Rab  Papa  dit:  Si  un  bœuf  frappe  une 
esclave  enceinte  qui  avorte,  le  propriétaire  du  bœuf  paie  pour 
le  fœtus. 

La  mischnah  dit  que  si  le  mari  était  un  esclave  libéré  ou  un 
prosélyte  qui  ne  laisse  pas  d'héritiers  après  sa  mort,  le  défen- 
deur est  acquitté.  Rabbah  dit  que  cela  s'applique  au  cas  où  le 
mari  vivait  encore  quant  l'avortement  a  eu  lieu,  car  dans  ce 
cas  le  défendeur  était  débiteur  du  mari,  qui  est  mort  sans  hé- 
ritiers. Mais  si  le  mari  est  mort  avant  l'avortement,  le  défen- 
deur est  obligé  de  payer  à  la  femme  pour  le  fœtus.  Rab  Hisda 
dit,  au  contraire,  que  le  défendeur  est  acquitté,  si  le  mari  est 
mort  avant  l'avortement. 

Question  contre  Rahbah.  —  On  lit  dans  une  beraïtba:  Si  un 
homme  frappe  une  femme  et  la  fait  avorter,  il  paie  à  la  femme 
pour  le  dommage  et  pour  la  douleur  [V.  plus  bas  fol.  83],  et 
au  mari  pour  le  fœtus;  si  le  mari  est  mortj  il  donne  sa  part  à 

[1]  Raschi  dit  que,  d'ordinaire,  les  prosélytes  se  mariaient  entre 
eux,  ainsi  que  les  esclaves  libérés;  car  les  esclaves  et  les  prosé- 
lytes étaient  tous  étrangers,  et  les  étrangers  ont  plus  de  relations 
entre  eux  qu'avec  les  indigènes.  Si  ces  hommes  mouraient  sans 
enfants,  ils  n'avaient  pas  d'héritiers  en  Palestine,  où  ils  n'avaient 
pas  de  parents. 
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S9S  héritiers  ;  si  la  fem  me  meurt,  ses  héritiers  héritent  d'elle 
Si  les  époux  étaient  des  esclaves  libérés  ou  des  prosélytes  qui 
n'ont  pas  de  parents  héritiers,  le  défendeur  ne  paie  pas  pour 
le  fœtus  [si  le  mari  est  mort]. 

Répanse.  —  D.  s'agit  ici  d'un  cas  où  le  mari  qui  est  prosélyte 
ou  esclave  libéré,  est  mort  après  Tavortement;  mais  s'il  meurt 
avant  Tavortement,  le  défendeur  paie  à  la  femme  pour  le 
fœtus. 

Rab  Yeba  le  vieux  adressa  à  rab  Nahaman  la  question  qui 
suit:  Un  homme  a  hypothéqué  ses  terrains  par  un  acte  écrit 
à  un  prosélyte  qui  n'a  pas  d'héritiers,  un  autre  individu  pos- 
sède Pacte,  et  le  prosélyte  meurt  sans  enfants.  U  est  certain 
que  la  possession  de  l'acte  ne  suffit  pas  pour  l'acquisition  des 
terrains.  Mais  il  est  douteux  si  elle  suffit  pour  Tacquisitionde 
l'acte  lui-même.  Si  un  homme  prend  une  chose  qui  n'appar- 
tient à  personne,  dans  le  but  de  faire  l'acquisition  de  la  chose 
elle-même,  elle  lui  est  acquise;  mais  ici  l'individu  a  pris  pro- 
bablement l'acte,  non  pas  pour  faire  l'acquisition  d'un  mor- 
ceau de  parchemin,  mais  pour  obtenir  les  terrains  ;  dans  ce 
cas  le  parchemin  ne  lui  est  pas  acquis,  et  un  autre  peut  s'en 
emparer.  Ou  bien  on  peut  dire  qu'en  le  prenant  il  pensait 
aussi  à  faire  l'acquisition  du  parchemin.  La  question  reste 
douteuse. 

Rabbah  dit  :  Un  honmie  donne  un  gage  pour  une  dette  à 
un  prosélyte  qui  n'a  pas  d'héritiers,  le  prosélyte  meurt  sans 
enfants,  et  un  individu  s'empare  du  gage  pour  en  faire  l'ac- 
quisition ;  dans  ce  cas  on  roblige  de  le  rendre  à  son  proprié- 
taire ;  car  aussitôt  que  le  prosélyte  meurt  sans  héritiers,  il  n'y 
a  plus  d'hypothèque,  et  le  gage  doit  '  retourner  au  proprié- 
taire. Un  prosélyte  qui  n'a  pas  d'héritiers  donne  im  gage  à 
son  créancier,  le  prosélyte  meurt  sans  enfants,  et  un  autre 
individu  s'empare  du  gage  ;  dans  ce  cas  il  paiera  au  créancier 
sa  dette  et  il  gardera  le  reste. 

Question.  —  Gomment  un  autre  individu  peut-il  s'emparer 
du  gage  qui  se  trouve  dans  la  maison  du  créancier?  Aussitôt 
que  le  prosélyte  est  mort  sans  héritiers,  le  créancier  a  acquis 

14 
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le  gage  con\jm  sa  propriété,  parce  que  oe  gage  ae  trouve  dans 
sa  maison.  Car  rabbi  Jossé,  ûls  dp  Hanina,  a  dit:  c  la.cour 
d'un  homme  acquiert  pour  lui  saus  qu'il  le  sadie.  »  C'est-à- 
dire  la  position  de  l'objet  dans  sa  cour  ou  dans  sa  maison, 
compte  pour  un  acte  de  prise  de  possession,  de  sorte  qu'un 
objet  n'appartenant  à  personne  qui  se  trouve  dans  le  domaine 
d'un  individu,  iui  est  acquis  comme  sa  propriété  en  vertu  de 
cette  position  seule,  quoique  l'individu  ignore  la  présence  de 
l'objet. 

Bép&nse.  •^  Il  s'agit  ici  d'un  cas  où  le  créancier  est  en  voyage . 
Car  rahbah  est  d'avis  que  si  le  maître  de  la  cour  est  là,  de 
sorte  qu'il  pourrait  prendre  lui-même  en  possession  Tobjet  qui 
s'y  trouve,  pour  en  faire  Tacquisition,  la  cour  peut  le  lai  ac- 
quérir mènjie  à  son  insu  ;  mais  s'il  est  en  voyage,  de  sorte  qu'il 
n'aurait  pas  pu  faire  lui-*mème  l'acte  <ie  prise  de  possession 
pour  acquérir  l'objet,  la  eour  ne  peut  pas  le  lui  acquérir. 

La  gehemara  rejette  cette  distinction;  elle  décide  que  la 
position  de  Tobjet,  qui  n'a  pas  de  propriétaire,  dans  le  do- 
makke  d'un  individu  est  toujours  suffisante  pour  que  l'objet 
soit  acquis,  màme  quand  il  est  en  voyage.  Si  donc  on  dit  que 
l'homn^e  qui  â'empaj?e  du  gage  en  question  peut  le  garder, 
cela  ne  |»eut  s'appliquer  <pi'au  «as  où  te  gage  ne  se  trouvait  pas 
chez  le  créancier. 

MISCHNAH. 

Si  un  individu  creuse  un  puits  dans  son  domaine 
privé,  ^t  que  T  ouverture  du  puits  se  trouve  dans  un 
domaine  public,  ou  bien  il  le  creuse  dans  un  do- 
maine public  et  laisse  son  ouverture  dans  son  do- 
maine privé,  ou  bien  encore  il  le  creuse  dans  son 
domaine  privé  et  laisse  son  ouvertura  dans  la  do- 
maine privé  d'un  autre  individu,  il  est  condamné  à 
payer  le  dommage  des  liommes  pt  des  choses  qui 
tombent  dans  le  puit;^. 
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Bemarque.  -«^  Ranchi  dit  qu41  6'agît  ici  d'un  cas 
où  le  propriétaire  du  domaine  dans  lequel  8e  trouve 
l'ouverture  du  puits,  permet  à  tout  le  monde  d'y 
marcher.  Si  le  demandeur  n'a  pas  le  droit  d'entrer 
dans  ce  domaine,  ni  d'y  laisser  ses  objets,  le  défen- 
deur peut  lui  dirp  :  Qu'as-tu  fait  chez  moi?  i^e  cpm- 
mentaira  rabbenbu  Asoher  dit  que,  si  l'ouverture  du 
puits  se  trouve  dans  le  domaine  privé  d'un  autre  in- 
dividu, il  ne  paie  que  pour  les  dommages  subis  par 
cet  individu. 

On  lit  daDS  une  beraïtha  :  Si  un  individu  creuse  un  puits 
dans  un  domaine  privé  [chez  soi]  et  laisse  son  ouverture  dans 
le  domaine  public  [1],  il  doit  payer  les  dommages  ;  c'est  le  cap 
de  TEeriture  d'après  rabbi  Ismâei.  D'après  rafobi  Âkib^,  r& 
eriture  parie  d'un  cas  où  un  individu  creuse  un  puits  chez  soi^ 
en  gardant  le  puits  pour  soa  usage,  et  en  abendonnant  au 
public  la  place  où  le  puits  se  trouve.  Cette  beraîtha  est  expli- 
quée difiéremment  par  les  docteurs  Rabbah  et  rab  Joseph. 

Rabbah  dit  :  Rabbi  Isméel  et  rabbi  Akibasont  d'accord  pour 
condanmer  au  paiement  celui  qui  (^euse  un  puits  dans  un  do- 
maine public. 

Fol.  50).  —  Mais  dans  le  cas  où  un  individu  creuse  un  puits 
chez  soi^  en  abandonnant  au  public  la  place  où  le  puits  se 
trouve,  rabbi  Akiba  le  condamne  à  payer  les  doioinagei»,  mais 
rabbi  Ism&el  r^ieqnitte»  car  il  peut  dire  :  la  place  m'appartient, 
je  veux  bien  permettre  qu'on  y  marche,  mais  qu'on  prenne 
garde  au  puits  ;  je  n'ai  pas  donné  la  permission  au  public  d'y 
marcher  pour  me  gêneur  et  pour  prendre  la  responsabilité  des 
dommages  qu^ils  reçoivent  faute  d'attention. 

Hab  Joseph  dit  :  Rabbi  Ismâei  et  rabbi  Akiba  sont  d'accord 

[i]  J'adopte  la  variante  du  commentaire  connu  sous  le  nom  de 
Maharscha  [initiales  dos  mots  morenou  harab  Samitel  Edels], 
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Sftitluel  dit  :  Celui  qai  Greuse  le  puita  est  condaûilié  parce 
que  la  chaleur  tue  ranimai  qui  y  tombe  ;  mais  à  plus  forte  rai- 
son il  doit  être  condamné,  si  le  choc  tue  la  bête.  Mais  il  ne 
faut  pas  croire  qu'il  n'est  condamné  que  si  l'animal  meurt  par 
le  choc  ;  non,  quand  même  le  puits  aurait  été  rempli  de  laine, 
où  il  n^  aurait  âiicun  6hoc,  il  serait  condaïnné,  si  Tatiimal  y 
mourait  par  là  chaleur. 

Quelle  est  la  différence  pratique,  demande  la  ghemora^  entre 
Topinion  de  Rab  et  celle  de  Samuel,  puisque  dans  tous  les 
puits  il  y  a  de  la  chaleur?  —  On  répond  que  si  l'individu,  au 
lieu  de  creuser  un  puits,  élève  un  endroit  dans  le  domaine 

que  la  ghemdra  a  fait  elfè-môttie  ici  [fol.  Si]  et  dans  le  traité  Synhe- 
drin.  D'après  aûe  mischnah  et  une  beraïtha^on  devrait  jeter  celui  qui 
fut  Gondamnô  h  mort,  d^une  hauteur  triple  de  la  hauteur  d'homme 
pour  que  mort  s^ensuive.  La  ghemara  demande  :  Pourquoi  a-t-on 
besoin  d'une  si  grande  hauteur  ?  N'avons-ndus  pas  une  mischnaii 
qui  dit  à  propos  d'tin  bœuf  ou  d'un  âne  qui  tombent  daoïs  un  puits 
et  meurent,  que  celui  q\ii  Fa  creusé  doit  payer  le  dommage,  9!  le 
puits  a  une  profondeur  de  10  tephahHmj  «  car  la  chute  à  cette  pro- 
fondeur peut  tuer  un  bœuf  ou  un  âne.  »  Si  donc  iO  iephah*im  peu- 
vent tuer  un  bœuf,  on  n'a  pas  besoin  d'une  hauteur  triple  de  la 
hauteur  d'homme  pour  tilèr  le  ctmdamnê.  On  répond  qu'on  aug- 
mente la  hauteur  pour  que  la  mort  arrive  plus  rapidement,  ailn 
d'abréger  les  souffrances  [v.  plus  bas,  fol.  51,  recto,  et  Synhedrin, 
fol.  45,  recto].  £h  bien,  Hab  donne  ici  à  cette  question  une  autre 
réponse.  Il  pense  que  la  profondeur'  de  10  tephahHm  fae  suffit  pas 
pour  tuer  un  bœuf  par  le  choc  Beul,  puisque  pour  tuer  un  con- 
damné il  faut  une  hauteur  triple  de  celle  de  la  hauteur  d'homme; 
mais  la  profondeur  de  10  tephahHm  peut  tuer  le  bœuf  par  la  cha- 
leur de  la  fosse  qui  l'étouffé. 

Cette  interprétation  aurait  Pavàntage  dé  ne  pas  attribuer'  à  Rab 
cette  idée  bizarre,  de  considérer  celai  qui  creuse  un  puits  pour 
qu'un  bœuf  y  meure  par  le  choc,  comme  un  gorem,  le  tuant  indi- 
rectement, et  non  pas  comme  un  cas  de  garmi  [p.  118]. 

Du  reste,  il  est  certain  que  Samuel  ne  s'adresse  pas  du  tout  à 
Rab  pour  combattre  son  opinion.  Au  contraire,  il  est  d'accord  avec 
lui  ;  puisqu'il  dit  :  «  Il  ne  faut  pas  croire  qu'il  n'est  condamné  que 
si  l'animal  est  tué  par  le  choc;  non.  »  Est-ce  à  Rab  qa'il  aurait  pu 
dire  cela,  si  Rab  admettait  qu'on  n'était  pas  condamné  pour  le  choc  ? 

U  est  possible,  du  reste,  qu'il  y  ait  divergence  d'opinion  entre 
Rab  et  Samuel,  maici  sous  un  autre  rapport^  sous  le  rapport  de  la 
soioûce.  Hab  a  bien  étudié  les  animaux  ;  il  a  fait  des  études  peu- 
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public,  et  si  le  bœuf  qtd  y  todrche,  en  tombe  et  meurt,  le  dé- 
fendeur devrait  être  acquitté  d'après  Rab,  et  condamné  d'a- 
près SamueL 

Question.  —  Notre  mischnah  dit  :  Si  le  puits  n'a  pas  la  pro- 
fondeur de  10  ^AaA'tm,etqu'unbœuf  ouunàney  sojttombé, 
celui  qui  l'a  creusé  est  acquitté  si  l'animal  meurt  ;  mais  il  doit 
payer  le  dommage,  si  Tanimal  est  blessé.  Pourquoi  est-il  ac- 
quitté, si  l'animal  meurt  ?  C'est  probablement  qu'à  la  profon- 
denr  de  moins  de  10  tephah'im  le  choc  n'est  pas  assez  fort  pour 
tuer,  quoiqu'il  y  ait  toujours  de  la  chaleur.  Il  en  résulte  que  si 
le  défendeur  est  condamné^  si  le  puits  est  profond  de  10  lepha- 
Vim,  c'est  parce  que  le  bœuf  meurt  par  le  cbioc. 

Réponse.  —  Non,  c'est  parce  qu'à  la  profondeur  de  moins 
de  iO  tepkah'im  il  n'y  a  pas  assez  de  chaleur  pour  tuer,  mais 
il  y  en  a  assez  pour  blesser  ou  pour  rendre  malade. 

Un  cas  s'est  présenté  devant  rab  Nahaman,  d'un  bœuf  qui 
est  tombé  dans  l'eau  avec  laquelle  on  arrose  les  champs.  L'en- 
droit n'avait,  dit  Raschi,  que  la  profondeur  de  6  iephahHm. 
Rab  Nahaman  a  dit  que  le  bœuf  est  trephah  [1].  Il  en  résulte, 

« 

dit  la  ghemara,  que  d'après  rab  Nahaman,  un  bœuf  peut  se 

dant  dix-huit  mois,  chez  un  berger,  pour  apprendre  quelles  sont 
les  maladies  des  bestiaux  qui  sont  curables,  et  quelles  sont  celles 
qui  sont  incurables  [Synhedrin,  fol.  o,  verso].  Il  émet  donc  Tavis 
qu'un  bœuf  ne  meurt  pas  par  le  choc  en  tombant  d'une  hauteur  de 
10  tephah'im.  C'est  pourquoi  il  dit  qu'on  ne  peut  pas  condamner  le 
défendeur  pour  le  choc  •  seulement,  il  pense  que  le  boeuf  peut 
mourir  par  la  chaleur,  et  il  condamne  celui  qui  creuse  le  puits, 
parce  que  la  chaleur  peut  tuer  l'animal  qui  y  tombe.  Samuel,  à  âoû 
tour,  était  médecin,  et  il  prétend  que  le  bœuf  peut. mourir  pat  le 
choc  seul  3  la  profondeur  de  10  tephahHm. 

La  différence  entre  Rab  et  Samuel  serait  alors  celle  que  la  ghe- 
mara indique  ici,  k  savoir  :  que  si  le  bœuf  tombe  d'un  endroit  élevé 
à  terre,  celui  qui  a  fait  l'élévation  de  la  hauteur  de  10  tephah'im 
serait  acquitté  d*après  Rab,  et  condamné  d'après  Samuel. 

[1]  Tout  animal  qui  a  attrapé  une  maladie  ou  une  plaie  rapi- 
dement et  sûrement  mortelle,  s'appelle  trepha^  et  il  est  défendu 
d'en  manger  la  viande. 
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tuer  par  la  violence  du  choc,  en  tombant  dans  un  endroit  qui 
n'a  pas  même  la  profondeur  de  10  tephahHm. 

Question.  —  Rabba  fait  une  objection  à  rab  Nahaman  de 
notre  mischnab,  qui  dit:  Si  le  puits  n'a  pas  une  profondeur 
de  iO  tepkah'im^  et  qu'un  bœuf  ou  un  âne  y  soit  tombé,  celui 
qui  l'a  creusé  est  acquitté,  si  l'aDimal  est  mort.  Il  en  résulte 
que  le  choc  ne  tue  pas  un  bœuf  sïl  n'y  ë.  pas  10  tephaNim  de 
profondeur;  c'est  pourquoi  il  est  acquitté,  car  il  ne  devait  pas 
s'attendre  à  la  mort  du  bœuf. 

Fol.  51).  — Réponse. —  Non,  la  mischnah  Tacquitte  en  cas 
de  mort  et  le  condamne  en  cas  de  blessure,  parce  qu'à  la  pro- 
fondeur de  moins  de  10  tephahHm  il  n'y  a  pas  assez  de  chaleur 
pour  tuer,  mais  il  y  en  a  assez  pour  blesser  ou  pour  rendre 
malade  [1]. 

MISCHNAH. 

Deux  individus  ont  en  commun  un  puits;  l'un 
d'eux  s'en  sert  [2]  et  ne  le  couvre  pas  ;  l'autre  s'en 
sert  à  son  tour  et  ne  le  couvre  pas.  non  plus  [enfin 
un  animal  y  tombe],  c'jBâtJe  second  qui  doit  payer 
le  dommage. 


[1]  S'il  n*y  a  pas  assez  de  chaleur  pour  tuer,  le  défendeur  ne 
doitril  pas  être  condamné,  si  la  violence  du  choc  peut  tuer  le 
bœuf? 

Raschi  répond  à  cette  question  que  la  mischnah  l'acquitte,  car 
elle  adopte  Topinion  de  Rab,  d'après  lequel  si  Tanimal  meurt  dans 
le  puits  par  le  choc,  celui  qui  l'a  creusé  n'en  a  été  que  la  cause 
indirecte.  Il  me  semble  qu'il  vaut  mieux  répondre,  surtout  si  on 
adopte  mon  interprétation  des  paroles  de  Rab,  que  d^'après  rab 
Nah'aman,  la  mischnah  parle  d'un  cas  où  il  n'y  avait  pas  de  choc, 
par  exemple,  comme  Samuel  le  dit.  si  le  puits  était  rempli  de 
choses  molles.  Raschi  lui-même  donne  cette  réponse  plus  loin 
[fol.  51,  verso,  dans  l'article  Khegon  schelo], 

[2]  C'est  ainsi  que  Raschi  l'interprète  plus  bas  [fol.  51,  verso, 
article  Verischon  meemeth  miphter]- 
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• 

Question.  —  Gomment  faut-ii  comprendre  le  cas  d'un  puits 
qui  appartient  à  deux  individus?  0^  le  comprend  d'après  rabbi 
Akiba,  d'après  lequel,  si  un  individu  creuse  un  puits  dans  son 
domaine,  en  permettant  au  public  de  passer  dans  ce  domaine 
et  en  gardant  pour  soi  Fusage  du  puits,  et  qu'un  animal  y 
tombe,  il  doit  payer  le  dommage.  Il  est  donc  possible  que  le 
puits  ait  été  creusé  dans  une  place  qui  appartient  à  deux  in- 
dividus,  qui  permettent  au  public  le  passage  dans  la  place,  et 
qui  gardent  le  puits  pour  leur  usage  commun.  Mais  si  on  ad- 
met, qu'en  creusant  un  puits  dans  son  propre  domaine,  quoi^ 
qu'on  permette  au  public  le  passage,  on  n'est  pas  responsable 
des  dommages  qu'il  cause  [v.  plus  haut,  p.  211],  et  qu'on 
n'est  condamné  à  pe^yer  les  dommages  qu'en  creusant  le  puits 
dans  une  place  publique,  comment  ce  puits  peut-il  appartenir 
à  deux  individus?  Est-ce  que  les  deux  individu3  ont  envoyé 
un  troisième  pour  qu'il  creuse  le  puits  dans  la  place  publique? 
— •  Dans  ce  cas  c'est  le  troisième  individu  qui  est  seul  respon- 
sable, —  Est-ce  que  Tun  a  creusé  5  tephahUm  et  l'autre  a  creusé 
les  autres  5  en  complétant  la  profondeur  de  10  tephah'iml  Dans 
ce  cas  la  mischnah  ne  pourra  s'expliquer  que  d'après  Rabbi, 
si  l'animal  est  blessé  ;  car  on  lit  daas  une  beraîtha  :  Si  un  in- 
dividu creuse  une  fosse  à  la  profondeur  de  9  tephahHm,  et  qu'un 
autre  y  creuse  le  dixième,  c'est  le  dernier  qui  doit  payer  le 
dommage  qui  y  a  lieu.  Rabbi  dit  qu'il  faut  distinguer:  si  l'ani- 
mal est  mort,  c'est  le  dernier  seul  qui  paie,  et  non  pas  le  pre- 
mier qui  n'a  creusé  que  la  profondeur  de  9  tephaKim^  profon- 
deur qui  n'aurait  pas  tué  le  bœuf;  mais  si  le  bœuf  est  blessé, 
ils  paient  tous  les  deux,  car  l'animal  peut  se  blesser  aussi  en 
tombant  dans  une  profondeur  de  9  [et  même  5]  tephah*im.  On 
voit  donc  que  d'après  Rabbi,  il  est  possible  que  deux  individus 
soient  tous  les  deux  responsables,  si  le  bœuf  est  blessé  en  tom- 
bant dans  le  puits  qu'ils  ont  creusé.  Mais,  d'après  les  collègues 
de  Rabbi,  ils  ne  sont  pas  responsables  tous  les  deux  ;  et  même 
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d'après  Rabbi,  le  dernier  est  seul  responsable,  si  ranimai 
meurt. 

Réponse.  —  Rabbi  Johanan  dit  :  Ils  peuvent  être  responsa- 
bles foûâ  les  deux,  s'ils  ont  ensemble  arraché  une  motte  de 
terre  pour  complétet  ia prof ondetir  de  iO  tephah'im. 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  Si  un  individu  creuse  un  puits 
jusqu'à  la  profondeur  de  10  tephah'im^  et  Tautre  en  creuse  jus- 
qu'à 20,  et  un  troisième  jusqu'à  30  [et  qu'un  animal  y  tombé], 
ils  sont  touà  les  trois  condamnés  au  paiement. 

'  Quesiioné  —  On  lit  âilleui*s  :  Un  individu  creuse  un  puits  jus- 
qu'à la  profondeur  de  iO  tephaVim  [mais'ille  fait  très-large],  et 
un  autre  en  a  diminué  la  largeur  [si  un  individu  y  tombe  et 
meurt  par  la  chaleur  du  puits  qui  est  maintenant  profond 
et  étroit],  c'ôst  le  dernier  qui  doit  payer  le  dommage.  Com- 
ment accorder  ce  passage  avec  notre  beraïtha?  Il  faudra  donc 
admettre  que  ee  passage  a  été  rédigé  d'dprèà  l'opinion  des  col- 
lègues de  Rabbi,  qui  ont  dit  plus  haut  que,  si  un  individu 
creuse  un  puits  à  la  profondeur  de  9  tephahHm^  et  qu'un  autre 
le  complète  jusqu'à  10,  le  dernier  est  seul  responsable;  tandis 
que  notre  beraïtha  adopte  l'opinion  de  Rabbi,  que  si  Tanimal 
est  blessé,  le  premier  est  également  responsable,  car  il  a  creusé 
9  tephah'itn  qui  sont  suffisants  pour  que  l'animal  s'y  blesse,  de 
même  ici  le  premier  est  également  responsable  de  la  mort  de 
l'animal,  car  il  a  creusé  10  tephaVim  qui  sont  suffisants  pour 
tuef  le  bœuf. 

Réponse.  —  Rab  Zbid  dit:  On  peut  admettre  que  ce  passage 
et  notre  beraïtha  sont  rédigés  tous  les  deux  d'après  l'opinion 
des  collègues  de  Rabbi,  qui  admettent  également  que  le  pre- 
mier et  le  deuxième  individus  sont  aussi  responsables  que  le 
troisième^  parce  que  chacun  d'eux  a  creusé  10  tepkaphHm^  une 
profondeur  suffisante  pour  tuer  un  bœuf.  S'il  est  dit  dans  le 
passage  qu'on  vient  de  citer,  que  celui  qui  a  diminué  la  lar- 
geur du  puits  est  seul  responsable,  c'est  qu'il  s'agit  d'un  cas 
où  le  premier  individu  qui  a  creusé  le  puits  à  la  profondeur 
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de  10  t^haKtfh^  Ta  fait  telletneiit  latgef,  qu'il  n'y  avait  pas  as- 
sez de  cb&ietl^  pour  tuer  le  boôuf  qui  y  tomberait. 

D'aatres  disent  qae  rab  Zbid  accorde  ce  pa^Siàge  et  là  be^- 
ràltha  avec  ropluîon  de  Rabbi.  S'il  est  dit  dand  ce  passage,  que 
le  dernier  qdi  a  diminué  la  largeur  du  puits  est  seul  respon- 
sable>  c'e^t  que  le  premier  Ta  fait  tellement  large  qu'il  n'y 
avait  pas  de  chaleur  même  pour  causer  le  moindre  dommage 
à  ranimai  qui  y  tomberait. 

Rabba  dit  :  Si  un  individu  met  des  pierres!  sUr  les  bords  du 
puits,  en  complétant  ainsi  la  profondeur  de  10  tephahHtny  c'est 
un  cas  semblable  à  celui  dont  parlent  Rabbi  et  âeâ  collègues 
dans  la  bersâtha  sus-mentiounée.  Mais  Rabba  a  des  doutes 
dans  le  cas  où  cet  individu  a  plus  tard  enlevé  les  pierres  avec 
lesquelles  il  a  complété  la  profondeur  du  puits,  ou  bien  si 
dans  le  cas  de  la  beralthcl,  celui  qui  a  creilsé  le  dixième  tophah 
Ta  comblé  plus  tard  pour  rétablir  le  puits  dans  l^état  où  il  était 
avant  son  intervention.  Peut-oti  dire  qu'il  doit  être  acquitté, 
parce  qu'il  a  rendu  son  intervention  nulle,  puisqu'il  a  comblé 
le  tophah  qu'il  avait  creusé,  ou  qu'il  a  enlevé  les  pierres?  Ou 
bien  quand  il  a  complété  la  profondeur  du  puits,  il  en  est  de- 
venu responsable,  comme  s'il  l'avait  creusé  tout  entier,  de 
sorte  qu'il  ne  suffise  plus  de  détruire  ce  qu'il  a  fait,  mais  qu'il 
faille  combler  tout  le  puits.  Ce  doute  n'est  pas  résolu. 

Rabbab  fils  de  Bar  Hanah,  dit  au  nom  de  Samuel  fils  de 
Martba:  Si  le  puits  est  d'une  profondeur  de  8  tephaVim,  mais 
qu'il  y  ait  de  l'eau  jusqu'à  2  tephaKimj  le  défendeur  est  con- 
damné à  payer  si  Tanimal  qui  y  tombe  meurt,  comme  s'il  y  avait 
10  tephah'im  de  profondeur;  car  un  seul  tophah  d'eau  compte 
comme  2  tephaVim  sans  eau.  On  a  des  doutes  cependant  pour 
le  cas  où  le  puits  est  profond  de  9  tephaKim^  et  l'eau  monte 
jusqu'à  un  tophah,  ou  bien  si  le  puits  est  de  7  tephahHm  et  que 
l'eau  monte  jusqu'à  trois.  Ces  doutes  ne  sont  pas  résolus. 

Rab  Schezbi  demanda  à  Rabbah  :  Que  faut-il  décider,  si  un 
individu  est  assigné  par  le  demandeur  pour  avoir  élargi  l'ou- 
verture du  puits?  Rabbah  répondit  :  Il  n'a  pas  fait  de  mal,  il  a, 
au  contraire,  diminué  la  chaleur  du  puits.  Mais  rab  Schezbi 
répliqua  :  11  a  augmenté  les  chances  d'y  tomber,  en  rapprochant 
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rouvertore  du  puits.  Rab  Âsché  dit  donc  qu'il  faut  distinguer 
les  cas:  si  ranimai  est  mort  par  la  chaleur,  l'individu' n'est 
pas  condamné,  car  il  a  diminué  la  chaleur  ;  si  Tanimal  est 
mort  par  le  choc,  Tindividu  est  condamné  pour  avoir  aug- 
menté les  chances  de  tomber.  D'autres  disent  que  rab  Asché 
distingue  autrement  les  cas:  Si  Tanimal  est  tombé  du  côté  où 
rindividu  a  élargi  le  puits,  celui-ci  est  condamné  pour  avoir 
augmenté  les  chances  de  la  chute;  mais  si  l'animal  est  tombé 
du  côté  opposé  rindividu  n'est  pas  condamné,  car  Tanimal 
serait^  tombé  sans  lui,  et  parce  qu'il  a  encore  fait  du  bien  en 
diminuant  la  chaleur. 

Si  le  puits  est  aussi  large  que  profond,  il  y  a  divergence 
d'opinion  entre  Rabbah  et  rab  Joseph,  quoique  tous  les  deux 
disent  qu'ils  racontent  seulement  ce  que  Rabbah,  ûls  de  bar 
Hanah  a  dit  au  nom  de  rabbi  Mané.  D'après  l'un,  le  puits  a 
toujours  de  la  chaleur,  à  moins  qu'il  ne  soit  plus  large  que 
profond;  si  donc  la  largeur  est  égale  à  la  profondeur,  il  y  a  de 
la  chaleur  pouvant  tuer  un  animal  qui  y  tombe  ;  il  faut  donc 
payer  le  dommage.  D'après  l'autre,  il  n'y  a  de  chaleur  que 
quand  le  puits  est  plus  profond  que  large  ;  si  la  largeur  est 
égale  à  la  profondeur,  il  n'y  a  pas  de  chaleur  suffisante  pour 
tuer  l'animal  ;  le  défendeur  est  donc  acquitté. 

Question.  —  Notre  mischnah  dit  :  Si  l'un  d'eux  se  sert  du 
puits  et  ne  le  couvre  pas,  et  si  l'autre  s'en  sert  ensuite  et  ne  le 
couvre  pas  non  plus,  c'est  le  deuxième  qui  doit  payer  le  dom- 
mage, et  le  premier  est  acquitté.  Dans  quelles  conditions  le 
premier  doit-il  être  acquitté? 

Réponse,  —  Il  y  a  divergence  d'opinion  entre  Rabbah  et  rab 
Joseph,  quoique  tous  les  deux  disent  qu'ils  racontent  seule- 
ment ce  que  Rabbah  fils  de  bar  Hanah  a  dit  au  nom  de  rabbi 
Mané.  D'après  l'un,  le  premier  est  acquitté,  si  en  quittant  le 
puits  sans  le  couvrir,  il  a  laissé  son  associé  y  puiser  de  l'eau  à 
son  tour,  car  il  devait  penser  que  l'autre  le  couvrirait.  D'a- 
près l'autre,  il  n'est  acquitté  que  s'il  a  remis  à  son  associé  le 
couvercle  du  puits. 

La  même  divergence  d'opinion  se  rencontre  parmi  les  <Aa- 
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«am  [prédécesseurs  ou  contemporains  de  la  miâchnah].  Car 
on  lit  ailleurs:  Si  l'un  des  associés  puise  Teau  du  puits,  et 
que  l'autre  vienne  et  lui  dise:  laisse -moi,  je  veux  puiser  à 
mon  tour  [et  le  premier  s'en  va  sans  couvrir  le  puits,  et  un 
accident  arrive],  le  premier  est  acquitté.  Si  en  quittant  le 
puits,  il  a  laissé  le  deuxième  occupé  d'en  pttiser  de  Teau, 
Rabbi  Eliézer,  fils  de  Jacob,  dit  :  il  n'est  acquitté  que  s'il  a 
remis  à  son  associé,  le  couvercle  du  puits. 

Question.  —  Pourquoi  ce  désaccord? 

Réponse.  —  Rabbi  Eliézer  fils  de  Jacob,  adopte  le  principe 
yesch  bererah,  c'est-à-dire  que  si  deux  associés  se  servent  d'un 
objet  qui  leur  appartient  à  tous  les  deux,  chacun  d'eux  est  con- 
sidéré comme  se  servant  de  sa  part  seulement  ;  et  s'il  y  a  res- 
ponsabilité il  n'a  que  sa  part  de  cette  responsabilité,  et  il  n'a 
pas  la  responsabilité  entière  de  l'objet,  car  il  ne  se  sert  jamais 
que  de  sa  part  et  non  pas  de  celle  de  son  associé.  Si  donc  un 
accident  est  arrivé  par  suite  de  l'existence  du  puits,  celui  qui 
a  puisé  le  dernier  ne  peut  pas  avoir  la  responsabilité  entière 
de  l'objet,  puisqu'il  n'est  propriétaire  que  de  sa  part  et  qu'il 
ne  .se  sert  jamais  que  de  sa  part  ;  il  faut  donc  que  le  premier 
soit  condamné  à  payer  aussi  sa  part  [1].  Les  collègues  de  rabbi 
Eliézer  adoptent  le  principe  en  bererah^  c'est-à-dire  qu'on  ne 
peut  pas  considérer  chaque  associé  comme  ne  se  servant  que 
de  sa  part  seulement.  Chacun,  au  contraire,  se  sert  de  l'objet 
entier  à  son  tour,  étant  le  propriétaire  de  la  moitié  et  le  scfwel 
[celui  qui  emprunte  un  objet  pour  s'en  servir]  de  l'autre  moi- 
tié. Quand  le  tour  de  l'autre  associé  arrive,  il  se  sert  égale- 
ment de  l'objet  entier,  étant  aussi  propriétaire  de  la  moitié,  et 
schoel  de  l'autre  moitié.  Or,  un  schoel  qui  se  sert  d'un  objet 
emprunté,  en  est  responsable,  car  il  prend  sur  soi  la  respon- 
sabilité du  propriétaire  de  l'objet.  Il  en  résulte  que  chacun 
des  associés,  en  se  servant  de  l'objet  qui  leur  appartient  en 
commun,  en  a  la  responsabilité  entière,  d'abord  pour  la  moi- 

[1]  Cependant,  si  le  premier  a  remis  au  second  le  couvercle,  ce- 
lui-ci est  devenu  le  gardien  du  puits,  et  il  a  la  responsabilité 
entière^  comme  le  gardien  d'un  dépôt,  et  le  premier  est  acquitté* 
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lié  comme  propriétaira,  et  pais  pour  Tautre  moitié  eonuae 
9choeL  C'est  pourquoi  ils  disent  :  Si  le  premier,  en  quittant  le 
puits,  a  laissé  le  deuxième  occupé  à  puiser  de  Teau,  il  est^u^- 
quitté  ;  car  le  d^uziâme  en  se  seryant  du  puits,  en  a  la  W" 
ponsabilité  entière. 

Rabbi  Elazar  dit  :  Si  un  individu  vend  un  puits  à  quelqu'un, 
il  suffit  qu'il  lui  en  remette  le  couvercle  pour  que  le  puits  loi 
soit  acquis.  Il  s'agit,  dit  la  ghemara,  d'un  cas  pu  rach^teur 
veut  valider  Tachât,  non  pas  par  le  paiement,  mais  paç  la 
hazakah  [1],  en  se  servant  de  Tobjet  acheté,  ce  qui  constituera  la 
prise  de  possession.  Si  le  vendeur  du  puits  ne  remet  pas  le  cou- 
vercle, l'acheteur  ne  peut  valider  l'achat  par  la  hazakah^  que 
si  le  vendeur  lui  dit  :  va  faire  la  hazakah  pour  valider  l'acqui- 
sition ;  mais  ces  paroles  ne  sont  pas  nécessaires,  s'il  lui  remet 
le  couvercle. 

Fol.  52).  —  Rabbi  Josué,  fils  de  Lévy,  dit  :  Si  un  individu 
vend  à  quelqu'un  une  maison,  il-  suffit  qu'il  lui  en  remette  la 
clef  pour  que  la  maison  lui  soit  acquise.  Il  s'agit  ici  également 
d'un  cas  où  l'acheteur  veut  valider  l'achat  par  la  hazakah^ 
prise  de  possession  ;  le  vendeur  n'a  pas  besoin  de  lui  dire  :  va 
faire  la  hazakah  pour  valider  l'acquisition,  s'il  lui  remet  la  clef 
de  la  maison. 

Risch  Lakesch  dit  au  nom  de  rabbi  Yanal  :  Si  un  individu 
vend  à  quelqu'un  un  troupeau,  il  suffit  qui!  lui  en  remette  le 
guide  pour  que  le  troupeau  lui  soit  acquis.  Il  s'agit,  dit  la 
ghemara,  d'un  cas  où  l'acheteur  veut  valider  l'achat  par  la 
meschikhah^  [2]  ;  le  vendeur  n'a  pas  besoin  de  lui  dire  :  va  faire 
la  meschikhahy  s'il  lui  remet  le  guide  du  troupeau. 

Qm9i%<m.  f^  Qu'est*ce  que  c'est  que  ce  gmde  ? 

Réponse.  —  Ici  [à  BabyJone]  on  dit  que  c'est  la  cloche  au 
son  de  laquelle  on  fait  marcher  le  troupeau.  Rab  Jacpb  dit  que 


1]  Hazakab^  prise  de  possesaion. 

|2J  Mfischikhahy  de  maschakh^  tirer,  attirer  à  8oi«  C'est  l'action 
d'attirer  la  marchandise  à  soi  pour  valider  la  vente  [v.  ma  traduc- 
tion de  Kethûubotb,  p*  t06]. 


PERER  V.  223 

c  ert  la  chèvre  qui  marche  deyant  le  troupeau.  C'est  aussi  ce 
qu'un  Galiléen  appela  guide^  en  disant  dans  un  sermon  devant 
rab  Hisda:  Quand  le  herger  est  en  colère  contre  le  troupeau, 
il  rend  le  guide  aveugle* 


MISCHNAH. 


Si  le  premier  après  9*être  servi  du  puits  l'avait 
couvert,  et  que  le  dernier  ait  trouvé  le  puits  ouvert 
[le  couvercle  s'étant  cassé]  et  qu'il  ne  laitpas  couvert, 
c'est  le  dernier  qui  est  condamné  au  paiement  des 
dommag'es  causés  par  le  puits.  Si  le  propriétaire  du 
puits  Ta  bien  couvert,  et  si  un  bœuf  ou  un  âne  en 
marchant  sur  le  couvercle  est  tombé  dans  le  puits, 
ie propriétaire  est  acquitté;  mais  si  la  fermeture  n'é- 
tait pas  suffisante^  il  est  condamné  à  payer  le  dom- 
mage. Si  un  ouvrier  travaille  dans  le  puits,  et  qu'un 
bœuf  ou  un  âne,  effrayé  par  le  bruit  du  travail,  est 
tombé  en  avant,  le  propriétaire  du  puits  paiera  le 
dommage  [la  ghemara  va  l'expliquer]  ;  si  effrayé  par 
le  bruit  du  travail,  il  est  tombé  en  arrière,  le  pro- 
priétaire est  acquitté.  Si  un  bœuf  ou  un  âne  qui 
tombe  dans  un  puits  porte  un  harnais  qui  se  brise, 
le  défendeur  paiera  pour  l'animal  et  non  pas  pour  le 
harnais^  Si  un  bœuf  dont  Fintelligence  ou  l'instinct 
n  est  pas  dans  sa  maturité  normale  [1],  est  tombé 
dans  un  puits,  le   propriétaire  est  condamné    au 

»  I  II     ■  ■      I  »■■■■■■  I  II       mmmmmmmt^^^m^mmt  m  m      ■   wmmÊmmfmmmm^mm>g^^^>m^^m^ 

[l]  Le  texte  dit  sourd^muet,  fou  ou  mineur,  îl  «et  ôvîdeat  qu'on 
ne  peut  pas  le  prendre  à  la  lettre,  quand  il  s^agit  d'un  bœuf.  Mais 
c'est  une  looutioa  constamment  employée  pour  désigner  Tinsuf- 
fisance  de  rintelligehce  chez  l'homme;  c'est  pourquoi  la  même 
locution  est  employée  pour  désigner  le  bœuf,  dontrintelligence  ou 
Pinstinct  n^a  pas  sa  maturité  normale. 
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paiement  [1];  mais  si  un  garçon  ou  une  petite  fille, 
ou  un  esclave  ou  une  flamme  esclave  y  est  tombé,  le 
propriétaire  est  acquitté,  c*est-à-dire,  d'après  le  com- 
mentaire Thossephoth  Jom  tob,  qu'il  ne  paie  rien, 
si  r  homme  est  mort  [si  le  bœuf  tue  un  homme,  le 
propriétaire  du  bœuf  paie  le  khopJier  [v.  folio  9, 
verso],  mais  il  paie  le  dommage,  si  l'homme  s'est 
blessé  en  tombant  [2]. 


[1]  La  mischnah  aime  souvent  les  antithèses,  qui  sont  un  des 
meilleurs  moyens  mnémotechniques  employés  en  grand  nombre 
et  très-souvent  par  les  thalmudistes,  d'autant  plus  que  presque 
toujours  il  fallait  retenir  toutes  les  sentences  par  cœur  sans  les 
inscrire.  La  règle  voulait  que,  si  un  animal  mourait  dans  la  fosse, 
on  payât  le  dommage  ;  mais  si  un  homme,  une  femme  ou  un  en- 
fant y  mourait,  on  ne  payait  pas  le  khopher.  ]La  mischnah  indique 
cette  règle  en  s^exprimant  en  antithèses,  et  en  disant  qu'on  ^it 
condamné  pour  la  mort  d'un  petit  animal  non  encore  développé, 
mais  qu'on  est  acquitté  quand  il  s'agit  de  la  mort  d'un  petit  en- 
fant. 

C'est,  à  mon  avis,  le  véritable  sens  des  paroles  de  la  mischnah* 
Mon  interprétation  s'accorde  aussi  avec  la  ghemara,  qui  rapporte 
l'opinion  de  rabbi  Jérémie,  lequel  dit  :  D'après  la  mischnah,  le 
propriétaire  du  puits  doit  évidemment  payer  pour  la  mort  d'un 
bœuf  dont  Tintelligence  ou  l'instinct  est  bien  développé,  et  à  l'état 
normal  ;  mais  la  misclinah  dit  qu'il  est  condamné,  même  quand  il 
s'agit  de  la  mort  d'un  bœuf  dont  l'intelligence  ou  l'instinct  n'est 
pas  dans  sa  maturité  normale,  parce  que  l'animal  est  trop  petit, 
ou  qu'il  soit  atteint  d'une  maladie  qui  produit  des  troubles  dans 
son  intelligence  ou  dans  son  instinct.  La  mischnah  croit  devoir 
nous  l'apprendre,  dit  rabbi  Jérémie,  parce  qu'on  pourrait  croire 
qu'il  y  a  là  une  circonstance  atténuante  pour  le  propriétaire  du 
puits,  qui  peut  dire  que  c'est  la  faute  du  manque  d'intelligence  de 
l'animal  ;  c'est-à-dire,  que  le  demandeur  n'aurait  pas  dû  laisser 
un  animal  pareil  sans  surveillance  [fol.  î)4,  versoj. 

Mais  je  ne  peux  pas  comprendre  l'idée  de  Rabba  et  de  la  ber^- 
tha,  d'après  laquelle  le  défendeur  est  acquitté  si  le  bœuf  jouissait 
de  ses  facultés  intellectuelles  ;  car  le  bœuf  aurait  dû  faire  atten- 
tion en  marchant.  Du  reste,  l'expression  de  la  mischnah  ne  permet 
guère  une  interprétation  pareille.  En  effet,  supposons  que  la  misch- 
nah veuille  nous  apprendre  qu'il  faut  faire  une  distinction  entre 
Un  petit  veau  et  un  bœuf  adulte  et  sain  d'esprit,  à  savoir  :  qu'il 
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OHBMARA^ 


Question»  —  Notre  mischnah  dit  que  si  le  premier,  après 
s'être  servi  du  puits,  l'avait  couvert,  et  si  le  dernier  a  trouvé 
le  puits  ouvert  et  qu'il  ne  Fa  pas  couvert,  c'est  le  dernier  qui 
paie  seul  les  dommages  causés  par  le  puits,  et  le  premier  est 
acquitté.  Jusqu'à  quand  le  premier  ést-il acquitté? 


faut  payer  pour  le  petit,  et  qu'on  est  acquitté  si  c'est  un  bœuf  bien 
développé  qui  est  mort  dans  le  puits.  S'il  en  est  ainsi,  il  est  évi- 
dent que  ce  n'est  pas  le  paiement  pour  le  petit  que  la  mischnah 
a  besoin  de  nous  apprendre.  Il  n'y  a  là  rien  de  nouveau.  Voilà 
déjà  plusieurs  folios  où  Ton  nous  dit,  et  que  Ton  répète,  ce  que  la 
Bible  dit  du  reste  très-clairement,  que  si  un  individu  creuse  un 
puits,  et  qu'un  animal  quelconque  y  tombe,  il  faut  payer  le  dom- 
mage. Ce  qui  serait  véritablement  nouveau,  ce  serait  l'acquitte- 
ment quand  il  s'agit  de  la  mort  d'un  bœuf  bien  développé.  Par 
conséquent,  au  lieu  de  dire  :  «  Si  un  bœuf  fou  ou  petit  est  tombé, 
il  faut  payer,»  la  mischnah  devrait  dire-:  «Si  un  bœuf  bien 
développé  et  sain  d'esprit  est  tombé,  on  est  acquitté.  » 

En  outre,  si  Ton  admettait  une  distinction  pareille  concernant 
l'intelligence  du  bœuf,  on  devrait  nous  dire  à  quelle  époque  le 
bœuf  devient  majeur;  comment  reconnaître  la  santé  de  son  es- 
prit; si  le  bœuf  intelligent  doit  faire  attention  pour  ne  pas  tom- 
ber, peut-on  dire  la  môme  chose  de  Pintelligence  de  l'àne  et  des 
autres  bêtes,  ou  seulement  du  bœuf  seul? 

Enfin  nous  ne  trouvons  nulle  part,  dans  le  Thalmud,  cette  dis- 
tinction. Citons,  par  exemple,  un  passage.  On  lit  dans  une  be- 
raïtha  :  Il  y  a  des  aggravements  dans  les  cas  de  dommages  faits 
par  la  corne,  qui  n'existent  pas  dans  ceux  de  dommages  causés 
par  le  puits,  car  &i  un  bœuf  tue  un  homme,  on  paie  le  Khophery 
mais  si  un  homme  meurt  dans  le  puits,  on  ne  paie  pas  le  KhO' 

pher Pourquoi  ne  parle-t-elle  pas  de  l'autre  aggravement  qui 

existe  dans  les  cas  de  dommages  faits  par  la  corne,  et  qui  n'existe 
pas  dans  ceux  de  dommages  causés  par  le  puits;  c'est  que  dans 
les  premiers  cas,  on  paie  pour  les  harnais  et  les  objets  que  l'ani- 
mal mort  portait  sur  soi,  tandis  que  dans  les  cas  du  puits,  on  paie 
pour  l'animal  qui  y  tombe,  et  non  pas  pour  son  harnais?  —  On 
répond  que  la  beraïtha  adopte  l'opinion  de  rabbi  Joudab,  qui  fait 

payer  pour  le  harnais  brisé  dans  le  puits Un  autre  répond 

que  la  beraïtha  a  mentionné  quelques  différences,  mais  qu'elle  a 
laissé  de  côté  certaines  autres,  comme  celle  qui  concerne  le  bar- 

45 
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Réponse.  —  Rab  dit:  Il  est  acquitté  tant  qu'il  n'a  pas  vu  que 
le  puits  était  ouvert.  Samuel  <dit  :  Il  ^st  acquitté  tant  qu'on  ne 
lui  a  pas  appris  que  le  puits  était  ouvert  [1].  Rabbi  Johanan 
dit  Vjà'a  ût  suffit  pas  qu'il  Tait  àpptîs,  il  faut  encore  qtiiîèit 
eu  le  temps,  avant  quié  le  domiAlaèè  û*ait  eu  lieu,  de  fedfetîoù- 
pter  dès  làrtrt^es  pb'ur  faire  un  couvercle  afin'dfe  cbtivrii^  le  {rtïîts, 
pbîfeqtfîl  l'^â  déjà  èonvei*t,  et  que  le  bois  dli  premier  cotitercle 
s'est  cassé  pat  uh^eeideiîl  dont  il  n'est  pieds  respons^le. 

Question.  —  Si  le  propriétaire  du  puits  l'a  couvert  avec  un 
couvercle  qui  pouvait  résister  aux  bœufS)  mais  qm  pouvait  se 
bHsei*  par  le  y<Aê^  des  ekatneattt  [dj],  et  qtie  ies  èh&ateàlit 
aient  passé  sur  le  côàvet*cle  étiraient  eniîommagé,  et  puis  'soient 
venus  les  bœufs  qui  y  soient  tombés,  le  propriétaire  du  puits 
doit-il  payer  le  dommage  ou  non  ?  *^  Si  c'est  un  endroit  où 
les  chàifîeaùx  passent  Mqùétnihèïit,  iè  propriétaire  doit  jpayfef, 
cai*  il  deVài't  s'y  attendre  et  mettre  un  couvercle  plus  soliàe. 
Si  les  chameaux  y  sont  rares,  il  est  évideat  qu'il  <ioit  être  ac^ 
quitté.  Mais  ai  tes  «chanjeaux  Vienifent  pttrféis-,  ^ùleteént  il 


nai«.  Ôfl  fait^lors  Tobj^ction  contre  cette  réponse  :  Si  In  bei»aïtba 
avait -négligé  d'autres  choses  eécorei  bn  pourrait  dire  iju^tea  effët, 
elle  ne  tenait  pas  à  énuméreï  toutes  les  différences.  Mers,  quan'é 
on  voit  qu'elle  énumère  touteà  les  différences  qui  ex«s*Bnt  «ntre 
les  diverses  eatégoriés  de  dommages^  sans  rven  omeitre^  «omih^t 
peut-OH  dire  qu'elle  a  négligé  celle  qui  ooaoerae  le  harnais  ?  [Pd^ 
9  verso,  et  40  f^cto]. 

On  voit  que  personne  n'a.pe^é  ici  à  cette  différence  qui  existe 
entre  le  puits  et  la  corne^  c'est  qu'il  faut  payer  si  son  b^af  tue 
avec  les  cornée  un  autre  bœuf  bieh  développé  et  sain  d'eapnV,  twp 
dis  qu'on  est  acquitté  «i  eé  bœuf^  bien  'dèveloppéj,  tombfe  dans* 
puits. 

De  tout  cela  il  résulte,  à  mon  avis,  que  laMischnabo'a  jafnaw 
voulu  faire  une  distinction  à  propos  du  puiés,  et  acquitter  ie  pro^ 
priétaire  du  puits  si  le  bœu€  est  biett  développé  et^ieeaat  ti'Ufie 
bonne  santé  intellectuelle. 

[1]  Rasdii  et  les  Tossephoth  cherchant  è  découvrir  ia  diffô* 
rence  qu'il  y  a  -entre  Rab  et  Samuel.  Je  crois  qti'il  n'y  m  a  au* 
cune;  seulement,  la  ghemara  tient  à^itér'Jes  proprèô  paf olés  de 
ces  docteurs  [v.  plus  haut^  p.  10]. 

[2]  je  crois,  qu'il  s'agit  de  chameaux  chargés  de  fardeaux. 
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D*y  en  avait  pas  quand  il  fit  le  couvercle,  est-il  responsable  ou 
non  î 

Mfimte.  >^  Hôtapé  miftchûèkli  dit:  S'il  Ta  «Mi  ti^dtiVert  et 
qu'im  boettf  (Ai  Uû  à&ê  y  sott  tombé,  U  «dt  acquitté.  €o^ment 
le  boNif  est-il  tc^daibë,  si  iè  coùTei^cle  était  bmi?  U  faut  donô 
acbnettns  qu'il  était  bon  poui*  lèii  boefuSi  et  non  pas  petit  les 
chameaua;,  ^tq^  i^dls  chatû^fi!^  1*ont  étidi)niniagè.  Siles  cha- 
meaux étaient  fréquents,  il  doit  ^tre  condamné;  sinon  il  est 
évident  qu'il  doit  être  acqmti;é,e?t  làmischnah  li'â  pas  besoin  de 
noûS-ens^i^ner  une  c9iose  si  simple  II  faut  donc  admettre  que 
la  miscfanah  parlé  prêciàérnetit  du  cas  dans  lequel  on  vient 
d  exprimer  îles  doutés.  îlen  résulte  donc,  que  dûns  ce  cas  le 
ptopïiétaite  du  puits  est  acquitté. 

iUfdiqfKe.->*^ikk  ne  petft  tiest  oo«ebttr«  de  te  ttisclifiilli.  Elte 
parie  peut«ètre  d'an  4»s,  dit  r^bbi  Isaac  fils  et  l)ar  Qan&h,  où 
le  couvercle  a  été  rongé  par  les  vers. 

JbtfiN  répé)^.  ^  t<ètre  'miseliWftli  dit  elasiâte  :  Si  la  touteiv- 
tuPB  â'était  pas  «ufftsànte...  il  doit  payer  te  dommage,  'fist-ce 
que  la  mtsehii^fi  a  besoiii  de  nous  ensei^er  une  i^bose  si 
stmpte?  11  tBLVLt  done  admettre  que  la  mischnah  parle  id  pré- 
ctsénvsnt  dtt  eas  dans  teqtiel  du  vie^  d'exprimer  4es  dt>trtes. 
H  ^  résoltiô  doftc,  qu^tlafirs  t^e  i^as  te  propriétaire  du  puits  doit 
payer. 

Répliqua.  ^  La  misclmah  ne  v«iai  bous  appreiidre  iei  rien 
de  nouveaai  EUe  veul  seulement  compléter  «en  idée^  cc»Bme 
elle  a  «ut  d'abord  que  «'il  a  ^m  «ouvert  le  puits  il  eat  acquitté, 
elle  comidète  sa  pensée  en  ^sgoutSAt  que,  si  la  «ouvertiure  n'é« 
tait  pas  suffîsaote,  il  doit  payes. 

D'awtres  disent  que  le  doute  portait  sur  un  autre  c»i«  U  est 
certain,  disent-ils,  que  si  les  chameaux  y  viennnent  parfois  et 
si  ces  chameaux  ont  endommagé  le  couvercle,  le  proprié- 
taire doit  payer  pour  les  bonifs  «pii  y  sont  tombés,  car  ii  devait 
s'y  attendre  -et  faire  nm  couvercle  assez  solide  pour  résister 
même  aux  chameaux.  Mais  il  y  a  doute  dans  le  cas  où  les 
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chameaux  viennent  parfois  et  peuvent  endommager  le  coa- 
vercle,  seulement  ils  ne  sont  pas  venus  et  le  couvercle  a  été 
endommagé  par  les  vers,  ce  qui  est  un  accident  imprévu. 
Peut-on  condamner  le  propriétaire  du  puits,  parce  que  son 
couvercle  n'é\mi  pas  suffisant  et  qu'il  n'a  pas  fait  son  devoir, 
puisqu'il  devait  se  garantir  contre  les  chameaux,  ou  bien  ne 
le  condamner a-t- on  pas  pour  ne  pas  s'être  garanti  contre  les 
chameaux,  puisque  les  chameaux  ne  sont  pas  venus  [1]. 

iléptWMC— Notre  mischnali  dit  :  S'il  l'a  bien  couvert  et  qu'un 
bœuf  ou  un  âne  y  soit  tombé,  il  est  acquitté;  et  rabbi  Isaac 
fils  de  bar  Hanah  dit  qu'il  s'agit  d'un  couvercle  rongé  par  des 
vers.  Est-ce  qu'on  a  besoin  de  nous  apprendre  une  chose  si 
simple,  qu'il  n'est  pas  responsable,  et  qu'il  ne  pouvait  prévoir 
l'accident  causé  par  les  vers?  Il  faut  donc  admettre,  qu'il  s'agit 
précisément  du  cas  pour  lequel  on  vient  d'exprimer  des  doutes, 
et  on  veut  nous  apprendre  que  le  propriétaire  du  puits  est  ac- 
quitté. 

Réplique.  -^  On  ne  peut  rien  en  conclure.  Il  s'agit  peut-être 
d'un  couvercle  assez  solide  pour  résister  aux  bœufs  et  même 
aux  chameaux,  et  on  veut  nous  apprendre  qu'on  n'est  pas  res- 
ponsable de  l'accident  imprévu  causé  par  les  vers,  car  on 
pourrait  croire  peut-être  qu'on  est  responsable  pour  ne  pas 
êtie  venu  de  temps  en  temps  frapper  sur  le  couvercle  pour 
savoir,  s'il  est  solide  ou  s'il  est  rongé  par  les  vers. 

Autre  réponse.  —  Notre  mischnah  dit  ensuite  :  Si  la  couver- 
ture n'était  pas  suffisante...  on'doit  payer  le  dommage.  Est-ce 
qu'elle  a  besoin  de  nous  enseigner  une  chose  si  simple  ?  U 
faut  donc  admettre  qu'elle  parle  précisément  du  cas  pour  lequel 
on  vient  d'exprimsr  des  doutes,  et  elle  veut  nous  apprendre 
qu'on  condamne  le  propriétaire  du  puits,  parce  qu'il  n*a  pas 


[l]   Le  texte  emploie  ici  le  mot  mïgo  dans  le  sens  de  parce  que^ 
et  non  pas  dans  celui  qu'il  a  d'ordinaire  dans  le.Thalmud. 
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fait  son  devoir,  puisqu'il  devait  se  garantir  contre  les  cha- 
meaux. 

RépliqfM.  —  La  mischnah  ne  veut  nous  apprendre  ici  rien 
de  nouveau.  Elle  veut  seulement  compléter  son  idée  ;  comme 
elle  a  4it  d'abord  que,  si  le  propriétaire  a  bien  couvert  le  puits 
il  est  acquitté,  elle  complète  sa  pensée  en  ajoutant  que,  si  la 
couverture  n'était  pas  bonne,  il  doit  payer. 

Autre  réponse,  —  On  lit  dans  une  beraïtha  :  Si  le  bœuf  qui 
est  tombé  dans  le  puits  n'est  pas  dans  sa  maturité  normale  [1], 
ou  bien  s'il  est  aveugle  ou  s'il  est  tombé  dans  la  nuit,  le  pro- 
priétaire du  puits  doit  payer  le  dommage  ;  mais  si  c'est  un 
bœuf  bien  développé  et  dont  les  facultés  intellectuelles  sont 
normales,  et  qu'il  soit  tombé  dans  le  jour,  le  propriétaire  est 
acquitté  [2].  Il  en  résulte  qu'on  ne  condamne  pas  le  proprié- 
taire parce  qu'il  n'a  pas  fait  son  devoir,  puisqu'il  devait  cou- 
vrii»  le  puits  pour  que  le  bœuf  aveugle,  etc.,  n'y  tombe  pas. 
Il  en  est  de  même  dans  notre  cas  ;  on  ne  le  condamne  pas, 
parce  qu  il  n'a  pas  fait  son  devoir  de  se  garantir  contre  les 
chameaux,  puisque  ce  ne  sont  pas  les  chameaux  qui  ont  en- 
dommagé le  couvercle. 

Notre  mischnah  dit  :  Si  un  ouvrier  travaille  dans  le  puits,  et 
qu'un  bœuf  ou  un  àne,  effrayé  par  le  bruit  du  travail,  soit  tombé 
en  avant,  le  propriétaire  du  puits  doit  payer  le  dommage  ;  si^ 
effrayé  par  le  bruit  du  travail,  il  est  tombé  en  arrière,  le  pro- 
priétaire est  acquitté.  Rab  interprète  la  mischnah  en  ce  sens, 
que  si  le  bœuf  est  tombé  dans  le  puits  de  la  profondeur  de 
10  tephah'im,  la  face  contre  terre,  il  y  est  mort  non-seulement 
par  le  choc,  mais  aussi  par  la  chaleur  du  puits,  c'est  pourquo^ 
le  propriétaire  du  puits  doit  payer  le  dommage.  Mais  s'il  est 
tombé  dans  le  puits  la  face  en  haut,  il  n'est  pas  mort  par  la 
chaleur,  mais  seulement  par  le  choc,  c'est  pourquoi  le  pro- 


[l]  Le  texte  dit,  comme  dans  la  mischnah  :  bœuf  sourd-muet, 
fou  ou  mineur  [v.  plus  haut,  p.  224,  note    ], 
[2]  Voir  pour  cette  beraïtha,  plus  haut  [p.  224,  note   ]. 
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priétaire  est  acquitté,  car  le  choc  à  une  profondeur  de  lui  te- 
phahhm  ne  doit  pas  tuer  un  bœuf,  c'est  donc  un  accident  iift- 
prévu  qu'il  y  soit  mort  [1]. 

Fol.  53).  —  Rab  est  conséquent  avec  lui-ipèDpLe^  car  U  a 
dit  plus  haut  [p.  213]  que  le  puits  dont  parle  la  Bible  t^eloi 
de  10  tephah'tm],  tue  le  boeuf  par  U  chaleur  et  non  pas  par  1^ 
choc  1^1]. 

Samuel  interprète  autrenient  la  mischnah;  Silebosi^est 
tombé  dans  le  puits,  dit-il,  la  face  contre  terre  ou  la  face  en 
haut,  le  propriétaire  du  puits  doit  payer  le  dompaage  ;  car 
Samuel  maintient  son  opinion  qu'à  la  profondeur  de  IQ  içph(h 
h*îm^  le  choc  tue  le  bœuf,  comme  le  fait  la  chaleur  [1].  Mais 
s'il  est  tombé  en  arrière  en  dehors;  du  puits,  le  propriétaire  du 
puits  est  acquitté. 

Question  contre  Rab.  —  On  lit  ailleurs  :  Si  le  bœuf  est  tombé 
dans  le  puits,  soit  la  face  contre  terre,  soit  la  face  en  haut,  on 
doit  payer  le  dommage. 

Réponse,  —  Rabbah  dit  [2]  :  Il  s'agit  ici  d'un  bœuf  qui  est 
tombé  la  face  contre  terre,  mais  qui  s'est  retourné  avant  de 
toucher  le  fond  du  puits,  de  sorte  que  la  chaleur  a  produit 
son  effet  au  commencement  de  la  chute.  Rab  Joseph  dit  qu'on 
parle  ici  d'un  cas,  où  le  bœuf  est  tombé  dans  un  puits  où  son 
cadavre  a  corrompu  Teau,  et  c'est  le  propriétaire  du  bœuf  qui 
doit  payer,  car  il  n'avait  ni  droit,  ni  permission  de  laisser  en- 
trer son  bœuf  dans  le  domaine  du  propriétaire  du  puits.  Rab 
Bisda  donne  une  autre  réponse,  en  adoptant  une  autre  inter- 
prétation des  paroles  de  Rab  [2],  qui  veut  dire,  d'après  rai 


.  (1]  On  a  yu  plna  haut  [p.  213],  que  j'adoptp  une  interprétatioB 
nouvelle  ;  c'est  cette  interprétation  que  je  maintiens  ici|  qui  o^est 
pas  celle  ide  Raschî. 

[2]  Dans  la  ghemara,  la  réponse  de  rab  Hisda  se  trouve  avant 
celles  xie  Rabbah  et  de  rab  Joseph  ;  mais  j'ai  mis  les  deux,  qni 
peuvent  s'accorder  avec  mon  interprétation  des  paroles  de  Bai, 
avant  celle  de  rab  Hisda  qui  adopte  l^interprétatîon  mentionnée 
plus  haut  [v.  p.  243], 
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Hisda,  que  le  propriétaire  du  pui^s  creusé  ^^^ps  i^pç  plaçft  ç»- 
bljque,  est  acquitté,  si  le  bœuf  meurt  parle  c^i^oç,  çaç  ç'çst  alofs 
la  terre  publique  qui  \%  tué,  et  c.elui  (jui  a  çjjreusé  \e  puit^.  ïi'ep 
a  été  que  la  cause  indirecte.  Mais  dans  I,e  passade  qu'on  vier^t 
de  citer,  où  il  est  dit  qu'il  faut  payçr  le  donimage,  q^i^i^d 
mêine  Ifs  bœuf  est  tpmb^^  ds^ns  le  puits,  la  face  e^  hai^ti  (^ 
parle  d'un  puits  creusé  dans  le  domainç  du  ^éfeude,ur;^  ^})9J^ 
il  faut  qu'il  paie  le  dommage,  car  la  terre  qui  a  tué  le  bœuf 
par  lé  choc  appartient  au  défendeur. 

Rab  Hananiah  lit  une  beraïtha  qui  est  d*accord  avec  Rab. 
Car  elle  dit:  La  Bible  dit  que  le  propriétaire  du  puits  doit 
payer  le  dommage  si  ^e  boe^^f  est  tpiab^  dans  le  pui^s  coqime 
il  tçumb^  d'ordinaire^  c*e^t'*|irdire  l^  f^ce  c(wtre  terirye,  Ç^t 
poiirquoi  il  faut  que  ^e  propriét^ffe  du  p^^ts  paie  \^  doiiftîQagp 
si  le  b^uf,  effi^ajé  ps^r  le  jp^^uit  du  trf^vail,  tçimbe  lafac^  çoi^^^ 
terre  ;  p^ai^  il  eat  f^cquitté,  ^  le.  bœuf  \0Tûç(be  dana  1^  p^^fs;  ]^ 
face  en  haut  [^]. 

Question. —  Lamischnah  dit:  Si  un  ouvrier  travaille  dans 
le  puits,  et  qu'un  bœuf  ou  un  âne,  eflErçiyé  par  le  bruit  du  trçi- 
vail,  soit  tombé  en  avant,  le  propriétaire  du  puits  paie  le  dom- 
mage. Pourquoi  ne  peut-il  pas  se  défendre,  en  disant  que 
c'est  la  faute  de  l'ouvrier  qui  a  effrayé  le  bœuf  par  le  bruit  de 
son  travail? 

Réponse.  '—  Rah  Simé  ^\$  d' Aseh^  ^it  ?  hsi,  mischp^U  «kdoptp 
ropinion  de  rabbi  N«^thap,  d'après  lequel  le  propriétaire  vlu 
puits  est  considéré  coiupae  ays^nt  contribué  au  mal  autant  qu^ 
le  bruit  de  l'ouvrier;  çt  comme,  la,  victime  se  trpuve  çlaus  le 
puits,  son  propriétaire  doit  payer  daps  ^pus  les  cfis  où  l'aja,  ue 
peut  pa^  ?e  faire  payer  par  l'^iutre.  Or,  ip;  l'qi^vrier  est  ^fl- 

[1]  La  mischnah  dit  plus  haut,  que  le  puits  dont  parle  lï^  B^lile 
est  profond  de  10  tephah'im  [p.  213].  C'est  donc  du  puits  de 
cette  profondeur  dont  parle  ipi  la  beraïtha,  puisqu'elle,  p^lp  du 
puits  mentionné  dans  la  Bible.  Or,  à  10  tephahHm  le  bœuf  ne  doit 
pas  mourir  par  le  choc  seul,  d'après  mon  interprétation  de  Rab,  à 
moins  qu'il  ne  tombe  la  face  cqntre  tprrp,  oi^  il  pst  étouifé  par  la 
chaleur. 
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quitté,  car  il  n'était  que  la  cause  indirecte  du  mal,  par  consé- 
quent c'est  le  propriétaire  du  puits  qui  doit  payer  le  dommage. 
Car  on  lit  dans  une  beraïtha  :  Si  un  bœuf  a  poussé  un  autre 
bœuf  dans  un  puits,  le  propriétaire  du  premier  bœuf  est  con- 
damné au  paiement,  et  celui  du  puits  est  acquitté.  Rabbi 
N'athan  dit  :  Le  propriétaire  du  bœuf  paie  la  moitié  du  dom- 
mage, et  celui  du  puits  paie  Tautre  moitié . 

Question.  —  N'avons-nous  pas  une  autre  beraïtha  où  rabbi 
Nathan  dit,  que  le  propriétaire  du  puits  paie  les  trois  quarts 
du  dommage,  et  celui  du  bœuf  un  quart  ? 

Réponse.  —  Dans  la  première  beraïtha  il  s'agit  d'un  bœuf 
mouady  qui  a  poussé  un  autre  bœuf  dans  le  puits.  Or,  si  le  bœuf 
mouad  avait  seul  causé  le  dommage,  en  tuant  l'autre  bœuf 
avec  les  cornes,  son  propriétaire  aurait  été  obligé  de  payer  le 
dommage  entier  ;  comme  il  a  causé  le  dommage  au  moyen  da 
puits,  le  propriétaire  du  bœuf  et  celui  du  puits  paient  en- 
semble le  dommage,  en  en  donnant  chacun  la  moitié.  Dans  la 
deuxième  beraïtha  il  s'agit  d'un  bœuf  tham.  Or,  si  le  bœuf 
tham  avait  seul  causé  le  dommage,  en  tuant  l'autre  bœuf  avec 
les  cornes,  son  propriétaire  n'aurait  payé  que  la  moitié  du 
dommage  ;  comme  il  n'a  pas  fait  le  dommage  seul,  il  ne  paie 
que  le  quart. 

Question.  —  La  deuxième  beraïtha  ne  s'explique  pas  bien. 
Car  si  on  admet  que  le  bœuf  et  le  puits  sont  considérés  comme 
ayant  fait  chacun  le  dommage  entier,  leurs  propriétaires  de- 
vraient payer  chacun  la  moitié  du  domtnage.  Si  on  admet 
qu'ils  sont  considérés  comme  ayant  fait  chacun  la  moitio  du 
dommage,  le  propriétaire  du  bœuf  tham  paiera  le  quart,  et  ce- 
lui du  puits  ne  devrait  payer  que  la  moitié  du  dommage  et 
non  pas  trois  quarts,  de  sorte  que  le  demandeur  devrait  perdre 
un  quart. 

Réponse .  —  Rabba  dit:  Rabbi  Nathan  était  un  juge  [1]  et  il 


[1]  C'est-à-dire  un  juge  distingué  et  expérimenté  [v.  plus  baut, 
p.  180]. 
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approfondissait  le  jugement.  Il  admet  qu'on  considère  le  bœuf 
et  le  puits  comme  ayant  fait  chacun  le  dommage  entier,  de 
sorte  qu'en  effet  leurs  propriétaires  devraient  payer  chacun 
la  moitié  du  dommage  ;  cependant  le  propriétaire  du    bœuf 
tham  ne  paie  que  le  quart,  car  il  dit  à  l'autre  :  Si  j'étais  seul  à 
P^ycr,  je  n'aurais  payé  que  la  moitié  du  dommage,  car  mon 
bœuf  est  un  tham  ;  maintenant  que  mon  bœuf  n'a  pas  fait  seul 
le  dommage,  puisque  tu  paies  aussi,  il  faut  que  j'en  profite  ;  je 
ne  paierai  donc  que  le  quart,  c'est  pourquoi  il  paie  un  quart, 
par  conséquent  l'autre  paie  trois  quarts  pour  compléter  la 
somme. 

On  peut  dire  aussi  que  rabbi  Nathan  considère  le  bœuf 
et  le  puits  comme  ayant  fait  chacun  la  moitié  du  dommage,  de 
sorte  qu'en  effet  le  propriétaire  du  puits  ne  devrait  payer  que 
la  moitié,  mais  le  demandeur  lui  dit  :  j'ai  trouvé  ma  bête 
morte  dans  ton  puits,  c'est  ton  puits  qui  l'a  achevée,  c'est  donc 
à  toi  de  me  dédommager;  comme  l'autre  ne  me  donne  que  le 
quart,  puisque  son  bœuf  est  un  tham,  tu  me  donneras  trois 
quarts  pour  compléter  la  somme. 

Rabba  dit  :  Si  Rouben  met  une  pierre  au  bord  du  puits  de 
Simon,   et  qu'un  bœuf  vienne  se  heurter  contre  la  pierre  et 
tomber  dans  le  puits,  le  cas  devra  se  uger  exactement  comme 
rabbi  Nathan  et  ses  adversaires  ont  jugé  le  cas  de  la  beraïtha, 

> 

où  un  bœuf  a  poussé  un  autre  bœuf  dans  le  puits'.  On  pourrait 
faire  une  distinction  ejitre  ces  deux  cas.  On  pourrait  dire  que 
dans  le  cas  de  la  beraïthalepropriétairedu  bœuf  est  condamné 
au  paiement,  parce  que  celui  du  puits  lui  dit  :  Si  mon  puits 
n'existait  pas,  ton  bœuf  aurait  tué  la  victime  avec  les  cornes  ; 
tandis  que  dans  le  cas  de  rabba  Rouben  p^iut  dire  à  Simon  : 
Si  ton  puits  n'existait  pas,  la  bête  ne  serait  pas  morte;  en  se 
heurtant  sur  ma  pierre,  elle  serait  tombée  et  elle  se  serait 
relevée  ;  par  conséquent  je  ne  dois  rien  payer.  Mais  Rabba 
veut  nous  apprendre  qu'on  ne  fait  pas  cette  disdnction-là,  car 
Simon  répondrait  à  Rouben  :  Sans  ta  pierre  la  bète  ne  serait 
pas  tombée  dans  le  puits» 

Rabba  dit  :  Si  un  homme  et  un  bœuf  ont  poussé  ensemble 
un  homme  ou  un  animal  dans  un  puits,  tous  les  trois,  savoir 
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Vhomme^  le  propriétaire  d^  bœiif  e^  celw  du  pi4*?»  doivent 
payer  le  doipma^e  ;  s'il  s'agit  d'un  homme  blessé  ou  d'une 
femme  enceinte  qui  en  tombant  a  avorté,  Tbomm^  seiU  e^t 
çondampé  aux  quatre  paiements  de  la  blessure  [v,  plus,  has 
folio  83]  ou  au  paiement  pour  le  fœtus  [v.  plus  haut  p.  ^071, 
mais  les  propriétaires  du  bœuf  et  du  puits  sont  acquittés.  S'il 
s'agit  d'un  homme  libre  pu  d*up  esclave  mort  en  tombant^  le 
propriétaire  du  bœuf  paiera  le  khovher  pour  rhomçae,  Ubre 
[y.  p.  i89]  ou  les  30  sicles  pour  l'esclave,  mais  le  propriétaire 
du  puits  ne  paie  ni  le  kkopher,  ni  les  30  sicles,  et  Thomnie  qui 
a  poussé  l'hiomme  libre  ou  l'esclave  dans  le  puits  n'est  pas 
condamné  à  ces  paiements  à  canse  du  principe  noTi  615  inidm, 
puisqu'il  est  condamné  à  mort.  S'il  s'agit  d'un  animal  avec 
son  harnais  ou  avec  les  objets  qu'il  portait,  qu^  se  sont  brisés 
dans  le  puits^^  l'homme  et  le  propriétaire  du  it)opuf  paieront 
pour  le  harnais  ou  les  objets,  et  le  propriétaire  du  puits  est  ac- 
quitté [v.  plushaut^  fol.  52]. 

Notre  mischnaU  dit  :  Si  le  bœuf  ou  \\x\  âne  portait  en  tom- 
bant, dans  la  fosse  un  harnais  qui  s'pst  hrisé,^  le  défendeur 
paiera  pour  l'animal  et  non  pas  pour  le  harnais.  La  m^scbpah 
n'est  pas  d'accord  avec  rabbi  Joudal^  ;  car  on  lit  dans  une 
beraïtha  :  Rabbi  J[oudah  dit,  que  le  propriétaire  du  puits  paie 
aussi  pour  le  harnais  ou  les  objets  que  les  aniniaux  portaieiit 
en  y  tombant. 

Fol.  54).  Remarque.  •—  Il  y  a  ici  une  discussion  à  propos  de 
l'état  de  maturité  du  bœuf.  J'en  ai  parlé  déjà  plus  haut  dans 
une  note  [p.  224]. 

MISCHNAH. 


Cç  que  l'écriture  dU  du  bœuf  w  rapporte  à  tous 
les  animaux.  Ainsi  quand  un  aniinal  queleonque 
tombe  dans  un  puits,  il  faut  payer  le  dommage.  Si 
un  voleur  a  volé  un  animal  quelconque,  il  faut  payer 
le  double.  Si  un  individu  a  trouvé  un  animal  quel- 


1. 
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conque  perdu,  il  faut  remplir  les  devoirs  prescrits 
pour  rendre  les  choses  perdues.  [Deuteron  XXII,  1, 
2].  Si  un  animaj  q^Qlcouqn^  gueeombe  sous  le  far- 
deau, il  faut  lui  venir  en  aide.  [Exode  XXIII,  5].  Le 
passage  «  tu  n'emmuselleras  pas  ton  bœuf,  lorsqu'il 
foule  le  grain»  [Deuteron,  XXV,  4],  s'applique  à 
tous  les  animaux.  Le  passage  u  tu  ne  laboureras  pas 
avec  un  bœuf  et  un  âne  accouplés,  y>  [Deuterpp,  XXII, 
10],  s'appli(|ue  aussi  à  tous  les  aniiaaux,  qu'U  ne 
faut  accoupler  avec  un  p.nipial  d'une  espèce  difiTé- 
pente  ni  pour  la  feproductipii,  ni  pour  le  travail. 
Enfin  le  passage  n  tu  te  reposeras  et...  ton  bœuf»  ton 
âne...  «[Deuteron^  V,  14^,  se  rapporte  également  à 
tous  les  animaux.  Pourquoi  donc  la  Bible  parle- 
t-elle  du  bœuf  et  de  l'âne?  Q'est  que  ces  animamp 
ét^^ient  les  plus  communs. 
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Fol .  55) .  Si  un  individu  après  avoir  fait  entrer  sa  bre- 
bis dans  retable  en  ferme  la  porte,  comme  on  le  fait 
d'ordinaire  [1],  et  si  la  brebis  est  sortie  ensuite  pour 
xîauser  un  dommage,  il  est  acquitté;  s'il  n'a  pas  bien 
fermé  la  porte  comme  on  le  fait  d'ordinaire,  il  doit 
payer  le  dommage.  Si  la  paroi  de  Tétable  s'est  écrou- 
lée pendant  la  nuit  ou  si  des  voleurs  l'ont  brisée, 
et  que  la  brebis  soit  sortie  pour  causer  un  dommage, 
il  est  acquitté.  Si  les  voleurs  ont  fait  sortir  la  brebis 
qui  a  causé  un  dommage,  ce  sont  les  voleurs  qui 
doivent  payer  le  dommage.  Si  le  propriétaire  a  laissé 
la  brebis  exposée  au  soleil,  dans  tm  endroit  trop 
chaud  pour  qu'elle  puisse  rester  en  place,  ou  bien 
s'il  l'a  remise  sous  la  garde  d'un  sourd-muet,  d'un 
fou  ou  d'un  mineur,  et  qu'elle  soit  sortie  pour  causer 
un  dommage,  il  doit  le  payer.  S'il  a  remis  sa  brebis 
au  berger,  la  responsabilité  tombe  sur  le  berger.  Si 
la  brebis  est  tombée  dans  un  jardin,  et  qu'elle  en  ait 
profité,  son  propriétaire  paie  selon  le  profit  qu'il  en 
a  eu  [et  non  pas  selon  le  dommage  qu'elle  a  causé]; 
si  elle  est  entrée  dans  le  jardin  pour  y  manger,  son 

[1]  Le  texte  dit  Kharaouy^  comme  on  doit  le  faire,  j'ai  tra- 
duit «  comme  on  le  fait  d'ordinaire»,  pour  éviter  une  confusionaux 
lecteurs,  car  ce  que  la  mischnah  appelle  Kharaouy  n'est  pas  une 
fermeture  suffisante  pour  certains  docteurs. 
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propriétaire  paie  seloi^i  le  dommage  causé.  Coni- 
ment  paie-t-on  selon  le  dommage  ?  On  estime  ce 
que  le  champ,  qui  donne  une  seah  [mesure]  de  fruit, 
valait  avant  que  la  brebis  en  ait  mangé  une  partie, 
et  ce  qu'il  vaut  à  présent;  mais  on  n'estime  pas,  dit 
Raschi,  la  valeur  de  la  partie  qu'elle  a  mangée,  car 
le  défendeur  aurait  alors  trop  à  payer.  Rabbi  Simon 
dit  :  Si  la  brebis  a  mangé  des  fruits  mûrs,  on  es- 
time la  valeur  des  fruits  mûrs  qu'elle  a  mangés. 

GHEMAR A . 

*■ 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  Que  veut  dire  Texpression  Kha- 
raofuy  [1],  fermer  la  porte,  comme  on  le  fait  d'ordinaire!  Il 
Ta  fermée  Kkaraouy,  quand  la  porte  peut  résister  à  un  vent 
ordinaire  ;  elle  n^est  pas  bien  fermée  comme  on  le  fait  d'habi- 
tude, quand  elle  ne  peut  pas  résister  à  un  vent  ordinaire. 

Question.  —  Rabbi  Mané  fils  de  Patisch,  dit  :  D'après  l'ex- 
plication de  la  beraïtha,  la  mischnah  acquitte  le  défendeur,  s'il 
a  enfermé  sa  brebis  derrière  une  porte  qui  peut  résister  à  un 
vent  ordinaire,  quoiqu'elle  ne  puisse  pas  résister  &  un  vent 
extraordinaire.  On  voit  donc  que  la  surveillance  non  parfaite 
est  suffisante  pour  acquitter  le  défendeur,  quoiqu'il  s'agisse 
ici  des  cas  dies  catégories  de  dommages  causés  par  la  dent  ou 
par  la  patte,  dans  lesquels  cas  l'animal  est  toujours  considéré 
comme  mouady  habitué  à  causer  des  dommages  en  mangeant 
ou  en  marchant,  t^omme  un  bœuf  mouad^  habitué  à  causer  des 
dommages  en  frappant  avec  les  cornes.  Il  en  résulte  donc  que 
la  mi3chnah  adopte  l'opinion  de  rabbi  Joudah,  que  pour  un 
bœuf  rnouad  une  surveillance  non  parfaite  q^X  suffisante,  pour 
que  le  propriétaire  soit  acquitté.  Car  on  lit  dans  une  mischnah  : 
Si  un  individu  attache  son  bœuf  par  une  corde,  s'il  ferme  la 
porte  derrière  lui  comme  on  le  fait  d'ordinaire,  et  que  le  bœuf 


[i]  Voir  la  note  de  la  page  236. 


2%  BABA  KAliA. 

sot4é  ^  cattlè  Yià  dommage,  qu'il  doit  iih  HMm  on  nn  motaJ, 
le  propf&éttrire  ëét  éôttdiÉaûé  ta  ^aiën^éiit  ;  Vèst  rt>pUiiéA  Ûè 
TablÀ  Me Jrefr.  Rtbbi  Jduâali  dit  :  Il  esl  iMndaœnë  povdr  uii  (Am 
et  non  pas  pour  un  mouad^  car  il  Ta  ^ardéi  Aabhi  ffliéeer  dil  : 
Il  n'y  a  pas  d'autre  garantie  suffisante  pour  un  mouady  que  le 
couteau  pL]. 

Répùnse.  «t^  Notre  mischnsh  peHls'ttcàecderauiâftveGMbl^ 
Meyer^  que  pour  un  hœuimouad^  habitué  à  fra{)per  nvec  léè 
cornes,  une  surveillance  nonjparfatie  ne  suffît  pas  pour  être 
acquitté.  Msds  ce  qui  n*e6t  pas  suffisant  pour  les  cas  de  dom- 
mages causés  par  les  cornes,  peut  suffire  pour  ceux  des  caté- 
gories de  donmiages  causés  par  la  dent  ou  par  la  patte.  Car 
rabbi  Elàzar  dit^  et  d'après  d'autres  on  le  trouve  dans  uae  he- 
raïtha:  Dans  quatre  catégories  de  dommages  il  suffit  d*«ne 
surveillance  ordinaire  ;  ce  jsont  :  le  puits,  le  feu,  la  dâiU  et  k 
patte. 

Rabbah  dit:  On  peut  conclure  des  paroles  mèm^es  de  k 
mischnah,  qu'elle  fait  une  différence  entre  les  dommages  cau- 
sé* par  tm  bœuf  inottài  aVète  les  «orftèd,  et  tetrx  qid  sorft  cau- 
sés pM^  In  ûeiA  ou  là  *peiWe.  Car  jusqu'à  prêtent  la  mSâcIinak 
parlait  Al  bœuf,  e*  4ci  elîe  païle  d*une  brebis,  b*^  parce 
qu'uïi^  4)]«bii9  m  ta!&g&  de  dommages  ^u^snret  la  âeiït  et  la 
pÉÉtë. 

Ott  Ik  âa»d»  uâe  bërii!n9sà^B^bi^tmiëâih11yaqti^ 
où  te  défefidêfur  etst^cqtiSIfeè  pto  le  tribunal Hes  hôihme]»,  ayant 
cattsé  lé  ^ommà^  pélc  ^BOïe  -action  îndiredte  {là  ghemaifô  va 
retpMqu^], ^t  11  eêt  ^ndamhè  ï>ar  la  justice  Ou  ciel;  te  sront  : 
Si  qttielqûlitt  bi*feè  te  mto  d'une  ftàble  ^m  laquelle  f  ïmimal 
âe  «on  p)*e<ehâÉi!i  eât  enferme,  et  que  l'atâmal  eu  isorte  et  se 
perde";  A  ^ëiqttHîL  &baS*lse  leii  épis  de  ^on  piH^chaiti  devant  le 
tm.  ;  si  iïuel^*ttti  paie  à  d'ïtutres  pour  qu'ils  dépx)sent  uïi  faut 
témôigïïage  ;  et  îsi  quelqu'un  ne  veut  pas  déposer  pour  son  pro- 
diain  le  témoignage  des  choses  qu'il  Connaît. 

[1]  V.  plus  haut  cette  mischnab  ^  la  ghemara  qui  la  W^ 
[p.  191^ 
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Question.  —  Si  quelqu'un  bHâe  le  ïnur  AWe  étâble,  il  est 
acquitté  ^â^  le  biiîbuMl  <ies  hotumés.  ^Pourquoi  Hé  î>aîeraît-il 
pas,  à'ii  à  i)rîisé  û'ûè  ^àrôi  ^blM^'t 

Fol.  56) .  Réponse.  -^  U  «'agit  sd'vne  paroi  «ttdDnftuij^. 

Autre  question.  —  Si  quelqu'un  abaisse  les  épis  devant  le 
feu,  il  est  acquitté.  Pourquoi  ne  paierait-il  pas  le  dommage^ 
s^il  a  baissé  les  épis  de  façon  à  ce  que  le  feu  puisse  les  atteindre 
par  un  v^ent  ordinaire  ? 

Réponse,  —  il  s'agit  âVn  cas  oh.  'même  après  rabaissement 
des  épis  le  feu  ne  pouvait  les  a^teinàre  que  par  un  Vent  ëi- 
traordiriaire  [qui  notait  pas  prévu],  tlab  Àscïié  dit  qu'il  s'agit 
d'un  cas  où  les  ëpis  auraient  été  brûlés  sans  lui,  mais  le  pro- 
priétaire aurait  pu  se  faire  payer  le  dommage  J)ar  celui  qui  à 
été  la  cause  au  feu.  Il  a  donc  caché  les  épis  dans  un  sac  ou 
dans  une  enveloppe,  pour  que  le  propriétaire  ne  puisse  pas  se 
les  faire  payer,  car  celui  qui  est  là  cause  du  feu  ne  paie  pas  lé 
dommage  des  choses  cachées  [v.  plus  haut,  p.  5b]  [\]. 

Avl»è^^'àmifm.  ^  Si  ^dl^'ilft  f«ie  à  d^àUtKs  pMr  quHft 
déposât  titi  îam  léa^gieiagé^  Pow^[«9i  lie  rtsndiriadtwil  fs» 
l'argent  tt^U'il  VëstfÈ&t  èoiïlAèf  â  ViAAh  d«à  fMx  tëifioilife  ? 

Réponse^  ->-  U  s'agit  d'un  eas  qù  il  a  Mt  déposer  un  faux 
témoignage^  non  pas  pour  lui-même,  mais  en  faveur  d'un 
autre  individu* 

La  ghemara  dte  encore  d'autres  cas,  où  Ton  est  acquitté 
par  le  tribunal  des  hommes  et  condamné  par  la  justice  du 
ciek  Si  quelqu'un  domie  du  jpoison  à  l'animal  d'un  autre 
[v.  plus  haul^  folio  47J.  ;  celui  qui  cause  un  incendie  par  l'inter^ 
médiaire  d'un  mineur,  etc^  {v.  plus  bas^  foL  5^;  celui  qui  ef* 
fraie  quelqu*un;  le  cas  mentionné  plus  haut  [fol.  28],  où  rabbi 
M^er  €st  en  désaccord  avec  les  autres  docteurs, 

[i]  Il  faut  ajouter  que  les  épis  se  trouvaient  dans  un  endroit  in* 
soîîte  tV.  plus  bas,  folio  61]« 
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Notre  mischnah  dit  :  Si  la  paroi  de  Tétable  s'est  écroulée 
pendant  la  nuit,  ou  si  des  voleurs  Tout  brisée,  et  que  la  brebis 
soit  sortie  pour  causer  un  dommage,  le  propriétaire  est  acquitté. 

Rabbah  dit  qu'il  s'agit  ici  d'un  cas,  où  la  brebis  est  sortie,  en 

grattant  la  teiïe  pour  se  faire  un  passage. 

Question,  —  Rabbah  veut-il  dire,  que  si  la  brebis  était  sortie 
par  un  autre  moyen,  son  propriétaire  serait  condamné  â  payer 
le  dommage  que  la  brebis  a  causé?  Pourquoi?  Si  la  paroi  de 
retable  était  solide,  il  doit  être  acquitté,  car  il  ne  pouvait  pas 
faire  mieux,  du  moment  où  il  enfermait  la  brebis  dans  une 
étable  à  parois  solides.  Si  la  paroi  était  endommagée,  il  doit 
être  condamné  même  dans  le  cas  où  la  brebis  est  sortie  en 
grattant  la  terre.  Car  il  a  manqué  à  son  devoir,  en  surveillant 
mal  la  brebis,  puisqu'il  devrait  s'attendre  à  ce  que  la  paroi  s'é- 
croulerait et  que  la  brebis  sortirait  par  là.  Il  est  vrai  que  ce  à 
quoi  on  devrait  s'attendre  (T abords  n'est  pas  arrivé  à  lafiriy  puis- 
qu'à  la  fin  elle  est  sortie  par  un  moyen  imprévu,  en  grattant  la 
terre,  et  non  pas  par  Técroulement  de  la  paroi;  il  y  avait  donc 
ici  au  commencement  une  peschiah^  négligence  coupable,  car  il 
devrait  prévoir  récroulement,  et  à  la  fin  un  ones,  accident  im- 
prévu,  puisque  le  dommage  a  eu  lieu  par  suite  d'une  circon- 
stance qu'on  ne  pouvait  pas  prévoir,  et  que  la  crainte  de  l'é- 
croulement qui  motiverait  sa  culpabilité  pour  ne  pas  avoir 
cherché  è  le  prévenir,  ne  s'est  pas  réalisée.  Il  y  a  des  docteurs 
qui  admettent  le  principe  :  Si  au  commencement  il  y  a  pesehidh, 
négligence  coupable  de  ne  pas  chercher  à  empêcher  un  acci- 
dent qu'on  devait  craindre,  tandis  qu'à  la  fini]  y  a.  ones,  acci- 
dent imprévu,  la  chose  qu'on  devait  craindre  ne  s'étant  pas 
réalisée,  le  défendeur  est  acquitté  ;  car  sa  négligence  n'est  pas 
coupable,  puisque  la  crainte  qu'on  devait  avoir  ne  s'est  pas 
réalisée.  D'après  ces  docteurs,  Rabbah  a  raison.  Mais  d'autres 
docteurs  n'admettent  pas  ce  principe  ;  ils  pensent  que  s'il  était 
au  commencement  coupable  de  ne  pas  avoir  empêché  un  acci- 
dent qu'on  devrait  craindre,  la  culpabiUté  n'est  pas  diminuée 
parce  que,  par  hasard,  la  crainte  ne  s'est  pas  réalisée,  et  le  dé- 
fendeur doit  payer  le  dommage,  quoiqu'il  ait  eu  lieu  non  pas 
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par  iuite  de  l'accident  qu'on  devait  craindre  et  prévenir,  mais 
par  suite  d'un  ones,  d'un  accident  imprévu.  D'après  ces  doc- 
teurs, si  la  paroi  de  Tétable  n'était  pas  solide,  le  propriétaire 
de  la  brebis  doit  payer  le  dommage,  quoique  la*  paroi  ne  se 
soit  pas  écroulée  et  que  la  brebis  soit  sortie,  en  grattant  la 
terre. 

Réponse.  —  La  mischnali,  qui  acquitte  le  propriétaire  de  la 
brebis,  parle  d'un  cas  où  les  parois  de  Tétable  étaient  solides, 
de  sorte  qu'il  n'y  avait  aucune  négligence  coupable.  Mais  les 
paroles  de  Rabbah  se  rapportent  au  passage  suivant,  où  la 
mischnah  dit  :  Si  le  propriétaire  a  laissé  la  brebis  exposée  au 
soleil...  et  qu'elle  soit  sortie  pour  causer  un  dommage,  il  doit 
le  payer.  C'est  à  propos  de  ce  passage  que  Rabbah  dit  :  il  doit 
payer  le  dommage,  quand  même  la  brebis  serait  sortie  par  un 
moyen  imprévu,  en  grattant  la  terre.  Car  on  devrait  prévoir, 
qu'étant  exposée  au  soleil,  elle  ferait  tout  ce  quilui  serait  pos- 
sible pour  sortir. 

La  mischnah  dit  :  Si  les  voleurs  ont  fait  sortir  la  brebis,  ce 
sont  eux  qui  doivent  payer  le  dommage.  Il  va  sans  dire  que, 
s'ils  l'ont  conduite  par  la  main,  ils  doivent  payer  le  dommage 
causé  par  la  brebis,  comme  si  cette  brebis  leur  appartenait  à 
eux-mêmes  [1].  Mais  la  mischnah  veut  nous  apprendre  qu'ils 
sont  responsables  de  la  brebis,  quand  même  ils  n'auraient  fait 
que  lui  barrer  le  chemin  pour  la  forcer  de  sortir,  ou  bien, 
comme  Abayé  le  dit,  si  les  brigands  l'avaient  frappée  pour 
la  forcer  de  sortir.  Rabbah  raconte  aussi  que  rab  Mathanah  a 
dit  au  nom  de  Rab  :  Si  un  individu,  en  barrant  le  chemin 
à  l'animal  de  Rouben,  le  force  d'aller  dans  le  champ  de 
Simon,  qù  il  mange  le  blé,  cet  individu  doit  payer  le  dom- 
mage. D'après  l'interprétation  d'Abayé,  il  s'agit  d'un  cas  où 


[i]  Raschi  s'exprime  ici  un  peu  obscurément.  11  faut  l'intorprc- 
ter  dans  le  sens  des  paroles  de  rabbeiiou  Ascher,  qui  dit  :  «  Quoi- 
que le  voleur  n'ait  pas  acquis  la  brebis  par  Faction  de  la  mesch'- 
khah,  car  il  l'a  fait  sans  le  consentement  du  propriétaire,  il  di.i^ 
prendre  la  responsabilité  de  la  bete  qui  se  tr:uve  chez  lui,  et  tui 
laquelle  il  a  accompli  l'acte  qui  serait  valable  pour  l'acquisition 
s'il  était  l'acheteur. 
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Tindividu  force  l'animal  d'aller  dans  le  champ,  en  le  frappant 
avec  un  bâton. 

Question,  —  Notre  mischnah  dit  :  S'il  a  remis  la  brebis  au 
berger,  sa  responsabilité  tombe  sur  le  berger.  —  Quia  remis? 
—  Est-ce  le  propriétaire?  —  La  mischnah  Ta  déjà  dit  plus 
haut  :  Si  le  propriétaire  a  remis  son  bœuf  à  un  schomer  A'tnaw, 
gardien  sans  salaire,  à  un  schoel,  celui  qui  l'emprunte,  à  un 
nos'e  s*akhar^  gardien  pour  salaire...  ils  prennent  la  respoDsa- 
bilité  du  propriétaire  [fol.  44,  verso].  Il  faut  donc  admettre 
que  la  mischnah  parle  ici  d'un  gardien  qui  a  remis  la  brebis 
au  berger,  et  elle  veut  nous  apprendre  que  le  berger,  comme 
deuxième  gardien,  est  seul  responsable  des  dommages  causés 
par  la  brebis,  et  que  le  premier  gardien  est  acquitté.  Il  en  ré- 
sulte que  la  mischnah  est  contraire  à  l'opinion  de  Rabba,  qui 
dit  ;  Si  un  gardien  remet  un  dépôt  à  un  deuxième  gardien,  le 
premier  en  est  responsable  vis-à-vis  du  propriétaire. 

Réponse.  —  La  mischnah  parle  ici  d'un  berger  qui,  ayant 
reçu  la  brebis  du  propriétaire  lui-même,  l'a  remise  à  son 
subordonné,  ce  qui  se  fait  d'ordinaire. 

Celui  qui  garde  un  objet  trouvé  pour  le  rendre  au  proprié- 
taire qui  l'a  perdu,  quand  il  viendra  le  réclamer  [Deuteron. 
XXII,  2],  n'a  de  l'objet  que  la  responsabilité  d'un  schomer 
h^inam,  gardien  sans  salaire,  d'après  Rabbah.  D'après  rab 
Joseph,  il  en  a  la  responsabilité  d'un  schomer  s'akkar^  gardien 
pour  salaire,  parce  qu'étant  obligé  de  faire  parvenir  l'objet  à 
son  propriétaire,  il  devrait  donner  du  pain  [ou  autre  chose]  à 
un  pauvre  qui  irait  chercher  le  propriétaire  et  le  lui  remettre, 
et  il  préfère  garder  l'objet  chez  lui  jusqu'à  ce  que  son  proprié- 
taire vienne  le  chercher;  il  a  donc  un  profit,  en  gardant  l'objet, 
et  il  doit  par  Conséquent  être  comparé  à  un  gardien  pour  sa- 
laire [4].  D'autres  docteurs  expriment  autrement  Tidée  de  rab 

[1]  Les  commentaires  Rasclii,  Thossephoth,  etc.,  interprètent 
autrement  ce  passage.  Il  est  considéré,  disent-ils,  comme  ud  gar- 
dien pour  salaire,  parce  qu'en  gardant  l'objet  il  n'est  pas  obligé  de 
donner  du  pain  à  un  pauvre  mendiant.  Les  Thossephoth  ajoutent 
que,  si  le  mendiant  arrive  pendant  qu'il  est  occupé  des  soinn  /ju'il 
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Joseph  :  Il  doit  être  considéré  comme  un  gardien  pour  salaire, 
et  non  pas  comme  un  gardien  sans  salaire  qui  ne  fait  qu'un 
acte  de  bienveillance  envers  le  propriétaire,  car  ce  n'est  pas 


donne  à  l'objet  trouvé,  de  sorte  qu'il  ne  puisse  pas  faire  les  deux 
choses  à  la  fois  [donner  du  pain  au  pauvre  et  s'occuper  de  son 
objet],  il  peut  continuer  son  occupation  et  négliger  le  pauvre.  Mais 
s'il  peut  faire  les  deux  choses  à  la  fois,  ou  Tune  après  l'autre,  il  est 
obligé  de  les  faire  toutes  les  deux. 

Il  faut  donc  supposer  que  l'homme  qui  a  trouvé  l'objet  n'ait  ni 
femme,  ni  enfant,  ni  domestiqué,  auquel  il  pourrait  ordonner 
de  faire  manger  le  mendiant  pendant  qu'il  s'occupe  de  l'objet.  11 
faut  supposer  que  l'objet  soit  de  nature  à  l'occuper  souvent  et  long- 
temps ;  s'il  s'agissait,  par  exemple,  de  l'argent  ou  des  billets  de 
banque,  il  pourrait  les  mettre  dans  sa  poche  et  s'occuper  du  men- 
diant. Il  faut  supposer  encore  que  ce  mendiant  ne  veuille  pas  at- 
tendre ufae  minute,  autrement  il  pourrait  toujours  lui  donner  à 
manger  après  avoir  fini  ses  occupations.  On  voit  que  ce  cas  est 
presque  impossible. 

Du  reste  en   admettant  l'interprétation  de  ces  commentaires, 
ridée  de  rab  Joseph  serait  ici  très-différente  de  celle  que  la  ghe- 
mara  attribue  à  d'autres  docteurs;  d'après  les  premiers,  il  gagne 
en  étant  affranchi  de  dépenser  la  valeur  du  pain  à  donner  au  men- 
diant; d'après  les  autres  docteurs,  il  ne  gagne  rien,  seulement  il 
est  assimilé  à  un  gardien  pour  salaire,  parce  qu'il  a  r obligation 
de  garder  l'objet,  et  il  ne  peut  se  soustraire  à  cette  obligation, 
comme  un  homme  qui  reçoit  un  salaire  qui  a  également  Vobligor- 
tien  de  le  faire  pour  le  salaire  qu'il  prend.  S'il  en  était  ainsi,  la 
ghemara  aurait  demandé,  quelle  est  la  différence  pratique  entre 
ces  deux  opinions.  D'après  mon  interprétation,  au  contraire,  les 
premiers  docteurs  disent  en  d'autres  termes  la  même  chose  que 
les  derniers  ;  les  uns  et  les  autres  admettent  que  celui  qui  garde 
Tobjet  ne  tire  aucun  profit  matériel  de  cet  objet.  Les  uns  et  les 
autres  pensent  qu'on  l'assimile  à  un  gardien  pour  salaire,  par  suite 
de  Vobligation  de  garder  Tobjet  que  la  loi  lui  impose,  et  à  laquelle 
il  ne  peut  se  soustraire.  Seulement,  les  derniers  docteurs  s'ex- 
priment simplement,  en  disant  :  «  Dieu  le  charge  de  garder  l'ob- 
jet; il  est  donc  obligé  de  le  faire  comme  un  gardien  pour  salaire. 
Les  premiers  s'expriment  autrement  :  11  a  l'obligation  de  faire  en 
sorte  que  l'objet  retourne  dans  la  possession  de  son  propriétaire 
qui  l'a  perdu;  il  pourrait  satisfaire  à  cette  obligation  s'il  en  char- 
geait un  pauvre  moyennant  salaire  [en  pain  ou  en  argent],  et  il 
économise  ce  salaire  en  gardant  l'objet,  c'est  donc  toujours  To- 
bligation  imposée  par  la  loi  qui  le  fait  assimiler  à  un  gardien  pour 
salaire. 
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ici  uu  acte  de  bienveillance  qu'il  aurait  pu  refuser,  c'est  une 
obligation  et  .un  devoir  sacré  qu'il  ne  peut  pas  refuser;  par 
conséquent  il  est  comparable  au  gardien  pour  salaire  qui  ne 
garde  pas  non  plus  Tobjet  par  pure  bienveillance,  mais  pour 
gagner  son  salaire  il  s'engage,  et  c'est  pour  lui  une  obligation. 

Fol.  87.)  —  Question  de  rab  Joseph  contre  Rabbah.  —  On 
lit  dans  une  beraïtlia:  Si  celui  qui  a  trouvé  un  objet  perdu,  le 
remet  dans  un  endroit  où  le  propriétaire  peut  le  voir,  il  a  sa- 
tisfait à  son  devoir  et  il  n'est  plus  obligé  de  s'en  occuper.  Si 
l'objet  a  été  volé  ou  perdu,  il  doit  payer  la  valeur  de  l'objet. 
Cela  veut  dire  évidemment  que  le  vol  ou  la  perte  de  Tobjet  a 
eu  lieu  chez  lui  avant  qu'il  l'ait  remis  dans  l'endroit  en  ques- 
tion. Il  en  résulte  que  celui  qui  garde  un  objet  trouvé  est  assi- 
milé à  un  gardien  pour  salaire,  qui  est  responsable  ,pour  le 
vol  ou  la  perte  du  dépôt  [1]. 

Réponse.  —  Il  s'agit  d'un  cas,  où  le  vol  ou  la  perte  a  lieu 
dans  l'endroit  où  l'inventeur  a  remis  l'objet,  mais  il  Ta  remis 
au  milieu  de  la  journée.  On  parle  dans  ce  passage  de  deux 


[1]  Le  gardien  sans  sajaire  n'est  pas  obligé  de  payer  si  Je  dépôt 
est  volé  ou  perdu.  Est-ce  que  ce  gardien  n'est  jamais  responsable 
du  vol  ou  de  Ja  perte  du  dépôt?  Non. 

Le  vol  ou  la  perte  peut  arriver  de  trois  manières,  savoir  : 

1)  Par  une  négligence  coupable  appelée  peschiàh.  Dans  ce  cas,  le 
gardien  sans  salaire  doit  en  payer  la  valeur  comme  le  gardien 
pour  salaire. 

9.)  Il  n'y  a  pas  eu  de  peschiàh,  le  gardien  à  gardé  le  dépôt  contre 
les  accidents  ordinaires,  et  le  vol  ou  la  perte  a  eu  lieu  par  une  cir- 
constance rare. 

Dans  ce  cas,  le  gardien  sans  salaire  est  acquitté,  mais  le  gar- 
dien pour  salaire  en  est  responsable. 

^  3)  Le  vol  ou  la  perte  a  eu  lieu  par  un  ones,  une  circonstance 
tout  à  fait  inévitable  ou  imprévue. 

Dans  ce  cas,  le  gardien  pour  salaire  est  également  acquitté, 
mais  le  schoel  [celui  qui  e-mprunte  un  objet]  en  est  responsable. 

Quand  le  Thalmud  parle  de  vol  et  de  perte  à  propos  des  gar- 
diens, il  est  toujours  bien  entendu  qu'il  parle  d'un. vol  ou  d'une 
perte  qui  a  eu  lieu  de  la  deuxième  manière,  où  il  n'y  a  eu  ni  p<i' 
schiàh,  néglige;ice  coupable,  ni  ones,  accident  inévitable  et  icQ- 
prévu. 
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cas  différcDls  :  dans  le  premier  cas,  il  a  remis  l'objet  le  matin 
avant  l'heure  du  travail  où  les  cultivateurs  sont  chez  eux  ; 
dans  ce  cas  s'il  a  remis  l'objet  dans  un  endroit,  où  le  proprié- 
taire peut  le  voir,  il  n'a  plus  besoin  de  s'en  occuper  ;  si  l'objet 
est  volé  dans  cet  endroit,  il  n'en  est  pas  responsable.  Dans  le 
second  cas  il  a  remis  l'objet  au  milieu  de  la  journée,  quand 
tout  le  monde  est  aux  champs;  dans  ce  cas  il  ne  suffit  pas  de 
remettre  l'objet  où  le  propriétaire  peut  le  voir,  puisque  le 
propriétaire  est  à  celte  heure  rarement  chez  lui  ;  si  donc  l'objet 
est  volé  ou  perdu  dans  cet  endroit,  il  en  est  responsable. 

Autre  question  contre  Rabbah.  —  La  même  beraïtha  conti- 
nue :  L'inventeur  est  toujours  responsable  du  vol  ou  de  la 
perte,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  remis  l'objet  chez  son  propriétaire. 
Il  en  résulte  que  si  l'objet  est  volé  ou  perdu  chez  lui  avîint  qu'il 
l'ait  remis  dans  l'endroit  en  question,  il  doit  payer,  comme 
s'il  était  im  gardien  pour  salaire. 

Réponse.  —  Rabbah  répondit  à  rab  Joseph  :  Il  s'agit  ici  d'un 
animal  et  non  pas  d'un  objet  inanimé.  Celui  qui  trouve  un  ani- 
mal perdu  est  obligé  de  le  surveiller  davantage;  car  les  ani- 
maux qui  se  perdent  sont  des  animaux  habitués  à  courir  ;  il 
faut  donc  les  soumettre  à  une  surveillance  rigoureuse  ;  s'il  ne 
l'a  pas  fait,  il  y  a  peschidli,  négligence  coupable  ;  et  il  en  est 
responsable,  quand  même  il  ne  serait  qu'un  gardien  sans  sa- 
laire. 

Question  de  Rabbah  contre  rab  Joseph.  —  On  lit  ailleurs  :  I 
n'est  pas  nécessaire  que  celui  qui  trouve  un  objet  perdu  le 
remette  dans  la  maison  du  propriétaire  ;  il  peut  le  remettre 
dans  son  jardin  ou  dans  ses  vieilles  masures.  On  parle  ici  pro- 
bablement des  jardins  ou  des  masures,  où  l'objet  n'est  pas 
aussi  bien  en  sûreté  que  dans  la  maison,  et  Ton  dit  qu'il  peut 
y  mettre  l'objet  trouvé.  K  en  résulte  qu'on  l'assimile  à  un 
gardien  sans  salaire. 

Réponse  de  rab  Joseph .  —  Il  s'agit  des  jardins  et  des  masures 
où  l'objet  est  en  sûreté  comme  dans  la  maison  ;  il  n'y  a 
que  cette  différence  qu'en  remettant  l'objet  dans  la  maison,  le 
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propriétaire  le  voit,  tandis  que  dans  le  jardin  il  peut  ne  pas  le 
voir.  On  veut  donc  nous  apprendre,  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
de  faire  connaître  au  propriétaire  que  son  objet  est  remis  chez 
lui.  C'est  l'opinion  de  rabbi  Elâzar,  qui  a  dit  :  Tous  ceux  qui 
doivent  rendre  un  objet,  comme  un  gardien,  un  voleur,  etc., 
doivent  le  faire  sous  les  yeux  du  propriétaire,  ou  de  façon  que 
celui-ci  sache  que  l'objet  est  rendu  ;  excepté  celui  qui  trouve  un 
objet  perdu,  qui  peut  remettre  l'objet  chez  le  propriétaire  en 
lieu  sûr,  sans  le  lui  annoncer. 

Question d'Abayé contre  rab  Joseph.  —  ïlab H'iya  fils  d'Abba 
dit  au  nom  de  rabbi  Joh'anan  :  Un  individu  a  trouvé  un  objet 
perdu,  le  propriétaire  le  réclame,  et  l'autre  répond  qu'il  Ta 
bien  trouvé,  mais  qu'on  l'a  volé  chez  lui,  et  il  se  trouve  que 
l'objet  est  encore  chez  lui;  dans  ce  cas,  il  est  condamné  à  payer 
le  double  comme  un  voleur.  Il  en  résulte  que  celui  qui  garde 
un  objet  trouvé  est  assimilé  à  un  gardien  sans  salaire,  de  sorte 
qu'en  disant  que  l'objet  était  volé,  il  voulait  obtenir  l'acquitte- 
ment et  ne  rien  payer,  en  d'autres  termes  il  voulut  voler  lui- 
même  l'objet,  par  conséquent  il  doit  payer  le  double  comme 
un  voleur.  Car  si  on  l'assimilait  à  un  gardien  pour  salaire,  il 
ne  pourrait  être  puni  comme  un  voleur,  puisqu'en  disant  que 
l'objet  était  volé,  il  n'a  pas  eu  l'intention  d'obtenir  l'acquitte- 
ment. [Un  gardien  pour  salaire  n'est  pas  acquitté,  quand  l'ob- 
jet est  volé.] 

Réponse  de  rab  Joseph, —  Il  s'agit  ici  d'un  cas  où  celui  qui 
garde  l'objet  trouvé  a  prétendu  qu'un  brigand  armé  le  lui  a 
enlevé  de  force,  espérant  obtenir  ainsi  l'acquittement  ;  car 
un  gardien  pour  salaire  lui-même  est  acquitté,  si  un  brigand 
armé  lui  enlève  le  dépôts  puisque  c'est  un  ones^  un  cas  de  force 
majeure.  —  Comment?  demande  Abayé,  un  brigand  ne  paie 
pas  le  double,  pourquoi  paierait-il  le  double  ?  —  Rab  Joseph 
répond  :  Je  soutiens  qu'un  brigand  armé  qui  n'ose  pas  venir 
devant  le  monde  faire  des  brigandages,  mais  qui  le  fait  en 
se  cachant,  est  assimilé  à  un  voleur  qui  doit  payer  le  double; 
de  même  celui  qui  garde  l'objet  trouvé,  qui  a  voulu  se  faire 
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acquitter  sons  prétexte  qu'un  brigand  armé  aurait  puis  l'objet, 
doit  payer  le  double. 

Question.  —  On  lit  dans  une  beraïtha:  Un  gardien  sans  sa- 
laire peut  parfois  être  condamné  à  payer  le  double,  ce  qui 
n'arrive  pas  à  un  gardien  pour  salaire.  Il  en  résulte  qu'un 
brigand  armé  qui  se  cache  n'est  pas  considéré  comme  voleur 
et  il  ne  paie  pas  le  double.  Car  s'il  était  considéré  comme  vo- 
leur et  obligé  de  payer  le  double,  un  gardien  pour  salaire  qui 
aurait  voulu  être  acquitté  sous  prétexte  qu'un  brigand  armé 
l'aurait  enlevé  la  nuit,  devrait  aussi,  s'il  est  convaincu  de  men- 
spnge,  payer  le  double. 

Réponse.  —  Dans  ce  cas  le  gardien  pour  salaire  paie  en  effet 
le  double.  Mais  la  beraïtha  veut  dire,  que  le  gardien  sans  salaire 
paie  le  double,  s'il  voulait  obtenir  Tacquittement  sous  pré- 
texte que  l'objet  était  volé  ou  qu'un  brigand  armé  l'avait  pris  ; 
tandis  qu'un  gardien  pour  salaire  ne  paie  le  double  que  s'il  a 
voulu  être  acquitté  sous  prétexte  qu'un  brigand  armé  Ta  pris  ; 
mais  il  ne  paie  pas  le  double,  s'il  dit  que  Tobjet  a  été  volé,  car 
en  le  disant  il  n'a  pas  eu  l'intention  d'obtenir  l'acquittement, 
puisqu'un  gardien  pour  salaire  n'est  pas  acquitté  quand  l'objet 
est  volé. 

Question,  —  On  lit  ailleurs  :  Un  schoel,  un  homme  qui  em- 
prunte un  objet  ou  un  animal,  est  obligé  de  payer,  si  l'objet 
ou  l'animal  est  volé  ou  perdu,  ce  qu'on  peut  prouver  par  un 
kal  va-hômer  [v.  plus  haut  p.  60]  de  la  manière  suivante:  Un 
gardien  pour  salaire  a  moins  de  responsabilité  qu'un  schoel^ 
puisqu'il  est  acquitté,  si  l'animal  qu'il  gardait  s'est  fait  une 
fracture  ou  s'il  est  mort  ;  cependant  il  doit  payer ,  si  l'animal 
est  volé  ou  perdu.  Un  schoel  a  plus  de  responsabilité,  puisqu'il 
doit  payer  dans  le  cas  de  fracture  ou  de  mort  ;  à  plus  forte  rai- 
son doit-il  payer,  si  l'animal  est  volé  ou  perdu.  C'est  un  kal  va- 
hômer  irréfutable.  Il  en  résulte,  qu'un  brigand  armé  qui  se  ca- 
che n'est  pas  considéré  comme  un  voleur  et  ne  paie  pas  le 
double.  Car  s'il  était  assimilé  à  un  voleur  et  obligé  de  payer  le 
double,  un  gardien  pour  salaire  qui  aurait  voulu  obtenir  l'a^ 
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qiiittemont  SOUS  prétexte  qu'un  brigand  armé  avait  pris  rani- 
mai qu'il  gardait,  serait  obligé  de  payer  le  double,  s'il  était 
convaincu  de  mensonge.  Par  conséquent  \ekal  va-hômer  ^emi 
réfutable  ;  car  on  pourrait  dire  :  Si  le  gardien  pour  salaire  est 
obligé  de  payer,  quand  l'animal  est  volé  ou  perdu,  c'est  qu'il  a 
sous  un  autre  rapport  aussi  une  responsabilité  très-grande, 
puisque  dans  le  cas  où  il  dit  au  propriétaire  qu'un  brigand  ar- 
mé avait  enlevé  l'animal,  s'il  est  convaincu  de  mensonge,  il 
doit  payer  le  double.  Mais  un  schoel  est  peut-être  acquitté,  si 
l'animal  est  volé  ou  perdu,  puisqu'il  n'est  pas  condamné  non 
plus  à  payer  le  double  dans  le  cas,  où  il  dit  au  propriétaire 
qu'un  brigand  armé  a  enlevé  l'animal  et  qu'il  est  convaincu* 
de  mensonge  ;  puisqu'en  le  disant  il  n'avait  pas  l'intention 
d'obtenir  l'acquittement,  un  schoel  é\au{  obligé  de  payer,  aussi 
bien  quand  un  brigand  armé  a  enlevé  l'animal,  que  quand  l'a- 
nimal vient  à  mourir  [1]. 

Réponse.  —  Celui  qui  emploie  le  kal  va-hômer  est  d'avis,  que 
la  condamnation  au  paiement  simple  sans  avoir  prêté  serment, 
implique  plus  de  gravité  que  la  condamnation  à  payer  le  double 
sous  condition  d'avoir  prêté  serment.  Or,  nous  voyons  ici  d'un 
côté  le  gardien  pour  salaire  qui  n'est  pas  condamné  au  paie- 
ment simple,  si  l'animal  est  mort,  mais  qui  peut  être  condamné 
au  paiement  double  s'il  arrivait  qu'il  eût  prêté  un  faux  ser- 
ment en  disant  qu'un  brigand  armé  lui  a  enlevé  l'animal  [il 
n'est  pas  condamné  à  payer  le  double  pour  le  simple  men- 
songe, s'il  n'a  pas  prêté  serment].  D'un  autre  côté  nous  voyons 
le  schoel  qui  est  condamné  au  paiement  simple,  si  l'animal  est 
mort,  mais  qui  ne  peut  jamais  être  condamné  au  paiement 
double.  Eh  bien,  s'il  en  est  ainsi,  celui  qui  emploie  le  kal  va- 
hômer,  pense  qu'en  somme  le  schoel  a  plus  de  responsabilité 
que  le  gardien  pour  salaire. 

f^^^^    ^     ■     ■     ■■  ■  ■        ■  ■■■■■■■  ■■■— ^     ■■  ■  ■  ■IIIIW  III  ■--■  »  ■!     ^.M         -^-  -  ■     ■  ■  ■  Il  ^ 

[1]  On  pourrait  faire  cette  objection  :  si  le  schoel  doit  payer 
quand  un  brigand  armé  lui  enlève  Tanimal,  pourquoi  ne  pnie- 
rait-il  pas,  siTanimal  est  vQlé?  C'est  vrai,  mais  alors  \q  kal  va- 
homer  serait  toujours  réfutable,  et  ce  ne  serait  pas  par  suite  du  ce 
kal  va-homer  qu'on  condamnerait  le  schoel  au  paiement,  comme  il 
est  dit  dans  ce  passage. 
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Preuve.  —  On  pourrait  prouver  que  le  brigand  armé  qui  se 
cache  pour  faire  ses  brigandages,  est  assimilé  à  un  voleur  et 
paie  le  double.  Car  on  lit  dans  une  beraïtha  :  Un  individu  loue 
une  vache,  cette  vache  est  volée  chez  lui,  le  propriétaire  veut 
que  celui  qui  Ta  louée  en  paie  la  valeur,  ou  qu'il  prête  serment 
qu'elle  a  été  volée  sans  qu'il  se  soit  rendu  coupable  de  manque 
de  surveillance.  Celui-ci  répond  :  j*aime  mieux  payer  que  de 
prêter  serment;  plus  tard  on  attrape  le  voleur  qui  doit  payer 
le  double.  Dans  ce  cas  le  voleur  paiera  à  celui  qui  a  loué  la 
vache;  car  elle  lui  appartient,  puisqu'il  a  payé  pour  elle.  Or, 
d'après  rabbi  Joudah  un  sôkher,  celui  qui  loue  un  objet  ou  un 
animal,  est  assimilé  à  un  gardien  pour  salaire,  et  il  doit  payer, 
si  l'animal  est  volé  chez  lui.  Comment  peut-il  donc  dire  qu'il 
aime  mieux  payer  que  de  prêter  le  serment  qu'elle  a  été  volée? 
Est-ce  que  ce  serment  pouvait  le'faire  acquitter?  Il  faut  donc 
admettre  qu'il  s'agit  ici  d'un  brigand  armé  qui  a  enlevé  la  va- 
che, car  si  le  sôkhor  prêtait  serment  que  c'est  un  brigand  armé 
qui  Ta  enlevée,  il  serait  acquitté.  Il  en  résulte  qu'un  brigand 
armé  qui  se  cache  paie  le  double  comme  un  voleur. 

Képlique,  —  On  ne  peut  rien  en  conclure.  Il  s'agit  ici,  non 
pas  d'un  brigand  armé,  mais  d'un  voleur.  La  beraïtha  adopte 
l'opinion  de  rabbi  Meyer  qu'un  sôkher  est  assimilé  à  un  gar- 
dien sans  salaire,  et  il  est  acquitté  en  prêtant  le  serment  que 
l'objet  ou  ranimai  loué  a  été  volé.  Ou  bien  la  beraïtha  adopte 
l'opinion  de  rabbi  Joudah,  si,  comme  le  veut  Rabbah  fils  d'A- 
buha,  c'est  rabbi  Joudah  qui  assimile-le  sôkher  à  un  gardien 
sans  salaire. 

Rabbi  Zéra  donne  une  autre  répHque.  On  ne  peut  rien  en 
conclure,  dit-il,  quand  même  la  beraïtha  admettrait  que,  le 
sôkher  est  assimilé  à  un  gardien  pour  salaire  et  qu'il  doit  payer 
si  ranimai  est  volé.  Car  il  est  possible  que  la  beraïtha  parle  d'un 
cas,  où  le  sôkher  a  dit  que  la  vache  a  été  enlevée  par  un  bri- 
gand armé;  il  pourrait  donc  être  acquitté,  s'il  voulait  prêter 
serment  ;  mais  il  préfère  payer  ;  et  il  se  trouve  que  celui  qui  a 
pris  la  vache,  n'était  pas  un  brigand  armé,  mais  un  voleur  non 
armé  et  il  doit  payer  le  double. 
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Notre  mischnah  dit  :  Si  elle  est  tombée  dans  un  jardin  et 
qu'elle  en  a  profité,  le  propriétaire  de  l'animal  paie  selon  le 
profit  qu'elle  en  a  eu. 

Fol.  58).  Rab  dit  que  non-seulement  si  l'animal  a  mangé 
dans  le  jardin,  il  faut  que  le  propriétaire  paie  selon  le  profit 
qu'il  en  a  eu,  mais  aussi  dans  le  cas  où  elle  n'a  rien  mangé 
dans  le  jardin ,  mais  qu'elle  est  tombée  sur  les  fruits  mous, 
qu'elle  a  ainsi  endommagés,  tandis  que  ces  fruits  l'ont  em- 
pêché de  se  blesser  en  tombant  sur  la  terre  dure,  le  pro- 
priétaire de  l'animal  doit  payer  selon  ce  profit  qu'il  a  tiré  de 
la  présence  des  fruits  mous.  11  ne  peut  pas  dire  au  demandeur: 
tu  as  été  comme  un  mabriah  ariminikhséhabero,  un  homme  qui 
chasse  un  lion  du  champ  de  son  prochain  [locution  qui  signifie 
empêcher  un  accident],  avec  tes  fruits  mous  tu  as   empêché 
mon  animal  de  se  blesser,  e*  je  ne  suis  pas  obligé  de  te  payer 
pour  ce  service.  Car  l'autre  peut  répondre:  Il  y  a  une  difié- 
rence  entre  celui  qui  offre  volontairement  ses  services  en  chas- 
sant un  lion,  qui  ne  peut  pas  réclamer  de  salaire,  et  moi  qui 
ne  t'ai  rien  offert,  c'est  à  mon  insu  et  malgré  moi  que  ton  ani- 
mal est  tombé  sur  mes  fruits  mous.  Il  y  a  encore  cette  autre 
différence,  que  celui  qui  chasse  le  lion  rend  un  service,  sans 
y  rien  perdre;  mais  moi,  j'ai  perdu  mes  fruits  que  ton  animal 
a  endommagés  en  tombant. 

Il  y  a  divergence  d'opinion  entre  rabKhahanaet  Rabba  con- 
cernant la  manière  dont  l'animal  est  tombé  dans  le  jardin. 
Rab  Khahana  dit  que  notre  mischnah  parle  d'un  cas  où  l'ani- 
mal est  tombé  par  accident  ;  mais  si  c'était  un  autre  animal 
du  même  propriétaire  qui  avait  poussé  la  brebis  pour  la  faire 
tomber  dans  le  jardin,  le  propriétaire  de  ces  animaux  doit  payer 
selon  le  dommage  et  non-seulement  selon  le  profit  qu'il  en  a 
eu,  car  il  aurait  dû  faire  passer  ses  bestiaux  Tun  après  l'autre, 
pour  qu'ils  ne  se  poussent  pas.  Rabba  dit,  au  contraire,  que 
même  dans  le  cas  où  un  autre  animal  a  poussé  la  brebis^  le 
propriétaire  ne  paie  que  selon  le  profit  qu'il  en  a  eu. 

Rab  Khahana  dit  encore  :  La  décision  de  la  mischnah  de 
faire  payer  au  propriétaire  selon  son  profit,  s'applique  au  cas 
où  la  brebis  n'a  mangé  que  dans  le  sillon  sur  lequel  elle  est 
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tombée;  mais  si  elle  est  allée  manger  de  sillon  en  sillon,  son 
propriétaire  doit  payer  selon  le  dommage.  Rabbi  Johânan  dit 
que  même  si  elle  s'est  promenée  toute  la  journée  pour  manger 
de  sillon  en  sillon,  le  propriétaire  ne  paie  que  selon  le  profit, 
à  moins  qu'elle  ne  soit  sortie  du  jardin  pour  retourner  dans 
rétable  en  présence  ou  au  su  du  propriétaire  et  qu'elle  ne  soit 
rentrée  dans  le  jardin,  Tétable  n'ayant  été  fermée  que  d'une 
façon  imparfaite.  Rab  Papa  interprète  les  paroles  de  rabbi  Jo- 
hânan dans  ce  sens,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  proprié- 
taire de  la  brebis  Tait  laissée  rentrer  dans  le  jardin,  pour  qu'il 
soit  obligé  de  payer  selon  le  dommage,  mais  ,il  suffit  qu'il  ait 
connu  la  sortie  du  jardin,  pour  qu'ilsoit  obligé  de  payer  selon 
le  dommage,  si  la  brebis  rentre  dans  le  jardin  même  à  son 
insu  ;  car  il  aurait  dû  la  surveiller  ou  l'enfermer  d'une  façon 
plus  parfaite,  puisqu'il  devait  savoir  que  la  brebis,  ayantjcon- 
naissance  de  l'existence  du  jardin  et  de  ses  fruits,  cher- 
cherait par  tous  les  moyens  possibles  à  y  rentrer. 

Notre  mischnah  dit  :  Si  elle  est  entrée  dans  le  jardin  pour 
y  causer  un  dommage ,  son  propriétaire  paie  selon  le  dom- 
mage. A  cette  occasion  rabbi  Jérémie  exprime  des  doutes  pour 
le  cas  où  la  brebis  sur  le  point  d'accoucher  a  causé  un  dom- 
mage en  entrant  dans  le  jardin,  non  pas  en  mangeant,  mais 
en  salissant  les  fruits  par  l'eau  de  1-amnios,  qui  s'écoule  des 
accouchées  avant  la  naissance  ouïe  liquide  qui  s'écoule  pen- 
dant et  après  la  naissance  du  petit  [1].  C'est  un  cas  où  il  y 
avait  au  commencement  une  peschiah,  négligence  coupable,  car 
le  propriétaire  de  la  brebis  devait  l'empêcher  d'entrer  dans  le 
jardin  pour  qu'elle  n'y  mange  pas  des  fruits,  et  à  la  fin  un 
ones,  accident  imprévu,  puisque  la  crainte  qu'il  devait  avoir 
que  la  brebis  ne  mange  les  fruits  du  jardin  ne  s'est  pas  réali- 
sée, et  que  le  dommage  a  eu  lieu»  par  un  accident  qu'on  ne 
devait  pas  prévoir.  Il  est  certain  que  d'après  les  docteurs 
qui  condamnent  au  paiement  dans  un  cas  pareil,  parce  qu'ils 
pensent  que  si  le  défendeur  était  au  commencement  coupable 

l1]  Rabbi  Jérémie  faisait  souvent  des  questions  extraordinaires. 
Une  fois  même,  trouvant  qu'il  allait  trop  loin,  on  Ta  fait  sortir 
de  l'école.  [Traité  Holin,  4«  perek.] 
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de  ne  pas  avoir  i  mpèclié  un  aocidtmt  ({u*ii  dovait  craindre,  sa 
culpabilité  n'est  pas  diminuée  parce  que  piir  hasard  la  crainte 
ne  s'est  pas  réalisée  ;  d'après  c(îs  docteurs,  dis-je,  il  n'y  a  pas 
de  doute  ;  le  propriétaire  de  la  brebis  doit  payer  le  dommage 
causé  par  l'eau  ou  les  liquides  de  l'accoucbement.  Mais  il  y  a 
doute  d'après  les  docteurs,  qui  acquittent  dans  le  cas  où  la 
chose  qu'on  devait  craindre  ne  s'était  pas  réalisée,  et  que  le 
dommage  a  eu  lieu  par  un  accident  imprévu.  Faut-il  acquit- 
ter le  propriétaire,  parce  que  le  dommage  causé  par  les  li- 
quides de  l'accouchemont,  est  un  accident  imprévu,  ou  bien 
faut-il  le  condamner  au  paiement,  parce  qu'il  devait  le  prévoir, 
la  brebis  ayant  été  sur  le  point  d'accoucher? 

Ce  doute  n'est  pa^  résolu. 

Notre  mischnah  dit:  Comment  paie-t-on  selon  le  dommage? 
On  estime  ce  que  le  champ-  qui  donne  wÛe  seah  [mesure]  de 
fruits,  valait  avant  que  la  brebis  en  ait  mangé  une  partie,  et 
ce  qu'il  vaut  à  présent.  Rabbi  Jossé  fils  de  Hâmina  dit  qu'on 
fait  deux  estimations:  On  estime  d'abord  ce  que  valent  60  saim 
[pluriel  de  seah],  dont  la  soixantième  partie  sera  admise  comme 
la  valeur  d'une  seah^  et  on  estime  ensuite,  comme  le  dit  la 
mischnah ,  ce  qu'une  seah  valait  avant  qinî  la  brebis  en  ait 
mangé  une  partie,  et  ce  qu'elle  vaut  à  présent.  Ainsi  la 
mischnah  ne  parle  que  de  la  seconde  estimation,  et  rabbi 
Jossé  fils  de  Hânina  ajoute,  qu'il  faut  une  estimation  préalable 
pour  déterminer  la  valeur  d'une  srah.  Giir,  dit  Rasclii,  si  on  se 
contentait  de  l'estimation  mentionnée  dans  la^  mischnah,  si 
on  estimais  ce  qu'une  seah  valait,  en  vendant  celte  mesure 
seule,  le  défendeur  aurait  trop  à  payer,  car  la  vente  en  détail 
augmente  le-prix.  Il  faut  donc  déterminer  le  prix  d'une  seah 
dans  la  vente  en  gros ,  ex.  dans  la  vente  de  60  mesures  à  la  fois. 

Rabbi  Yanay  dit  que  dans  la  première  estimation  on  déter- 
mine ce  que  valent  30  saim^  dont  la  trentième  partie  sera  ad- 
mise comme  la  valeur  d'une  seah[{])  car  dans  la  vente  de 
60  mesures  le  prix  de  la  mesure  est  trop  bas,  et  le  demandeur 

[i]  Le  texte  dit  60  f/in/fa^i»,  pluriel  de  thrikab^  mesure  de  3  ka- 
him.  ou  de  la  moitié  d'une  seah  qui  renferme  6  kabim. 
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perdrait  dans  restimatioa  de 60  mesures.  Hizkiah  explique  au- 
trement la  misclinali:  Elle  veut  dire,  d'après  Hizkiah,  qu'au 
lieu  de  déierminer  le  prix  qu'on  pourrait  obtenir  par  la  vente 
de  ce  que  la  brebis  a  mangé,  on  estime  le  prix  qu'on  obtien- 
drait en  vendant  soixante  fois  autant,  et  le  défendeur  paiera  la 
soixantième  pai^tie  de  ce  prix. 

Quealîon.  —  On  lit  ailleurs  :  Si  Tanimal  a  mangé  un  kah 
[mesure,  la  sixième  partie  d'une  5^a^]  ou  deux  kabim,  on  ne  fait 
pas  payer  ce  que  vaut  un  kab  ou  deux  en  Tachetant  en  détail  au 
marché,  mais  on  estime  le  prix  d'une  petite  surface  de  terre 
qui  donne  cette  mesure  de  fruits.  Il  parait  donc  qu'on  estime 
le  prix  de  la  vente  d'un  kab  seul. 

Réponse.  —  Non,  on  estime  toujours  le  prix  qu'on  aurait  ob- 
tenu en  vendant  à  la  fois  soixante  fois  autant. 

-On  lit  dans  une  beraïtha  [d'après  l'interprétation  de  rab  Ahâ 
fils  de  rab  Yka]  :  Si  l'animal^  a  mangé  un  kab ^  on  ne  fait  pas 
payer  le  prix  qu'on  obtient  pour  la  vente  d'un  kab  en  détail, 
car  le  demandeur  y  gagnerait  trop  ;  on  n'estime  pas  non  plus 
le  prix  auquel  reviendrait  un  kab,  en  vendant  à  la  fois  un 
khor  [1],  car  le  demandeur  y  perdrait  trop  ;  mais  on  estime  le 
prix  auquel  revient  un  kab,  en  vendant  à  la  fois  soixante  fois 
autant. 

Un  fait  s'est  présenté  devant  le  chef  de  l'exil,  où  un  individu 
fut  assigné  pour  avoir  coupé  im  dattier.  Le  chef  de  l'exil  lui 
dit:  J'ai  vu  moi-mêm«  la  place;  il  y  avait  trois  dattieis  qui 
valaient  ensemble  100  zouzes  ;  va  donc  payer  33  zouzes  et  un 
tiers.  Mais  l'autre  se  dit  :  qu'ai-je  à  faire  avec  le  chef  de  l'exil 
qui  estime  l'arbre  comme  s'il  était  un  dattier  persan  [2].  Il 
vient  donc  seprésenter  devant  rab  Nahaman,  qui  a  fait  estimer 
le  prix  qui  reviendrait  au  dattier  en  en  vendant  soixante  à  la 

[1]  Ud  Khor  renferme  30  saim  [pluriel  de  seah],  un  seah  a  6  kar- 
bim,  par  conséquent  un  khor  a  180  kabim. 

["2]  J'ai  adopté  l'interprétation  des  Thossephoth  ;  car  la  ghemara 
dit  plus  loin  [p.  255] ,  qu'on  adopte  l'opinion  du  chef  de 
l'exil,  s'il  s'agit  d'un  dattier  persan  qui  est  meilleur  que  les  au- 
tres dattiers. 
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fois,  Rabba  pensa  que  cette  manière  d*estimer  le  prix  de  la 
chose  endommagée  est  une  faveur,  que  la  loi  ne  devrait  ac- 
corder que  pour  les  dommages  causés  par  les  animaux,  et  non 
pas  pour  les  cas  où  un  individu  a  causé  un  dommage  lui-même, 
comme  dans  le  cas  du  dattier.  Mais  Abayé  lui  dit  qu'où  ne  fait 
pas  cette  différence. 

Fol.  59.)  Abayé  dit  :  Rabbi  Simon  fils  de  Joudah  et  rabbi 
Jossé  et  le  fils  d'Azaï  ont  émis  la  même  opinion.  Car  rabbi 
Simon  fils  de  Joudah  dit  au  nom  de  rabbi  Simon  que,  si  un 
animal  a  mangé  les  raisins  à  une  époque  où  ils  ne  sont  pas 
encore  assez  mûrs,  le  propriétaire  de  l'animal,  en  payant  le 
prix  des  raisins  mûrs  et  prêts  à  être  cueillis,  peut  dire  au  pro- 
priétaire de  la  vigne  :  si  les  raisins  étaient  restés  sur  Tarbre 
jusqu'à  la  saison  de  la  récolte,  Tarbre  en  aurait  souffert,  en 
perdant  de  sa  sève  ;  ton  arbre  retire  donc  quelque  profit  de  ce 
que  ma  bête  Ta  débarrassé  de  ses' raisins;  je  veux  donc  faire 
estimer  tout  ce  que  vaut  ce  ]>rofit,  pour  diminuer  d'autant  la 
somme  que  je  dois  te  payer  pour  la  perte  de' tes  raisins.  Une 
opinion  analogue  fut  émise  par  rabbi  Jossé  et  le  fils  d'Azaï, 
car  on  lit  dans  une  beraïtha:  celui  qui  doit  payer  pour  le 
fœtus  dont  il  a  causé  Tavortement  [V.  plus  haut,  fol.  48, 
verso],  peut  en  retrancher,  d'après  rabbi  Jossé,  ce  que  ]e  mari 
de  la  femme  aurait  payé  à  une  sage-femme,  si  sa  femme  fût 
accouchée  à  terme.  "Le  fils  d'Azaï  dit  qu'il  peut  retrancher  les 
dépenses  que  le  mari  aurait  été  obligé  de  faire,  si  la  femme 
était  accouchée  à  terme.  La  ghemara  dit  que  d'après  le  fils 
d'Azaï  il  ne  peut  pas  retrancher  ce  que  le  mari  aurait  été 
obligé  de  donner  à  une  sage-femme,  car  le  mari  peut  dire  : 
ma  femme  a  assez  d'intelligence  et  d'expérience  pour  pouvoir 
se  passer  de  sage-femme. 

On  a  vu  plus  haut  à  propos  de  celui  qui  a  coupé  un  dattier, 
que  le  chef  de  l'exil  voulut  faire  payer  le  prix  qu'on  aurait 
obtenu  en  vendant  le  dattier  seul,  et  que  rab  Nahàman  lui  fit 
payer  le  prix  qui  reviendrait  au  dattier,  si  on  en  vendait  à  la  fois 
soixante.  Rab  Papa  et  rab  Houna  fils  de  rab  Josué  ont  rendu  un 
jugement  d'après  l'opinion  de  rab  Nahàman.La  ghemara  adopte 
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cette  opinion,  quand  il  s'agit  d'un  dattier  araméen;  mais  elle 
adopte  Topinion  du  chef  de  l'exil,  s'il  s'agit  d'un  dattier  persan. 

Remarque.  —  Raschi  dit  qu'un  dattier  persan  est  un  arbre 
très-précieux,  et  c'est  pourquoi  il  faut  estimer  le  prix  qu'on 
obtiendrait  en  le  vendant  seul.  Le  commentaire  rabbenou 
Ascher  en  donne  une  autre  explication.  L'expression  dattier 
araméen  veut  dire  un  dattier  quLn^est  pas  encore  assez  déve- 
loppé, pour  qu'on  puisse  Trrracher  et  le  planter  ailleurs,  il  a 
encore  besoin  de  la  terre  où  il  se  trouve  ;  c'est  pourquoi  il  est 
considéré  comme  les  fruits  non  mûrs,  qu'il  faut  toujours  esti- 
mer d'après  le  prix  qu'il  leur  reviendrait,  si  on  en  vendait 
soixante  fois  autant.  L'expression  dattier  persan  veut  dire  un 
dattier  assez  développé,  pour  qu'on  puisse  l'arracher  et  le 
transplanter  ailleurs,  il  n'a  plus  besoin  de  la  terre  dans  la- 
quelle il  a  poussé;  c'est  pourquoi  il  est  considéré  comme  un 
fruit  mûr,  qu'il  faut  estimer  d'après  le  prix  qu'on  obtiendrait 
en  le  vendant  isolément.   • 

Eliézer  Zéra  demanda  à  ceux  qui  étaient  chez  le  chef  de 
Texil,  comment  il  faut  faire  payer  si  on  coupe  les  dattes  qui 
ne  sont  pas  mûres.  Ils  répondirent  qu'on  fait  payer  le  prix 
des  dattes  qui  rife  sont  pas  mûres.  Mais  il  réphqua  que  de  cette 
manière  le  dommage  ne  sera  pas  entièrement  payé;  car  s'il 
n'avait  pas  coupé  les  dattes,  elles  seraient  devenues  mûres,  et 
le  propriétaire  en  les  vendant  aurait  reçu  davantage.  Us  ré- 
pondirent alors  qu'on  fera  payer  le  prix  des  dattes  mûres.  Mai» 
il  répliqua  encore  qu'il  n'est  pas  juste  de  faire  payer  pour 
des  dattes  mûres,  quand  il  n'a  coupé  que  des  dattes  non 
mûres.  Embarrassés  ils  lui  dirent  :  Eh  bien,  dis-nous  comment 
faut-il  faire  dans  un  cas  pareil?  Il  répondit  qu'on  estime  le 
prix  qui  leur  reviendrait  si  on  vendait  soixante  fois  autant 
avec  le  terrain.  Car,  dit  Raschi,  de  cette  manière  il  paiera  plus 
que  le  prix  des  dattiers  non  mûrs,  puisque  celui  qui  achète 
le  teiTain  avec  les  arbres  compte  sur  ce  que  les  fruits  vont 
arriver  à  la  maturité  et  il  les  paie  plus  cher.  Samuel  donna 
raison  à  Eliézer  Zéra. 

!PMes^20w.— ^Notre  mischnah  cite  les  paroles  de  rabbi  Simon 
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Si  la  brebis  a  mangé  des  fruits  mûrs,  ou  estiuje  la  valeur  des 
fruits  mûrs  qu'elle  a  mangés.  Pourquoi?  Ne  devrait-on p^s 
estimer  le  prix  qui  leur  reviendrait  eu  les  vendant  avec  le 
terrain  dans  lequel  ils  se  trouvent? 

Réponte.  —  Si  les  fruits  ne  sont  pas  encore  mûrs  et  s'ils  ont 
encore  besoin  de  la  terre,  on  estime  le  prix  qui  leur  revien- 
drait en  les  vendant  avec  le  terrain.  Mais  s'ils  sont  mûrs,  et 
n'ont  plus  besoin  de  la  terre,  on  les  estime  séparément. 

Rab  Houna  fils  de  Hiya  raconte  au  nom  de  rabbi  Jérémie 
fils  d'Abba  que  rab  a  rendu  un  jugement  dans  une  autre  occa- 
sion, selon  l'opinion  de  rabbi  Meyer,  et  que  dans  le  cas  de  notre 
mischnab  il  enseigna  d'adopter  l'opinion  de  rabbi  Simon.  C'est 
à  propos  delà  réclamation  de  la  Khethoubali  qu'iljugea  selon 
l'opinion  de  rabbi  Meyer  exprimée  dans  la  beraïtha  qui  dit: 
Le  mari  a  vendu  le  terrain  hypothéqué  à  la  Khethoubah  à  un 
individu  et  la  femme  n'a  pas  signé  Tacte  de  vente;  puis  il  l'a 
vendu  à  un  autre  individu  et  la  femme  a  cette  fois  signé  l'acte 
de  vente  ;  dans  ce  cas  elle  ne  peut  plus  saisir  au  deuxième 
acheteur  ce  terrain  pour  sa  Khethoubah;  c'est  l'opinion  de 
rabbi  Meyer.  Rabbi  Joudah  dit,  au  contraire,  qu'elle  peut 
saisir  ce  terrain,  si  son  mari  vient  à  mourir  ou  à  divorcer 
avec  elle,  car  elle  peut  dire  qu'elle  n'a  signé  l'acte  de  vente 
que  pour  faire  plaisir  au  mari  [i]. 


MISCHNAH. 


Si  un  individu  met  son  blé  dans  le  champ  d'un 
autre  sans  permission,  et  que  l'animal  qui  appartient 
au  propriétaire  du  champ  le  mange,  le  propriétaire 
est  acquitté.  Si  Tanimal,  se  heurtant  contre  le  tas  de 
blé,  se  blesse,  Tindividu  qui  y  a  mis  son  blé,  doit 
payer  le  dommage.  S'il  y  met  son  blé  avec  permis- 

[1]  V.  ma  traduction  de  Kethouboth,  p.  97. 
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sion  et  que  l'animal  le  mange,  le  propriétaire  de  l'a- 
nimal doit  payer  le  dommage. 

GHËMARA. 

Question.  —  Il  paraît  que  la  mischnah  n'est  pas  ici  d'accord 
avec  Rabbi  qui  dit  :  Le  propriétaire  de  la  place  n'est  respon- 
sable des  objets  qu'on  y  met  avec  sa  permission  que  s'il  se 
charge  de  les  garder  [1], 

Réponse.  —  Rab  Papa  dit:  La  mischnah  parle  ici  d'un 
homme  chargé  de  garder  les  granges;  quand  celui-ci  donne  la 
permission  à  quelqu'un  d'y  mettre  son  blé,  il  est  toujours 
sous-entendu  qu'il  se  charge  de  le  garder. 

MISCHNAH. 

Si  un  individu  remet  le  feu  à  la  garde  d'un  sourd- 
muet,  d'un  fou  ou  d'un  mineur,  et  que  le  feu  cause 
un  dommage,  il  est  acquitté  par  le  tribunal  des 
hommes,  mais  il  sera  condamné  par  la  justice  du 
ciel.  S'il  le  remet  à  la  garde  d'un  homme  jouissant 
de  ses  facultés  intellectuelles,  c'est  cet  homme  qui 
en  est  responsable  et  qui  doit  payer  le  dommage.  Si 
un  individu  apporte  d^abord  le  feu  et  qu'un  autre 
vienne  ensuite  apporter  du  bois  pour  l'allumer,  c'est 
le  deuxième  qui  est  responsable;  si  c'est  le  premier 
qui  a  apporté  le  bois  et  le  deuxième  le  feu,  c'est 
encore  le  deuxième  qui  est  responsable.  Si  c'est  un 
troisième  individu  qui  a  allumé  le  bois,  c'est  le 
troisième  qui  est  responsable,  et  non  pas  les  deux 


[i]  V.  plus  haut,  fol.  47. 
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premiers  ;  si  c'est  un  vent  extraordinaire  [1]  qui  l'a 
allumé,  les  deux  individus  sont  acquittée . 


GHEMÂRA . 

Risch  Lakesch  dît  au  nom  d'Ezekiah  :  la  décision  de  la 
mischnah  que  Tindividu  qui  remet  le  feu  sous  la  garde  d'un 
fou,  etc.,  est  acquitté  par  le  tribunal  des  hommes,  ne  s'ap- 
plique qu'au  cas  où  cet  individu  remet  un  charbon  au  fou  qui 
l'allume,  mais  s'il  lui  remet  une  flamme  il  en  est  responsable. 
Rabbi  Johânan  dit  qu'il  est  acquitté,  quand  même  il  lui  a 
remis  une  flamme;  et  il  n'est  condamné  à  payer  le  dommage 
que  s'il  remet  au  fou  la  flamme  avec  les  petits  bois  et  tout  ce 
qu'il  faut  pour  allumer  le  feu  [V.  plus  haut,  fol.  9  et  22]. 

Fol.  60.)  La  mischnah  dit  :  Si  c'est  un  vent  extraordinaire 
qui  l'a  allumé,  les  deux  individus  sont  acquittés.  On  lit  dans 
une  beraïtha  :  Si  le  feu  a  été  élevé  par  l'individu  et  aussi  par 
un  vent  extraordinaire  [2],  et  que  son  action  ait  pu  suffire 
sans  l'intervention  du  vent,  il  est  condamné  à  payer  le  dom- 
mage; mais  si  son  action  eût  été  insuffisante  pour  allumer  le 
feu  sans  rintervention  du  vent,  il  est  acquitté. 


MISCHNAH. 


Si  un  individu  allume  un  feu  qui  brûle  du  bois  ou 
endommage  des  pierres  ou  la  terre,  il  doit  payer; 
car  il  est  écrit  :  «  si  le  feu  sort  et  qu'il  trouve  des  épi- 
nes, ou  qu'il  consomme  le  blé  ou  endommage  le 
champ,  il  doit  payer  »  [Exode  XXU,  6]. 


[I]  C'est  rinterprétation  de  la  ghemara  de  Jérusalem,  que  les 
Thossephoth  et  le  Thossephoth  JomTob  citent  ici. 
[2]  C'est  l'interprétation  de  Rabba. 
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GHSMARA. 


Rab  Amé  et  rab  Assé  étaient  assis  devant  rabbi  Isaac,  le 
forgeron  [i].  L'un  demanda  à  rabbi  Isaac  qu'il  leur  apprit 
quelque  halakhah  [2]^  l'autre  voulait  entendre  une  agadak  [3]. 
Rabbi  Isaac  voulait-il  commencer  une  agadah,  il  était  empê- 
ché par  Tun,  voulait  il  dire  halakhah^  l'autre  l'en  empêchait, 
li  leur  dit  alors  :  je  vous  dirai  une  fable.  Un  homme  d'un  âge 
avancé  avait  la  barbe  fortement  grisonnante.  Il  avait  deux 
femmes,  Tune  était  jeune  et  l'autre  vieille;  chacune  voulait  que 
le  mari  lui  ressemblât.  La  vieille  lui  arracha  d'abord  les  che- 
veux noirs,  puis  la  jeune  lui  arracha  les  cheveux  gris;  de  cette 
manière  Phomme  a  perdu  tous  les  cheveux.  Vous  ressemblez 
à  ces  deux  femmes.  Enfin  il  s'est  rappelé  un  passage  biblique 
qui  pouvait  servir  de  thème  à  une  agadak  et  à  une  halakhah.  Il 
est  écrit  :  «  Si  le  feu  sort...,  celui  qui  a  allumé  le  feu  doit  payer 
le  dommage  »  [Exode  XXII,  6].  Or,  le  Très -saint  béni  soit-il 
a  brûlé  Jérusalem  et  le  temple,  il  doit  donc  nous  les  restituer. 
Voici  pour  Y  agadah.  Quant  à  la  halakhah,  il  adopte  l'opinion 
de  rabbi.  Johânan  qui  considère  le  feu  comme  la  flèche  de 
celui  qui  l'allume,  s'il  a  blessé  quelqu'un  parle  feu,  il  est  con- 
damné aux  4  paiements  [V.  plus  haut,  fol.  23],  car  il  est  écrit  : 
«si  le  feu  sort...  celui  qui  allume  doit  payer»  ;  l'action  est 
donc  attribuée  à  l'homme  lui-même  qui  a  lancé  le  feu  comme 
on  lance  une  flèche. 


[4]  Un  grand  nombre  de  docteurs  étaient  de  simples  ouvriers 
[v.  ma  traduction  du  traité  Aboth]. 

If]  Halakhah  ne  peut  dériver  que  du  verbe  halakh,  marcher,  se 
propager,  ae  développer;  ce  mot  désigne  une  loi  traditionnelle  qui 
se  propageait  de  l'un  à  l'autre,  se  développait  et  se  transmettait 
de  génération  en  génération.  Le  texte  l'appelle  ici  sckmaâthetha^ 
de  scharndy  écouter,  entendre  ;  ce  mot  désigne  également  une  loi 
qui  s'appuyait  sur  la  tradition  entendue  des  prédécesseurs. 

[3]  Âgada  vient  de  hagid,  dire,  raconter,  expliquer,  de  là  maghiâf 
prédicateur;  et  agada,  sermon,  et  par  extension  toute  sentence 
morale  ou  religieuse  ou  légende,  sujet  ordinaire  des  sermons. 
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MISGHNAH. 

FoL  61.)  Si  le  feu  qu'il  a  allumé  a  causé  un  dom- 
mage, après  avoir  sauté  sur  un  mur  plus  haut  de 
quatre  aunes,  que  le  bois  qui  brûle  [v.  rabbenou 
Ascber],  ou  après  avoir  passé  une  route  large  [de 
16  aunes]  ou  un  fleuve,  il  est  acquitté. 

Remarque.  —  Il  y  a  ici  dans  la  ghemara  encore 
quelques  déterminations  concernant  la  nature  de 
Tobstacle  et  l'espace  que  le  feu  a  dû  passer  avant  de 
causer  le  dommage.  Mais,  comme  rabbenou  Ascher 
le  dit,  rab  Alphes  les  rejette,  parce  que  la  ghemara 
dit  plus  bas  qu'on  ne  peut  pas  donner  de  règles  fixes 
pour  tous  les  cas  ;  car  on  doit  adopter  l'idée  de  rabbi 
Simon  qui  dit  [plus  bas]  qu'il  faut  voir  dans  chaque 
cas  particulier,  si  celui  qui  allume  le  feu  devrait  s'at- 
tendre au  dommage,  et  s'il  doit  en  être  responsable. 

MISCHNAH. 

Si  un  individu  allume  un  feu  chez  lui,  et  que  le  feu 
passe  dans  le  domaine  d'un  autre  et  cause  un  dom- 
mage, quel  espace  ou  sur  quels  obstacles  doit-il 
passer,  pour  que  l'individu  ne  soit  plus  responsable 
de  ses  ravages?  Rabbi  Elazar  fils  d'Azariah  dit  :  Si 
le  feu  à  dû  passer  la  moitié  de  l'espace  qu'il  faut 
pour  obtenir  un  khor  [mesure]  de  blé,  il  est  acquitté, 
Rabbi  Elièzer  dit  :  16  aunes;  rabbi  A'kiba  dit  :  50 
aunes.  Rabbi  Simon  dit  qu'on  ne  peut  pas  établir  de 
règles  générales;  tout  dépend  de  la  nature  de  l'incen- 
die et  des  circonstances. 
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GHEMARA. 


Qvestion,  —  On  lit  dans  une  mischnah  :  Il  est  défendu  de 
placer  un  thanow  [1]  dans  la  maison,  sans  laisser  entre  lui  et 
le  toit  l'espace  de  quatre  aunes ,  car  il  pourrait  incendier  le 
toit  et  causer  un  incendie  dans  la  ville.  S'il  veut  mettre  le 
thanour  dans  le  grenier  sur  le  toit,  il  faut  que  le  toit  ait  au- 
dessous  l'épaisseur  de  3  tephakim;  si  c'est  une  Khirah  [1],  il 
suffit  d'un  topkah.  Si  le  maître  de  la  maison  s'est  conformé  à 
ces  prescriptions  et  que  malgré  cela  un  accident  soit  arrivé,  il 
doit  payer  le  dommage.  Rabbi  Simon  dit  :  il  est  acquitté,  car 
c'est  pour  cela  qu'on  a  déterminé  ce?  mesures  pour  affranchir 
les  habitants  de  la  responsabilité  du  feu,  slls  se  conforment 
aux  prescriptions  qu'exige  la  sûreté  publique. 

Il  en  résulte  que  rabbi  Simon  lui-même  ne  condamne  pas 
toujours  à  payer  le  dommage.  La  Ghemara,  disent  les  Thos- 
sephoth,  interpréta  d'abord  mal  les  paroles  de  rabbi  Simon 
de  notre  mischnah,  comme  sïl  voulait  toujours  faire  payer  les 
dommages  causés  par  le  feu. 

Réponse, —  Rab  Nahaman  répondit  au  nom  de  Rabbah,  fils 
d'Abouha,  que  les  paroles  de  rabbi  Simon  citées  dans  notre 
mischnah  signifient,  que  la  responsabilité  dépend  de  la  gran- 
deur de  la  flamme  et  des  circonstances. 

Rab  Joseph  raconte  que  rab  Joudah  a  dit  au  nom  de  Sa- 
muel, qu'il  faut  adopter  l'opinion  de  rabbi  Simon.  Rab  Naha- 
man dit  aussi,  au  nom  de  Samuel,  qu'il  faut  adopter  l'opinion 
de  rabbi  Simon. 

MISCHNAH. 

Si  un  individu  allume  un  feu  qui  amène  l'incendie 
d'un  tas  de  blé  et  des  objets  qui  étaient  cachés  dans 


[1]  Ces  deux  espèces  de  poêle  sont  mentionnés  dans  la  Bible 
[Lévitique  XI,  35];  on  traduit  thanour,  le  four;  khirah,  le  foyer. 


* 
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ce  tas,  rabbi  Joudah  dit  qu'il  doit  payer  pour  le  blé 
et  pour  les  objets  cachés;  les  autres  docteurs  disent 
qu'il  ne  doit  payer  que  pour  le  tas  de  blé  ou  d'orge, 
mais  non  pas  pour  les  objets  cachés  [car  on  n'a 
pas  l'habitude  de  cacher  des  objets  dans  le  tas  de 
blé  ou  d'orge,  et  on  ne  peut  pas  en  rendre  respon- 
sable celui  qui  était  la  cause  de  l'accident].  S'il  y 
avait  dans  le  tas  une  chèvre  attachée  et  un  esclave 
qui  n'était  p9,s  attaché,  il  paiera  aussi  pour  la  chè- 
vre [car  les  chèvres  se  trouvent  souvent  dans  le  blé]. 
Mais  si  l'esclave  était  attaché  et  la  chèvre  libre,  il  ne 
paiera  rien,  car  il  est  condamné  à  mort  pour  l'es- 
clave et  on  ne  peut  pas  infliger  deux  punitions  pour 
le  même  fait,  la  mort  et  le  paiement.  Les  docteurs 
qui  ne  font  pas  payer  pour  les  objets  cachés  dans  le 
blé,  sont  d'accord  avec  rabbi  Joudah  que,  si  l'individu 
cause  l'incendie  d'une  maison,  il  doit  payer  pour 
tous  les  objets  qui  y  sont  cachés,  car  on  a  l'habitude 
de  mettre  tous  les  objets  dans  les  maisons,  et  le  dé- 
fendeur devait  s'attendre  à  l'existence  de  tous  ces 
objets  qui  pourraient  être  brûlés. 

GHEMARA. 

Rah  Khahana  dit  :  L'opinion  des  autres  docteurs  de  ne  pas 
faire  payer  pour  les  choses  cachées  dans  le  blé,  si  ces  choses 
ne  s'y  trouvent  pas  d'ordinaire,  ne  s'applique  que  dans  le  cas 
où  l'individu  avait  allumé  le  feu  chez  lui,  et  le  feu  est  allé  ec- 
vahir  le  domaine  du  demandeur;  mais  s'il  avait  allumé  le  feu 
chez  le  demandeur,  les  autres  docteurs  admettent  comme  rabbi 
Joudah  qu'il  doit  payer  pour  toutes  les  choses  cachées.  Rabba 
dit,  au  contraire^  que  le  désaccord  existe  même  quand  il  a  al- 
lumé le  feu  dans  le  champ  du  demandeur,  où  d'après  rabbi 


Joadah  il  doit  payer  pour  toutes  les  choses  cachées  dans  le  blé, 
quand  même  ce  serait  une  bourse,  qu'on  n'a  guère  l'habitude 
de  meitre  dans  le  blé;  et  d'après  les  autres  docteurs  il  ne  paie 
que  pour  les  choses  qu'on  a  l'habitude  de  laisser  dans  les 
champs,  et  non  pas  pour  les  objets  qui  s'y  trouvent  rare- 
ment [1], 

On  lit  dans  une  béraïtha  :  Si  un  individu  allume  un  feu  qui 
amène  Tincendie  d'Un  tas  de  blé  ou  d'orge  et  des  objets  qui 
étaient  cachés  dans  ce  tas,  rabbi  Joudah  dit  qu'il  doit  payer 
pour  le  blé  et  pour  tous  les  objets  qui  s'y  trouvaient  ;  les  autres 
docteurs  disent  qu'il  ne  doit  payer  que  pour  le  blé  ou  l'orge 
et  non  pas  la  valeur  des  objets,  seulement  il  paiera  la  valeur 
de  la  quantité  du  blé  ou  de  Forge  qu'on  aurait  pu  mettre  à  la 
place  de  ces  objets  [2]. 

Fol.  62.)  Tout  cela  s'apphque  seulement  au  cas  oùTindividu 
a  allumé  le  feu  chez  lui  et  ce  feu  est  entré  dans  le  champ  du 
demandeur;  mais  sll  Ta  allumédans  le  champ  du  demandeur, 
il  doit  payer  pour  tout  ce  qu'il  y  avait  dans  le  blé  ou  dans 
Torge;  [les  autres  docteurs  sont  donc  dans  C(3  cas  d'accord  avec 
rabbi  Joudah]  [3].  Rabbi  Joudah  à  SoU  toUi*  admet  qu'on  ne 
fait  pas  payer  pour  les  choses  cachées,  dans  le  c&s,  où  le  de- 
mandeur a  mis  son  tais  de  blé  dans  le  domaine  du  défendeur 
avec  sa  permission,  et  qu'il  y  ait  caché  des  objets.  Il  y  a  plus. 


[1]  D'après  les  commentaires  Rabba  fait  uhe  différence  pour  le  cas 
QÙ  le  feu  fut  allumé  chez  le  défendeur,  où  il  ne  paiera  pas  d'après 
les  autres  docteurs  môme  pour  les  objets  qu'on  cache  habituelle- 
ment dans  le  blé.  Le  texte  de  la  ghemara  ne  le  dit  pas  ici  assez 
clairement;  rien  ne  prouve  que  Raba  a  fait  cette  différence  et  rien 
ne  la  justifie,  car  on  ne  comprend  pas,  pourquoi  on  ne  paierait 
pas  pour  les  choses  qu'on  met  d'ordinaire  dans  le  blé. 

m  Je  crois  qu'il  s^agit  ici  des  objets  qu'on  ne  cache  pas  d'ordi- 
naire dans  le  blé;  d'après  les  commentaires,  il  s'agit  des  objets  qui 
s'y  trouvent  habituellement. 

[3]  Ra^chi  et  les  Thossephoth  disent  que  d'après  Rabba  il  s'agit 
ici  des  choses  qu'on  cache  d'ordinaire  dans  le  blé.  Je  ne  peux  pas 
l'admettre  ;  car  le  texte  dit  Khôl,  tout  ce  qui  s'y  trouve.  Je  crois 
donc  que  la  béraïtha  adopte  l'opinion  de  rab  Khahana  et  elle 
n'est  pas  d'accord  avec  Rabba. 
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quand  rincendie  a  lieu  chez  le  défendeur,  si  le  demandeur  a 
obtenu  la  permission  d*y  placer  du  froment  et  s'il  y  a  placé  de 
Forge,  ou  bien  s'il  y  a  placé  du  froment  qu'il  a  couvert  avec 
de  Torge,  le  défendeur  ne  paiera  que  la  valeur  de  Forge,  car 
il  peut  dire  qu'il  n'a  vu  que  de  l'orge  ;  s'il  savait  qu'il  y  avait 
du  froment,  il  aurait  mieux  surveillé  son  feu.  De  même  si  le 
demandeur  a  obtenu  la  permission  d'y  placer  de  l'orge  et  s'il 
y  a  placé  du  froment,  ou  bien  s'il  a  placé  de  l'orge  qu'il  a  cou- 
vert de  froment,  le  défendeur  ne  paiera  que  la  valeur  de 
Forge;  car  en  donnant  la  permission  de  mettre  chez  lui  de 
l'orge,  il  n'a  pris  la  responsabihté  que  de  l'orge. 

Rabba  dit  :  Si  un  individu  donne  aune  fenune  [1]  un  denar 
d'or,  en  lui  disant  :  garde-le  bien,  car  c'est  un  denar  d'argent, 
et  qu'elle  l'ait  perdu  volontairement,  elle  doit  payer  pour  un 
denar  d'or;  car  il  peut  lui  dire  :  Quel  motif  avais-tu  de  le  per- 
dre? Mais  si  elle  ne  Favait  pas  perdu  volontairement,  et 
qu'elle  ne  Fait  pas  gardé  avec  toutes  les  précautions  ordinai- 
res, elle  ne  paiera  qu'un  denar  d'argent;  car  elle  peut  dire  : 
je  me  suis  chargée  de  garder  un  denar  d'argent  et  non  pas  on 
denar  d'or.  Rab  Mardochée  dit  à  rab  Asché  :  vous  [2]  tenez 
cette  idée  de  Rabba;  nous  Favons  apprise  dans  une  beraïtha  qui 
dit  :  Si  le  demandeur  a  obtenu  la  permission  do  placer  chez  le 
défendeur  de  Forge  et  s'il  y  a  placé  du  froment,  le  défendeur 
ne  paiera  que  la  valeur  de  Forge,  parce  qu'il  peut  dire  qu'il 
n'a  pris  la  responsabihté  que  de  Forge.  Il  en  est  de  même 
dans  notre  cas,  où  là  femme  peut  dire  qu'elle  s'est  chargée  de 
garder  de  l'argent  à  ses  risques,  mais  non  pas  For. 

Rab  dit  qu'il  a  entendu  dire  quelque  chose  à  propos  de  rabbi 
Joudah^  mais  il  Fa  oublié.  Samuel  le  lui  rappelle.  On  a  dit 
que  d'après  rabbi  Joudah  qui  fait  payer  Fincendiaire  pour  les 
choses  cachées,  s'il  y  a  discussion  concernant  la  nature  et  la 
quantité  des  objets,  on  traite  Fincendiaire  comme  le  brigand, 

en  ce  sens  que  le  demandeur  n'a  qu'à  affirmer  avec  serment  ce 

^■^— — —  — ^ 

^\]  Pourquoi  une  femme  ?  Il  est  probable  que  Rabba  Fa  dit  à 
*  occasion  d'un  cas,  où  un  individu  Fa  donné  à  une  femme. 

[i]  C'est  rab  Asché  qui  a  rédigé  les  passsges  anonymes  de  la 
ehemara  ,  et  qui  a  rédigé  ici  la  sentence  de  Habba. 
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qu'il  a  cache  dans  l'endroit  incendié  pour  se  le  faire  payer  [1]. 
Amèmar  a  des  doutes,  pour  savoir  si  un  délateur  doit,  sous  ce 
rapport,  être  traité  conime  un  brigand,  en  supposant  qu'on 
admette  l'opinion  qu'on  peut  faire  payer  les  dommages  causés 
par  action  indirecte  de  la  catégorie  appelée  de-garmi  [2],  car 
alors  on  doit  condamner  le  délateur  à  payer  les  dommages 
qu'il  cause  par  ses  dénonciations. 

Un  fait  s'est  présenté  devant  rab  Asché  :  un  individu  avait 
jeté  dans  l'eau  un  coffre,  dont  le  propriétaire  demanda  le  paie- 
ment de  ce  qu'il  y  était  enfermé.  Rab  Asché  ne  savait  pas 
comment  juger  Taffaire.  Rabbina  dit  alors  à  rab  Ah'a,  fils  de 
Rabba,  d'autre?  disent  que  celui-ci  le  dit  à  rab  Asché  :  Pour- 
quoi hésiter  ?  C'est  le  cas  de  notre  mischnah  qui  dit  :  Les  au- 
tres docteurs  admettent  comme  rabbi  Joudah  que,  si  un  indi- 
vidu cause  l'incendie  dune  maison,  il  doit  payer  pour  tout  ce 
qu'ily  avait  dedans,  car  on  a  l'habitude  de  mettre  tous  les  objets 
dans  les  maisons.  Mais  rab  Asché  répondit  :  Si  le  demandeur 
disait  qu'ily  avait  de  l'argent,  je  l'aurais  fait  payer;  mais  il 
dit  qu'il  y  avait  des  perles,  et  je  ne  sais  pas  si  on  a  l'habitude 
de  mettre  des  perles  dans  des  coffres  pareils. 

Rab  Yemar  demanda  à  rab  Asché  :  si  le  demandeur  dit  qu'il 
avait  dans  la  maison  incendiée  un  calice  en  argent,  peut-il  se 
le  faire  payer  ?  Rab  Asché  répondit  que  s'il  est  assez  riche 
pour  posséder  un  luxe  pareil,  ou  s'il  a  assez  de  crédit  pour 
qu'on  lui  donne  en  dépôt  de  tels  objets,  il  peut  se  le  faire  payer 
en  prêtant  serment  que  cet  objet  y  était;  sinon,  il  ne  peut  pas 
se  le  faire  payer. 

Rab  Ada,  fils  de  rab  Yvia,  demanda  à  rab  Asché  :  quelle  est 
la  différence  entre  gazlan  et  hamsan  ?  Rab  Asché  répondit  : 
Un  gazian  prend  quelque  chose  par  force  sans  le  payer,  un 
hamsan  enlève  aussi  les  choses  par  force,  mais  il  les  paie.  — 
S'il  paie,  est- il  un  hamsan  ?  Rab  Houna  n'a-t-il  pas  dit  :  Si  un 
individu  vend  quelque  chose,  parce  qu*il  y  est  forcé  sous  me- 
nace d'être  pendu,  la  vente  est  valable  ?  —  Rab  Houna  parle 


[i]  V.  ma  traduction  de  Schebouoth,  folio  47. 

[3]  De-garmi,  v.  plus  haut  p.  188,  et  plus  bas  fol,  il7. 
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d*UD  cas  OÙ  le  vendeur  dit  qa'il  consent  à  vendre,  mais  je  parle 
d'un  brigand  qui  achète  sans  le  consentement  du  vendeur  [l], 
celui-là  est  un  hamsan. 

MISCHNAH. 

Si  un  étincelle  sort  de  la  forge  et  cause  des  dom- 
mages, le  forgeron  doit  les  payer.  Si  un  chameau 
chargé  de  filasse  passe  dans  la  rue,  et  que  sa  filasse 
pénétrant  dans  une  boutique,  prenne  feu  à  la  chan- 
delle du  boutiquier  et  brûle  la  maison,  le  proprié- 
taire du  chameau  doit  payer  le  dommage.  Si  le  bou- 
tiquier a  placé  sa  chandelle  en  dehors  de  la  boutique, 
c'est  le  boutiquier  qui  paie  le  dommage.  Rabbi  Jou- 
dah  dit,  si  c'était  aux  jours  de  la  fête  des  Maccha* 
bées,  où  Ton  fait  Tilluminatlon  en  dehors,  il  est 
acquitté.  [V.  plus  haut,  p.  87,.  131.] 

[1]  On  pourrait  demander  quelle  valeur  peut  avoir  le  consente- 
ment du  vendeur,  s'il  est  menacé  de  mort.  [V.  ma  traduction  du 
traité  Ghitin  et  Baba  Bathra.] 
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MISCHNAH. 

L'amende  du  double  imposée  au  voleur  est  plus 
souvent  prononcée  que  l'amende  du  quadruple  ou 
du  quintuple.  Car  le  voleur  paie  le  double  pour  tout 
ce  qu'il  a  volé,  soit  un  animal,  soit  un  objet  ina- 
nimé; tandis  que  l'autre  amende  ne  s'applique 
qti'aii  vol  d'un  bœuf  ou  d'un  agneau,  car  il  est  écrit  : 
«  Si  quelqu'un  vole  un  bœuf  ou  un  agneau,  et  qu'il 
le  tue  ou  qu'il  le  vende,  il  paiera  cinq  bœufs  pour  le 
bœuf  et  quatre  agneaux  pour  l'agneau  [Exode 
XXI,  37].  Celui  qui  vole  à  un  voleur,  n'est  pas 
obligé  de  payer  le  double  ;  de  même  que  celui  qui 
tue  l'animal  d'un  voleur,  ou  celui  qui  le  vend,  n'est 
pas  obligé  de  payer  le  quadruple  ou  le  quintuple. 


GHEMARA. 

Notre  mischnah  adopte  l'opinion  que  rabbi  Hiya,  fils 
d^Abba,  exprima  au  nom  de  rabbi  Johanan,  d'après  laquelle  le 
gardien  d'un  dépôt  qui  ne  veut  pas  le  rendre  au  propriétaire, 
en  prétextant  qu'il  était  volé  et  en  affirmant  ce  prétexte  par 
un  faux  serment,  est  considéré  comme  un  voleur  et  condamné 
à  payer  le  double,  et  même  s'il  s'agii  d'un  bœuf  où  d'un 
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agneau  qu'il  a  tué  on  vendu,  il  est  condamné  à  payer  le  qua- 
druple ou  le  quintuple.  Car  si  notre  mischnah  admettait  que 
ce  gardien  ne  peut  être  condamné  qu'au  paiement  du  double, 
mais  jamais  au  paiement  du  quadruple  ou  du  quintuple,  eUe 
aurait  ajouté  encore  cette  différence  entre  les  deux  amendes, 
à  savoir  que  l'amende  du  double  peut  se  payer  par  le  voleur 
et  aussi  par  le  gardien  qui  a  prêté  un  faux  serment  que  le  dépôt 
était  volé,  tandis  que  l'amende  du  quadruple  ou  du  quintuple 
ne  se  paie  que  par  le  voleur. 

D'après  une  autre  variante,  on  n'a  pas  affirmé  d'une  ma- 
nière positive  que  notre  mischnah  adopte  Topinion  de  rabbi 
Johanan,  mais  on  a  exprimé  cette  idée  en  forme  de  doute, 
que  notre  mischnah  adopte  probablement  l'opinion  de  rabbi 
Johanan,  car  autrement  la  mischnah  aurait  ajouté  la  diffé- 
rence en  question  entre  les  deux  amendes;  mais  on  répondit 
qu'on  ne  pouvait  rien  conclure  de  la  mischnah.  Car  elle  ne 
dit  pas  «  il  rCy  a  entre  les  deux  amendes  que  la  différence...  », 
pour  qu'on  puisse  en  conclure  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  diffé- 
rence que  celle  qu'elle  mentionne.  La  mischnah  dit  seulement: 
a  L'amende  du  paiement  du  double  ^sXplus  souvent  prononcée 
que  celle  du  quadruple  et  du  quintuple,  puisque  la  première 
se  prononce  pour  tous  les  objets  volés...  »  Eh  bien,  elle  n'est 
pas  obligée  d'énumérer  tomes  les  différences  ;  elle  peut  en  raen- 
tionner  une  et  laisser  de  côté  les  autres. 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  On  paie  le  double  pour  le  vol  de 
tout  objet  qui  est  mobile  et  qui  a  une  valeur  par  iui-mème; 
on  ne  paie  donc  pas  le  double  pour  le  vol  d'un  terrain,  parce 
que  c'est  un  immeuble;  ni  pour  le  vol  des  esclaves  qu'on  com- 
pare aux  immeubles  ;  ni  pour  le  vol  des  actes,  parce  qu'ils 
n*ont  pas  de  valeur  intrinsèque.  L'amende  du  double  ne  s'ap- 
plique pas  non  plus  au  vol  des  choses  sacrées. 

Fol.  63.)  On  ne  paie  pas  le  double  pour  le  vol  d'un  terrain, 
ni  pour  avoir  volé  un  esclave,  lâ  pour  le  vol  des  actes,  ni 
quand  le  vol  n'est  pas  bien  déterminé,  c'est-à  dire,  d'après  les 
Thossephoth  et  rabbenou  Ascher,  si  la  quantité  des,  choses 
volées  ne  peut  pas  être  déterminée  par  la  mesure,  ou  par  le 
poids,  ou  par  le  nombre.' 
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Rabbi  Hiya,  fils  d'Abba,  dit  au  nom  de  rabbi  Johanan  :  Si 
celui  qui  avait  trouvé  un  objet  perdu  n*a  pas  voulu  le  rendre 
sous  prétexte  qu'on  le  lui  a  volé,  et  qu'il  soit  convaincu  de 
mensonge,  il  doit  payer  le  double  comme  un  voleur. 

On  lit  dans  une  mischnab  [v.  plus  bas,  fol.  108]  :  Un  indi- 
vidu  demande  à  son  gardien  :  où  est  mon  dépôt?  —  Il  est 
perdu.  —  Je  t'impose  le  serment  qu'il  s'est  réellement  perdu. 

—  Le  gardien  dit  amen  [dire  amen  à  un  serment  c'est  prêter  le 
serment]  ;  puis  viennent  des  témoins  pour  déposer  qu'il  l'a 
mangé  lui-même  ou  qu'il  l'a  consommé  pour  son  usage.  Dans 
ce  cas  le  gardien  doit  payer  le  Keren,  la  valeur  entière  de 
l'objet;  si  c'est  le  gardien  lui-même  qui  a  fait  l'aveu  de  son 
péché,  il  paiera  le  Keren  et  en  outre  la  cinquième  partie  de 
cette  valeur,  et  il  apportera  au  temple  le  sacrifice  appelé 
ascham.  Un  individu  demande  au  gardien  :  où  est  mon  dépôt? 

—  On  Ta  volé.  — Je  t'impose  un  serment  qu'on  l'a  réellement 
volé.  —  Le  gardien  dit  amen  ;  puis  viennent  des  témoins  pour 
déposer  que  le  gardien  Ta  volé  lui-même.  Dans  ce  cas,  le  gar- 
dien doit  payer  le  double;  si  c'est  le  gardien  lui-même  qui  en 
a  fait  l'aveu,  il  paiera  le  Keren,  la  cinquième  partie  du  Keren ^ 
et  il  apportera  au  temple  Yascham,  11  résulte  donc  de  cette 
mischnah,  qu'il  faut  deux  conditions  pour  que  le  gardien  soit 
condamné  à  l'amende  du  double,  à  savoir  qu'il  ait  prétendu 
que  le  dépôt  était  volé,  et  qu'il  ait  prêté  un  faux  serment  ; 
mais  s'il  a  prétendu  que  l'objet  éiait  perdu,  il  n'est  pas  con- 
damné à  payer  le  double  [1];  il  n'est  pas  condamné  non  plus 
à  payer  le  double,  s'il  a  prétendu  que  le  dépôt  était  volé,  sans 
prêter  un  faux  serment. 

Fol.  65.)  Rab  dit  :  Quand  le  voleur  paie  le  Keren,  la  valeur 
exacte  de  l'objet  volé,  il  paie  selon  la  valeur  qu'il  avait  au  mo- 
ment du  vol;  quand  il  paie  l'amende  du  double  ou  celle  du 
quadruple  ou  quintuple,  il  la  paie  selon  la  valeur  de  l'objet 
volé  au  moment  de  la  condamnation. 

[l]  S'il  prétend  qn'un  autre  a  volé  l'objet,  il  y  a  la  circonstance 
aggravante,  qu'il  voulut  accuser  un  autre  du  crime  qu'il  acommis 
lui-même;  cette  circonstance  aggravante  n'existé  pas,  s'il  a  pré- 
tendu que  l'objet  s'est  perdu. 
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agneau  qu'il  a  tué  ou  vendu,  il  est  condamné  à  payer  le  qua- 
druple ou  le  quintuple.  Car  si  notre  miscbnah  admettait  que 
ce  gardien  ne  peut  être  condamné  qu'au  paiement  du  double, 
mais  jamais  au  paiement  du  quadruple  ou  du  quintuple,  eUe 
aurait  ajouté  encore  cette  différence  entre  les  deux  amemies, 
à  savoir  que  l'amende  du  double  peut  se  payer  par  le  voleur 
et  aussi  par  le  gardien  qui  a  prêté  un  faux  serment  que  le  dépôt 
était  volé,  tandis  que  l'amende  du  quadruple  ou  du  quintuple 
ne  se  paie  que  par  le  voleur. 

D'après  une  autre  variante,  on  n'a  pas  affirmé  d'une  ma- 
nière positive  que  notre  miscbnah  adopte  Fopinion  de  rabbi 
Johanan,  mais  on  a  exprimé  cette  idée  en  forme  de  doute, 
que  notre  miscbnah  adopte  probablement  l'opinion  de  rabbi 
Johanan,  car  autrement  la  miscbnah  aurait  ajouté  la  diffé- 
rence en  question  entre  les  deux  amendes;  mais  on  répondit 
qu'on  ne  pouvait  rien  conclure  de  la  miscbnah.  Car  elle  ne 
dit  pas  a  il  n'y  a  entre  les  deux  amendes  que  la  différence...  », 
pour  qu'on  puisse  en  conclure  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  diffé- 
rence que  celle  qu'elle  mentionne.  La  miscbnah  dit  seulement: 
a  L'amende  du  paiement  du  double  es^iplus  souvent  prononcée 
que  celle  du  quadruple  et  du  quintuple,  puisque  la  première 
se  prononce  pour  tous  les  objets  volés...  »  Eh  bien,  elle  n'est 
pas  obligée  d'énumérer  tomes  les  différences  ;  elle  peut  en  raen- 
tionner  une  et  laisser  de  côté  les  autres. 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  On  paie  le  double  pour  le  vol  de 
tout  objet  qui  est  mobile  et  qui  a  une  valeur  par  lui-même; 
on  ne  paie  donc  pas  le  double  pour  le  vol  d'un  terrain,  parce 
que  c'est  un  immeuble;  ni  pour  le  vol  des  esclaves  qu'on  com- 
pare aux  immeubles  ;  ni  pour  le  vol  des  actes,  parce  qu'ils 
n'ont  pas  de  valeur  intrinsèque.  L'amende  du  double  ne  s'ap- 
plique pas  non  plus  au  vol  des  choses  sacrées. 

Fol.  63.)  On  ne  paie  pas  le  double  pour  le  vol  d'un  terrain, 
ni  pour  avoir  volé  un  esclave,  i.i  pour  le  vol  des  actes,  ni 
quand  le  vol  n'est  pas  bien  déterminé,  c'est-à  dire,  d'après  les 
Thossephoth  et  rabbenou  Ascher,  si  la  quantité  des,  choses 
volées  ne  peut  pas  être  déterminée  par  la  mesure,  ou  par  le 
poids,  ou  par  le  nombre.* 
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Rabbi  Hiya,  fils  d'Abba,  dit  au  nom  de  rabbi  Jolianan  :  Si 
celui  qui  avait  trouvé  un  objet  perdu  n*a  pas  voulu  le  rendre 
sous  prétexte  qu'on  le  lui  a  volé,  et  qu'il  soit  convaincu  de 
mensonge,  il  doit  payer  le  double  comme  un  voleur. 

On  lit  dans  une  mischnah  [v.  plus  bas,  fol.  i08]  :  Un  indi- 
vidu  demande  à  son  gardien  :  où  est  mon  dépôt?  —  Il  est 
perdu.  —  Je  t'impose  le  serment  qu'il  s'est  réellement  perdu, 

—  Le  gardien  dit  amen  [dire  amen  à  un  serment  c'est  prêter  le 
serment]  ;  puis  viennent  des  témoins  pour  déposer  qu'il  Ta 
mangé  lui-même  ou  qu'il  Ta  consommé  pour  son  usage.  Dans 
ce  cas  le  gardien  doit  payer  le  Keren,  la  valeur  entière  de 
l'objet;  si  c'est  le  gardien  lui-même  qui  a  fait  l'aveu  de  son 
péché,  il  paiera  le  Keren  et  en  outre  la  cinquième  partie  de 
cette  valeur,  et  il  apportera  au  temple  le  sacrifice  appelé 
ascham.  Un  individu  demande  au  gardien  :  où  est  mon  dépôt? 

—  On  Ta  volé.  — Je  t'impose  un  serment  qu'on  Ta  réellement 
volé.  —  Le  gardien  dit  amen  ;  puis  viennent  des  témoins  pour 
déposer  que  le  gardien  Ta  volé  lui-même.  Dans  ce  cas,  le  gar- 
dien doit  payer  le  double;  si  c'est  le  gardien  lui-même  qui  en 
a  fait  l'aveu,  il  paiera  le  Keren,  la  cinquième  partie  du  Keren ^ 
et  il  apportera  au  temple  Vascham.  11  résulte  donc  de  cette 
mischnah,  qu'il  faut  deux  conditions  pour  que  le  gardien  soit 
condamné  à  l'amende  du  double,  à  savoir  qu'il  ait  prétendu 
que  le  dépôt  était  volé,  et  qu'il  ait  prêté  un  faux  serment  ; 
mais  s'il  a  prétendu  que  l'objet  était  perdu,  il  n'est  pas  con- 
damné à  payer  le  double  [1];  il  n'est  pas  condamné  non  plus 
à  payer  le  double,  s'il  a  prétendu  que  le  dépôt  était  volé,  sans 
prêter  un  faux  serment. 

Fol.  65.)  Rab  dit  :  Quand  le  voleur  paie  le  Keren,  la  valeur 
exacte  de  l'objet  volé,  il  paie  selon  la  valeur  qu'il  avait  au  mo- 
ment du  vol  ;  quand  il  paie  l'amende  du  double  ou  celle  du 
quadruple  ou  quintuple,  il  la  paie  selon  la  valeur  Je  Tobjet 
volé  au  moment  de  la  condamnation. 


Il 


[I]  S'il  prétend  qn'un  autre  a  volé  l'objet,  il  y  a  la  circoustanc*; 
aggravante,  qu'il  voulut  accuser  un  autre  du  crime  qu'il  acoiamib 
lui-même;  cette  circonbtance  aggravante  n'existe  pas,  s  il  a  pré- 
tendu que  l'objet  s'est  perdu. 
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agneau  qu'il  a  tué  ou  vendu,  il  est  condamné  à  payer  le  qua- 
druple ou  le  quintuple.  Car  si  notre  miscbnah  admettait  que 
ce  gardien  ne  peut  être  condamné  qu'au  paiement  du  double, 
mais  jamais  au  paiement  du  quadruple  ou  du  quintuple,  elle 
aurait  ajouté  encore  cette  différence  entre  les  deux  amendes, 
à  savoir  que  Tamende  du  double  peut  se  payer  par  le  voleur 
et  aussi  par  le  gardien  qui  a  prêté  un  faux  serment  que  le  dépôt 
était  volé,  tandis  que  l'amende  du  quadruple  ou  du  quintuple 
ne  se  paie  que  par  le  voleur. 

D'après  une  autre  variante,  on  n'a  pas  affirmé  d'une  ma- 
nière positive  que  notre  miscbnah  adopte  Topinion  de  rabbi 
Jobanan,  mais  on  a  exprimé  cotte  idée  en  forme  de  doute, 
que  notre  miscbnab  adopte  probablement  l'opinion  de  rabbi 
Jobanan,  car  autrement  la  miscbnab  aurait  ajouté  la  diffé- 
rence en  question  entre  les  deux  amendes;  mais  on  répondit 
qu'on  ne  pouvait  rien  conclure  de  la  miscbnab.  Car  elle  ne 
dit  pas  «  il  n'y  a  entre  les  deux  amendes  que  la  différence...  •, 
pour  qu'on  puisse  en  conclure  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  diffé- 
rence que  celle  qu'elle  mentionne.  La  miscbnab  dit  seulement: 
a  L'amende  du  paiement  du  double  est  plus  souvent  prononcée 
que  celle  du  quadruple  et  du  quintuple,  puisque  la  première 
se  prononce  pour  tous  les  objets  volés...  »  Eb  bien,  elle  n'est 
pas  obligée  d'énumérer  toutes  les  différences  ;  elle  peut  en  raen- 
tionner  une  et  laisser  de  côté  les  autres. 

On  lit  dans  une  beraïtba  :  On  paie  le  double  pour  le  vol  de 
tout  objet  qui  est  mobile  et  qui  a  une  valeur  par  Jui-même; 
on  ne  paie  donc  pas  le  double  pour  le  vol  d'un  terrain,  parce 
que  c'est  un  immeuble  ;  ni  pour  le  vol  des  esclaves  qu'on  com- 
pare aux  immeubles  ;  ni  pour  le  vol  des  actes,  parce  qu'ils 
n'ont  pas  de  valeur  intrinsèque.  L'amende  du  double  ne  s'ap- 
plique pas  non  plus  au  vol  des  choses  sacrées. 

Fol.  63.)  On  ne  paie  pas  le  double  pour  le  vol  d'un  terrain, 
ni  pour  avoir  volé  un  esclave,  lI  pour  le  vol  des  actes,  ni 
quand  le  vol  n'est  pas  bien  déterminé,  c'est-à  dire,  d'après  les 
Thossephoth  et  rabbenou  Ascher,  si  la  quantité  des^  choses 
volées  ne  peut  pas  être  déterminée  par  la  mesure,  ou  par  le 
poids,  ou  par  le  nombre.' 
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Rabbî  Hiya,  fils  d'Abba,  dit  au  nom  de  rabbi  Jolianan  :  Si 
celui  qui  avait  trouve  un  objet  perdu  n'a  pas  voulu  le  rendre 
sous  prétexte  qu'on  le  lui  a  volé,  et  qu'il  soit  convaincu  de 
mensonge,  il  doit  payer  le  double  comme  un  voleur. 

On  lit  dans  une  mischnah  [v.  plus  bas,  foi.  i08]  :  Un  indi- 
vidu  demande  à  son  gardien  :  où  est  mon  dépôt?  —  Il  est 
perdu.  —  Je  t'impose  le  serment  qu'il  s'est  réellement  perdu, 

—  Le  gardien  dit  amen  [dire  amen  à  un  serment  c'est  prêter  le 
serment]  ;  puis  viennent  des  témoins  pour  déposer  qu'il  l'a 
mangé  lui-même  ou  qu'il  Ta  consommé  pour  son  usage.  Dans 
ce  cas  le  gardien  doit  payer  le  Keren,  la  valeur  entière  de 
l'objet;  si  c'est  le  gardien  lui-même  quia  fait  l'aveu  de  son 
péché,  il  paiera  le  Keren  et  en  outre  la  cinquième  partie  de 
cette  valeur,  et  il  apportera  au  temple  le  sacrifice  appelé 
ascham.  Un  individu  demande  au  gardien  :  où  est  mon  dépôt? 

—  On  l'a  volé.  — Je  t'impose  un  serment  qu'on  Ta  réellement 
volé.  —  Le  gardien  dit  ameii  ;  puis  viennent  des  témoins  pour 
déposer  que  le  gardien  Ta  volé  lui-même.  Dans  ce  cas,  le  gar- 
dien doit  payer  le  double;  si  c'est  le  gardien  lui-même  qui  en 
a  fait  l'aveu,  il  paiera  le  Keren ,  la  cinquième  partie  du  Keren ^ 
et  il  apportera  au  temple  ïascham.  11  résulte  donc  de  cette 
mischnah,  qu'il  faut  deux  conditions  pour  que  le  gardien  soit 
condamné  à  l'amende  du  double,  à  savoir  qu'il  ait  prétendu 
que  le  dépôt  était  volé,  et  qu'il  ait  prêté  un  faux  serment  ; 
mais  s'il  a  prétendu  que  l'objet  était  perdu,  il  n'est  pas  con- 
damné à  payer  le  double  [1];  il  n'est  pas  condamné  non  plus 
à  payer  le  double,  s'il  a  prétendu  que  le  dépôt  était  volé,  sans 
prêter  un  faux  serment. 

Fol.  65.)  Rab  dit  :  Quand  le  voleur  paie  le  Keren,  la  valeur 
exacte  de  l'objet  volé,  il  paie  selon  la  valeur  qu'il  avait  au  mo- 
ment du  vol  ;  quand  il  paie  l'amende  du  double  ou  celle  du 
quadruple  ou  quintuple,  il  la  paie  selon  la  valeur  de  l'objet 
volé  au  moment  de  la  condamnation. 

f  I]  S'il  prétend  qn'un  autre  a  volé  l'objet,  il  y  a  la  circonsLance 
aggravante, qu'il  voulutaccuser  un  autre  du  crime  qu'il  acommis 
lui-même;  cette  circonstance  aggravante  n'existe  pas,  s'il  a  pré- 
tendu que  l'objet  s'est  perdu. 
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Question.  —  Rab  Schescheth  dit  :  Je  pense  que  T^ab  a  pro- 
noncé cette  sentence  en  dormant  [1].  Car  on  lit  dans  une  be- 
raïtba  :  si  l'animal  était  maigre  au  moment  du  vol,  et  qu'il  soit 
devenu  gras  plus  tard,  le  voleur  paie  l'amende  du  double,  ou 
celle  du  quadruple,  ou  quintuple  selon  la  valeur  qu^il  avait  au 
moment  du  vol. 

Réponse.  —  Il  s'agit  ici  d'un  cas  où  le  voleur  a  engraissé 
lui-même  l'animal;  mais  si  l'animal  est  devenu  plus  cher  par 
suite  d'une  cherté  générale  des  animaux,  le  voleur  devrait 
payer  les  amendes  selon  la  valeur  que  l'animal  a  au  moment 
de  la  condamnation. 

Autre  question.  —  On  lit  ailleurs  :  Si  l'animal  volé  était  gras, 
eX  qu'il  soit  devenu  maigre  plus  tard,  le  voleur  paie  Tamende 
du  double,  ou  celle  du  quadruple,  ou  quintuple,  selon  la  va- 
leur qu'il  avait  au  moment  du  vol. 

Réponse.  —  Il  s'agit  ici  d'un  cas  où  le  voleur  a  rendu  maigre 
l'animal,  en  le  surchargeant  de  travaux  ou  en  le  maltraitant  ; 
tandis  que  Rab  parle'  d'un  cas,  où  l'objet  ou  l'animal  a  aug- 
menté ou  diminué  de  valeur  selon  la  hausse  ou  la  baisse  du 
marché. 

Question,  —  De  quel  cas  parle  Rab  ?  Veut-il  dire  que,  si 
l'animal  par  exemple  valait  1  zouze  au  moment  du  vol,  et 
4  zouzes  quand  le  voleur  l'a  tué  ou  vendu,  il  paie  le  Keren 
{supposant  par  exemple  qu'il  ait  fait  l'aveu  du  vol  sans  qu'il 
y  ait  eu  de  témoin,  alors  il  ne  paie  que  le  Keren]  selon  la  va- 
leur qu'il  avait  au  moment  du  vol,  c'est-à-dire  1  zouze  ?  S*il 
en  est  ainsi,  Rab  ne  serait  pas  d'accord  avec  Rabbah.  Car 
Rabbah  dit  :  Si  un  individu  a  enlevé  à  un  autre  un  tonneau 
de  vin  qui  valait  d'abord  i  zouze,  mais  qui  au  moment  qu'il 
l'a  brisé  ou  bu  valait  4  zouzes,  il  doit  payer  4  zouzes;  car  dans 
ce  cas  il  paie  pour  l'avoir  brisé  ou  pour  avoir  bu  le  vin,  il  faut 
donc  qu'il  donne  la  valeur  du  moment  où  il  l'a  brisé  ou  bu. 
Si  le  tonneau  s'est  brisé  seul,  il  paie  1  zouze,  car  dans  ce  cas 

[\]  V.  plus  haut  la  note  de  la  page  202; 
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il  paie  pour  l'avoir  enlevé,  par  conséquent  il  ne  paiera  que  la 
valeur  qu'il  avait  au  moment  où  il  l'a  enlevé.  Or,  dans  le  cas 
de  Rab,  si  le  voleur  a  tué  ou  vendu  le  bœuf  ou  Tagneau,  il 
paie  pour  Savoir  tué  ou  vendu,  il  devrait  donc  payer  4  zouzes? 

Réponse.  —  Rab  parle  d'un  cas  où  L'animal  volé  a  diminué 
de  valeur  ;  il  valait  par  exemple  4  zouzes  au  moment  du  vol, 
et  plus  tard  il  vaut  seulement  1  zouze. 

Rabbi  Hanina  cite  une  beraïtha  pour  confirmer  l'opinion  de 
Rab.  Car  la  beraïtba  dit  :  Un  gardien  avait  refusé  de  rendre  le 
dépôt  réclamé,  en  prétextant  et  en  affirmant  par  serment  que  le 
dépôt  était  volé  ;  ensuite  il  est  convaincu  de  mensonge  par  son 
propre  aveu  et  par  la  déposition  des  témoins  :  s'il  a  fait  Taveu 
avant  l'arrivée  des  témoins,  il  paie  seulement  le  Keren  [il  n'est 
pas  condamné  àl'amende  du  double]  eny  ajoutant  la  cinquième 
partie  du  Keren  et  le  sacrifice  appelé  ascham  pour  le  péché  d'a- 
voir prêté  un  faux  serment.  SU  n'a  fait  Faveu  qu'après  l'ar- 
rivée des  témoins,  il  paie  l'amende  du  double  et  aussi  le  sacri- 
fice ascham,  mais  il  ne  paie  pas  la  cinquième  partie  obligat<nre 
pour  l'expiation  du  péché  du  faux  serment,  car  il  paie  déjà  le 
double  qui  vaut  plus  que  la  cinquième  partie;  c'est  l'opinion 
de  rabbi  Jacob.  Les  autres  docteurs  disent  :  l'obligation  d'a- 
jouter le  paiement  de  la  cinquième  partie  n'existe  pas,  quand 
on  paie  l'amende  du  double.  Rabbi  Simon,  fils  de  Johaï,  dit 
que,  même  l'obligation  d'apporter  au  temple  le  sacrifice  appelé 
ascham  n'existe  pas,  si  on  paie  l'amende  du  double. 

Il  est  donc  dit  dans  cette  beraïtba,  que  d'après  rabbi  Jacob 
l'obligation  de  payer  la  cinquième  partie  existe,  seulement  le 
demandeur  la  prendra  dans  le  double  qu'on  lui  donne,  tandis 
que  les  autres  docteurs  disent  que  cette  obligation  n'existe  pas 
du  tout,  quand  on  paie  le  double.  Dans  quel  cas  y  a-t-il  une 
diflPérence  pratique  entre  ces  deux  opinions  î  Est-ce  quand 
l'objet  ne  change  pas  de  prix?  Si  le  prix  reste  le  même,  par 
exemple  4  zouzes,  le  double  fait  4,  et  la  cinquième  partie  fait 
i  zouze  [1],  et  le  demandeur  peut  prendre  le  zouze  de  la  cin- 

[1]  On  payait  les  fractions  en  comptant  ce  qu'on  payait,  ex.,  le 
keren  vaut  quatre  zouzes,  on  paie  i ,  total  cinq  ;  donc  on  a  payé  la 
cinquième  partie. 
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quième  partie  dans  le  double  qui  monte  à  4  zouzes;  il  ù'y 
aura  donc  aucune  différence  entre  rabbi  Jacob  et  les  autres 
docteurs.  Par  <;onséquent  il  faut  admettre  que  la  beraîtha 
parle  d'un  cas  où  Tobjet  a  diminué  de  valeur.  Dans  ce  cas, 
dit  rabbi  Jacob,  que  le  demandeur  prendra  la  cinquième  partie 
dans  le  double,  si  Tobjet  par  exemple  valait  d'abord  4  zouzes 
et  à  présent  il  vaut  1  zouze,  car  la  cinquième  partie  sera 
1  zouze  [puisque  le  Keren  qu'on  paie  selon  la  valeur  du  mo- 
ment du  vol  est  4  zouzes],  et  le  double  [qu'on  paie  selon  la 
valeur  actuelle]  est  aussi  1  zouze  ;  mais  si  l'objet  valait  d'abord 
4  zouzes  et  à  présent  seulement  i/^  zouze,  le  demandeur  ne 
peut  pas  prendre  la  cinquième  partie  qui  est  d  zouze,  dans  le 
double  qui  n'est  que  la  moitié  d'un  zouze  ;  alors  le  défendeur 
sera  obligé  de  compléter  le  paiement  de  la  cinquième  partie. 
Les  autres  docteurs  disent  que  l'obligation  de  payer  la  cin- 
quième partis  n'existe  pas,  quand  il  y  a  condamnation  à  IV 
mende  du  double  ;  par  conséquent  le  défendeur  qui  donne  la 
moitié  d'un  zouze  n'est  pas  obligé  de  compléter  la  cinquième 
partie.  Il  en  résulte  donc  que  la  beraîtha  adopte  l'opinion  de 
Rab  que,  si  Tobjet  diminue  de  valeur,  on  paie  le  Keren  selon 
la  valeur  au  moment  du  vol  et  l'amende  du  double,  ou  celle  du 
quadruple,  ou  du  quintuple,  selon  la  valeur  au  moment  delà 
condatn nation.  Car  si  on  payait  ces  amendes  également  selon 
la  valeur  du  moment  du  vol,  le  double  sera  toujours  plus  con- 
sidérable que  la  cinquième  partie,  et  il  n'y  aura  aucune  diffé- 
rence pratique  entre  rabbi  Jacob  et  les  autres  docteurs  [1]. 


[I]  Je  n'ai  pas  adopté  ici  l'interprétation  de  Raschi  et  des  Thos- 
sephath,  d'après  laquelle  rabbi  Jacob  admettrait  que  le  paiement 
du  double  peut  bien  compter  pour  celui  de  la  cinquième  partie, 
mais  à  la  condition  que  le  double  ne  dépasse  pas  la  cinquième 
partie;  ex.,  si  le  double  est  un  zouze  et  la  cinquième  partie  aussi 
un  zouze,  le  gardien  n'a  qu'à  donner  un  zouze  qui  lui  comptera 
pour  l'amende  du  double  et  pour  le  paiement  de  la  cinquième 
partie;  mais  s'il  paie  deux  zouzes  pour  l'amende  du  double,  il 
faut  qu'il  paie  à  part  un  zouze  pour  la  cinquième  partie.  Cette  idée 
ne  me  semble  pas  admissible  ;  pas  plus  que  l'interprétation  du 
Riba  [V.  Thossephath,  article  Khphela].  On  m'objectera  peut-être 
que  j'ai  dit  que  la  différence  entre  rabbi  Jacob  et  les  autres  doc- 
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Réplique.  —  Rubba  dit  :  On  ne  peut  rien  conclure  de  la 
bèraïtha.  Il  est  possible  qu'elle  parle  d'un  cas^  où  l'objet  ne 
change  pas  de  prix,  il  vaut,  par  exemple,  à  présent  4  zouzes 
comme  auparavant.  Tu  as  demandé  :  s'il  en  est  ainsi,  le  dou- 
ble sera  toujours  4  zouzesetla  cinquième  partie  1  zouze,  quelle 
sera  la  différence  pratique  entre  rabbi  Jacob  et  les  autres  doc- 
teurs ?  Il  y  aura  une  différence  dans  le  cas  où  le  gardien  a  prêté 
le  faux  serment  à  plusieurs  reprises,  car  pour  chaque  serment 
il  faut  payer  la  cinquième  partie.  Dans  ce  cas,  dit  rabbi  Jacob, 
que  le  demandeur  prendra  la  cinquième  partie  dans  le  double, 
si  Tobjet  par  exemple  vaut  4  zouzes^  et  que  le  gardien  ait 
prêté  serment  quatre  fois,  car  le  double  est  4  zouzes,  et  la  cin- 
quième partie  multipliée  par  4.  est  également  4  zouzes;  [mais 
si  Tobjet  vaut  4  zouzes  et  il  a  prêté  serment  cinq  fois,  la  cin- 
quième partie  naultipliée  par  5  sera  5  zouzes  et  le  double  n'est 
que  4,  alors  le  défendeur  sera  obligé  de  compléter  le  paiement 
qu'il  est  obligé  de  faire  pour  ses  cinq  serments.  Les  autres 
docteurs  disent  que  l'obligation  de  payer  la  cinquième  partie 
n'existe  pas,  quand  il  y  a  condamnation  à  l'amende  du  double, 
par  conséqueat  le  défendeur  qui  donne  4  zouzes  pour  l'amende 
du  double,  ne  doit  rien  payer  pour  ses  cinq  serments.] 

Rabbi  Ylàa  dit  :  Si  un  individu  a  volé  un  petit  monton  qui 
est  devenu  chez  lui  un  grand  bélier  avant  qu'il  Tait  tué  ou 
vendu,  ou  bien  s'il  a  volé  un  petit  veau  qui  est  devenu  chez 
lui  un  grand  bœuf,  il  paiera  le  double  pour  le  vol,  mais  il  ne 
paiera  pas  l'amende  du  quadruple  ou  du  quintuple  pour  avoir 
tué  ou  vendu  l'animal,  car  ce  n'est  plus  le  mtoie  animal;  il 
était  petit  et  c'est  le  voleur  qui  l'a  élevé  pour  le  changer  con- 
plètement  et  en  faire  un  bélier  ou  un  bœuf.  Il  est  devenu 
presque  le  sien  par  le  grand  changement  qu'il  a  obtenu  [1]. 

teurs  se  rapporte  au  cas  où  T objet  vaut  la  moitié  cTun  zouze,  j'a- 
joute donc  quelque  chose  au  texte  ;  d'après  Raschi  aussi  on  est 
obligé  d'ajouter  au  texte  de  la  réplique  de  Rabba  cinq  serments, 
ce  que  le  texte  ne  dit  pas,  et  ce  qui  est  sous  entendu. 

[l]  C'était  une  faveur  accordée  au  voleur  et  au  brigand  pour 
encourager  les  malfaiteurs  repentants.  J ^admets  que  la  loi,  d'a- 
près laquelle  le  brigand  ou  le  voleur  pouvait  garder  l'objet  volé  ou 

18 
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Question.  -—  Rabbi  Hânina  objecte  à  rabbi  Ylaa,  qu'on  lit  ail- 
leurs :  Si  un  individu  a  volé  un  petit  mouton  qui  est  devenu 
un  grand  bélier,  ou  bien  un  petit  veau  qui  est  devenu  un 
bœuf,  avant  de  le  tuer  ou  de  le  vendre,  il  paie  les  amendes  du 
double,  du  quadruple  ou  du  quintuple,  selon  la  valeur  que 
ranimai  avait  au  moment  du  vol. 

JRiponse.  —  Rab  Schescheth  répond  que  Fauteur  de  ce  pas- 
sage adopte  l'opinion  de  Técole  de  Schamal,  tandis  que  Rabbi 
Ylàa  suit  celle  de  l'école  de  HilleL 

Fol.  66).  Autre  Question.  —  Il  est  dit  dans  ce  passage  que  le 
voleur  paie  les  amendes  du  double^  selon  la  valeur  au  mo- 
ment du  vol  ;  ceci  est  contraire  à  l'opinion  de  Rab  qui  dit,  que 
les  amendes  se  paient  selon  la  valeur  au  moment  de  la  condam- 
nation. 

Rèponêe.  •—  Rabba  répondit  :  Dans  ce  passage  on  parle  d'un 
animal  qui  a  augmenté  de  valeur  en  grandissant  [par  les  soins 
du  voleur  qui  Ta  élevé];  alors  on  ne  paie  les  amendes  que  se* 
Ion  la  valeur  au  moment  du  vol.  Rab  parle  d'un  cas  où  Tani* 
mal  a  diminué  de  valeur  par  la  baisse  du  prix  du  marché, 
alors  on  paie  les  amendes  selon  la  valeur  au  moment  de  la 
condamnation  [1]. 

enlevé  comme  sa  propriété  après  ]e  yousch  ou  le  schinonj^  était  une 
loi  de  faveur  pour  encourager  les  malfaiteurs  repentants.  On 
pourrait  m*objecter  le  passage  suivant  :  €  Rah  Joseph  dit  que  la 
loi  du  schinouj  s'applique  aussi  au  schinouj  haschenu  Question.  — 
On  lit  dans  une  mischnab  :  Si  un  individu  a  enlevé  une  poutre  et 
qu'il  l'ait  mise  dans  le  mur,  il  n'est  pas  obligé  de  démolir  le  mur 
pour  rendre  la  poutre,  mais  il  en  paiera  au  propriétaire  la  valeur; 
c'est  une  thakanah^  uneloi  établie  pour  encourager  les  repentants. 
Il  en  résulte  que  sans  cette  loi  le  brigand  aurait  été  obligé  de 
rendre  la  poutre  et  il  n'aurait  pas  pu  la  garder  par  suite  du  schi- 
nouj haschermi  [fol.  66,  verso].  On  pourrait  conclure  de  ce  passage 
que  d'après  la  ghemara  la  loi  du  schinouj  n'a  pas  été  motivée  par 
l'encouragement  des  repentants.  Je  réponds  à  cette  objection,  que 
la  thakanah  dont  parle  cette  mischnah  est  celle  qu'on  a  établie  à 
l'époque  de  Rabbi  [v.  fol.  95,  recto],  tandis  que  la  loi  du  yousch  et 
du  schinouj  est  plus  ancienne,  mais  elle  a  eu  aussi  le  même  motif. 
[1]  J'ai  adopté  l'interprétation  de  rabbenou  Tham  des  Thos- 
sepbotb. 
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Rabbah  dit  :  Il  est  certain  que  si  le  voleur  ou  le  brigand  a 
produit  un  schinouj,  un  grand  changement  dans  l'état  de  l'ob- 
jet volé  ou  enlevé,  il  peut  le  garder  comme  sa  propriété,  en 
pajant  au  propriétaire  la  valeur  que  l'objet  avait  avant  le 
changement.  C'est  une  loi  mosaïque,  que  si  le  brigand  peut 
rendre  l'objet  dans  l'état  où  il  était  avant  le  changement,  il 
le  rend  ;  mais  s'il  ne  peut  pas  le  rendre  dans  cet  état,  il  le 
garde  comme  sa  propriété  et  donne  au  propriétaire  sa  valeur 
en  argent.  C'est  pourquoi  une  miscbnah  dit  :  Si  un  brigand 
a  enlevé  du  bois  et  s'il  en  a  fabriqué  des  objets,  ou  bien  il  a 
enlevé  de  la  laine  et  il  en  a  fait  des  vêtements,  il  peut  garder 
les  objets  ou  les  vêtements,  en  payant  la  valeur  du  bois  ou  de 
la  laine.  On  a  dit  aussi  que  même  sans  que  l'objet  ait  subi  un 
grand  changement  dans  son  état,  s'il  y  a  eu  yousch^  renonce- 
ment de  la  part  du  propriétaire,  le  brigand  ou  le  voleur  peut 
le  garder  conmie  sa  propriété,  en  en  payant  au  propriétaire  la 
valeur  en  argent.  Mais  je  ne  sais  pas  si  la  loi  de  yousch  est 
une  loi  mosaïque  ou  rabbinique. 

C'est  une  loi  mosaïque  appliquée  aux  objets  perdus,  que 
celui  qui  les  trouve  peut  les  garder  s'il  y  a  eu  yousch  avant 
qu'illes  ai  trouvés;  comme  le  cas  où  l'objet  est  tombé  danà 
une  rivière  ou  dans  la  mer,  et  que  le  propriétaire  y  a  renoncé 
avant  que  l'individu  Tait  repêché.  Mais  il  y  a  peut-être  une 
différence  entre  celui  qui  a  le  droit  et  le  devoir  do  prendre 
l'objet  perdu,  et  celui  qui  l'enlève  comme  un  brigand  ou  un 
voleur.  Dans  ce  cas,  la  loi  mosaïque  n'admet  peut-être  pas  le 
yousch  comme  motif  autorisant  de  garder  l'objet  en  en  payant 
la  valeur,  et  c'est  peut-être  la  loi  rabbinique  seule  qui  est 
venue  plus  tard  pour  faciliter  aux  pécheurs  la  réparation  du 
mal  qu'ils  ont  fait.   C'est  ce  qu'on  appelle  tkakanath  ha^ 
schabim,  loi  [pour  donner  des  facilités]  aux  repentants. 

Rab  Joseph  dit,  au  contraire,  que  le  yomeh  n'est  pas  même 
une  loi  rabbinique,  il  n'autorise  pas1.e  brigand  ou  le  voleur  de 
garder  l'objet,  même  en  le  payant. 

Question.  —  Rab  Joseph  fit  une  objection  à  Rabbah  de  la 
miscbnah  qui  dit  :  Si  un  brigand  a  enlevé  du  hametz,  du  pain 
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levé,  avant  la  pàque,  et  si  le  propriétaire  vient  après  la  pàque 
en  réclamer  la  valeur,  le  brigand  peut  lui  rendre  son  pain, 
quoiqu'il  n'ait  à  présent  aucune  valeur,  car  il  est  défendu  de 
manger  le  pain  levé  qui  n'a  pas  été  détruit  à  la  veille  de  Pàque. 
Or,  dans  ce  cas,  il  y  a  eu  certainement  y(msch  de  la  part  du 
propriétaire  à  l'arrivée  de  Pàque  ;  si  donc  on  admettait  la  loi 
de  youschj  le  brigand  devrait  garder  le  pain, et  payer  au  pro- 
priétaire la  valeur  qu'il  avait  au  moment  du  vol. 

Réponse.  —  Rabbah  répondit  :  J'admets  la  loi  de  yomh^ 
quand  le  brigand  veut  faire  l'acquisition  de  l'objet  comme  8a 
propriété,  mais  non  pas  quand  il  ne  le  veut  pas. 

On  vient  d'apprendre  la  loi  du  schinouj^  changement  de 
i'objet,  par  exemple  un  individu  a  volé  de  la  laine  et  il  en  a 
fait  un  vêtement,  c'est  un  schinouj  maassek,  changement  de 
fait,  changement  matériel.  Rab  Joseph  dit  :  le  schinouj 
haschem^  le  changement  de  nom,  donne  les  mêmes  droits  qu'un 
changement  matériel,  par  exemplr,  unl^uir  dont  on  a  fait  une 
espèce  de  table  pour  manger  dessus. 

Fol.  67).  Rab  Hisda  dit  au  nom  de  rabbi  Johanan  que  le 
schinouj  autorise  de  garder  roJ)jet.  en  en  payant  la  valeur  au 
propriétaire.  D'autres  disent,  au  contraire,  que  rab  Hisda  dit 
au  nom  de  rabbi  Jonathan,  que  le  schinouj  ne  donne  pas  cette 
autorisation.  Oula  dit  que  le  youtch  ne  donne  pas  cette 
autorisation  [i],  Rabba  est  du  même  avis,  et  il  n'adopte  pas 
l'opinion  de  Rabbah. 

Notre  mischnah  dit  :  Celui  qui  vole  à  un  voleur  n'est  pas 
obligé  de  payer  le  double.  Rab  dit  que  cela  s'appUque  seule- 
ment au  cas  où  il  n'y  avait  pas  encore  yousch  de  la  part  du 
propriétaire;  mais  s'il  y  avait tyowscA,  l'objet  est  considéré 
comme  appartenant  au  premier  voleur  [sauf  à  en  donner  la 
valeur  au  propriétaire],  et  c'est  au  premier  voleur  que  le 
deuxième  paiera  le  double. 

Question.  —  Rab  Schescheth  dit  :  Je  pense  que  Rab  a  dit 


[i]  Le  commentaire  rabbenou  Ascher  dit  qu'on  adopte  Topinion 
d*Oùla,  que  la  loi  mosaïque  n'admet  pas  le  yousch. 
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celte  sentence  en  dormant  [1],  car  on  Ut  dans  une  beraïtha  : 
Rabbi  A'kila  dit:  Pourquoi  la  loi  biblique  impose-t-elle 
l'amende  du  quadruple  ou  du  quintuple  au  voleur  qui  a  tué 
ou  vendu  un  bœuf  ou  un  agneau  ?  C'est  pour  le  punir  d'avoir 
voulu  convertir  en  une  propriété  incontestée  un  animal  ob- 
tenu par  un  crime. 

Fol.  68),  De  quel  cas  s'agit-il?  s'il  n'y  avait  pas  youseh  du 
propriétaire,  comment  le  voleur  voulait-il  convertir  l'objet 
en  propriété  incontestée  en  le  vendant  à  un  autre  ?  Est-ce  que 
le  propriétaire  n'aurait  pas  pu  reprendre  l'animal  à  l'acheteur? 
11  faut  donc  admettre  que  rabbi  A'kiba  parle  d'un  cas  où  il  y 
avait  youseh.  Il  en  résulte  donc  que  malgré  le  youseh^  l'objet 
n'est  pas  considéré  comme  appartenant  au  voleur  ;  car  si 
l'animal  était  considéré  comme  sa  propriété,  il  aurait  eu  le 
droit  de  le  tuer  ou  de  le  vendre,  et  il  ne  serait  pas  condamné  à 
Tamende  du  quadruple  ou  du  quintuple. 

Réponse.  —  Rabbi  Â'kiba  parle  d'un  cas  où  il  n'y  avait  pas 
youschj  et  il  veut  dire  que  le  voleur  est  puni  s'il  a  tué  ou  vendu 
le  bœuf  ou  l'agneau^  non  pas  pour  avoir  voulu  convertir 
l'objet  en  ime  propriété,  mais  pour  avoir  commis  un  nou- 
veau crime  en  tuant  ou  en  vendant  un  animal  qu'il  a 
volé  [2]. 

Question,  —  On  lit  ailleurs  :  L'amende  du  quadruple  ou  du 
quintuple  est  imposée  au  voleur  qui  a  vendu  un  bœuf  ou  un 


[\]  V.  plus  haut  p.  202.  Le  commentaire  rabbenou  Ascher  dit 
qu'on  adopte  l'opinion  de  rab  Schescheth. 

p]  Le  brigand  n'^est  pas  puni  d'amende,  mais  le  voleur  est  puni. 
Pourquoi  ?  Parce  que  la  loi  veut  empêcher  par  la  crainte  d'une 
amende  le  renouvellement  d'un  crime  plus  facile  à  exécuter  que 
le  brigandage,  puisque  le  malfaiteur  se  cache,  et  ne  s'expose  pas 
à  la  résistance  du  propriétaire  ou  de  ses  voisins.  C'est  donc  l'in- 
tention de  se  cacher  qui  est  frappé  d'amende.  Or,  quand  le  voleur 
tue  ou  vend  un  bœuf  ou  un  agneau,  il  y  perd,  puisque  ces  ani- 
maux sont  productifs  [par  le  labeur  du  champ,  v.  p.  496,  ou  la 
tonte].  Pourquoi  donc  le  fait-il?  C'est  pour  cacher  le  vol  ;  par  con- 
séquent cette  deuxième  intention  de  se  cacher  est  punie  d'une 
<leuxième  amende.  C'est,  je  crois,  l'idée  de  rabbi  A'kiba. 
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agneau  volé,  quand  la  vente  est  un  acte  irrévocable  comme 
l'action  de  tuer  ranimai,  Or^  la  vente  d'un  objet  volé  n'est 
pas  valable,  s'il  n'y  avait  pas  yomch  du  propriétaire.  Il  faut 
donc  admettre  que  ce  passage  parle  d'un  cas  où  il  y  avait 
yousch.  Il  en  résulte  que  malgré  le  yousch  l'animal  n'est  pas 
considéré  conmie  appartenant  au  voleur,  puisqu'il  est  puni  du 
quadruple  ou  du  quintuple  pour  l'avoir  vendu. 

Réponse.  —  Le  passage  parle  d'un  cas  où  il  n'y  avait  pas 
yousch  y  et  il  ne  veut  pas  dire  que  la  vente  doit  être  légalement 
irrévocable,  mais  qu'il  faut  que  le  voleur  le  vende  pour  tou- 
jours, et  non  pas  pour  un  certain  nombre  de  jours,  car  alors 
cela  ne  serait  pas  vendre,  mais  louer. 

Question.  —  On  lit  ailleurs  :  Si  un  individu  a  volé  un  objet 
à  son  propriétaire,  et  si  un  autre  l'a  volé  au  voleur,  le  premier 
voleur  paie  le  double  .au  propriétaire,  et  le  deuxième  ne  paie 
que  le  keren  au  premier  voleur.  Si  un  individu  a  volé  un 
bœuf  ou  un  agneau  et  s'il  Pà  vendu,  et  si  un  autre  le  vole  à 
l'acheteur,  le  premier  voleur  paie  le  quadruple  ou  le  quin- 
tuple au  propriétaire,  et  le  deuxième  paie  le  double  à  l'ache- 
teur. Si  un  individu  a  volé  un  bœuf  ou  un  agneau  et  s'il  Ta 
tué,  et  si  un  autre  Ta  volé  ensuite  au  voleur,  le  premier  vo- 
leur paie  le  quadruple  ou  le  quintuple  au  propriétaire,  et  le 
deuxième  ne  paie  que  le  A^^n.  On  dit  donc  ici  que  si  le  pre- 
mier voleur  vend  l'animal  et  que  le  deuxième  le  volé  à  l'ache- 
teur, le  premier  paie  le  quadruple  ou  le  quintuple  au  proprié- 
taire, et  le  deuxième  paie  le  double  à  Tacheteur.  Or,  s'il  n'y  a 
pas  eu  yousch  de  la  part  du  propriétaire,  la  vente  de  l'objet 
volé  est  nulle,  et  l'animal  n'appartient  pas  à  l'acheteur, 
l'acheteur  ne  peut  donc  pas  se  faire  payer  le  double  par  le 
deuxième  voleur.  Il  faut  donc  admettre  qu'il  s'agit  ici  d'un 
cas  où  il  y  avait  yousch  ;  il  en  résulte  que  malgré  le  yousch  du 
propriétaire  l'animal  n'est  pas  considé  comme  appartenant  au 
voleur,  puisqu'il  paie  Tandende  du  quadruple  ou  du  quintuple 
pour  l'avoir  vendu,  et  puisqu'il  est  dit  dans  le  même  passage 
que  celui  qui  le  vole  au  premier  voleur  ne  lui  paie  que  le 
keren  et  non  pas  le  double;  car  si  à  cause  du  yousch  du  pro- 


PEREK  VII.  27Ô 

priétaîre  Tobjet  devrait  être  considéré  comme  appartenant  au 
premîfer  voleur,  celui-ci  aurait  pu  se  faire  payer  le  double  par 
le  deuxième  voleur. 

Réponse.  — Rabba  dit  :  Le  passage  n'est  pas  correct;  car  il 
y  est  dit  à  la  fin  que,  si  un  individu  a  volé  un  bœuf  ou  un 
agneau  et  qu'il  Fait  tué,  et  si  un  autre  Ta  ensuite  volé  au  vo- 
leur^ le  deuxième  voleur  ne  paie  que  le  keren  au  premier  vo- 
leur, et  non  pas  le  double.  Or,  il  est  certain  qu'aussitôt  que  le 
premier  voleur  a  tué  Tanimal,  cet  animal  est  devenu  sa  pro- 
priété, puisqu'il  ne  pouvait  le  rendre  tué  au  propriétaire,  il 
était  obligé  de  le  garder  et  de  payer  la  valeur  d'un  animal  vi- 
vant. Si  donc  ranimai  tué  est  considéré  comme  la  propriété 
du  voleur,  il  doit  pouvoir  se  faire  payer  du  deuxième  voleur  le 
double.  Pourquoi  dit-on  ici  que  le  deuxième  voleur  ne  paie 
que  le  keren?  Le  passage  est  donc  incorrect.  Voici  comment  il 
faut  le  corriger,  et  il  parle  toujours  d'un  cas  où  il  n'y  avait  pas 
yousch  :  Si  un  individu  a  volé  un  bœuf  ou  un  agneau  et  qu'il 
l'ait  vendu,  et  si  un  autre  Ta  ensuite  volé  à  l'acheteur,  le  pre- 
mier voleur  paie  au  propriétaire  le  quadruple  pu  le  quintuple, 
et  le  deuxième  donne  à  l'acheteur  seulement  le  keren,  car  ra- 
nimai n'appartient  pas  à  l'acheteur,  qui  ne  peut  donc  réclamer 
que  la  valeur  de  Tobjet  et  non  pas  l'amende  du  double.  Si  un 
individu  a  volé  Tanimal  et  s'il  l'a  tué,  et  si  un  autre  Ta  volé 
ensuite  au  voleur,  le  premier  voleur  paie  au  propriétaire  le 
quadruple  ou  le  quintuple,  et  le  deuxième,  ^qui  a  volé  Tanimal 
tué,  paie  au  premier  le  double  ;  car  le  premier,  aussitôt  qu'il 
a  tué  l'animal,  est  devenu  son  propriétaire  [puisqu'il  ne  pou- 
vait pas  le  rendre  dans  cet  état,  et  qu'il  était  obligé  de 
le  garder  et  de  payer  au  propriétaire  la  valeur  d'un  animal 
vivant],  et  il  peut  exiger  du  deuxième  voleur  l'amende  du 
double. 

Rab  Papa  dit  :  Rien  ne  prouve  qne  le  passage  soit  incor- 
rect. On  demande,  pourquoi  le  deuxième  voleur,  qui  a  volé 
l'animal  tué,  ne  paie  pas  le  double  au  premier  voleur  ?  D'a- 
près Técole  de  Sohamaï,  qui  n'admet  pas  la  loi  du  schinouj^ 
l'animal  tué  n'est  pas  considéré  comme  la  propriété  du  premier 


280  BABA  KAMA. 

voleur  qui  l'a  tué,  il  ne  peut  donc  pas  réclamer  le  double  du 
deuxième  voleur. 

Question.  *-  S'il  en  est  ainsi,  le  passage  en  question  ne  sera 
pas  d'accord  avec  Rab,  puisqu'on  vient  de  voir  que  ce  passage 
parle  d'un  cas  où  il  y  avait  yousch  de  la  part  du  propriétaire, 
et  que  malgré  le  yousch  il  y  est  dit  d'abord,  que  celui  qui  vole 
l'objet  au  voleur  ne  paie  pas  le  double,  parce  que  le  premier 
voleur,  n'est  pas  devenu  propriétaire  par  suite  du  yousch^  et 
qu'il  y  est  dit  ensuite  que  le  premier  voleur  qui  a  vendu  l'a- 
nimal volé  paie  le  quadruple  ou  le  quintuple  pour  avoir  vendu 
cet  animal,  qui  n'était  pas  sa  propriété,  malgré  le  yousch. 

Réponse.  —  Rab  Zbid  répondit  :  Le  passage  est  correct, 
comme  l'a  dit  rab  Papa,  et  il  parle  d'un  cas  où  il  n'y  avait 
pas  yousch  y  tant  que  l'objet  restait  chez  le  premier  voleur. 
C'est  pourquoi  le  premier  voleur  ne  peut  pas  réclamer  le 
double  de  celui  qui  lui  a  volé  l'objet  qui  ne  lui  appartient  pas, 
et  c'est  aussi  pour  la  même  cause  qu'il  est  obligé  de  payer  au 
propriétaire  le  quadruple  ou  le  quintuple,  s'il  a  vendu  ou  tué 
le  bœuf  ou  l'agneau  qui  ne  lui  appartient  pas.  Seulement 
l'acheteur  peut  réclamer  le  double  du  deuxième  voleur  qui  lui 
a  volé  l'animal,  parce  qu'il  s'agit  d'un  cas  où  le  yowch  eut 
lieu  après  que  le  premier  voleur  a  vendu  l'animal,  de  sorte 
que  cet  animal  est  désormais  considéré  comme  la  propriété  de 
l'acheteur.  D'après  ce  qu'on  vient  de  dire,  le  yousch  est  un 
motif  suffisant  pour  considérer  l'objet  volé  comme  n'étant  plus 
la  propriété  de  Tancien  propriétaire,  mais  comme  étant  la  pro- 
priété de  celui  qui  le  possède  [sauf  à  en  payer  la  valeur  à  l'an- 
cien propriétaire],  que  ce  soit  le  voleur  ou  celui  qui  Ta  acheté 
au  voleur.  [11  n'est  pas  nécessaire  d'admettre  que  d'après  le 
passage  en  question  le  yousch  seul  n'est  pas  suffisant,  comme 
le  veut  Rab,  mais  qu'il  faut  en  outre  un  changement  de 
maître.  Il  est  vrai,  qu'on  dit  dans  ce  passage,  si  le  premier 
voleur  a  vendu  l'animal  et  qu'il  y  ait  eu  ensuite  yousch  de  la 
part  du  propriétaire,  l'animal  est  désormais  considéré  comme 
étant  la  propriété  de  l'acheteur,  puisqu'on  peut  invoquer  ici 
deux  motifs  pour  cela,  d'abord  le  yousch  et  ensuite  1%  schinouj 
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reschouih^  ranimai  a  cliangé  de  maître  en  passant  du  voleur  à 
l'acheteur].  Cependant  il  ne  faut  pas  en  conclure  que,  s'il  n'y 
avait  pas  changement  de  maître,  le  yousch  seul  serait  insuf- 
fisant; par  exemple,  si  l'animal  restait  chez  le  premier  voleur, 
il  serait  considéré  comme  appartenant  à  Tancien  propriétaire, 
malgré  le  yousch.  On  peut  admettre  que  le  rédacteur  du  pas- 
sage est  d'accord  avec  Rab  que  le  yousch  seul  est  suffisant  pour 
considérer  Tobjet  volé  comme  étant  la  propriété  du  voleur,  de 
sorte  qu'après  le  yousch  le  premier  voleur  peut  réclamer  le 
double  du  deuxième  voleur.  Mais  le  rédacteur  a  préféré  parler 
d'un  cas  où  le  yousch  n'a  eu  lieu  qu'après  la  vente  de  Tanimal 
volé,  pour  nous  montrer  la  possibilité  d'un  cas,  où  le  premier 
voleur  paie  le  quadruple  ou  le  quintuple  pour  avoir  vendu  l'a- 
nimal qui  n'est  pas  sa  propriété,  et  le  deuxième  voleur  paie 
l'amende  du  double  à  Tacheteur  qui  est  considéré  comme  le 
propriétaire  de  l'animal,  à  cause  du  yousch  qui  a  eu  lieu  après 
la  vente  [!]• 

Si  le  voleur  vend  l'agneau  ou  le  bœuf  volé  avant  qu'il  y  ait 
eu  yousch  de  la  part  du  propriétaire,  rab  Nahaman  dit  que  le 
voleur  doit  payer  l'amende  du  quadruple  ou  du  quintuple  ; 
rab  Schescheth  dit  qu'il  ne  paie  cette  amende  que  s'il  a  vendu 
après  le  yousch,  où  la  vente  est  valable;  mais  ils  ne  la  paie  pas 
avant  le  youschy  car  la  vente  n'est  pas  alors  valable.  Rab  Sche- 
scheth appuie  son  opinion  sur  la  beraïtha,  où  rabbi  A'kiba  dit 
qu'on  impose  au  voleur  qui  a  vendu  un  bœuf  ou  un  agneau  le 
paiement  du  quadruple  ou  du  quintuple,  pour  le  punir  d'avoir 
voulu  convertir  en  une  propriété  incontestée  un  animal  ob- 
tenu par  un  crime,  ce  qui  ne  peut  s'appliquer  qu'au  cas  où  il 
y  avait  yousch  et  où  la  vente  est  valable  [v.  plus  haut  p.  277], 
MaisRabba  répondit,  que  rabbi  A'kiba  ne  veut  pas  dire,  qu'on 
punit  le  voleur  pour  avoir  voulu  convertir  l'animal  en  une 
propriété,  mais  pour  avoir  commis  un  nouveau  crime  en  ven- 
dant un  animal  qu'il  a  volé. 


[i]  Le  commentaire  rabbanou  Ascher  rejette  l'idée  de  Rab,  et  il 
admet  que  le  voleur  n*est  pas  considéré  comme  le  propriétaire  de 
l'objet  volé  après  le  yousch. 


'282  BABA  RAMA. 

On  veut  encore  appuyer  Topinion  de  rab  Soheschetii  6Ur  le 
passage  cité  plus  haut  [même  page],  où  il  est  dit  que,  pour 
que  le  voleur  soit  puni  d'avoir  vendu  l'animal  volé,  il  faut 
que  la  vente  soit  un  acte  irrévocable.  Mais  Rab  Nahaman 
répondit  que  cela  veut  dire,  non  pas  que  la  vente  soit  léga- 
lement irrévocable,  mais  que  ce  soit  une  vente  pour  toujours, 
et  non  pas  pour  un  certain  nombre  de  jours,  ce  qui  ne  serait 
pas  vendre  mais  louer. 

Rabbi  Elàzar  pense  comme  rab  Schescheth,  que  l'amende 
du  quadruple  ou  du  quintuple  ne  se  paie  que  si  la  vente  a  eu 
lieu  après  le  youich.  Car  rabbi  Elàzar  dit  :  Il  faut  admettre 
qu'en  général,  quand  un  vol  a  lieu,  il  y  a  yousch  de  la  part  du 
propriétaire  ;  car  la  loi  condamne  le  voleur  qui  vend  un  agneau 
ou  un  bœuf  volé,  à  Tamende  du  quadruple  ou  du  quintuple 
pour  l'avoir  vendu;  si  donc  on  n'admettait  pas  qu'il  y  a  en  gé- 
néral yousch  après  le  vol,  le  voleur  ne  serait  pas  puni  pour 
avoir  vendu,  puisque  la  vente  ne  serait  pas  valable.  •—  Ne 
peut  on  pas  admettre  qu'on  punit  le  voleur  pour  avoir  vendu, 
quoique  la  vente  ne  soit  pas  valable  ?  —  Ce  n'est  pas  admis- 
sible ;  on  ne  peut  le  punir  que  pour  une  action  qui  produit  un 
eûet,  comme  s'il  tue  l'animal  volé,  ou  s'il  le  vend  quand  la 
vente  est  valable.  Mais  rabbi  Johanan  lui  dit,  que  la  loi  inflige 
aussi  une  punition  pour  une  vente  illicite,  quoiqu'elle  ne  soit 
pas  valable;  la  preuve  en  est  que  la  loi  punît  le  voleur  d'un 
homme  pour  l'avoir  vendu  [Exode  XXI,  16],  quoiqu'il  n'y  ait 
pas  ici  yousch  et  que  la  vente  ne  puisse  pas  être  valable. 

Il  résulte  de  ces  paroles  que  d'après  rabbi  Joh'anan  le  voleur 
qui  vend  Tanimal  avant  le  yousch^  doit  payer  l'amende  du 
quadruple  ou  du  quintuple. 

Doit-il  la  payer,  s'il  vend  ou  tue  l'animal  après  le  yousch  ? 
—  Rabbi  Joh'anan  dit  que  la  vente  ou  l'action  dé  tuer  l'ani- 
mal est  toujours  punie  de  l'amende,  soit  qu'elle  ait  eu  lien 
avant,  soit  après  le  yousch.  Risch  Lakesck  dit  que  si  le  voleur 
vend  ou  tue  Tanimal  après  le  yousch,  il  n'est  pas  puni  de  l'a- 
mende du  quadruple  ou  du  quintuple,  car  après  le  yousch 
l'animal  est  considéré  comme  [sa  propriété  [sauf  à  payer  la 
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yaleur  au  propriétaire]»  c'est  donc  comme  8*11  avait  vendu  ou 
tué  son  propre  animal  [1]. 

Question.  —  Rabbi  Joh'anan  adressa  cette  question  à  Hisch 
Lakesch  :  On  lit  ailleurs  :  Si  un  individu  a  volé  un  agneau  ou 
un  bœuf,  et  s'il  l'a  offert  ensuite  au  trésor  sacré  ou  au  temple^ 
et  s'il  l'a  tué  enfin,  il  doit  payer  lamende  du  double  pour 
ravoir  volé,  mais  il  ne  paie  pas  l'amende  du  quadruple  ou  du 
quintuple  pour  l'avoir  tué^  car  il  n'a  pas  tué  l'animal  du  pro- 
priétaire, mais  l'animal  appartenant  au  trésor  sacré.  Il  s'agit 
ici  évidemment  d'un  cas  où  il  y  avait  yousch,  car  asiusle  yousch 
de  la  part  du  propriétaire  le  voleur  ne  peut  pas  offrir  au  temple 
l'animal  qui  ne  lui  appartient  pas,  et  l'offre  n'est  pas  valable. 
C'est  donc  parce  que  le  voleur  l'a  offert  au  temple  après  le 
yousch  qu'on  ne  lui  impose  pas  Tamende  du  quadruple  ou  du 
quintuple  pour  l'avoir  fué.  Il  en  résulte  que  s'il  l'avait  tué 
après  le  yomch^  sans  l'avoir  offert  au  temple,  il  aurait  été 
puni  de  Tamende  pour  l'avoir  tué. 

Réponse.  —  Risch  Lakesch  répondit  :  il  s'agit  ici  d'un  cas  où 
il  n'y  avait  pas  yousch^  et  où  l'offre  au  temple  a  été  faite,  non 
pas  par  le  voleur  [qui  n'aurait  pas  été  valable],  mais  par  le 
propriétaire. 

^^  Question.  —  Quand  le  propriétaire  offre  au  temple  un  objet 
qui  n'est  pas  en  sa  possession,  mais  dans  celle  d'un  voleur,  l'of- 
fre est-elle  valable  ?  Rabbi  Job'anan  n'a-t-il  pas  dit  :  Si  un 
brigand  enlève  un  objet  à  un  individu,  tant  qu'il  n'y  a  pas 
yousch  de  la  part  de  cet  individu,  aucun  d'eux  ne  peut  l'offrir 
au  temple;  le  brigand  ne  le  peut  pas,  parce  que  l'objet  ne  lui 
appartient  pas;  le  propriétaire  ne  le  peut  pas  non  plus,  parce 
que  l'objet  n'est  pas  en  sa  possession. 

Réponse.  —  Risch  Lakesch  adopte  l'opinion  d'une  mischnah 
d'après  laquelle  on  peut  offrir  au  temple  sa  propriété,  quoi- 
qu'elle ne  se  trouve  pas  en  sa  possession. 

■     ■     *  ■  ■  — ^M^— p— — ^■—— ■    1  mi i— — ^— ■— ^— —  m     I  I     II 

[1]  Risoh  Lakesch  adopte  ropinion  de  Rab  [v.  plus  haut  p.  277], 
que  le  commentaire  rabbenou  Ascher  a  rejeté. 
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Qvfstiùn.  —  Si  le  propriétaire  a  offert  Tanimal  au  temple  et 
que  l'offre  soit  valable,  n'est-ce  pas  comme  si  l'animal  lui  était 
rendu?  Pourquoi  le  voleur  paierait-il  alors  l'amende  du 
double  ? 

Réponse.  —  Il  s'agit  d'un  cas  où  le  voleur  était  déjà  con- 
damné avant  que  le  propriétaire  l'ait  offert  au  temple  ;  seule- 
ment le  juge  n'a  pas  encore  ordonné  l'exécution  de  l'arrêt,  il 
a  seulement  prononcé  la  condamnation  ;  c'est  pourquoi  il  est 
dit  que  le  voleur  est  affranchi  de  l'amende  du  quadruple  ou 
du  quintuple  à  cause  de  l'offre  au  temple,  mais  sans  cette  of- 
fre le  voleur  devrait  payer  cette  amende  pour  avoir  tué  l'ani- 
mal. Si  le  juge  avait  déjà  ordonné  l'exécution  de  l'arrêt  et  que 
le  voleur  eût  tué  ensuite  l'animal,  il  aurait  été  affranchi  de  l'a- 
mende du  quadruple  ou  du  quintuple,  même|sans  que  l'animal 
eût  été  offert  au  temple.  Car  Rabba  dit  :  Si  le  juge  dit  au  vo- 
leur :  va  payer  l'amende  du  double,  et  que  le  voleur  tue  ensuite 
l'animal  ou  le  vende,  il  n'est  pas  obligé  de  payer  l'amende  du 
quadruple  ou  du  quintuple.  Car  du  moment  que  Texécution  de 
l'arrêt  est  ordonnée  et  que  le  voleur  ne  l'exécute  pas,  il  n'est 
plus  uo  voleur,  il  est  un  brigand  qui  veut,  au  su  de  tout  le 
monde,  prendre  ce  qui  ne  lui  appartient  pas  ;  or,  un  brigand 
ne  paie  ni  l'amende  du  double,  ni  l'amende  du  quadruple  ou 
du  quintuple  [I]. 

Fol.  69).  Mais  si  le  juge  n'a  fait  que  prononcer  la  con- 

[1]  Si  un  individu  cause  un  dommage  à  un  autre  ou  s'il  lui 
enlève  quelque  chose  comme  un  brigand,  il  ne  paie  pas  d'amende. 
La  loi  se  contente  de  le  condamner  à  payer  la  valeur  de  l'objet. 
La  loi  a  jugé  cette  condamnation  comme  une  répression  suffisante 
pour  les  brigands  ou  ceux  qui  causent  volontairement  ou  par  im- 
prudence des  dommages.  Mais  elle  n'a  pas  jugé  cette  condamna- 
tion comme  une  répression  suffisante  pour  les  voleurs  qui  se  ca- 
chent pour  faire  le  mal.  S'il  vole,  il  doit  payer  le  double,  pour 
avoir  fait  le  mal  en  se  cachant.  S'il  tue  l'agneau  ou  le  bœuf  pour 
en  manger  la  viande  ou  s'il  le  vend,  il  l'a  fait  pour  se  cacher  de 
nouveau  et  pour  dérouter  les  investigations,  car  un  agneau  et  un 
bœuf  procurent  plus  de  profit  pendant  la  vie  que  par  leur  viande, 
[v.  p.  196].  Il  est  donc  puni  d'une  nouvelle  amende  pour  avoir 
employé  nn  nouveau  moyen  pour  se  cacher. 
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damDation,  et  que  le  voleor  tue  ensuite  l'animal  ou  le  vende, 
il  doit  payer  Tamende  du  quadruple  ou  du  quintuple  pour 
avoir  vendu  ou  tué  l'animal  volé. 

Fol.  70).  Les  docteurs  de  Nehardéa  disent  qu'on  ne  peut  pas 
donner  à  quelqu'un  une  procuration  au  sujet  d'un  meuble  qui 
se  trouve,  ajoutent  les  Tliossephoth,  entre  les  mains  d'un  bri- 
gand. Rab  Asché  en  demande  à  Amèmar  le  motif.  Amèmar 
répondit  :  C'est  parce  qu'ils  adoptent  l'opinion  de  rabbi 
Joh'anan  qui  a  dit  :  Si  un  brigand  enlève  un  objet  à  un  indi- 
vidu, tant  qu'il  n'y  a  pas  you$ch  de  la  part  de  cet  individu, 
aucun  d'eux  ne  peut  l'offrir  au  temple  ;  le  brigand  ne  le  peut 
pas,  parce  que  l'objet  ne  lui  appartient  pas  ;  le  propriétaire 
ne  le  peut  pas  non  plus,  parce  que  l'objet  n'est  pas  en  sa  pos- 
session. 

D'autres  disent  que  les  docteurs  de  Nehardéa  ne  l'ont  dit 
que  pour  le  cas,  où  le  défendeur  nie  les  droits  du  demandeur 
sur  l'objet;  mais  le  demandeur  peut  donner  procuration,  si 
ses  droits  sur  l'objet  ne  sont  pas  contestés  [1]. 

Les  docteurs  de  Nehardéa  disaient  encore  :  Il  faut  qu'on 
écrive  dans  la  procuration  :  va  plaider  contre  mon  adversaire, 
tâche  de  gagner  le  procès,  et  [si  tu  le  gagnes]  force-le  de  te 
donner  à  toi  ce  qu'il  sera  obligé  de  donner  ;  si  cette  formule 
y  manque,  la  procuration  n'a  pas  de  valeur,  car  le  défendeur 
ne  sera  pas  obligé  de  répondre  au  mandataire.  Abayé  dit  :  si 
le  demandeur  écrit  dans  la  procuration,  force-le  de  te  donner 
à  toi  la  moitié,  le  tiers  ou  le  quart  de  ce  qu'il  sera  obligé  de 
donner;  le  défendeur  est  obligé  de  répondre  au  mandataire 
pour  l'objet  entier. 

Amèmar  dit  :  Si  le  mandataire  a  saisi  l'objet  en  litige,  le 
défendeur  ne  peut  plus  le  reprendre  [sans  jugement].  Rab 
Asché  dit  :  Si  l'on  écrit  dans  la  procuration  :  je  me  soumets  à 
tout  ce  que  les  juges  décideront,  la  procuration  est  valable. 


[i]  Les  Thossephoth  et  rabbenou  Ascher  citent  rabbi  Hénanel, 
lequel  affirme  que  déjà  à  son  époque  on  donnait  des  procurations 
pour  toutes  les  choses  et  pour  tous  les  objets  contestés  ou  non. 
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D'autres  disent  que  le  mandataire  est  considéré  comme 
associé  et  qu'il  peut  retenir  la  moitié  de  la  somme  que  le  dé- 
fendeur paie.  La  ghemara  décide  que  le  mandataire  n*est 
qu'un  serviteur  et  qu'il  est  obligé  de  rendre  tout  à  celui  qui 
loi  a  donné  le  mandat. 


MISCH^AH 

• 

S'il  y  a  deux  témoins  qui  affirment  qu'un  individu 
a  volé  un  agneau  ou  un  bœuf,  et  que  les  mêmes 
témoins  ou  d'autres  déposent  qu'il  a  tué  l'animal  ou 
qu'il  l'a  vendu,  le  voleur  paie  l'amende  du  quadru- 
ple ou  du  quintuple.  Si  le  voleur  l'a  vendu  le  sa- 
medi, ou  bien  s'il  l'a  vendu  pour  le  culte  païen,  ou 
s'il  a  tué  l'animal  le  jour  des  khîjpouriin  [1],  ou  s'il 
a  volé  l'animal  à  son  père  et  qu'il  l'ait  tué  ou  vendu 
avant  la  mort  du  père,  ou  s'il  a  volé  et  tué  l'animal, 
et  qu'il  l'ait  ensuite  offert  au  trésor  sacré,  il  est  dans 
tous  ces  cas  obligé  de  payer  le  quadruple  ou  le 
quintuple.  S'il  a  volé  l'animal  et  qu'il  Tait  tué  pour 
un  usage  médical  ou  pour  le  donner  aux  chiens,  ou 
bien  s'il  a  tué  l'animal  volé  et  que  l'animal  se  trouve 
être  trephah  [2],  ou  bien  si  le  voleur  a  tué  l'animal 
volé  dans  le  temple  [ce  qui  est  défendu,  l'animal 
n'étant  pas  destiné  au  sacrifice],  dans  tous  ces  cas  le 
voleur  paie  l'amende  du  quadruple  ou  du  quin- 
tuple. Rabbi  Simon  dit  qu'il  ne  paie  pas  cette  amende 


[1]  Khipourinit  pardon  ;  c'est  la  fête  du  grand  pardon,  le  dixième 
jour  après  le  nouvel  an  religieux. 

[S]  Un  animal  atteint  de  certaines  maladies  sûrement  et  rapî«- 
dément  mortelles  s'appelle  trephah^  et  11  est  défendu  de  manger  sa 
viande. 
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dans  les  deux  derniers  cas,  c'est-à-dire  quand  l'a- 
nimal est  trephak  ou  quand  le  voleur  Ta  tué  dans  le 
temple,  car  dans  les  deux  cas  il  est  défendu  de  man- 
ger de  la  viande  de  l'animal,  sa  schhitah^  l'action  de 
tuer,  était  donc  inutile. 

GHEMAH A . 

Question.  —  Il  parait  que  notre  mischnah  n'est  pas  d'accord 
avec  rabbi  A'kiba.  Car  Rabbi  A'kiba  admet  que  le  témoignage 
doit  être  entier,  c'est-à-dire  que  le  fait  constaté  par  les  té- 
moins soit  à  lui  seul  suffisant  pour  juger  de  la  cause,  et  qu'il 
n*ait  pas  besoin  d'être  complété  par  un  autre  fait  que  ces  té- 
moins ne  connaissent  pas.  Ainsi,  dans  le  cas  dç  notre  mischnah, 
où  deux  témoins  ont  vu  le  vol,  et  deux  autres  ont  vu  le  voleur 
vendre  ou  tu^r  l'animal,  le  fait  constaté  par  les  derniers  té- 
moins n'est  pas  suffisantfpour  condamner  à  l'amende  du  qua- 
druple où  du  quintuple,  il  a  besoin  d'être  complété  par  un 
autre  fait,  le  fait  du  vol  que  les  derniers  témoins  ne  connais- 
sent pas.  Dans  ce  cas  le  voleur  ne  serait  pas  condamné  à  l'a- 
mende du  quadruple  ou  du  quintuple  d'après  rabbi  A'kiba. 
Car  on  lit  dans  une  beraïtha  :  Rabbi  Jossé  raconte  :  quand 
mon  père  H'alaphtba  est  allé  chez  rabbi  Joh'anan,  fils  de 
Nouri,  pour  étudier  la  Thorah  [1],  ou  [d'après  une  autre  va- 
riante] quand  rabbi  Joh'anan,  fils  de  Nouri,  est  allé  chez  mon 
père  H'alaphtba,  il  lui  a  adressé  la  question  suivante  :  [Si  on 
conteste  à  un  individu  la  possession  d'un  terrain  et  que  cet 
individu  prétend  l'avoir  acheté,  et  que  pour  preuve  de  ce  qu'il 
dit  il  amène  des  témoins  qu'il  Ta  possédé  pendant  trois  ans 
consécutifs,  il  peut  le  garder,  en  vertu  de  la  h*azakah\  [2],  Mais 


[i]  Étudier  la  thorah  veut  dire  faire  des  étude?  en  général.  V. 
ma  traduction  du  traité  Ahoth, 

[2]  V.  ma  traduction  de  Khethouboth,  p.  6,  note.  La  hazakah 
était  de  trois  ans,  et  elle  a  dans  ce  sens  la  môme  signification  que 
le  terme  prescription. 
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w 

s'il  amène  trois  groupes  de  témoins,  dont  chaeun  ne  témoigne 
que  pour  une  année,  peut-on  réunir  les  trois  témoignages  pour 
accorder  au  possesseur  du  terrain  le  droit  de  la  h'azakah  f 
Rabbi  Joh'anan,  fils  de  Nouri,  ou  [d'après  l'autre  variante] 
mon  père  H'alaphtha  a  répondu  :  Je  suis  d'avis,  qu'on  peut 
réunir  les  trois  témoignages  qui  se  complètent,  pour  accorder 
au  possesseur  du  terrain  le  droit  de  la  prescription  légale  de 
trois  ans.  L'autre  lui  dit  :  Je  suis  aussi  de  cet  avis,  mais  rabbi 
A'kiba  ne  veut  admettre  aucun  témoignage  qui  ait  besoin 
'  d'être  complété  par  un  autre. 

Réponse,  —  Abayé  répondit  :  Notre  mischnah  peut  très-bien 
être  d'accord  avec  rabbi  A'kiba.  Car  il  faut  distinguer  entre 
deux  témoignages  qui  ont  tous  les  deux  besoin  d'être  com- 
plétés l'un  par  l'autre  et  dont  aucun  n'a  de  valeur  à  lui  seul, 
conmie  dans  le  cas  de  la  prescription^  que  rabbi  A^kiba  n'ac- 
cepte pas,  et  le  cas  où  l'un  des  témoignages  n'a  aucun  valeur  sans 
être  complété  par  l'autre,  mais  où  l'autre  a  une  grande  valeur  à 
lui  seul,  par  exemple  le  cas  où  deux  témoins  déposent  le  témoi- 
gnage que  telle  femme  a  commis  un  adultère,  afin  de  la  faire 
condamner.  Ici  le  témoignage  d^adultère  n'est  pas  suffisante 
lui  seul  pour  amener  la  condamnation;  il  doit  être  complété 
par  le  témoignage  d'autres  témoins  que  la  femme  était  mariée. 
Mais  le  témoignage  du  mariage  a  une  grande  valeur  à  lui 
seul  et  il  n'a  pas  besoin  d'être  complété  par  celui  d'adultère. 
Dans  ce  cas  rabbi  A'kiba  admet  bien  le  témoignage  d'adultère, 
quoiqu'il  n'ait  pas  de  valeur  sans  celui  du  mariage.  Il  en  est 
de  même  dans  notre  mischnah,  où  rabbi  A'kiba  admettrait  le 
témoignage  de  ceux  qui  ont  vu  vendre  ou  tuer  l'animal,  quoi- 
que ce  témoignage  ait  besoin  d'être  complété  par  le  premier 
que  l'animal  était  volé,  puisque  le  témoignage  du  vol  a  une 
valeur  à  lui  seul,  sans  être  complété  par  Tautre. 

On  a  vu  que  rabbi  A'kiba  veut  que  le  témoignage  soit  en- 
tier, qu'il  soit  suffisant  à  lui  seul  et  qu'il  n'ait  pas  besoin  d'être 
complété  par  un  autre  fait.  Les  autres  docteurs  n'admettent 
pas  cette  idée.  Cependant  ils  l'admettent  dans  certains  cas,  par 
exemple  quand  il  s'agit  de  constater  la  majorité  d'un  indindu 
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qui  arrive  ayecTâge  et  avec  le  développement  des  deux  poils 
sur  une  partie  quelconque  du  corps.  Si  deux  témoins  disent 
avoir  vu  un  poil  sur  le  ventre,  et  deux  autres  disent  avoir  vu 
un  autre  poil  sur  le  dos,  on  ne  peut  pas  réunir  ces  deux  témoi- 
gnages ,  car  ils  ont  besoin  tous  les  deux  d'être  complétés  Tun 
par  l'autre. 

Remarque.  —  Les  Thossephots  donnent  la  règle  précise  d'a- 
près laquelle  il  faut  se  diriger.  Il  faut,  disent-ils,  que  les  té- 
moins aient  vu  tout  ce  qu'on  pouvait  voir  au  moment  où  ils 
ont  constaté  le  fait.  Ainsi  dans  le  cas  de  la  prescriplion,  pour 
laquelle  il  faut  trois  ans  de  possession,  le  témoignage  de  ceux 
qui  n'ont  constaté  que  la  possession  d'une  iBinnée,  est  accepté 
pour  être  réuni  aux  deux  autres,  afin  d'avoir  trois  ans;  car  ces 
témoins  ont  vu  dans  cette  année  tout  ce  qu'on  pouvait  voir. 
Il  n'en  est  pas  ainsi  du  cas  des  deux  poils;  les  témoins  qui 
ont  vu  un  poil  sur  le  dos  ont  pu  voir  en  même  temps  celui  du 
ventre,  «ît  ils  ne  l'ont  pas  vu;  leur  témoignage  n'est  pas  entier, 
il  est  incomplet. 

Fol.  71).  Question,  — Notre  misclinah  dit  que,  si  le  voleur  a 
tué  l'animal  volé  le  jour  de  khipourim,  il  est  condamné  à  payer 
l'amende  du  quadruple  ou  du  quintuple.  Gomment  peut-on  le 
condamner  au  paiement,  s'il  est  déjà  condamné  à  la  peine  du 
fouet  pour  avoir  violé  la  fête  des  khipourim?  N'avons -nous 
pas  une  règle  quUl  ne  faut  pas  infliger  à  un  individu  à  la  fois 
la  peine  du  fouet  et  celle  du  paiement,  par  suite  du  principe 
non  bis  in  idem? 

Rqfonse.  —  Notre  mischnah  suit  l'opinion  de  rabbi  Meyer, 
qui  admet  qu'on  peut  infliger  à  la  fois  la  peine  du  fouet  et 
celle  d'une  amendé. 

Question.  —  Si  la  mischnah  suit  Topinion  de  rabbi  Meyer, 
pourquoi  dit-elle  plus  loin  [p.  308],  que  si  le  voleur  a  tué  l'a- 
nimal le  samedi,  il  ne  paie  pas  l'amende,  parce  qu'il  est  déjà 
condamné  à  mort  pour  avoir  violé  lé  sabbath.  Dira-t-on  que 
rabbi  Meyer  admet  le  principe  non  bis  inidem  pour  un  condamné 
à  mort  ?  Non.  Car  on  lit  dans  une  beraïtha  :  Si  le  voleur  a  tué 
l'animal  le  samedi,  ou  s'il  l'a  tué  comme  sacrifice  à  une  divi- 

19 
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nité  païenne,  il  est  condamaé  à  Tamende  du  quadruple  ou  du 
quintuple,  d'après  rabbi  Meyer  ;  les  autres  docteurs  disent 
qu'il  ne  paie  pas  cette  amende.  U  en  résulte  que  rabbi  Meyer 
inflige  Tamende  malgré  la  condamnatiou  à  mort  pour  la  vio- 
lation du  sabbath  ou  pour  avoir  sacrifié  à  une  divinité 
païenne. 

Réponse,  —  11  s'agit  ici  d'un  cas  où  le  voleur  a  fait  tuer  ra- 
nimai par  un  autre  individu,  de  sorte  qu'il  n'est  pas  condamné 
à  mort;  car  rabbi  Meyer  admet  le  principe  non  bis  in  idem  pour 
un  condamné  à  mort. 

Question.  —  S'il  n'est  pas  condamné  à  mort,  pourquoi  les 
autres  docteurs  disent-ils  que  le  voleur  n'est  pas  condamné  à 
payer  l'amende  du  quadruple  ou  du  quintuple? 

Réponse.  —  Ces  docteurs  suivent  Topinion  de  rabbi  Simon, 
d'après  lequel  le  voleur  n'est  pas  condamné  pour  avoir  tué 
l'animal,  si  la  schehiiah,  l'action  de  tuer,  ne  peut  pas  servira 
pouvoir  manger  la  viande  de  l'animal. 

Question.  —  Si  le  voleur  a  tué  l'animal  comme  sacrifice  à 
une  divinité  païenne,  il  est  en  effet  défendu  de  manger  cette 
viande.  Mais  s'il  l'a  tué  le  jour  de  sabbath,  on  peut  manger  la 
viande. 

Réponse,  —  Rabbi  Simon  adopte  l'opinion  de  rabbi  Johanan 
le  sandaler,  le  cordonnier,  d'après  lequel,  si  on  tue  un  animal 
le  jour  de  sabbath,  il  est  défendu  d'en  manger  la  viande. 

Doute.  — -  Rabba  demanda  à  rab  Nahaman:  Si  un  individu 
a  volé  un  bœuf  appartenant  à  deux  associés,  et  qu'il  Tait  tué, 
et  s'il  en  a  fait  Taveu  ensuite  devant  l'un  des  associés,  faut*il 
qu'il  paie  la  moitié  de  l'amende  à  Tautre  associé? 

Réponse. —  Rab  Nah'aman  répondit  qu'il  n'est  pas  condamné 
k  payer  à  l'autre  associé. 

Question.  —  Notre  mischnah  dit  :  S'il  a  volé  l'animal  à  son 
père  et  qu'il  l'ait  tué  ou  vendu  avant  la  mort  du  père,  il  paie 
l'amende  du  quadruple  ou  du  quintuple.  Or,  ici,  à  la  mort  da 
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père,  le  voleur  hérite  de  lui  pour  une  part,  '  il  est  donc  néces- 
sairement affranchi  du  paiement  de  cette  part,  comme  le  vo- 
leur qui  a  fait  l'aveu  devant  un  des  associés  qui  est  affranchi 
du  paiement  de  la  moitié.  Cependant,  la  mischnah  le  con- 
damne à  payer  le  reste  de  Tamende  aux  autres  héritiers  de  son 
père, 

jRéponse.  —  Rab  Nah'aman  répondit:  Il  s'agit  ici  d'un  cas 
où  le  voleur  était  condamné  avant  la  mort  de  son  père. 

Le  lendemain,  rab  Nah'aman  a  changé  d'avis  et  il  a  dit  à 
Rabba:  Le  voleur  doit  payer  la  moitié  de  l'amende  à  Tautre 
associé.  Je  t'ai  dit  hier  autrement,  parce  que  hier  je  n'étais 
pas  à  mon  aise,  n'ayant  pas  encore  mangé  mon  bœuf  ordi- 
naire. 

Fol.  72).  —  QtMStion, —  S'il  en  est  ainsi,  pourquoi  la  misch- 
nah dit-elle  plus  loin  [p.  305]  que  s'il  a  volé  l'animal  à  son 
père,  et  que  le  père  soit  mort  avant  qu*il  ait  vendu  ou  tué  l'a- 
nimal, il  ne  paie  pas  l'amende  du  quadruple  ou  du  quin- 
tuple ? 

Réponse.  —  C'est  qu'en  tuant  ou  en  vendant  Tanimal,  cet 
animal  lui  appartenait  en  partie. 

MISCHNAH* 

Si  deux  témoins  ont  déposé,  qu'un  individu  a  volé 
un  agneau  ou  un  bœuf  et  qu'il  l'ait  tué  ou  vendu, 
et  que  les  témoins  aient  été  démentis  par  un  alibi,  ils 
doivent  payer  tout  ce  qu'ils  ont  voulu  faire  payer  à 
l'individu  en  l'accusant  faussement.  Si  deux  témoins 
ont  déposé  qu'un  individu  a  volé  un  agneau  ou  un 
bœuf,  et  si  deux  autres  témoins  ont  déposé  que  le 
même  individu  à  tué  ou  vendu  cet  animal,  et  que 
tous  les  témoins  aient  été  démentis  par  un  alibi,  les 
premiers  témoins  paient  le  double,  et  les  derniers 
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paient  [le  double  ou]  le  triple  [1].  Si  les  derniers 
témoins  sont  seuls  démentis  par  un  alibi  et  non  pas 
les  premiers,  Taccusé  paie  le  double,  et  les  derniers 
témoins  paient  [le  double  ou]  le  triple.  Si  un  seul 
des  derniers  témoins  est  démenti  par  un  alibi,  le 
dernier  témoignage  est  annulé  [mais  le  premier 
reste  valable].  Si  un  seul  des  premiers  témoins  est 
démenti  par  un  alibi,  les  deux  témoignages  sont 
annulés  ;  car  si  l'accusé  n'a  pas  volé,  il  n'y  a  pas 
d'amende  pour  avoir  vendu  ou  tué  un  animal  qui 
ne  vient  pas  du  vol. 

GHËMAEA. 

Un  témoin  qui  a  été  démenti  par  un  alibi  est,  d'après  Abayé, 
frappé  d'incapacité  judiciaire  depuis  le  moment  de  la  déposi- 
tion du  faux  témoignage  ;  par  exemple  s'il  a  déposé  ce  témoi- 
gnage le  i"  du  mois  de  nissan ,  et  s'il  a  été  démenti  au  mois 
suivant,  tous  les  témoignages  qu'il  a  déposés  dans  le  courant 
du  mois  de  nissan  sont  annulés  ;  car  c'est  le  l^'^  du  mois  de 
nissan  qu'il  a  déposé  le  faux  témoignage,  et  c'est  à  partir  de  ce 
jour  qu'il  devient  incapable  de  témoigner.  Rabba  dit,  au  con- 
traire, qu'il  n'est  frappé  d'incapacité  judiciaire,  qu'à  partir  du 
jour  où  il  fut  démenti  ;  car  la  décision  de  la  loi,  de  regarder  le 
témoin  démenti  comme  le  coupable  de  mensonge,  et  celui  qui 


[1]  Un  homme  qui  vole  un  agneau  ou  un  bœuf  paie  deux  agneaux 
ou  deux  bœufs  ;  s'il  a  tué  ou  vendu  cet  animal,  il  paie  quatre 
agneaux  ou  cinq  bœufs,  c'est-à-dire  il  paie  en  plus  deux  agneaux 
ou  trois  bœufs.  Les  faux  témoins  qui  ont  accusé  un  individu  de 
vol,  ont  voulu  le  faire  condamner  "à  payer  deux  agneaux  ou  deux 
bœufs  ;  ce  sont  donc  eux  qui  doivent  les  payer.  Les  derniers  té- 
moins qui  ont  faussement  déposé  qu'il  a  vendu  ou  tué  l'agueau 
ou  le  bœuf,  ont  voulu  le  faire  condamner  à  payer  en  plus  deux 
agneaux  ou  trois  bœufs;  convaincus  de  mensonge,  ce  sont  eux 
qui  doivent  payer  ces  deux  agneaux  ou  ces  trois  bœufs  : 
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1  î  dément  comme  Thomme  véridique,  est  une  décision  que 
nous  acceptons  sans  la  comprendre  ;  car  nous  ne  comprenons 
pas,  pourquoi  on  doit  plutôt  croire  au  dernier  qu'au  premier 
témoin.  Il  suffit  donc  de  suivre  cette  loi,  en  frappant  le  témoin 
démenti  par  un  alibi  d'incapacité  judiciaire  à  partir  du  jour 
de  son  démenti,  et  nous  ne  devons  pas  en  tirer  d'autres  con- 
clusions pour  frapper  de  nullité  les  témoignages  qu'il  a  dépo- 
sés avant  son  démenti.  D'autres  donnent  un  autre  motif  à  l'o- 
pinion de  Rabba.  Ils  disent  que  Rabba  admot  aussi  en  principe 
que  le  témoin  démenti  doit  être  frappé  d^incapacité  judiciaire 
à  partir  du  jour  dans  lequel  il  a  déposé  son  faux  témoignage, 
de  sorte  que  tous  les  témoignages  qu'il  a  déposés  au  mois  de  * 
nissan  devraient  être  annulés  ;  mais  rabba  ne  les  annule  pas, 
pour  ne  pas  faire  du  tort  à  tous  ceux  qui  ont  fait  signer  dans 
leurs  actes  de  vente  ce  témoin  qu'ils  considéraient  comme  un 
honnête  homme,  puis^u*il  n'était  pas  encore  démenti  à  cette 
époque. 

Fol.  73).  -—  Question.  —  Quelle  différence  pratique  y  a-t-il 
entre  ces  deux  motifs  ? 

Réponse.  —  Si  un  seul  témoin  est  démenti  par  deux,  ou 
bien  si  au  lieu  de  le  démentir  par  un  alibi  on  prouve  qu'il  est 
un  brigand  ou  un  voleur.  Dans  ces  cas  le  premier  motif 
n'existe  pas,  car  on  ne  peut  pas  demander  ici  pourquoi  faut-il 
croire  plutôt  aux  derniers  témoins  qu'au  premier  j  par  consé- 
quent Rabba  admettrait  ici,  comme  Abayé,  que  l'incapacité 
judiciaire  commence  à  partir  du  jour  où  il  a  déposé  un  faux 
témoignage  ou  dans  lequel  il  a  volé.  Mais  si  Ton  admet  le 
deuxième  motif,  Rabba  n'annulerait  pas  les  signatures  du 
témoin,  antérieures  au  jour  où  son  incapacité  fut  constatée 
par  le  démenti  ou  par  l'accusation  du  brigandage  ou  du  vol. 

Rabbi  Jérémie  de  Diphthé  raconte  que  rab  Pape  a  rendu 
un  jugement  selon  l'opinion  de  Rabba  ;  mais  rab  Asché  adopte 
l'opinion  d'Abayé.  La  ghemara  décide  qu'il  faut  adopter  To- 
pinion  d'Abayé  dans  notre  cas,  ainsi  que  dans  cinq  autres  dis- 
cussions qu'il  avait  avec  Rabba  [tandis  que  partout  ailleurs  on 
adopte  l'opinion  de  Rabba  contre  Abayé], 
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Que$tion  contre  Abayé.  -«-  Notre  mischnah  dit  :  Si  deux  té- 
moins ont  déposé  qu'un  individu  a  volé  un  agneau  ou  un  bœuf 
et  qu'il  Ta  tué  ou  vendu,  et  que  les  témoins  aient  été  démentis 
pmr  un  alibi,  ils  doivent  payer  tout  ce  qu'ils  ont  voulu  faire 
payer  à  l'individu  en  l'accusant  faussement.  U  s'agit  ici  pro- 
bablement d'un  cas  où  les  témoins  ont  d'abord  déposé  le  té* 
moignage  du  vol,  par  exemple,  le  1^'  du  mois,  et  plus  tard 
le  iO®  ils  déposèrent  que  l'individu  a  vendu  ou  tué  l'animal; 
puis,  le  âOs  on  a  démenti  le  premier  témoignage,  et  enfin  le 
30*  on  a  démenti  le  deuxième.  U  en  résulte  que  la  mischnah 
adopte  l'opinion  de  Rabba  ;  car  si  elle  adoptait  celle  d'Abayé, 
que  l'incapacité  du  témoin  démenti  commence  à  partir  du  jour 
dans  lequel  il  a  déposé  un  faux  témoignage,  aussitôt  que  le 
témoignage  du  vol  a  été  démenti  le  20*  du  mois,  les  témoins 
seraient  incapables  à  partir  du  i^^  ;  par  conséquent  le  témoi* 
gnage  qu'ils  ont  déposé  le  10®  serait  nul,  le  deuxième  démenti 
serait  superflu  et  comme  non  avenu  ;  les  témoins  n'auraient 
donc  à  payer  que  pour  le  premier  démenti  qui  porte  sur.  le 
témoignage  du  vol,  c'est-à-dire  ils  auraient  à  payer  seulement 
Tamënde  du  double  auquel  ils  voulaient  faire  condamner  l'in- 
dividu par  ce  témoignage. 

Réponse.  —  Il  s'agit  d'un  cas  où  on  a  démenti  d'abord,  par 
exemple  le  20®,  le  deuxième  témoignage  qu'ils  déposèrent  le 
10®;  l'incapacité  ne  pouvait  donc  commencer  qu'à  partir  du 
10®,  tandis  que  le  premier  témoignage  déposé  le  1®**  du  mois 
resta  valable  ;  puis  on  a  démenti  le  premier  témoignage.  Dans 
ce  cas  les  témoins  doivent  payer  pour  les  deux  démentis. 

Question,  —  Cette  réponse  n'est  pas  admissible.  Car  quand 
le  30®  on  a  démenti  le  premier  témoignage  déposé  le  1®'  du 
mois,  on  doit  faire  commencer  l'incapacité  judiciaire  à  partir 
du  1«';  par  conséquent  le  deuxième  témoignage  déposé  le  10* 
deviendrait  nul,  et  son  démenti  superflu.  ^ 

Réponse.  -*  Il  s'agit  d'un  cas  où  les  témoins  ont  déposé  les 
deux  témoignages  à  la  fois  [1] . 

[4]  Raschi  ajoute  que  le  démenti  du  deuxième  témoignage  a 
eu  lieu  avant  celui  du  premier.  Car  si  on  démentait  d'abord  le 


ITERER  *^I.  295 

Antre  question  -^  Il  parait  que  la  dirergence  d'opinion  qui 
existe  entre  Abayé  et  Rabba,  est  la  même  qu'on  rencontre 
entre  rabbi  Jossé  et  ses  collègues.  Car  on  lit  ailleurs  :  Deux 
témoins  déposent  contre  un  individu  d'abord  le  témoignage 
qu'il  a  volé  un  agneau  ou  un  bœuf,  puis  un  deuxième  témoi* 
gnage  qu'il  a  vendu  ou  tué  Fanimal,  enfin  le  premier  témoi- 
gnage est  démenti  par  un  alibi,  les  deux  témoignages  sont 
annulés,  et  l'individu  est  acquitté  ;  car  s'il  n'a  pas  commis  de 
Tol,  l'animal  qu'il  a  vendu  ou  tué  n'était  pas  volé  ;  seulement 
les  témoins  paient  l'amende  du  double  pour  lu  premier  témoi- 
gnage par  lequel  ils  voulaient  infliger  l'amende  du  double  à 
l'individu.  Si  c'est  le  deuxième  témoignage  qui  fut  démenti, 
l'individu  paie  le  double  pour  le  vol,  et  les  témoins  paient  [le 
double  pour  un  agneau]  ou  le  triple  [si  c'est  un  bœuf]  pour 
le  deuxième  témoignage,  qui  était  faux,  et  par  lequel  ils  vou- 
laient infliger  au  voleur  la  condamnation  de  payer,  outre  les 
deux  agneaux  ou  deux  bœufs  qu'il  paie  pour  le  vol,  encore 
deux  agneaux  ou  trois  bœufs.  Rabbi  Jossé  dit  :  Gela  s'applique 
seulement  au  cas  où  il  y  a  deux  témoignages  ;  mais  s'il  n'y  a 
qu'un  seul  témoignage,  aussitôt  qu'une  partie  du  témoignage 
est  annulée,  il  devient  nul  tout  entier.  Comment  expliquer  les 
paroles  de  rabbi  Jossé  ?  Veut-il  parler  de  deux  groupes  de 
'témoins  qu'il  appelle  deux  témoignages,  et  Texpression  un  seul 
témoignage  veut- elle  dire  un  seul  groupe  de  témoins  qui  dé- 
pose deux  témoignages  en  des  jours  différents? 

Cette  interprétation  n'est  pas  admissible.  Car  si  on  l'admet- 
tait, rabbi  Jossé  voudrait  donc  dire  que  si  des  témoins  dépo- 
sent d'abord  le  témoignage  du  vol,  et  ensuite  le  deuxième 
témoignage,  et  que  ce  deuxième  témoignage  soit  démenti  par 
un  alibi,  le  premier  est  aussi  annulé  ;  ce  qu'on  ne  peut  pas  ad- 
mettre. Il  faut  donc  donner  aux  paroles  de  rabbi  Jossé  une 
autre  interprétation  :  quand  il  dit  deux  témoignages,  il  veut  dire 

premier  témoignage  qui  se  rapporte  au  vol,  le  deuxième  devien- 
drait nul  ;  car  si  l'individu  n'a  pas  volé,  Tanimal  qu'il  a  vendu  on 
tué  n'était  pas  volé;  par  conséquent  le  deuxième  démenti  aurait 
été  superflu,  et  les  témoins  n'auraient  à  payer  que  l'amende  du 
double  pour  le  premier  démenti. 
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un  senl  groupe  de  témoins  qui  dépose  deux  témoignages  en 
des  jours  différents,  et  par  l'expression  tin  seul  témoignage,  il 
veut  dire  que  ce  groupe  de  témoins  dépose  les  deux  témoi- 
gnages en  une  seule  fois.  Rabbi  Jossé  veut  donc  dird  que  si 
les  deux  témoignages  ont  été  déposés  en  une  seule  fois,  ils  ne 
comptent  que  pour  un  seul,  en  ce  sens  que  si  l'un  est  annulé, 
Fautre  Test  également.  Or,  il  est  probable  que  tout  le  monde 
est  d'accord  que  toutes  les  paroles  qu'on  prononce  thokh  kheà 
dibbour,  en  une  seule  fois  [1],  ne  comptent  que  pour  une  seule 
parole;  ainsi,  deux  témoignages  déposés  en  une  seule  fois  ne 
comptent  que  pour  un  seul  témoignage,  en  ce  sens  que  si  Ton 
en  annule  l'un,  l'autre  est  également  annulé.  Si  donc  tout  le 
monde  est  d'accord  sur  ce  point,  en  quoi  consiste  le  désaccord 
entre  rabbi  Jossé  et  ses  collègues?  Ce  désaccord  ne  peut  donc 
être  que  celui-ci.  Supposons  que  les  témoins  aient  déposé  en 
une  seule  fois,  le  l^''  du  mois,  le  témoignage  du  vol  et  le 
deuxième  témoignage  que  Tindividu  a  vendu  ou  tué  Tanimal 
quelques  jours  après  l'avoir  volé;  et  que  le  deuxième  témoi- 
gnage soit  démenti  par  ifh  alibi  le  20^  du  mois.  Les  collègues 
de  rabbi  Jossé  adoptent  Topinion  de  Rabba,  d'après  lequel  Tin- 
capacité  judiciaire  commencerait  seulement  à  partir  du  20°,  par 
conséquent  le  premier  témoignage  déposé  le  1°<^  du  mois  est 


[i]  Je  crois  que  Texpression  thokh  khedédibbour Bigmûeqvi'ih  ont 
déposé  les  deux  témoignages  Tun  après  l'autre  dans  la  môme 
séance  ;  la  môme  idée  s'exprime  ailleurs  par  les  mots  vehou  sche- 
osskim  be-otho  ynyan.  [Baba  bathra],  le  malade  fit  un  don  k 
un  individu  dans  son  testament,  et  sans  l'interrompre  par  une 
autre  occupation,  il  continue  le  testament  en  faisant  un  don  à  un 
autre  individu.  Les  commentaires  le  comprennent  ici  autrement. 
Us  disent  qu'entre  les  deux  déposHïons  il  n'y  avait  pas  de  silence 
assez  long  pour  prononcer  deux  mots,  et  on  fait  une  différence 
entre  un  silence  long  à  prononcer  deux  mots  et  un  silence  assez 
long  pour  en  prononcer  quatre.  Je  ne  peux  pas  admettre  comme 
sérieux  cette  interprétation,  ni  la  distinction  entre  les  deux  si- 
lences. On  trouve  souvent  dans  la  ghemara  des  discussions  im- 
provisées qui  ne  sont  pas  sérieuses  [v.plus  haut  p.  90].  L'explication 
de  rabbenou  Tbam  [Thossephotb,  articfe  JiT^i].  est  difficile  à  ad- 
mettre; un  témoin  en  train  de  déposer' un  témoignage,  n'est  pas 
obligé  de  s'interrompre  pas  plus  qu'un  ouvrier  pour  gage. 
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valable.  Rabbi  Jossé  adopte  l'opinion  d'Âbayé^  d'après  lequel 
rincapaeîté  judiciaire  commencerait  à  partir  du  l^rda  mois, 
par  conséquent  tout  ce  que  les  faux  témoins  ont  dit  ce  jour-là 
est  annulé,  même  le  premier  témoignage  qui  concerne  le  vol. 

Réponse.  —  On  peut  dire  que  rabbi  Jossé  et  ses  collègues 
sont  d'accord  entre  eux  pour  adopter  l'opinion  d'Aboyé,  d'a- 
près lequel  l'incapacité  judiciaire  commence  à  partir  du  mo- 
ment où  le  faux  témoin  a  fait  le  témoignage  démenti.  Mais  le 
désaccord  porte  sur  la  question  de  savoir,  si  on  doit  considérer 
thokh  khedé  dibour,  les  paroles  prononcées  à  la  fois  sans  inter- 
ruption,  comme  une  seule  parole,  ou  non.  Les  collègues  de 
rabbi  Jossé  pensent  que  non;  c'est  pourquoi  ils  disent  que  si 
le  deuxième  témoignage  est  démenti,  le  premier  reste  valable. 
Rabbi  Jossé  pense  qu'on  doit  considérer  les  témoignages  dé- 
posés à  la  fois  comme  un  seul  ;  si^ouc  le  deuxième  est  annulé, 
le  premier  Test  également. 

Jtemarque  préalable.  —  Pour  comprendre  ce  qui  suit,  il  faut 
se  rappeler  que  : 

1).  Si  un  témoignage  est  contredit  par  deux  témoins,  le  té- 
moignage est  nul,  mais  ceux  qui  l'ont  déposé  ne  sont  pas  pu- 
nis comme  faux  témoins,  car  il  y  a  doute  pour  savoir  quels 
sont  ceux  qui  ont  dit  la  vérité,  et  qui  ont  dit  un  mensonge. 

2).  Si  le  témoignage  est  démenti  par  un  alibi j  le  témoignage 
est  nul,  et  ceux  qui  l'ont  déposé  sont  condamnés  comme  faux 
témoins,  à  supporter  la  peine  qu'ils  ont  voulu  infliger  à  l'ac- 
cusé. 

3).  Les  témoins  démentis  par  un  alibi  ne  sont  pas  punis  pour 
leur  faux  témoignage  dans  les  deux  conditions  suivantes,  sa- 
voir: 

a).  Si  l'accusé  n'était  pas  encore  condamné  avant  le  dé* 
menti.  ^ 

b).  Si  le  témoignage  était  annulé  par  une  cause  quelconque 
avant  le  démenti  ;  car  alors  l'accusé  ne  pouvait  pas  être  con- 
damné, ou  s'il  était  condamné  avant  que  le  témoignage  fût  an- 
nulé^ la  condamnation  deviendrait  nulle  et  non  avenue. 

4).  Enfin,  il  faut  savoir  que  si  un  individu  fait  perdre  à  son 
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esclave  nn  œil  on  nne  dent,  Teselave  est  affiranchf  [Et ode  XXI, 
26  et  27].  S'il  lui  fait  d*abord  perdre  une  dent  et  puis  un  œil, 
l'esclave  est  affranchi  pour  sa  dent  et  le  maître  lui  paie  pour 
son  œil,  comme  s'il  l'avait  fait  perdre  à  un  homme  libre  ;  car 
la  loi  rabbinique  n'admet  pas  la  sentence  œil  pour  œil  et  dent 
pour  dent,  mais  elle  veut  qu'on  paie  pour  la  perte  d'un  œil  ou 
d'une  dent  [v.  plus  bas,  fol.  83,  verso].  S'il  lui  fait  d'abord 
perdre  son  œil  et  puis  une  dent,  l'esclave  est  affranchi  pour 
son  œil,  et  le  maître  lui  paie  pour  sa  dent,  qui  est  moins  chère 
qu'un  œil. 

Rabba  dit  :  Si  un  témoignage  était  d'abord  annulé  après  la 
condamnation  de  l'accusé,  par  la  contradiction,  exemple  deux 
témoins  ont  dit  que  l'accusé  a  assassiné  un  homme,  et  deux 
autres  ont  dit  que  non,  puis  les  premiers  témoins  qui  ont 
affirmé  Tassassinat,  ont  été  démentis  par  un  alibi,  ils  sont  pu- 
nis de  mort  comme  faux  témoins,  pour  avoir  voulu  faire  cou- 
damner  à  mort  l'accusé.  On  ne  peut  pas  les  acquitter  par  le 
motif  que  leur  témoignage  était  annulé  par  la  contradiction 
avant  le  démenti  par  l'alibi,  car  la  contradiction  est  le  com- 
mencement de  la  hazamah,  démenti  par  un  alibi  [1],  o'ost-à- 
dire  que  la  contradiction  est  de  la  même  nature  que  l'alibi, 
puisqu'elle  a  le  même  but,  à  savoir,  dé  prouver  que  les  témoîDS 
ont  dit  un  mensonge  ;  seulement,  dans  la  contradiction ,  la 
preuve  n'est  pas  suffisante,  car  on  ne  sait  pas  quels  sont  ceux 
qui  disent  la  vérité,  tandis  que  dans  l'alibi  la  loi  considère  la 
preuve  comme  suffisante.  Rabba  ajouta  :  Savez-vous  d'où  J'ai 
appris  cette  idée?  C'est  delà  beraitha  qui  dit  :  Si  des  témoins 
déposent  qu'un  maître  a  d'abord  crevé  l'œil  à  son  esclave,  et 
qu'il  lui  a  ensuite  fait  perdre  une  dent,  comme  le  maître  lui-- 
même le  dit,  et  qu'ensuite  les  témoins  aient  été  démentis  par 
un  aUbi,  ils  doivent  payer  à  l'esdave  ce  qu'on  paie  pour  un 
œil.  Cette  beraïtba  n'est  pas  correcte,  car  s'il  n'y  a  pas  d'autres 
témoins  que  ceux  dont  elle  parle  et  ceux  qui  les  ont  démentis, 
on  ne  comprend  pas  pourquoi  ils  doivent  payer  à  l'esclave  la 
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[1]  V.  ma  traduction  de  Khethouboth,  p.  18,  où  rab  scheschetli 
^met  la  même  opinion  que  Rabba. 


PBRBR  VU.  299 

valeur  d'un  œil.  Si  leur  témoignage  est  faux,  oe  n'est  pas  à 
l'esclave  qu'ils  ont  voulu  faire  du  tort,  mais  c'est  au  maître 
qu'ils  ont  voulu  forcer  injustr.meat  à  affranchir  l'esclave  ;  c'est 
donc  au  maître  qu'ils  devraient  payer  la  valeur  d'un  esclave. 
On  ne  comprend  pas  non  plus  les  paroles  «  comme  1$  tnaitre 
lui-même  le  dit,  »  Si  le  témoignage  est  fauzi  si  le  mettre  n'a 
pas  fait  perdre  à  l'esclaye  l'œil  et  la  dent,  peut-il  Tavoir  dit 
ou  être  content  des  témoins  qui  le  disent  faussement?  Il  faut 
donc  admettre  que  là  beraitha  parle  d'un  cas  où  il  y  a  eu  trois 
groupes  de  témoinsi  savoir  :  d'abord  est  venu  le  premier  groupe 
pour  dire  que  le  maître  a  d'abord  fait  perdre  à  son  esclaire  la 
dent  et  puis  l'œil,  pour  lui  faire  affranchir  l'esclave  et  lui  faire 
payer  ce  qu'on  paie  pour  un  œil  ;  puis  est  venu  le  deuxième 
groupe  pour  dire  que  le  maître  a  d'abord  fait  perdre  l'œil  et  puis 
la  dent,  comme  le  maître  lui-même  le  dit,  qui  veut  affranchir 
l'esclaye  et  lui  payer  seulement  pour  une  dent  et  non  pas  pour 
un  œil;  enfin,  vient  le  troisième  groupe  qui  dément  le  deuxième 
par  un  alibi  ;  dans  ce  cas  le  deuxièiçe  groupe  doit  payer  à 
l'esclave  la  valeur  d'un  œil,  qu'ils  ont  voulu  lui  faire  perdre 
par  leur  faux  témoignage.  Or,  ici  le  deuxième  groupe  est  puni 
pour  leur  faux  témoignage  qui  a  été  annulé  par  la  contredis» 
tion  venant  du  premier  groupe,  ayant  d'être  démenti  par  le 
troisième  ;  malgré  cela  ils  sont  punis,  parce  que  la  contradio 
tion  est  le  commencement  de  la  hazcmah^  c'est-'à-dire  de  la 
même  nature  que  l'alibi. 

Réplique.  ~  Abayé  réplique  qu'on  ne  peut  rien  conclure  de 
la  beraitha.  La  beraitha  parle  d'un  eas  où  il  n'y  a  eu  que  deux 
groupes  de  témoins,  Le  premier  groupe  est  venu  dire  que  tel 
jour  le  maître  a  fait  perdre  à  son  esclaye  d'abord  un  œil  et 
puis  une  dent,  comme  le  maître  lui-même  le  dit,  lui  qui  yeut 
affranchir  l'esclaye  et  lui  payer  seulement  pour  une  dent  et 
non  pas  pour  un  œil.  Puis  vient  le  deuxième  groupe  pour  dé^ 
mentir  le  premier  groupe  par  un  alibi  et  pour  ajouter  que  les 
accidents  ont  eu  lieu  dans  un  autre  jour  et  dans  un  ordre  in«- 
verse,  savoir  :  que  le  maître  lui  a  d'abord  fait  perdre  une  dent 
et  puis  un  œil,  de  sorte  que  l'esclave  a  le  droit  de  se  faire  payer 
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nité  païenne,  il  est  condamné  à  l'amende  du  quadruple  ou  du 
quintuple,  d'après  rabbi  Meyer  ;  les  autres  docteurs  disent 
qu'il  ne  paie  pas  cette  amende.  11  en  résulte  que  rabbi  Meyer 
inflige  Tamende  malgré  la  condamnation  à  mort  pour  la  vio- 
lation du  sabbath  ou  pour  avoir  sacrifié  à  une  divinité 
païenne. 

Réponse.  —  11  s'agit  ici  d'un  cas  où  le  voleur  a  fait  tuer  l'a- 
nimal par  un  autre  individu,  de  sorte  qu'il  n'est  pas  condamné 
à  mort;  car  rabbi  Meyer  admet  le  principe  won  bis  in  idem  pour 
un  condamné  à  mort. 

Question.  —  S'il  n'est  pas  condamné  à  mort,  pourquoi  les 
autres  docteurs  disent-ils  que  le  voleur  n'est  pas  condamné  à 
payer  l'amende  du  quadruple  ou  du  quintuple? 

Réponse.  —  Ces  docteurs  suivent  Topinion  de  rabbi  Simon, 
d'après  lequel  le  voleur  n'est  pas  condamné  pour  avoir  tué 
l'animal,  si  la  sohehitak,  l'action  de  tuer,  ne  peut  pas  servir  à 
pouvoir  manger  la  viande  de  Tanimal. 

Qttestion.  —  Si  le  voleur  a  tué  l'animal  comme  sacrifice  à 
une  divinité  païenne,  il  est  en  effet  défendu  de  manger  cette 
viande.  Mais  s'il  l'a  tué  le  jour  de  sabbath,  on  peut  manger  la 
viande. 

Réponse.  —  Rabbi  Simon  adopte  l'opinion  de  rabbi  Johanan 
le  sandaler,  le  cordonnier,  d'après  lequel,  si  on  tue  un  animal 
le  jour  de  sabbath,  il  est  défendu  d'en  manger  la  viande. 

Doute.  —  Rabba  demanda  à  rab  Nahaman:  Si  un  individu 
a  volé  un  bœuf  appartenant  à  deux  associés,  et  qu'il  l'ait  tué, 
et  s'il  en  a  fait  Taveu  ensuite  devant  l'un  des  associés,  faut-il 
qu'il  paie  la  moitié  de  l'amende  à  Fautre  associé? 

Réponse. —  Rab  Nah'aman  répondit  qu'il  n'est  pas  condamné 
k  payer  à  l'autre  associé. 

Question.  —  Notre  mischnah  dit  :  S'il  a  volé  l'animal  à  son 
père  et  qu'il  l'ait  tué  ou  vendu  avant  la  mort  du  père,  il  paie 
l'amende  du  quadruple  ou  du  quintuple.  Or,  ici,  à  la  mort  du 
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père,  le  voleur  hérite  de  lui  pour  une  part,  il  est  donc  néces- 
sairement a£franclii  du  paiement  de  cette  part^  comme  le  vo- 
leur qui  a  fait  Taveu  devant  un  des  associés  qui  est  affranchi 
du  paiement  de  la  moitié.  Cependant^  la  mischnah  le  con- 
damne à  payer  le  reste  de  l'amende  aux  autres  héritiers  de  son 
père. 

Béponse,  —  Rab  Nah'aman  répondit:  Il  s'agit  ici  d'un  cas 
où  le  voleur  était  condamné  avant  la  mort  de  son  père. 

Le  lendemain,  rab  Nah'aman  a  changé  d'avis  et  il  a  dit  à 
Rabba:  Le  voleur  doit  payer  la  moitié  de  l'amende  à  l'autre 
associé.  Je  t'ai  dit  hier  autrement,  parce  que  hier  je  n'étais 
pas  à  mon  aise,  n'ayant  pas  encore  mangé  mon  bœuf  ordi- 
naire. 

Fol.  72).  —  Question. —  S'il  en  est  ainsi,  pourquoi  la  misch- 
nah dit-elle  plus  loin  [p.  305]  que  s'il  a  volé  l'animal  à  son 
père,  et  que  le  père  soit  mort  avant  qu'il  ait  vendu  ou  tué  l'a- 
nimal, il  ne  paie  pas  Tamende  du  quadruple  ou  du  quin- 
tuple ? 

Réponse.  —  C'est  qu'en  tuant  ou  en  vendant  l'animal,  cet 
animal  lui  appartenait  en  partie. 

MISCHNAH* 

Si  deux  témoins  ont  déposé,  qu'un  individu  a  volé 
un  agneau  ou  un  bœuf  et  qu'il  Tait  tué  ou  vendu, 
et  que  les  témoins  aient  été  démentis  par  un  alibi,  ils 
doivent  payer  tout  ce  qu'ils  ont  voulu  faire  payer  à 
rindividu  en  Taccusant  faussement.  Si  deux  témoins 
ont  déposé  qu'un  individu  a  volé  un  agneau  ou  un 
bœuf,  et  si  deux  autres  témoins  ont  déposé  que  le 
même  individu  à  tué  ou  vendu  cet  animal,  et  que 
tous  les  témoins  aient  été  démentis  par  un  alibi,  les 
premiers  témoins  paient  le  double,  et  les  derniers 
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pour  la  dent.  Ainsi,  dans  la  rescha,  le  premier  groupe  des  té- 
moins dit  faussement  que  le  maître  a  fait  perdre  à  resclave, 
lundi,  d'abord  Tœil  et  puis  la  dent,  et  que  le  maître  fut  con- 
damné à  afErancliir  resclave  et  à  payer  pour  la  dent,  comme 
le  maître  lui-même  le  dit  ;  le  deuxième  groupe  donne  au  pre- 
mier un  démenti  pour  le  lundi,  et  dépose  que  le  maître  a  fait 
perdre  à  l'esclave,  dimanche,  d'abord  la  dent  et  puis  l'oeil,  et 
qu'il  était  condamné  dimanche  à  affiranchir  resclave  et  à  payer 
pour  l'œil.  Dans  ce  cas  les  premiers  témoins  qui  ont  voulu  faire 
perdre  à  l'esclave  le  paiement  pour  son  œil,  doivent  lui  payer 
ce  qu'on  paie  pour  un  œil.  Dans  la  sepha^  le  premier  groupe 
dit  faussement  que  le  maître  a  fait  perdre  à  l'esclave  lundi 
d'abord  la  dent  et  puis  l'œil,  et  que  le  maître  fut  condamné  à 
aJSk'anchir  l'esclave  et  à  payer  pour  Tœil ,  comme  l'esclave  lui* 
même  le  dit  ;  le  deuxième  groupe  donne  au  premier  un  dé* 
menti  pour  le  lundi,  et  dépose  que  le  maître  a  fait  perdre  à 
Fesclave,  dimanche,  d'abord  l'œil  et  puis  la  dent,  et  que  le 
maître  fut  condamné  dimanche  à  affranchir  l'esclave  et  à 
payer  pour  la  dent  et  non  pas  pour  l'œil.  Dans  ce  cas  c'est 
au  maître  que  les  premiers  témoins  ont  voulu  faire  du  tort,  en 
voulant  le  faire  payer  pour  l'œil  ;  c'est  donc  à  lui  qu'ils  doi- 
vent payer  ce  qu'on  paie  pour  un  œil. 

Question.  —  Rab  Âh'a,  fils  de  rab  Yka,  demanda  à  rab 
Asché  :  On  a  vu  que  Rabba,  en  citant  la  rescha^  le  premier  cas, 
de  la  beraltha  et  en  supposant  qu'elle  parle  de  trois  groupes 
de  témoins,  a  voulu  en  conclure  qull  faut  admettre  ce  prin- 
cipe que  la  contradiction  était  le  commencement  de  la  haza^ 
friah^  l'alibi,  ou  de  la  même  nature  que  la  hazamak.  Les  té- 
moins, dont  le  témoignage  fut  d'abord  annulé  par  une  con- 
tradiction, doivent  être  punis  s'ils  sont  ensuite  démentis  par 
un  alibi  ;  puisque  la  beraitha  punit  le  deuxième  groupe  de 
témoins  pour  leur  faux  témoignage,  qui  a  été  annulé  d'abord 
par  la  contradiction  venant  du  premier  groupe,  avant  d'être 
démenti  par  le  troisième  groupe.  Cette  conclusion  n'est  pas 
admissible,  puisque  le  témoignage  do  deuxième  groupe 
n'a  pas  été  annulé  par  la  contradiction  venant  du  premier 
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groupe.  Gar  le  premier  groupe  dit  que  le  maître  a  d'abord 
fait  perdre  à  l'esclave  la  dent  et  puis  Toeili  donc  le  maître  doit 
payer  pour  l'œil  ;  le  deuxième  groupe  dit  qu'il  a  fait  perdre 
d'abord  l'œil  et  puis  la  dent,  donc  le  maître  doit  payer  seule- 
ment pour  la  dent .  Gomme  on  ne  sait  pas  lequel  dit  la  vérité^ 
le  juge  fait  payer  seulement  pour  la  dent  et  non  pas  pour 
l'œil,  on  fait  donc  ce  que  voulait  le  deuxième  groupe.  C'est 
donc  le  témoignage  du  premier  groupe  qui  a  été  annulé,  et  celui 
du  deuxième  n'a  pas  été  annulé  du  tout  ;  c'est  pourquoi  si  le 
deuxième  groupe  est  démenti  par  un  alibi,  il  est  puni,  puisque 
son  témoignage  n'a  pas  été  annulé. 

Réponse.  —  Rab  Âsché  répondit  :  Rabba  pense,  comme  la 
rescha  de  la  beraïtha  parle  de  trois  groupes,  la  sepha  parle 
également  de  trois  groupes  de  témoins^  et  il  tire  sa  conclusion 
de  la  sepha.  Ici  il  s'agit  d'un  cas  où  le  premier  groupe  déposa 
le  témoignage  que  le  maître  a  fait  perdre  à  l'esclave,  d'abord 
'  la  dent  et  puis  Tœil,  comme  l'esclave  lui-même  le  dit,  le 
^  maître  fut  donc  condamné  à  affranchir  l'esclave  et  à  payer 
pour  l'œil  ;  puis  vient  le  deuxième  groupe  qui  contredit  le  pre- 
niier,  en  disant  que  c'est  l'œil  que  le  maître  a  fait  perdre  d*^" 
bordet  ensuite  la  dent,  et  que  le  maître  ne  doit  payer  que 
pour  la  dent.  Gomme  il  y  a  doute,  on  devrait  faire  payer  seu- 
lement pour  la  dent,  comme  le  veut  le  deuxième  groupe,  et  le 
témoignage  du  premier  groupe  est  annulé.  Enfin  vint  le  troi- 
sième groupe  pour  démentir  le  premier  par  un  alibi.  Dans  ce 
cas  le  premier  groupe,  dout  le  témoignage  était  annulé  avant 
d'être  démenti  par  un  alibi,  est  condamné  à  payer  au  maître 
ce  qu'on  paie  pour  un  œil,  car  ce  premier  groupe  a  voulu  par 
son  faux  témoignage  faire  condamner  le  maître  à  payer  pour 
un  œil. 

Preuve.  ~  Rab  Ydé,  fils  d'Abin,  veut  conclure  de  notre 
mischnah  qu'il  faut  adopter  l'opinion  de  Rabba.  Car  notre 
mischnah  dit  :  Si  deux  témoins  ont  déposé  qu'un  individu  a 
volé  un  agneau  ou  un  bœuf  et  qtfil  l'a  tué  ou  vendu,  et  que 
les  témoins  aient  été  démentis  par  un  alibi,  ils  doivent  payer 
tout  ce  qu'ils  ont  voulu  faire  payer  à  l'individu  en  l'accusant 
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faussement.  Il  est  probable  qu'ils  ont  d'abord  déposé. le  pre- 
mier témoignage  pour  faire  payer  à  Tindividu  deux  agneaux 
ou  deux  bœufs  ;  puis  ils  ont  déposé  le  deuxième  témoignage 
que  l'individu  a  vendu  ou  tué  Fanima]  pour  le  faire  condam- 
ner à  payer  encore  deux  agneaux  ou  trois  bœufs  ;  ensuite  ils 
ont  été  démentis  d'abord  pour  le  premier  témoignage,  et  puis 
pour  le  deuxième.  Or,  aussitôt  qu'ils  ont  été  démentis  pour  le 
premier  témoignage,  le  deuxième  a  été  annulé,  car  si  l'individu 
n'a  pas  volé,  le  témoignage  qu'il  a  vendu  ou  tué  un  animal 
est  nul  et  d'aucune  valeur.  Cependant,  s'ils  sont  plus  tard  dé- 
mentis pour  le  deuxième  témoignage,  ils  doivent  payer  deux 
agneaux  ou  trois  bœufs  pour  avoir  voulu  condamner  l'indi- 
vidu à  cette  amende  par  le  deuxième  témoignage,  [outre  les 
deux  agneaux  ou  deux  bœufs  que  les  témoins  paient  pour  le 
premier  témoignage].  Il  ea  résulte,  que  la  mischnah  adopte 
l'opinion  de  Rabba. 

Réplique.  —  On  peut  dire  que  la  mischnah  parle  d'un  cas,  où 
les  témoins  ont  été  démentis  d'abord  pour  le  deuxième  témoi- 
gnage et  ensuite  pour  le  premier. 

Il  y  a  désaccord  entre  rabbi  Joh'anan  et  rabbi  Elâzar,  dont 
Tun  dit  comme  Rabba,  que  si  des  témoins  ont  déposé  qu'un 
individu  a  assassiné  un  homme,  et  que  ce  témoignage  eût  été 
annulé  par  une  contradiction,  avant  d'être  démenti  par  un 
alibiy  les  témoins  sont  condamnés  à  mort;  et  l'autre  dit  qu'ils 
sont  acquittés.  La  ghemara  dit  que  ce  doit  être  rabbi  Elâzar 
qui  acquitte  ces  témoins.  Car  rabbi  Elézar  dit  que,  si  des  té- 
moins ont  déposé  qu'un  individu  a  assassiné  un  homme  et 
qu'ils  soient  contredits,  ils  sont  condamnés  à  la  peine  du  fouet. 
Il  en  résulte  que  d'après  rabbi  Elâzar,  quand  le  ténioigna^e 
est  annulé,  les  témoins  ne  peuvent  plus  être  condamnés  à 
mort  par  un  démenti  ;  autrement  ils  ne  devraient  pas  être  con- 
damnés à  la  peine  du  fouet. 

Questiati.  —  Si  les  témoins  sont  contredits  par  d'autres, 
pourquoi  condamne-t-on  les  premiers?  Cîomment  sait^on  qui 
est  celui  qui  dit  la  vérité? 
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Réponse.  —  Rabbi  Elâzar  parle  d'un  cas,  où  ils  sont  convain- 
cus de  mensonge,  par  exemple  quand  ils  ont  dit  que  l'indi- 
vidu a  assassiné  telle  personne,  et  que  la  personne  est  vi- 
vante* 

MISCHNAH. 

S'il  y  a  deux  témoins  qu*un  individu  a  volé  un 
agneau  ou  un  bœuf,et  qu'il  n'y  en  ait  qu'un  seul  pour 
Taction  d'avoir  vendu  ou  tué  l'animal,  ou  bien  on 
ne  connaît  cette  action  que  par  l'aveu  du  voleur,  il 
paie  l'amende  du  double  pour  le  vol,  mais  il  ne  paie 
pas  la  deuxième  amende  pour  avoir  vendu  ou  tué 
l'animal,  il  n'est  donc  pas  obligé  de  payer  quatre 
agneaux  ou  cinq  bœufs.  S'il  a  volé  et  tué  l'animal  le 
samedi,  ou  bien  s'il  a  tué  l'animal  volé  comme  sa- 
crifice à  une  divinité  païenne,  il  paie  Taniende  du 
double  pour  le  vol,  mais  il  ne  paie  pas  la  deuxième 
amende  pour  avoir  tué  l'animal,  car  cette  action  en- 
traîne pour  lui  la  peine  de  mort,  et  on  admet  le 
principe  non  bis  in  idem.  S'il  a  volé  à  son  père,  et  si 
son  père  est  mort  ensuite,  et  qu'il  ait  vendu  ou  tué 
l'animal  après  la  mort  du  père,  le  voleur  paie  l'a- 
mende du  double,  mais  il  ne  paie  pas  la  deuxième 
amende. 

GHEMARA. 

La  mischnah  dit  que  si  l'action  d'avoir  vendu  ou  tué  l'ani- 
mal volé  n'est  connue  que  par  rareu  du  voleur,  il  est  acquitté 
de  la  deuxième  amende,  parce  qu'on  n'est  pas  condamné  à 
payer  une  amende  par  suite  de  son  propre  aveu.  Si,  après  que 
le  voleur  a  fait  cet  aveu,  viennent  des  témoins  qui  constatent 
le  fait  qu'il  a  avoué,  il  paie  l'amende.  Ceci  est  contraire  à  Tidée 
que  rab  Houna  a  exprimée  au  nom  de  Rab.Car  rab  Houna  dit 
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au  nom  de  Rab  !  Si  le  coupable  fait  d^abord  Taveu  de  son 
crime,  et  que  les  témoins  Yienneot  plus  tard  constater  le  fait, 
le  coupable  ne  paie  pas  Tamende  [1]. 

Fol.  75).  —  On  Ta  dit  ailleurs,  que  d'après  Rab,  si  le  cou- 
pable fait  d'abord  l'aveu  de  son  crime  et  que  les  témoins  vien- 
nent ensuite  constater  le  fait,  le  coupable  ne  paie  pas  Tamende; 
Samuel  dit,  au  contraire,  qu'il  est  condamné  à  la  payer. 

QuesHon*  --^Rab  adreassa  à  Samuel  1  obJQotion  suiyante  :  On 
Ut  ailleurs  :  Si  le  voleur,  voyant  des  témoins  se  préparer  pour 
aller  déposer  leur  témoignage^  les  prévient  et  fait  l'aveu  en 
disant  :  j'ai  volé  un  agneau  ou  un  bœuf,  mais  je  n'ai  pas 
vendu,  ni  tué  l'animal,  il  ne  doit  payer  que  la  valeur  de  l'ani- 
mal, mais  non  pas  Tamende.  11  en  résulte  que  si  le  coupable 
faài  Faveu  d'abord  et  que  les  témoins  viennent  ensuite,  il  ne 
paie  pas  d'amende. 

Répome.  —  Samuel  répondit  qull  s'agît  ici  d'un  cas  où  les 
témoins  qui  se  préparaient  à  venir  déposer  leur  témoignage, 
ne  sont  pas  venus. 

Question.  —  Cette  réponse  n'est  pas  admissible.  Car  on  Kt 
dans  le  même  endroit  :  Rabbi  Elazar,  fils  de  rabbi  Simon,  dit  : 
que  les  témoins  viennent  d^oser  leur  témoignage.  Il  en  ré- 
sulte que,  d'après  rabbi  Elasar,  fils  de  rabbi  Simon,  le  témoi- 
gnage qui  vient  après  l'aveu  peut  faire  condamner  le  cou- 

[1]  Il  résulte  de  la  discussion  de  la  ghemara  que  l'aveu  doit  être 
fait  devant  les  juges  et  au  tribunal  ;  s*il  n^est  pas  fait  devaat  les 
juges,  ou  s'il  est  fait  devant  les  juges  en  dehors  du  tribunal,  il 
n'a  aucune  valeur* 

On  cite  ici  une  beraïtha  qui  raconte  le  fait  que  rabban  Gamaliei 
ayant  crevé  par  mégarde  l'œil  de  son  cher  esclave  Tobi,  il  en 
était  enchanté  que  Uesclave  deviendra  libre.  N'a-t-il  pas  pu  l'af- 
franchir sans  cela?  Raschi  donnç  une  réponse  que  j'ai  réfutée. 
[V.  ma  traduction  de  Ghitin.]  Je  crois  que  Tobi,  étant  Tesclave 
du  chef  du  Judaïsme  n*a  pas  voulu  ^tre  affranchi  et  que  rabban 
Gamaliei  qui  l'aimait  beaucoup  n'a  pas  voulu  le  contrarier.  On 
peut  supposer  aussi  que  Tobi  avait  déjli  l'œil  malade  avaat  que 
son  cher  maître  l'eût  crevé,  autrement  il  aurait  un  peu  regretté 
l'œil. 
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pable  ;  tandis  que  le  thana  kama  [1]  pense  cfue  le  témoignage 
qui  vient  après  l'aveu  n'a  aucune  valeur. 

Réponse,  —  Samuel  répondit  :  Si  le  thana  kama  n'est  pas 
d'accord  avec  moi,  je  peuxm'appuyer  sur  rabbi  Elazar  fils  de 
rabbi  Simon. 

La  ghemara  ajoute  que  Samuel  ne  peut  pas  être  d'accord 
avec  le  thana  kama  ;  tandis  que  Rab  s'accorde  avec  le  thana 
kama  et  peut  même  s'accorder  avec  rabbi  Elazar  fils  de  rabbi 
Simon.  Car  ce  rabbi  Elazar  parle  d'un  cas  où  le  voleur  n'a 
fait  l'aveu  que  par  la  crainte  des  témoins  qu'il  a  vu  venir, 
c'est  pourquoi  il  le  condamne  à  l'amende,  tandis  que  Rab 
parle  d'un  aveu  spontané. 

Rab  Hamnouna  dit  :  L'opinion  de  Rab  parait  juste  dans  le 
cas  où  le  voleur  fait  l'aveu  qu'il  a  volé  et  que  les  témoins  vien- 
nent plus  tard  constater  le  vol  ;  car  dans  ce  cas  on  peut  ad- 
mettre que  l'aveu  était  l'aveu  d'un  homme  qui  veut  sincère- 
ment réparer  ses  fautes,  puisqu'il  vient  spontanément  avouer 
le  vol  et  s'engager  à  payer  la  valeur  de  l'objet  volé.  Mais  l'o- 
pinion de  Rab  n'est  pas  applicable  dans  le  cas  où  le  voleur  ne 
s'engage  à  rien  par  son  aveu  ;  par  exemple  :  Le  voleur  dit  qu'il 
n'a  pas  volé,  des  témoins  viennent  alorff  dire  qu'il  a  volé  ; 
puis,  le  voleur,  convaincu  déjà  du  vol,  ajoute  spontanément 
l'aveu  qu'il  a  vendu  ou  tué  l'animal  volé,  enfin,  des  témoins 
viennent  déposer  aussi  qu'il  a  vendu  ou  tué  l'animal.  Dans  ce 
cas  le  voleur  paie  l'amende  malgré  son  aveu,  parce  que  c'était 
un  aveu  qui  ne  l'engageait  à  rien.  ^ 

Rabba  dit  alors  à  rab  Hamnouna  :  Tu  as  mieux  compris 
Topinion  de  Rab  que  rab  Houna,  qui  est  un  des  anciens  de  son 
école  [2],  et  qui  ne  savait  pas  faire  la  distinction  que  tu  as 
faite.  Rabbi  H'iya  fils  d'Abba,  dit  aussi  au  nom  de  rabbi 
Joh'anan:  Si  le  voleur  fait  d'abord  l'aveu  qu'il  a  volé  et  que 
les  témoins  viennent  plus  tard,  il  n'est  pas  condamné  à  payer 


[i]  Thana  est  un  docteur  contemporain  ou  antérieur  au  rédac- 
teur de  la  miscanah  ;  kamay  le  premier,  le  thana  dont  Topinion 
précède  celle  de  rabbi  Elazar  fils  de  rabbi  Simon. 

[2]  J'ai  adopté  ici  Tinterprétation  des  Thossepbolh. 
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Tamende  du  double,  parce  qu'il  a  fait  spontanément  Taveu 
sincère  de  son  crime,  puisque  cet  aveu  l'engagea  à  payer  la 
valeur  de  l'objet  volé.  Mais  si  le  vol  est  constaté  d'abord  par 
des  témoins,  que  le  voleur  fasse  l'aveu  qu'il  a  vendu  ou  tué 
l'animal,  et  qu'enfin  ce  deuxième  méfait  soit  également  con- 
staté par  des  témoins^  cet  aveu,  quoique  fait  avant  Tarrivée 
des  derniers  témoins,  n'affranchit  pas  le  voleur  de  l'amende 
du  quadruple  ou  du  quintuple,  parce  que  c'était  un  aveu  qui 
ne  l'engageait  à  rien. 

Rab  Âsché  dit  :  La  distinction  faite  par  rab  Hamnouna  ré- 
sulte aussi  d'une  mischnah  et  d'une  beraïtlia.  Notre  mischnah 
dit:  Si  le  vol  est  constaté  par  deux  témoins,  mais  que  la 
deuxième  action  d'avoir  vendu  ou  tué  l'animal  ne  soit  consta- 
tée que  par  un  seul  témoin  ou  par  l'aveu  du  coupable,  le  vo- 
leur paie  l'amende  du  double  pour  le  vol,  mais  il  ne  paie  pas 
l'amende  du  quadruple  ou  du  quintuple  pour  la  deuxième  ac- 
tion. La  mischnah  aurait  pu  dire  simplement  :  Si  le  vol  et 
l'actioiy  d'avoir  vendu  ou  tué  l'animal  ne  sont  constatés  que 
par  un  seul  témoin  ou  par  l'aveu  du  coupable,  il  ne  paie  au- 
cune amende.  Pourquoi  ne  l'a-t-elle  pas  fait  ?  C'est  qu'elle 
voulait  nous  apprendre  que,  si  la  deuxième  action  n'est  con- 
statée que  par  l'aveu  du  coupable,  il  n'est  pas  plus  affranchi 
de  l'amende  du  quadruple  ou  du  quintuple,  que  si  cette  action 
n'était  constatée  que  par  un  seul  témoin.  C'est-à-dire,  si  cette 
action  n'est  constatée  que  par  un  seul  témoin,  quoique  le  vo- 
leur ne  soit  pas  condamné  à  présent,  il  est  exposé  à  être  con- 
dtfknné  plus  tard,  si  un  autre  témoin  vient  s'ajouter  au  pre- 
mier. Il  en  est  de  même  si  cette  action  n'est  constatée  que  par 
l'aveu  du  coupable,  quoiqu'il  ne  soit  pas  condamné  à  présent, 
il  est  exposé  à  être  condamné  plus  tard,  si  des  témoins  vien- 
nent constater  cette  action.  Il  y  a  donc  ressemblance  entre  le 
cas  où  la  deuxième  action  est  constatée  par  l'aveu  du  voleur, 
et  celui  où  elle  est  constatée  par  un  seul  témoin.  Or,  cette  re^ 
semblance  ne  se  trouve  qu'au  cas  où  l'aveu  porte  seulement 
sur  la  deuxième  action  ;  c'est  à-dire  sur  l'action  d'avoir  vendu 
ou  tué  l'animal  volé,  car  par  cet  aveu  le  voleur  ne  s'engage  à 
rien.  Mais  la  ressemblance  n'existe  pas,  si  l'aveu  porte  à  la 
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fois  sur  le  vol  et  sur  la  deuxième  action.  Car  si  le  vol  et  la 
deuxième  action  ne  sont  constatés  que  par  un  seul  témoin/ 
quoique  le  voleur  soit  affranchi  des  amendes  à  présent,  il  est 
exposé  à  être  condamné  plus  tard,  si  un  autre  témoin  vient 
s'ajouter  au  premier.  Mais  si  le  vol  et  la  deuxième  action  ne 
sont  constatés  que  par  laveu  du  voleur,  il  est  aflfranchi  des 
amendes  d'une  manière  définitive  ;  car  il  a  fait  un  aveu  sin- 
cère qui  l'engage  à  payer  la  valeur  de  l'animal  volé. 

Voici  la  beraïtha,  d'où  on  peut  tirer  la  même  conclusion. 
La  beraïtha  dit  :  Si  le  voleur,  voyant  des  témoins  se  préparer 
à  venir  déposer  leur  témoignage,  les  prévient  et  fait  l'aveu,  en 
disant  :  j'ai  volé  l'agneau  ou  le  bœuf,  mais  je  ne  l'ai  pas  vendu 
ni  tué,  il  ne  paie  que  la  valeur  de  l'animal,  mais  non  pas  l'a- 
mende du  double.  Pourquoi  la  beraïtha  ajoute-t-elle  les  mots  : 
mais  je  ne  l'ai  pas  vendu,  ni  tué  ?  C'est  pour  nous  apprendre 
que  c'est  parce  que  le  coupable  a  fait  l'aveu  du  vol,  qui  l'en- 
gage à  payer  la  valeur  de  l'objet,  qu'il  est  affranchi  de  l'a- 
mende d'une  manière  définitive,  quand  même  des  témoins  du 
vol  viendraient  plus  tard.  Mais  si  le  vol  était  constaté  déjà  par 
des  témoins,  et  que  l'aveu  portât  seulement  sur  la  deuxième 
action,  aveu  qui  ne  l'engage  à  rien,  il  n'est  affranchi  de  l'a- 
mende du  quadruple  ou  du  quintuple  que  d'une  manière  pro- 
visoire, tant  qu'il  n'y  a  pas  de  témoins,  mais  il  sera  condamné 
si  cette  deuxième  action  vient  à  être  constatée  par  des  témoins 
plus  tard. 

Réplique,  —  On  ne  peut  rien  conclure  de  la  beraïtha.  Si  la 
beraïtha  ajoute  les  mots  :  «  mais  je  ne  l'ai  pas  vendu  ni  tué,  » 
elle  le  fait  pour  nous  apprendre  autre  chose,  savoir  :  que  s'il  a 
fait  l'aveu  du  vol  et  qu'il  se  soit  affranchi  ainsi  de  l'amende 
du  double,  il  est  aussi  affranchi  de  la  deuxième  amende  qu'il 
aurait  dû  payer  pour  avoir  vendu  ou  tué  l'animal,  quoiqu'il 
n'ait  pas  fait  l'aveu  de  cette  action,  puisqu'il  a  dit:  j'ai  volé 
l'animal,  mais  je  ne  Vai  pas  vendu  nitué^  »  et  que  ce  soient  des 
témoins  qui  ont  constaté  qu'il  l'a  vendu  ou  tué.  La  beraïtha 
veut  donc  nous  apprendre  qu'on  ne  paie  jamais  la  deuxième 
amende,  quand  on  est  affranchi  de  la  première,  c'est-à-dire 
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quand  on  n'est  pas  condamné  à  payer  l'amende  du  double 
pour  le  Tol,  on  ne  paie  pas  non  plus  d'amende  pour  avoir  vendu 
ou  tué  l'animal  volé. 

Qumim.  —  Il  parait  qu'il  y  a  désaccord  entre  les  docteors 
sur  la  queation  de  savoir,  si  l'aveu  par  lequel  le  coupable  ne 
s'engage  à  rien,  peut  raffranchir  de  Tamende,  quand  même 
le  crime  serait  constaté  plus  tard  par  des  témoins.  Car  on  lit 
ailleurs  :  Si  deux  témoins  disent  qu'un  individu  a  volé  un 
agneau  ou  un  bœuf«  pour  le  faire  condamner  à  l'amende  du 
double^  et  que  deux  autres  disent  qu'il  a  vendu  ou  tué  l'ani- 
mal volé,  pour  le  faire  condamner  à  la  deuxième  amende  ;  si 
las  premiers  témoins  sont  démentis  par  un  alibi,  ils  paient  le 
double  à  l'individu ,  pour  avoir  voulu  le  faire  condamner  au 
paiement  du  double,  et  le  témoignage  des  derniers  devient  nul; 
car  si  l'individu  n'a  pas  volé,  il  n'a  pas  vendu  ni  tué  d'animal 
volé.  Si  les  derniers  témoins  sont  démentis  par  un  alibi^  ils 
paient  au  voleur  les  deux  agneaux  ou  les  trois  bœufs  auxquels 
ils  voulaient  le  condamner,  mais  le  voleur  paie  l'amende  du 
double  pour  le  vol.  On  dit  au  nom  de  Soumkbous,  que  les  té- 
moins paient  deux  agneaux  ou  deux  bœufs,  et  le  voleur  paie 
deux  agneaux  ou  trois  bœufs.  Auquel  cas  se  rapportent  les 
paroles  de  Soumkhous?  Est-ce  au  premier  cas,  où  ce  sont  les 
premiers  témoins  qui  sont  démentis?  Si  le  témoignage  du  vol 
est  démenti,  l'accusé  n'est  pas  un  voleur.  Pourquoi  Soumkbous 
lui  ferait-îl  payer  deux  agneaux  ou  trois  bœufs?  Est-ce  au 
deuxième  cas,  quand  ce  sont  les  derniers  témoins  qui  sont  dé- 
mentis ?  Dans  ce  cas  les  collègues  de  Soumkhous  ont  raison  ; 
c'est  le  voleur  qui  doit  payer  le  double,  et  les  faux  témoins 
doivent  payer  deux  agneaux  ou  trois  bœufs.  Pourquoi  Soum- 
khous n'est-il  pas»  d'accord  avec  eux  ?  Il  faut  donc  admettre 
que  le  désaccord  entre  Soumkhous  et  ses  collègues  porte  sur 
un  autre  cas,  savoir,  sur  un  cas  où  deux  témoins  disent  qu'un 
individu  a  volé,  l'individu  dit:  Oui,  j'ai  volé  l'agneau  ou  le 
bœuf,  et  j'avoue  même  que  j'ai  vendu  ou  tué  l'animal  volé, 
mais  je  n'ai  pas  volé  en  votre  présence,  vous  dites  un  men 
songe  ;  puis  viennent  en  efifet  d'autres  témoins  qui  leur  don- 
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nQnt  un  démenti  par  un  aliàii  mais  le  propriétaire  de  Tanimal 
amène  un  troisième  groupe  de  témoins  qui  déposent  que  Tin- 
diyidu  a  volé  et  qu'il  a  vendu  ou  tué  Tanimal.  Dans  ce  cas  Ta-* 
yen  du  vol  ne  compte  pas,  puisque  le  voleur  Fa  fait  après  la 
déposition  des  premiers  témoins,  il  doit  donc  payer  au  pro*- 
priétaire  l'amende  du  double;  les  premiers  témoins  démentis 
par  un  aliH^  quoique  le  vol  ait  eu  lieu^  doivent  à  leur  tour 
payer  au  voleur  le  double^  parce  que  leur  témoignage  par  le-^ 
quel  ils  voulaient  faire  condamner  le  voleur  à  payer  le  double, 
était  faux.  Quant  à  l'aveu  du  fait  d'avoir  vendu  ou  tué  l'ani- 
mal,  il  a  été  fait  avant  que  cette  action  fût  constatée  par  le 
troisième  groupe  des  témoins,  le  voleur  est  donc,  d'après  les 
collègues  de  Soumkhous,  affranchi  de  la  deuxième  amende  ; 
quoique  ce  fût  un  aveu  qui  n'engageait  le  voleur  à  rien. 
Mais  Soumkhoas  pensé  que  cet  aveu  ne  peut  pas  affiranchir  le 
voleur  dans  le  cas  où  l'action  est  constatée  plus  tard  par  des 
témoins,  parce  que  c'était  un  aveu  qui  n'engageait  le  voleur  à 
rien  ;  c'est  pourquoi  Soumkhous  dit  :  les  premiers  témoins, 
qui  étaient  démentis  par  un  alibi,  paient  au  voleur  le  double, 
mais  le  voleur  paie  au  propriétaire  [outre  le  double]  encore 
deux  agneaux  ou  trois  bœufs. 

Réponse.  —  Rab  Ah'a  fils  de  rab  Yka,  répondît  :  On  peut 
admettre  que  Soumkhous  et  ses  collègues  sont  d'accord  sur 
ce,  que  l'aveu  qui  n'engage  le  coupable  à  rien  ne  peut  pas-Taf- 
.franchir  de  l'amende,  si  le  crime  est  plus  tard  constaté  par  des 
témoins.  Mais  le  désaccord  entre  Soumkhous  et  ses  collè- 
gues porte  sur  une  autre  question.  Il  s'agil  d'un  cas  où  tout 
s'est  passé  comme  on  vient  de  le  dire,  mais  que  c'est  le  voleur 
lui-même  qui  a  amené  le  troisième  groupe  des  témoins,  en  di- 
sant avant  leur  arrivée,  dans  son  tfVeu,  que  c'était  devant  ces 
témoins  qu'il  a  volé  et  qu'il  a  vendu  ou  tué  l'animal.  Dans  ce 
cas  le  témoignage  du  troisième  groupe  ne  remplit  pas,  d'après 
les  collègues  de  Soumkhous,  les  conditions  nécessaires  pour 
être  valable.  Car  une  des  conditions  qui  doivent  contribuer  à 
rendre  un  témoignage  valable, [en  inspirant  confiance  dans  la 
véracité  des  témoins], est  qu'ils  se  placent  dans  des  circonstan* 
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ces  qui  les  exposent  à  être  démentis  par  un  alibi  s'ils  disent  un 
mensonge  ;  [si  donc  par  exemple,  les  témoins  ne  donnent  pas 
la  date  exacte  dans  laquelle  ils  ont  constaté  l'acte  dont  ils  par- 
lent, leur  témoignage  n'est  pas  valable,  parce  qu'il  inspire  peu 
de  confiance,  puisque  les  témoins  ne  s'exposent  pas  à  être  dé- 
mentis par  un  alibi].  Or,  dans  notre  cas,  si  le  voleur  lui-même 
amène  les  témoins,  ceux-ci  ne  sont  pas  exposés  à  être  démen* 
tispar  un  alibi  et  à  être  punis  comme  faux  tén^oins.  C'est 
pourquoi  les  collègues  de  Soumkhous  disent  que  le  voleur  ne 
peut  pas  être  condamné  à  l'amende  par  un  témoignage  pa- 
reil ;  tandis  que  Soumkhous  condamne  le  voleur  par  suite  de 
ce  témoignage. 

Queêiim.  —  Est-ce  que  Soumkhous  n'admet  pas  qu'un  té- 
moignage, pour  être  valable,  a  besoin  de  remplir  la  condition 
dont  on  vient  de  parler? 

Réponse,  —  Il  l'admet  bien,  mais  il  fait  une  distinction.  Si 
les  témoins  déposent  un  témoignage  sans  donner  de  date,  il  y 
a  lieu  de  les  soupçonner  de  mensonge,  et  de  supposer  qu'ils 
ne  disent  pas  la  date,  parce  qu'ils  ont  peur  d'être  démentis  par 
un  alibi.  Mais  dans  notre  cas  il  n'y  a  rien  de  pareil.  Us  indi- 
quent la  date  et  répondent  à  toutes  les*questions;  seulement 
ils  ne  sont  pas  exposés  à  être  démentis  et  punis,  parce  qu'ils 
étaient  amenés  par  le  voleur  lui-même  et  qu'on  sait  qu'ils  di- 
sent la  vérité;  par  conséquent  Soumkhous  admet  que  leur  té- 
moignage est  valable  pour  faire  condamner  le  voleur  à  l'a- 
mende. 

On  vient  de  dire  que  le  premier  groupe  de  témoins  démen- 
tis par  un  alibi^  paie  au  voleur  le  double.  Gela  ne  veut  pas 
dire  qu'ils  lui  donnent  deux  agneaux  ou  deux  bœufs,  puisque 
le  vol  a  eu  lieu,  le  voleur  devait  donc  rendre  un  agneau  ou 
un  bœuf,  et  les  témoiDS  ne  lui  ont  fait  que  le  tort  de  vouloir 
le  condamner  à  payer  deux  agneaux  ou  deux  bœufs  ;  mais  cela 
veut  dire,  d'après  rabbi  Elâzar  qui  l'a  dit  au  nom  de  Rab,  que 
les  témoins  donnent  au  voleur  le  deuxième  agneau  ou  le 
deuxième  bœuf. 
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Fol.  78).  Si  le  voleur  a  vendu  Tagneau  ou  le 
bœuf,  en  se  réservant  une  partie,  même  la  centième 
partie,  ou  bien  si  le  voleur  avant  de  voler  l'animal  a 
eu  une  part  dans  cet  animal  et  qu'ilTait  vendu  après 
l'avoir  volé,  il  paie  l'amende  du  double  pour  le  vol, 
mais  non  pas  la  deuxième  amende  pour  la  vente  ; 
car  dans  le  premier  cas  il  n'a  pas  vendu  l'animal 
tout  entier,  et  dans  le  deuxième  l'animal  vendu  lui 
appartenait  en  partie.  Si  le  voleur  a  tué  l'agneau  ou 
le  bœuf  volé,  mais  s'il  l'a  fait  contrairement  aux  rites 
de  façon  à  ce  que  la  viande  soit  défendue  comme 
une  nebelah  [cadavre  d'un  animal  mort  de  sa  mort 
naturelle],  il  paie  la  première  letmende  pour  le  vol, 
mais  non  pas  la  deuxième  amende  pour  la  schehilah^ 
l'action  de  tuer,  car  ce  n'était  pas  une  schehiiah  selon 
les  rites  qui  autorise  à  manger  la  viande. 

OHËMÀRA. 

La  mischnah  dit  :  Si  le  voleur  a  vendu  ranimai  volé,  en  se 
réservant  une  partie,  il  ne  paie  pas  la  deuxième  ameode.  Rab 
dit  :  Il  faut  qu'il  se  soit  réservé  une  partie  de  la  viande.  Lévi 
dit  qu'il  suffit  de  se  réserver  la  laine  de  Fagneau.  Une  beraStha 
dit  comme  Lévi. 

Q'ussiim,  —  Oq  lit  ailleurs  :  Si  le  voleur  a  vendu  Fagneau 
ou  le  bœuf  volé,  en  se  réservant  la  patte  de  devant,  la  patte  de 
derrière,  les  cornes  ou  la  laine,  il  ne  paie  pas  la  deuxième 
amende  pour  la  vente.  Rabbi  fait  une  distinction  entre  les  di- 
verses parties  :  Si  le  voleur  s'est  réservé  une  partie  tellement 
nécessaire  à  la  vie  de  l'animal,  que  si  on  l'enlevait^  l'animal 
serait  devenu  trepkah,  atteint  d'une  maladie  sûrement  etrapi- 
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dément  mortelle^  on  peut  dire  que  ranimai  n'est  pas  vendu 
tout  entier,  et  le  voleur  n'est  pas  eondamné  à  payer  la  deuxième 
amende.  Mais  si  la  partie  réservée  n'a  pas  cette  importance 
pour  la  vie  de  Tanimal,  c'est  comme  si  le  voleur  l'avait  vendu 
tout  entier,  et  il  est  ^condamné  à  payer  la  deuxième  amende. 
Rabbi  Simon,  fils  d'Elàzar,  dit:  Si  le  voleur,  en  vendant  l'ani- 
mal volé,  s'est  réservé  les  cornesi  il  ne  paie  pas  la  deuxième 
amende,  car  les  cornes  sont  une  partie  importante  que  l'ani- 
mal conserve  pendant  toute  la  vie  ;  mais  si  le  voleur  ne  s'est 
réservé  que  la  laine,  il  paie  la  deuxième  amende,  comme  s'il 
avait  vendu  l'animal  entier,  car  la  laine  est  destinée  à  être 
tondue,  et  elle  ne  fait  pas  partie  intégrante  de  l'animal,  puis- 
qu'il ne  la  conserve  pas  toujours.  On  voit  que  Lévi  est  d'accord 
avec  le  thana  kamay  le  docteur  dont  Topinion  est  mentionnée 
la  première.  Mais  Rab  est  en  contradiction  avec  tous. 

Réponse.  —  Rab  s'appuie  sur  la  beraïtha,  où  on  lit  :  Rabbi 
Simon  fils  d'Elâzar,  dit  :  Si  le  voleur  a  vendu  l'agneau  ou  le 
bœuf  volé,  en  se  réservant  la  patte  de  devant  ou  la  patte  de 
derrière,  il  ne  paie  pas  la  deuxième  amende  ;  mais  s'il  ne  s'est 
réservé  que  les  cornes  ou  la  laine,  il  paie  la  deuxième  amende 
comme  s'il  avait  vendu  l'animal  entier.  La  ghemara  ajoute 
qu'il  ne  faut  pas  croire  que  rabbi  Simon  fils  d'Elizar  se  con- 
tredise; mais  que  ce  sont  deux  docteurs  qui  ont  rendu  son 
opinion  d'une  manière  différente. 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  Si  un  individu  vole  un  animal 
mutilé  ou  boiteux,  ou  aveugle,  et  qu'il  le  vende,  il  paie  l'a- 
mende  du  quadruple  ou  du  quintuple,  comme  si  l'animal  était 
bien  portant.  S'il  vole  un  animal  qui  appartient  à  plusieurs 
associés,  il  paie  la  deuxième  amende  quand  il  a  vendu  ou  tué 
ranimai.  Si  des  associés  ont  volé,  ils  ne  paient  pas  la  deuxième 
amende.  Pourquoi  une  autre  beraïtha  dit-elle  que  les  associés 
qui  ont  volé  paient  la  deuxième  amende  ?  Rab  Nah'aman  ré- 
pondit que  la  première  beraïtha  parle  d'un  associé  qui  a  volé 
l'autre,  en  d'autres  termes,  un  homme  a  volé  l'animal  qui  ap- 
partenait en  partie  à  lui-même  et  en  partie  à  son  associé,  et 
elle  dit  qu'il  ne  paie  pas  la  deuxième  amende  s'il  a  vendu  ou 
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tué  ranimai.  La  deuxième  beraltba  parle  des  associés  qui  oBt 
.YoIé  ensemble  au  animal  qui  appartenait  à  un  autre  individu, 
et  elle  condamne  les  associés  à  payer  la  deuxième  amende  s'ils 
ont  vendu  ou  tué  l'animal. 

Question  de  Rabba  contrq  rab  Nah'aman.  —  On  lit  ailleurs  : 
Si  un  individu  vole  à  son  associé  l'agneau  ouïe  bœuf  qui  leur 
appartenait  à  tous  les  deux,  ou  si  des  associés  volent  ensemble 
l'animal  à  une  autre  personne,  ils  ne  paient  pas  la  deuxième 
amende  s'ils  ont  vendu  ou  tué  l'animal.  Ceci  est  contraire  à 
Topinion  de  rab  Nah'aman.    . 

Répome,  —  Rab  Nah'aman  a  donné  une  autre  réponse  pour 
concilier  les  deux  beraïthotb.  Il  admet  que  si  deux  individus 
s'associent  pour  voler  ensemble  un  animal  qui  appartient  à 
une  autre  personne,  et  que  l'un  d'eux  ait  tué  l'animal  à  iHnsu 
de  son  associé,  il  n'y  a  pas  de  condamnation  à  l'ameltde  dû 
quadruple  ou  du  quintuple^  car  l'associé  ne  l'a  pas  tué  [1],  La 
beraUha  qui  dit  que  les  associés  qui  ont  volé  paient  la  deuxième 
amende,  parle  d'un  cas  où  l'un  des  voleurs  a  tué  l'animal  avec 
le  consentement  de  son  associé  ;  alors  les  deux  associés  sont 
condamnés  à  payer  le  quadruple  ou  le  quintuple,  comme  s'ils 
avaient  tous  les  deux  tué  Tanimal. 

Eabbi  Jérémie  a  des  doutes,  si  le  voleur  doit  payer  la 
deuidème  amende  dans  le  cas  où  il  a  vendu  l'animal,  en  se  ré- 
servant trente  jours  [ou  un  certain  nombre  de  jours]  pendant 
lesquels  il  gardera  l'animal ,  ou  en  se  réservant  le  produit  du 
travail  de  l'animal,  ou  en  se  réservant  le  fœtus  dont  la  bête 
était  enceinte.  Rab  Papa  a  des  doutes,si  le  voleur  doit  payer  la 
deuxième  amende  dan^  le  cas,  où  il  a  d'abord  mutilé  l'animal 
volé  avant  de  le  vendre. 

On  lit  dans  une  beraltba  :  Si  le  voleur  a  donné  l'animal  volé 
à  un  autre  individu  pour  qu'il  le  tue,  ou  pour  qu'il  le  vende. 

FoL  79).  —  Ou  si  le  voleur  a  ofiert  l'animal  en  sacrifice,  ou 

[1]  Raschî  donne  une  autre  explication.  Si,  dit-il,  un  des  vo- 
leurs a  tué  l'animal  à  Tinsu  de  son  associé,  il  est  acquitté,  parce 
qu'en  le  tuant  il  n'a  volé  le  propriétaire  légitime  que  pour  la  moi-^ 
tié,  et  l'autre  moitié  était  volée  à  l'associé  qui  est  aussi  un  voleur 
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8*il  Ta  veoda  à  crédit,  ou  s*il  Ta  changé  pour  un  autre  objet, 
ou  8*il  Ta  donné  à  quelqu'un  en  cadeau,  ou  s'il  Ta  donné  en 
paiement  d'une  dette,  ou  s'il  l'a  offert  en  présent  à  son  beau- 
père  pour  sa  fiancée  ;  dans  tous  ces  cas  il  paie  l'amende  du  qua- 
druple ou  du  quintuple,  comme  s'il  avait  vendu  ou  tué  Vani- 
mal. 

MISCHNAH. 

Si  le  voleur  a  volé  Tagneau  ou  le  bœuf  dans  le 
domaine  de  son  propriétaire,  et  qu'il  ait  vendu  ou 
tué  ranimai  en  dehors  de  son  domaine,  ou  bien  s'il 
Ta  volé  en  dehors  du  domaine  de  son  propriétaire, 
et  qu*il  ait  vendu  ou  tué  l'animal  dans  son  domaine, 
ou  bien  encore  s'il  a  volé,  vendu  ou  tué  l'animal  en 
dehors  du  domaine  de  son  propriétaire,  il  est  con- 
damné à  l'amende  du  quadruple  ou  du  quintuple. 
Maïs  s'il  a  volé  et  vendu  ou  tué  l'animal,  sans  sortir 
du  domaine  de  son  propriétaire,  il  ne  paie  pas  l'a- 
mende [i].  S'il  a  tiré  l'animal  pour  le  faire  sortir  et 
si  l'animal  est  mort  avant  de  sortir  du  domaine  de 
son  propriétaire,  il  ne  paie  pas  l'amende  [2].  S'il 

[i]  En  voici  le  motif,  à  mon  avis.  D'après  la  loi  mosaïque  le 
brigand  qui  enlève  de  force  un  objet,  est  condamné  à  le  rendre, 
mais  il  ne  paie  pas  l'amende  du  double,  ni.  celle  du  quadruple  ou 
du  quintuple.  Le  voleur  paie  ces  amendes  parce  qu'il  a  voulu 
cacher  son  méfait.  Car  l'amende  n'a  pas  pour  but  de  punir,  mais 
de  prévenir;  et  le  législateur  a  pensé  que,  le  vol  étant  plus  facile 
et  plus  fréquent  que  le  brigandage,  il  est  plus  important  d'impo- 
ser de  fortes  amendes  pour  prévenir  le  vol  que  de  le  faire  pour 
empêcher  le  dernier  méfait.  Or,  l'intention  de  cacher  Tànimal 
n'est  manifeste  que  quand  il  le  fait  sortir  du  domaine  de  son  pro- 
priétaire. Raschi  et  les  Thossephoth  donnent  une  autre  explication 
que  je  ne  peux  pas  admettre,  malgré  rab  Ah'a  et  Rabina  cités  par 
les  Thossephoth. 

[2]  Je  donne  ici  le  même  motif.  Maimonide  et  le  Bartenourah 
disent  qu'il  paie  la  valeur  de  l'animal.  Le  Thosphoth  Jom  tob 
ne  sait  pas  pourquoi.  D'après  mon  explication  il  est  facile  de 
savoir  pourquoi*,  on  comprend  qu'il  paie  comme  un  brigand. 
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a  soulevé  ranimai  [1],  ou  bien  s*il  Ta  fait  sortir  du 
domaine  de  son  propriétaire  et  que  Tanimal  soit  mort 
ensuiie,  il  paie  l'amende.  Si  le  voleur  donne  Tàni- 
mal  à  son  créancier  ou  à  un  gardien  ou  à  un 
schoel^  celui  qui  emprunte  l'animal,  ou  à  celui  qui 
l'a  loué,  et  que  le  créancier  ouïe  gardien,  etc.,  ait 
tiré  l'animal  pour  le  faire  sortir,  mais  si  l'animal 
est  mort  avant  de  sortir  du  domaine  de  son  pro- 
priétaire, le  voleur  ne  paie  pas  l'amende.  Si  le  créan- 
cier, ou  le  gardijBU  etc.,  a  levé  l'animal [2],  ou  bien 
s*il  l'a  fait  sortir  du  domaine  de  son  propriétaire,  le 

* 

voleur  paie  l'amende. 

OHEMARA. 

Amèmar  demanda^  si  oq  a  introduit  pour  les  gardiens  la 
coutume  de  la  meschikhah  [3]  comme  pour  les  acheteurs, 

[i]  S'il  a  soulevé  l'animal,  il  a  voulu  qu'on  n'entende  pas  le  bruit 
de  ses  pas  ;  l'intention  de  cacher  son  méfait  est  donc  manifeste. 
D'après  Raschi  et  les  Thossephoth  l'action  de  lever  l'animal,  étant 
pour  un  acheteur  un  acte  valable  pour  valider  l'achat,  elle  est 
également  valable  pour  le  voleur,  pour  le  condamner  à  l'amende. 
Je  ne  peux  pas  comparer  sous  ce  rapport  le  voleur  à  l'acheteur. 
La  ghemara  a  des  doutes,  si  l'acte  de  la  meschikhah  a  la  même 
valeur  pour  les  gardiens  que  pour  les  acheteurs,  mais  elle  ne 
demande  pas,  si  elle  a  la  môme  valeur  pour  les  vrleurs;  caron  ne 
peut  pas  dire  qu'un  voleur  fait  l'acquisition  d'un  objet  volé.  La 
ghemara  emploie  pour  les  voleurs  ou  les  brigands  le  mot  honeh^ 
faire  acquisition,  quand  le  propriétaire  y  a  renoncé  [yousch\^  quand 
l'objet  a  subi  un  grand  changement  [schinouj],  et  cela  par  suite 
d'une  loi  spéciale  établie  dans  le  but  d'encourager  les  malfaiteurs 
repentants  ;  sans  cela  on  ne  peut  pas  dire  qu'un  voleur  a  acquis 
l'objet  volé.  Du  reste  rab  Hisda  dit  plus  bas  [p.  318,J  que,  si  le 
voleur  a  chassé  Tanimal  avec  un  bâton,  il  doit  payer  l'amende. 
Est-ce  un  acte  valable  chez  les  acheteurs  ? 

[2]  Ici  l'action  de  lever  l'animal  est  un  acte  valable  pour  les 
gardiens  comme  pour  les  acheteurs  [v.  la  Ghemara]. 

[3]  Megchikhah  du  meschakh,  tirer  [v.  ma  traduction  de  Khethou- 
both,  p.  106]. 
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Gomme  chea  ces  deniien  Taote  de  la  mesehikhab,  rend  rachat 
irréYQcable,  a*t?on  établi  on  non  pour  celui  qui  emprunte  ou 
loué  uu  objet  la  loi,  que  le  propriétaire  ue  puisse  jdus  repren- 
dre son  objet^  aussilàt  que  celui  qui  l'emprunte  ou  le  loue  a 
fait  l'acte  de  la  meschikhah  [c'est  l'interprétation  des  Tbosse- 
photh].  Rab  Jemar  répondit  qu'on  peut  conclure  de  notre 
mischnah,  que  la  meschikhah  a  la  même  valeur  chez  les  gar- 
diens que  chez  les  acheteurs  ;  car  notre  mischnah  dît  :  Si  le 
voleur  a  donné  l'animal  à  son  créander  ou  à  son  gardien.., 
ou  à  celui  qui  l'a  loué,  et  que  le  créancier  ou  le  gardien,  etc., 
ait  tiré  Tanimal,  mais  si  l'animal  est  mort  avant  de  sortir  du 
domaine  de  son  propriétaire,  le  voleur  ne  paie  pas  d'amende. 
Il  en  résulte  que  si  le  gardien  avait  fait  sortir  l'animal  du 
domaine  du  propriétaire,  cet  acte  aurait  été  valable  pour  le 
gardien  comme  une  prise  en  possession,  et  le  voleur  aurait 
été  condamné  à  l'amende  pour  avoir  remis  l'animal  dans  la 
possession  de  ce  gardien  ;  car  si  la  meschikhah  du  gardien  n'é- 
tait pas  valable  pour  lui,  on  ne  pourrait  pas  dire  que  Tanimal 
avait  été  remis  en  sa  possession,  et  il  n'y  aurait  eu  aucun  acte 
pour  lequel  on  aurait  pu  condamner  le  voleur  à  l'amende  du 
double. 

Rabbi  Elazar  adopte  l'opinion  de  rab  Jemar.  On  lit  aussi 
dans  une  beraitba  :  Gonune  on  a  introduit  l'usage  de  la 
nusehikbah  chez  les  acheteurs^  on  l'a  introduit  aussi  chez  les 
gardiens.  Comme  l'achat  des  terrains  devient  valable  par  l'ar- 
gent, Tacte  de  vente  ou  la  hazakak^  la  prise  en  possession^  il 
en  est  de  même  quand  on  loue  un  terrain. 

Eab  Elazar  dit  :  Si  on  a  vu  un  homme  se  cacher  dans  te 
bois  et  vendre  ou  tuer  un  agneau  un  ou  bœuf  qui  ne  lui  ap- 
partient pas,  il  paie  Tameude  du  quadruple  ou  du  quintuple, 
comme  un  voleur. 

Question,  —  Gomment  peut-on  le  condamner  à  l'amende 
d'un  voleur,  s'il  n'a  pas  entraîné  l'animal  et  s'il  n'a  rien 
fait  que  de  vendre  un  animal  qui  ne^lui  appartient  pas? 

Réponse.  — Rab-Hisda  répondit  qu'il  s'agit  d*an  cas  où  il 
a  chassé  l'animal  avec  uu  bâton. 
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Autre  question.  —  Si  on  a  vu  l'individu  voler  l'animal,  il 
n'est  plus  un  voleur,  il  est  un  brigand,  et  la  loi  ne  condamne 
pas  le  brigand  à  cette  amendé  ? 

Réponse,  —  Gomme  il  cherchait  à  se  cacher^  il  est  un  vo- 
leur. 

Les  disciples  demandèrent  à  rabban  Jobanan  fils  de  Zakhid  : 
Pourquoi  la  loi  a-t-eUe  puni  le  voleur  plus  que  le  brigand  7 
Il  répondit,  parce  que  le  brigand  ne  respecte  pas  plus  le^  hom- 
mes que  Dieu,  tandis  que  le  voleur  met  Dieu  au-dessous  des 
hommes,  puisqu'il  ne  craint  pas  Dieu  et  il  craint  les  hom- 
mes [1]. 

Rabbi  Meyer  dit  :  Voyez  la  valeur  du  travail  :  sî  le  voleur 
a  vendu  ou  tué  un  agneau  volé,  il  ne  paie  que  le  quadruple  ; 
mais  s'il  a  vendu  ou  tué  un  bœuf  volé,  il  paie  le  quintuple, 
parce  que  le  bœuf  travaille  aux  champs.  Rabban  Jobanan  fils 
de  Zakhaï  dit  :  Voyez,  comme  il  faut  ménager  la  dignité  des 
gens,  même  des  plus  vils.  Le  voleur  paie  pour  le  bœuf  le 
quintuple,  car  le  bœuf  a  marché  seul  ;  mais  pour  l'agneau  il 
ne  paie  que  le  quadruple,  car  il  était  obligé  de  le  porter  sur 
ses  épaules  [2], 


^■^■■[^■i.Wi*n«waMMi«BiMaiwa^BBa^ii«iaqnB«pvMi.Mi^^^waati«ii 


[1]  Les  Thossephoth  font  la  remarque,  que  ee  motif  n^est  pas 
applicable  au  gardiea  qui  paie  Tamende  du  double,  quand  il  a 
prêté  un  faux  serment  que  le  dépôt  était  volé,  mais  il  ne  paie 
pas  cette  amende  quand  il  a  prêté  un  faux  serment  qu'un  bri- 
gand lui  a  enlevé  Tobjet  de  force  ou  que  l'objet  s'est  perdu.  Les 
Thossephoth  n'ont  pas  de  réponse  à  cette  question.  Je  crois  donc 
que  rabban  Joh'anan  fils  de  Zakha!  a  fait  ici  un  sermon,  il  a  voulu 
prêcher  la  morale.  Le  vrai  motif  est  celui  que  j'ai  donné  plus 
haut  [p.  284]. Le  vol  est  plus  facile  et  plus  fréquent  que  le  brigan- 
dage, il  fallait  donc  une  répression  plus  forte  pour  prévenir  le  vol  ; 
îl  est  plus  commode  aussi  pour  le  gardien  de  dire  que  le  dépôt 
était  volé,  que  de  faire  croire  qu'un  brigand  Ta  enlevé  de  vive  force» 

[2]  Ici,  encore,  comme  plus  haut,  rabban  Joh'anan  fils  de 
Zakhaï  ne  tient  pas  à  dire  le  vrai  motif  de  la  loi,  mais  à  profiter 
de  Toccasion  pour  prêcher  la  morale.  Car  d'abord  tous  les  voleurs 
sont-ils  animés  des  sentiments  du  bon  pasteur  qui  porte  les  bre- 
bis sur  les  épaules,  pour  ne  pas  les  laisser  se  fatiguer  en  mar- 
chant? Ensuite  îl  n'y  a  aucune  différence  pour  le  vol  d'un  bœuf 
ou  d'un  agneau  ;  le  voleur  donne  deux  agneaux  comme  il  donne 
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11  ne  faut  pas  élever  du  petit  bétail  en  Palestine, 
car  le  petit  bétail  gâte  les  champs  ;  mais  on  a  per- 
mis de  le  faire  en  Syrie  et  dans  les  midbars^  les  en- 
droits non  habités,  de  la  Palestine.  Il  est  défendu 
d'élever  les  porcs.  Il  ne  faut  pas  élever  un  chien,  à 
moins  qu'on  ne  le  tienne  attaché.  Une  faut  pas  dres- 
ser des  pièges  aux  pigeons,  si  ce  n'est  à  la  distance 
de  quatre  mils  [1]  d'un  endroit  habité;  autrement  on 
s'expose  à  prendre  des  pigeons  qui  appartiennent 
aux  autres. 

OHEMARA . 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  11  ne  faut  pas  élever  du  petit  bé- 
tail en  Palestine,  mais  on  peut  le  faire  dans  lès  bois  de  la  Pales- 
tine, ou  en  Syrie  ou  dans  d'autres  pays.  On  lit  dans  une  autre 
beraïtha  :  Il  ne  faut  pas  élever  du  petit  bétail  en  Palestine,  mais 
on  peut  le  faire  dans  le  midbar,  lieu  non  habité,  de  la  Judée  et 
des  voisinages  d'A'kho.  Quoiqu'on  ait  défendu  d'élever  du 
petit  bétail,  on  a  permis  l'élève  du  gros  bétail  ;  car  on  ne  peut 
défendre  au  public  une.  chose,  qu*à  la  condition  que  la  plupart 
des  habitants  puissent  supporter  la  défense  ;  on  peut  bien  se 


deux  bœufs,  Ce  n'est  que  quand  il  a  vendu  ou  tué  l'animal,  qu'il 
y  a  une  difPérencé  entre  le  bœuf  et  l'agneau  ;  ce  quis'evplique 
d'après  mon  explication  sus-mentionnée  [p.  284].  La  deuxième 
amende  est  motivée  par  l'intention  de  cacher  le  crime.  Or,  cette 
intention  est  plus  manifeste  quand  le  voleur  vend  ou  tue  son 
boeuf,  qui  lui  aurait  procuré  plus  de  profit,  s'il  le  gardait  pour  les 
travaux  de  champ.  Elle  est  moins  manifeste,  quand  il  vend  ou 
tue  un  agneau,  car  le  petit  bétail  gâte  les  champs  *des  autres 
[v.  mîschnàh],  et  amène  des  inconvénients  à  son  possesseur,  de 
sorte  que  cette  circonstance  a  pu  engager  le  voleur  à  le  vendre  ou 
à  le  tuer,  et  il  n'est  pas  sûr  qu'il  l'ait  fait  pour  cacher  le  vol. 
[1]  Le  texte  dit  30  ris,  qui  font  4  mils. 
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passer  de  Télève  du  petit  bétail,  on  les  achètera  à  Tétranger  ; 
mais  on  ne  peut  pas  importer  le  gros  bétail  de  l'étranger  [en 
quantité  suffisante].  On  peut  aussi  acheter  le  petit  bétail  pour 
le  besoin  des  fêtes  ou  de  la  noce  de  son  fils,  en  le  gardant 
jusqu'à  trente  jours  avant  la  fête  ou  avant  la  noce. 

Psi.  80).  Un  boucher  peut  acheter  le  bétail  et  le  garder 
trente  jours  avant  le  jour  du  marché. 

Babban  Gamaliel  dit  qu'on  peut  garder  le  petit  bétail,  à  la 
condition  qu'il  soit  attaché  et  qu'il  ne  coure  pas  aux  champs. 
On  lit  dans  une  beraïtha  :  Un  certain  kasstd,  homme  pieux, 
était  malade^  et  les  médecins  ordonnèrent  de  lui  donner  du 
lait  chaud  tous  les  malins;  on  amena  donc  une  chèvre  qu'on 
attacha  au  lit  du  malade,  et  il  la  tétait  tous  les  matins.  Un 
j  our  ses  amis  vinrent  le  voir,  mais  ayant  vu  la  chèvre^  ils  se 
retournèrent,  en  disant  :  cet  homme  garde  chez  lui  un  bri- 
gand armé,  et  nous  irions  le  voir  I  Or,  ce  malade  n'a  commis 
de  sa  vie  d'autre  péché  que  celui-là  de  garder  ce  brigand  de 
chèvre.  Rabbi  Ismael  dit  :  Mes  parents  étaient  de  riches  habi- 
tants de  la  haute  Galilée,  ils  sont  ruinés,  par  punition  du  ciel, 
parce  qu'ils  faisaient  paître  leur  bétail  dans  le  bois,  en  le  fai- 
sant passer  à  travers  un  petit  champ,  qui  ne  leur  appartenait 
pas. 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  Si  un  berger  veut  se  repentir, 
on  ne  l'oblige  pas  de  vendre  tout  de  suite  son  bétail,  mais  on 
lui  permet  de  le  vendre  peu  à  peu.  Si  un  prosélyte  a  hérité 
de  son  père  païen  des  chiens  et  des  porcs,  on  ne  l'oblige  pas 
non  plus  de  les  vendre  tout  de  suite,  mais  on  lui  permet  de 
les  vendre  peu  à  peu  [1].  Celui  quia  fait  un  vœu  d'acheter  une 
maison  ou  d'épouser  une  femme  en  Palestine  [2],  n'est  pas 
obligé  de  le  faire  tout  de  suite;  il  peut  attendre  avant  qu'il 
trouve  une  maison  ou  une  femme  convenable. 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  Josué  a  distribué  la  terre  aux  Is- 
raélites en  leur  prescrivant  de  remplir  les  conditions  sui- 


[1]  Il  est  défendu  à  un  juif  d'élever  des  chiens  ou  des  porcs. 
[2]  C'est  faire  une  bonne  action  que  d'aller  se  fixer  en  Pales- 
tine. 
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vantefr.  tJ^efst-à-dîré  tés  éonditiôns  ont  été  irem^eft  par  les 
Isi-àélltèé  dè'pails  lettk"conquète  dô  là  Palestine  soas  Jos^.  €ed 
coûditioûs  isoht  : 

Fol.  81}.  Que  les  propriétaires  des  fo^êts  n'empécheat  pas 
d'y  faire  paîtve  des  animaux;  (|ue  les  propriétaires  des 
cbamps  permettent  d*y  cueillir  du  bois  et  des  herbes*,  cepen- 
dant on  ne  cueillera  pas  déB  berbes  danB  ub  ebiamp  de  thii- 
thah  [1],  car  les  berbes  sont  utiles  pour  cette  plante;  que  les 
propriétaires  des  arbres  permettent  de  couper  une  jeune  bran- 
che, à  l'exception  des  olives  [la  Ghemara  va  l'expliquer];  que 
tout  le  monde  puisse  prendre  l'eau  des  sources  ;  qu'il,  soit 
permis  de  pêcher  des  poissons  darr^  la  iner  de  la  ville  de 
Tiberîà,  pourvu  qu'on  ne  fasse  pas  dans  l'eau  des  barrages 
qui  empêcheraient  la  navigatiott  ;  qu^on  puisse  marcher  dans 
tes  chiainps  après  la  mmsson  jusqu'à  la  deuxième  pluie,  qui  ar- 
riye,  dit  Raschi,  lé  dix-septième  du  mois  de  H'eBchvan,  car  à 
paHir  de  ce  jour  là  marche  petit  gâter  les  semences  ;  que  les 
propriétaires  des  champs  penÈoetibènt  de  marcher  un  peu  à 
côté  de  la  routé,  quand  la  rôu^  est  très-mauvaise;  que  celui 
qui  s'est  é'ga'rê  daùs  lèà  vi^éfe,  puisse  arracher  des  branches 
pôttr  se  frayer  un  chemin  ;  ^è  les  propriétaîï*es  des  champs 
permettent  d'y  enterrer  un  étranger  qui  y  est  mort,  et  qui  n'a 
pas  de  place  pôWr  son -enterifetaîiént  0]. 

On  lit  dans  \ine  berâïtha  :  Rabbi  Joudàh  dit  :  A  l'époque 
àé  sortir  le  ftrinîér,  il  est  permis  de  le  sorfir  dans  une  place  où 
lé  public  marche,  et  de  Ty  laisser  pendant  trente  jours,  afin 
(fù'il  sôît  ïôulé  pài*  lés  hommes  et  k*i8  bestiaux  etqu  il  devienne 


[4]  RâscM  dit  que  c'est  une  espèce  de  kitnieth,  qu*on  'appelle  en 
finançais  pangaria. 

fi]  Le  texte  dit  meth  mitzvahj  mort  [sans  parents,  ex.  un  étran- 
ger] à  enterrer  pour  faire  une  mitzwahy  une  bonne  a'ôtfôtl,  unUcte 
de  charité.  Car  les  habitants  morts  étaient 'èïitérr^s  dans  de3  ca- 
veaux de  famille;  l'étranger  abandonné  n'avait  donc  pas  de  place, 
et  onPenterrait  là  où  on  le  trouvait,  et  on  marquait  son  tombeau 
par  un  tziyon,  marque,  pour  qu'on  sache  quMl  y  à  ici  un  tombeau. 
La  ghemara  dit  ici  que  si  oh  trouvait  un  mort  dans  la  rouie,  on 
le  transportait  dans  un  endroit  écarts. 
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bon  potir  înmtr  les  champs  ;  persoûHe  tïe  peut  le  défendre  ; 
c'est  une  coutume  établie  Aeptiiiâ  Jo'se?é.  Une  ttirtte  beraîttai 
dit  que  rabbi  Ismael,  fils  de  Vâbbi  Johanietti,  ftls  de  Brokah, 
parle  des  trofis  auferés  eoutumeà  établies  dejrtris  Jostté.  Ce 
sont  î  tJn  homme  possède  une  niche  d*«h^les,  les  abeilles  ia 
quittent  pour  aller  dans  le  chattip  d^ùû  autre  îndividu  et  s'y 
mettre  sur  une  branche  d'arbre*  dans <î8 cas  le  propiléfèâîj^e  de 
la  ruche  peut  couper  la  hramche  pouf  êevûîïseà  ^bciUeà,  Muf  A 
payer  pour  la  branche.  Un  homme  <a  tin  toutleau^3e  lûiel,  un 
autre  une  pièce  de  vin,  le  tonneau  se  brîôe  et  le  îniel  S^-éCoûte; 
dans  ce  cas,  le  propriétaire  du  miel  ^eut  vefser  le  viûpfout 
mettre  son  miel  dans  là  pièce,  saut  à  payer  ptmr  Je  '^in.  Un 
âne  porte  dû  lin,  titi  aû%tè  porte  dû  hùi«  ;  'si  lé  premier  metitt,' 
le  propriè1;aire  du  lin  peut  jeter  le  bois  par  terre  ettoettee  so» 
lin  sur  Tâne  vivant,  saut  à  payer  poûrleTîtfis. 

Fol.  82).  Ezdras  a  établi  les  dix  usages  sûhiairts,o'est-'à*aii* 
que  ces  usages  datent  de  l'époque  du  retour  de  BahyloHe.^e 
sont  :  Ilfaut  lire  dans  le  Pentateûq[uelè  sam'ecfi  pendant  la  prîèfe 
du  mïnhak,  de  Taprès-midi,  et  les  hindi  et  jeudi*;  que  les  juges  se 
rendent  autribunalles  lundis  et  les  jeudis;  qu'on  lave  les  véte*- 
ments  le  jeudi  pour  les  atvoirpropf  es  le  jotir  du  sabbaïh  ;  «qu'on 
mange  de  Pail  le  vendredi  ;  que  les  femmes  se  lèvent  de  bonne 
heure  pour  cuire  leurs  pains  ;  qfue  les  femmes  portent  totrjtmrs 
des  tabliers,  et  se  peignent  hien les  cheveux  atrant  d'aller  dans  la 
mîkwah,  immersion  après  la  cessation  des  menstrues  ou  des 
lochies  de  Paccouchement  ;  que  les  marchands  voyagent  dan* 
les  villes  sans  qu'on  les  en  empêche;  que  les  homtoes  <jûî 
lâchent  le  sperme  se  purifient  par  l*immersîon  dans  l'eau  '[!]• 
La  ghemara  explique  le  mdtîT  de  ces  lois  et  cotrtumes.  *0û  lait 
la  lecture  le  samedi  dans  la  mznAÂA,'après-înidî,  pour  leshom* 
mes  qui  sont  occupés  toute  la  semaine  et  ne  peuvent  pas 
assister  à  la  lecture  qu'on  fait  le  Jundi  et  le  jeudi.  On  fait  la  lec- 
ture iwidi  «t  j<eu4i ,  pour  qu'on  pe  reste  pas  trois  jours  sans 

[i]  L'immersion  dans  Teau  froide  après  l'éjacuLatlon  esi;^«OB)Ji:ie 
les  douches  froides,  uu  excellent  mqyen  hygiénique. 
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lire  le  Pentateuque  [1].  Les  juges  se  rendent  au  tribunal  le 
lundi  et  le  jeudi,  car  dans  ces  jours  tout  le  monde  se  trouve  là 
pour  entendre  la  lecture  du  Pentateuque.  On  mange  de  l'ail 
le  vendredi  à  cause  du  devoir  conjugal,  car  rab  Joudâh  ou  rab 
Nahaman  ou  rab  Khahana,  ou  rabbi .  Johanan  a  dit  qu'il  est 
bon  de  l'accomplir  le  vendredi  soir,  et  qu'une  beraïtha  dit 
que  l'ail  possède  cinq  bonnes  propriétés  :  il  est  nutritif,  il 
échauffe,  il  donne  une  bonne  mine,  il  augmente  le  sperme,  et 
il  tue  les  vers  intestinaux,  et  d'autres  ajoutent,  qu'il  rend  les 
gens  aimables  et  enlève  la  jalousie.  Les  femmes  cuisent  le 
pain  de  bonne  heure ,  pour  avoir  du  pain  frais  à  donner  aux 
pauvres.  Les  femmes  portent  des  tabliers  pour  la  tznioulha, 
chasteté  et  pudeur.  Les  marchands  voyagent  dans  les  villes, 
sans  que,  dit  Raschi,  ceux  de  l'endroit  puissent  les  en  empê- 
cher; c'est  un  usage  établi,  pour  que  les  femmes  puissent 
acheter  ce  qu'il  faut  pour  se  rendre  belles  et  plaire  aux  maris. 

On  connaît  dix  usages  établis  pour  la  ville  de  Jérusalem.  Si 
on  y  vend  une  maison,  on  peut  toujours  la  racheter  ;  la  ville 
de  Jérusalem  n'est  jamais  obligée  de  faire  la  cérémonie  de 
couper  le  cou  à  une  jeune  vache  [Deuteron.  XXI,  4];  on  ne 
peut  jamais  la  détruire,  comme  une  ville  rebelle  [Deu- 
teron, XIII,  17];  ses  maisons  ne  deviennent  pas  impures 
comme  celles  des  autres  villes  [Lévitique  XIV,  4]  ;  les  mai- 
sons ne  doivent  pas  avoir  des  saillies  dans  la  rue;  on  n'y 
amasse  dans  aucune  place  du  fumier  ;  les  potiers  ne  peuvent 
pas  y  avoir  leurs  ateliers  pour  brûler  la  chaux,  à  cause  de  la 
fumée  ;  on  n'y  fait  pas  de  jardins  et  de  paradisim  [2],  à  cause 
de  mauvaise  odeur,  à  l'exception  de  jardins  de  roses  qui  y 
étaient  de  tout  temps,  depuis  l'époque  des  premiers  prophètes; 
on  n'y  élève  pas  de  poules  ;  et  on  n'y  laisse  pas  un  mort  rester 
la  nuit. 

11  est  défendu  d'élever  des  porcs. 

[\]  Les  Thossephoth  ajoutent  qu'on  a  choisi  ces  jours,  parce  que, 
comme  un  midrasch  l'a  dit,  c'est  le  jeudi  que  Moïse  est  monté  sur 
le  mont  de  Sinaï  pour  recevoir  les  dernières  tables,  et  c'est  lundi 
qu'il  en  est  descendu. 

[â]  C'est  le  mot  grec  paradeîsos  avec  la  désinence  du  pluriel 
hébraïque  ;  d^où  le  moi  paradis* 
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On  lit  dans  une  beraïûia  :  Quand  Aristobule  a  assiégé  Hyr- 
tan,  les  assiégeants  donnaient  tous  les  jours  aux  assiégés  les 
animaux  nécessaires  pour  les  sacrifices  du  temple.  Mais  un 
vieillard  qui  connaissait  la  science  grecque  [1],  leur  dit  dans 
le  langage  de  cette  science  :  tant  que  les  assiégés  accompliront 
leurs  devoirs  religieux,  vous  ne  pourrez  pas  les  vaincre.  Le 
lendemain  les  assiégeants  leur  donnèrent  un  porc  au  lieu  de  la 
brebis  ;  ce  scandale  a  produit  une  agitation  formidable  dans 
tout  le  pays  d'Israël  400parsabsur  400parsah  [2[.  C'est  alors 
qu'on  a  dit  :  maudit  soit  celui  qui  élève  des  porcs,  et  maudit 
soit  celui  qui  enseigne  à  son  fils  la  science  grecque  [la  science 
occulte,  la  magie]. 

Question.  —  La  science  grecque  est-elle  défendue? 

Fel.  83).  On  lit  dans  une  beraïtha.  Rabbi  dit  :  A  quoi  bon 
savoir  en  Palestine  le  chaldéen  [ou  le  syrien]  ?  en  Palestine  il 
n'y  a  que  la  langue  sacrée  ou  la  langue  grecque.  Rabbi  Jossé 
dit  :  A  quoi  bon  à  Babylone  la  langue  araméenne  ?  à  Baby- 
lone  il  n'y  a  que  la  langue  sacrée   ou  la  langue  persane  [3], 


[i]  Il  résulte  de  ce  passage  que  la  science  grecque  défendue 
n'était  pns  la  philosophie,  mais  une  science  occulte  et  magique 
qui  avait  son  langage  mystique  et  émigmatique.  Car  ce  n'est  pas 
la  philosophie  de  Platon,  qui  a  pu  apprendre  à  ce  vieillard  que, 
les  assiégeants  ne  pourront  pas  vaincre  Tennemi  tant  que  celui-ci 
offrira  des  sacrifices  au  temple.  Q'était  la  sorcellerie  grecque  et 
païenne  qui  révélait  l'avenir,  comme  au  général  de  Holopherne 
qui  dit  aussi  aux  assiégents  qu'ils  ne  pourront  jamais  vaincre  les 
juifs,  tant  que  ceux-ci  observeront  la  loi  mosaïque  [v.  Joudith].  Le 
commentaire  rabbi  Salomon  Louria  a  la  variante,  a  le  vieillard  leur 
dit  dans  le  langage  de  la  science  grecque  ».  Cette  science  avait 
donc  des  termes  énigmatiques,  intelligibles  seulement  pour  les  ini- 
tiés. Le  texte  dit  aussi  «  on  a  permis  à  ceux  de  la  maison  de  rab- 
ban  Gamaliel  lesaper,  de  causer  le  langage  de  la  science  grecque. 
On  trouve  des  exemples  d'un  langage  énigmaiique  dans  le  Thalr 
*mud. 

[*2]  On  dit  ici  que  le  pays  d'Israël  avait  une  étendue  de  400 
parsah  [mesure  d'espèce]  carrés.  On  comprend  probablement  sou- 
vent les  villes  voisines  habitées  par  les  juifs  sous  le  nom  de 
pays  d'Israël. 

[3]  Un  autre  thalmudiste  dit  que  la  Perse  [de  son  époque]  n'a- 
vait pas  de  langue  propre  [traité  Ghitin.] 


3$^  BA^A  fH^UA, 

JUponsê*  «^  Il  y  a  up^  différence  eatoe  la.  langue  e%  lasckace 
grecque  [la  magia]^  e'o&t  la  languef  grecque  dont  Habbi  fait 
l'éloge  ;  taudis  que  la  ii^agie  grecque  est  défendue , 

Rab  loudah  dit  au  uom  de  Samuel  qui  racouta  ce  que 
rabban  Sioftou  fils  de  Gamaliel  rapporta  :  U  y  avait  1000  jeunes 
gens  daas  la  xnaisQA  da  won  pèr^^  dont  la  moitié  étudiait  la 
thorah;  Qt  l'autre  moitié  s'oQCupait  de  ta  scieuce  grecque.  On 
a  permîa  à  ceu:s  de  la  aiaisou  de  rabban  Gamali^l  de  parler  la 
aoieuca  greoqua  [la  laugi^  da  la  science  occulte  des  Grées], 
parée  que  cetita  maison  avait  d^s  relations  avec  lea  autorités 
impériales. 


A^N^lA^\/W%f^^.^ 
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t^^^^m0ttj^ 


MISCHNAH. 

Si  un  individu  blesse  une  personne,  il  est  con- 
damné à  cinq  paiements,  c^est-à-dire  outre  lenezek, 
le  dommage  qu*il  doit  réparer,  il  est  condamné  h 
quatre  autres  paiements  qui  sont  :  tzadr,  le  paiement 
pour  la  douleur,  ripouj^  le  paiement  pour  ce  qui  est 
nécessaire  à  la  guérison,  schebeth^  pour  Tempêche^ 
ment  du  travail,  et  enfin  boscheth^  pour  la  honte. 
Gomment  estime-t-on  le  dommage?  Supposons  que 
rindividu  ait  fait  perdre  l'œil  à  la  personne,  ou  qu'il 
lui  ait  coupé  la  main  ou  cassé  la  jamb^,  on  estime 
la  valeur  que  la  victime  aurait  avant  la  blessure,  s'il 
était  vendu  comme  esclave  pour  son  travail,  et  celle 
qu'il  aurait  à  présent;  le  défendeur  lui  paiera  la 
diflPérence.  Gomment  estime-t-on  la  douleur?  On 
estimp  ce  qu'un  bpmipe  coipme  l^  yictime  youdfait 
prendre  pour  supporter  tant  de  souffrances  [la  gber 
mara  va  l'expliquer].  11  faut  aussi  qu'il  donne  ce 
qu'il  faut  pour  guérir  la  victime.  S'il  apparaît  des 
excroissq.nces  à  l'endroit  malade,  il  faut  exapainer, 
si  celles  sont  les  jconséquences  4®  la  plai/B,  le  déf(ei^- 
deur  doit  donner  ce  qu'il  faut  pour  les  guérip;  m 
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elles  ne  sont  pas  occasionnés  par  la  plaie,  il  n'est 
pas  obligé  de  les  guérir.  Si  la  plaie  se  ferme  et  se 
rouvre  à  plusieurs  reprises,  le  défendeur  est  toujours 
obligé  de  la  faire  soigner.  Mais  si  la  plaie  s'est 
guérie  complètement,  il  n'est  plus  obligé  de  s'occu- 
per de  son  traitement.  Gomment  estime-t-on  l'em- 
pêchement du  travail  ?  Supposons  que  le  défendeur 
ait  coupé  à  la  victime  la  main  ou  le  pied.  Gomme  il 
a  déjà  payé  le  dommage,  c'est-à-dire  la  valeur  de 
la  main  ou  du  pied  qu'on  a  estimé  de  la  manière  sus- 
mentionnée, .on  ne  peut  pas  le  condamner  à  payer 
une  seconde  fois  la  valeur  de  ce  que  la  victime  aurait 
pu  gagner  en  travaillant  avec  la  main  .ou  avec  le 
pied;  mais  il  paiera  ce  que  la  victime  ayant  la  main 
ou  le  pied  coupé,  aurait  pu  gagner  s'il  n'était  pas 
malade  ou' alité  par  suite  de  la  blessure.  Enfin,  il 
faut  payer  pour  la  honte,  dont  la  valeur  varie  selon 
l'honorabilité  ou  la  position  sociale  de  l'accusé  et 
celles  de  la  victime.' 

GHEMÂRA. 

QuesHœu  —  La  loi  mosaïque  dit  :  oeil  pour  œil,  comment 
a-t-on  commué  la  peine  en  celle  de  paiement? 

Itépome.  —  11  est  écrit  :  a  Vous  ne  prendrez  point  de  ran- 
çon pour  la  vie  du'meurtrier  »  [nombre  XXXV,  31]  ;  il  en  ré- 
sulte qu'on  peut  faire  payer  les  blessures. 

Question.  —  On  ne  peut  rien  conclure  de  ce  passage,  qui 
nous  apprend  seulement  le  principe  de  non  bis  in  idem  ,  qu'on 
ne  peut  pas  condamner  au  paiement  celui  qui  est  déjà  con- 
damné à  mort« 
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Réponse.  —  Il  y  a  un  autre  passage  [Deutéron  XXV,  2]  qui 
nous  apprend  le  principe  de  non  bis  in  idem. 

Fol.  84).  Abayé  donne  une  autre  réponse.  —  On  lit  dans 
une  beraïtha  de  l'école  de  Hézékiah  :  On  ne  peut  pas  prendre 
à  la  lettre  œil  pour  œïl^  car  en  crevant  Tœil  au  coupable,  on 
peut  occasionner  sa  mort,  la  peine  serait  donc  plus  forte  que 
le  crime. 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  Rabbi  Eliézer  dit  :  on  condamne 
Tœil  pour  l'œil. 

Question,  —  Comment  peut-on  comprendre  ce  passage? 
Est-ce  que  rabbi  Eliézer  est  en  contradiction  avec  tous  les 
docteurs? 

Réponse»  —  Rabbah  répondit  :  rabbi  Eliézer  veut  dire,  qu'il 
n'admet  pas  Tidée  de  la  mischnah  d'estimer  la  valeur  que  la 
victime  aurait  avant  la  blessure,  s'il  était  vendu  comme  esclave 
pour  son  travail. 

Question,  —  Abayé  demande,  comment  veut-il  donc  qu'on 
estime  la  valeur?  Est-ce  la  valeur  d'un  homme  libre?  Un 
hommç  libre  reçoit-il  de  l'argent  pour  sa  valeur?  Y  a-t-il  un 
prix  fixe  pour  les  hommes  libres  ? 

Réponse.  —  Rab  Asclié  répondit  :  rabbi  Eliézer  veut  dire 
qu'on  n'estime  pas  la.  valeur  de  l'œil  de  la  victime,  mais  celle 
de  l'œil  du  défendeur.  Car,  disent  les  Thossephoth,  le  défen- 
deur a  mérité  qu'on  lui  enlève  son  œil,  il  faut  donc  qu'il  le 
rachète. 

Un  cas  c'est  présenté  devant  rab  Papa  jBls  de  Samuel,  où  un 
âne  a  mutilé  la  main  d'un  enfant  ;  il  ordonna  d'estimer  le  dom- 
mage selon  la  valeur  que  l'enfant  aurait  eu  avant  et  après  la 
blessure,  s'il  était  vendu  comme  esclave.  Mais  le  père  de  l'en- 
fant dit:  j'y  renonce,  car  je  considère  comme  une  humilia- 
tion ,  qu'on  estime  la  valeur  que  mon  enfant  aurait  eue 
comme  esclave.  On  lui  dit  qu'il  fait  du  tort  à  son  enfant,  en 
lui  laissant  perdre  l'argent  ;  mais  il  répondit  :  quand  il  sera 
grand,  je  lui  en  donnerai  de  ma  bourse. 
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Un  aulre  fait  s'est  présenté  devant  Rabba,  où  uu  bœuf  a 
mordu  la  main  d'un  en&nt  ;  il  ordonna  d'estimer  la  y^leuip  ia 
àommage  qu'il  aurait,  s'il  était  vendu  eomme  enclave.  On  lui 
rappela  qu'il  a  dit  lui-même  :  Les  juges  de  Babyloae  n'ont 
pas  l'autorisation  de  faÎFe  payer  Targent,  dont  la  somme  se 
fixe  d'après  Testimatioa  d'ui^  homme  comme  esclave.  Il 
répondit  que  si  le  demandeur  a  fait  une  saisie,  il  peut  se  faire 
payer. 

Rabba  a  dit  ailleurs:  On  fait  payer  à  BabyWpe  poup  les 
dommages  qu'un  bœuf  a  subis  par  un  autre  bœuf  ou  par  un 
homme,  mais  non  pas  "pour  ceux  qu'un  homme  a  subis  par  un 
autre  homme,  où  par  un  bœuf.  Car  l'imposition  des  mains  et 
la  nomination  des  juges  ne  doit  se  faire  qu'en  Palestine,  dont 
les  autorités  ont  seules  le  drQit  de  doijnep  4^s  diplômes  [v. 
Traité  Synhedrin,  fol.  14,  recto];  les  juges  des  autres  pays  ont 
cependant  la  permission  de  rendre  la  justice  comme  s'ils 
étaient  les  délégués  de  ceux  de  la  Palestine  ;  mais  ils  n'ont  pas 
cette  permission  pour  condamner  aux  amendes,  ni  pour  des 
choses  rares,  comme  les  blessures  des  hommes,  ni  pour  des 
causes  où  le  demandeur  n*a  pas  eu  de  perte  matérielle,  comme 
les  cas  où  il  réclame  pour  la  honte.  Rabba  dit  aussi  que  les 
juges  de  Babylone  ne  sont  pas  autorisés  à  faire  payer  pour  les 
dommages  qui  appartiennent  h  la  catégorie  des  dommages 
causés  par  la  corne  ;  car  si  le  bœuf  est  un  tham,  le  paiement 
n'est  qu'une  amende  [v.  p.  40],  et  en  dehors  de  la  Palestine 
le  tribunal  ne  peut  pas  le  rendre  mpuâd  [v.  plus  haut,  p.  43]. 
Mais  les  juges  de  Babylone  peuvent  faire  payer  pour  les  dom- 
mages qui  appartiennent  aux  catégories  des  dommages  causés 
par  la  dent  ou  la  patte  [1]. 

Folp  8ë).  Question,  -^  Notrie  mispUnah  dit  :  comment  estir 
me-t-on  la  douleur  ?  On  eetim^  ce  qu'pn  hQmm^  comme  la 
victime  voudrait  prendre  pour  supporter  tant  de  eoufeances. 
(jui  voudrait  supporter  des  souffrances  pour  de  l'argent? 

[\]  y.  plus  haut  [p.  4l3]  où  j'ai  rappelé  que  d'autres  docteurs 
attribuaient  à  diverses  époques  autant  d'autorité  et  môme  plus 
aux  juges  de  Babylone  qu'à  ceux  de  la  Palestine. 


Réponse.  •***^  On  estime  ee  qu'mi  homme  eoûdamné  par  le 
gouvernement  à  subir  la  perte  de  aon  membre^  voudrait  doi>* 
ner  au  bourreau,  qui  veut  le  couper  avec  le  sabre,  afin  qu'il 
le  fasse  sans  causer  tant  de  scaffranees  par  un  stQyeu  pharma- 
ceutique. 

On  lit  dans  une  béraUha  :  Si  des  exeroiasaeses  apparaissent 
à  l'endroit  où  Vmdhridu  a  blessé  la  yioÉime,  et  que  la  plaie  se 
soit  ainsi  énxpirée,  Tindividu  est  obligé  de  donner  ée  qn^il  faut 
pour  la  guérison  et  de  payer  aussi  œ  que  la  victime  perd  par 
rimpossibilité  de  travailler  ;  si  ces  accidents  ne  sont  pas  les 
effets  de  la  blessure,  il  est  acquitté.  Rabbi  Joudah  dit  :  quand 
même  ces  ao»dents  sont  les  efiSets  de  la  blessure,  il  n'est  pas 
obligé  de  payer  pour  Tempèchement  du  travail  causé  par  ces 
accidents,  mais  il  doit  donner  ce  qu^l  faut  pour  la  guérison^ 
Rabbah  dit  que  rabbiJoudah  parle  d'un  cas,  où  ces  accidents^ 
quoiqu'ils  soient  les  effets  de  la  blessure,  ne  seraient  pas  ar-^ 
rivés,  si  la  victime  avait  fait  le  pansement  comme  on  devait  1q 
faire. 

On  lit  dans  une  berftïtha  :  Si  la  victime  a  désobéi  à  l'ordon* 
nanee  di^  médecin,  en  mangeant  du  miel  ou  d'autres  choses 
douces,  toutes  choses  mauvaises  pour  les  plaies,  et  que  la  plaie 
se  soit  gangrenée,  le  défendeur  n'est  pas  obligé  de  continuer 
à  le  faire  soigner,  car  c'est  la  faute  du  malade. 

ai  le  défendeur  dit  au  demandeur,  qu'il  veut  le  soigner  luit 
même  [en  suppo^ant  qu'il  soit  médecin],  le  demandeur  peut 
le  refuser.  S'il  dit  qu'il  veut  lui  envoyer  un  médecin  qui  le 
soignera  pour  rien,  il  peut  aussi  refuser^  car  il  laeut  rappeler 
le  proverbe  :  un  médecin  qui  est  un  maghen  pour  magaUj  vaut 
magany  qui  guérit  pour  rien,  ne  vaut  rien.  S'il  lui  propose  un 
médecin  qui  demeure  loin,  il  peut  refuser,  en  disant  ce  pro^ 
verbe  :  quand  le  médecin  est  loin ,  Pœil  peut  devenir 
aveugle  [!}.  Si  le  demandeur^  au  contraire,  dit  au  déf(in<i 

'^^•^    •   •  '        ■'.         .'         '  '    V        '  I   ■  -        i    ■  >  I  1       III         I I,  ■■  lit       !■■■■■  .  I  II   ■  P.  p»     ^.y»Yyf^^ 

[l]  C'est  une  locution  biblique  pour  dire. qu'on  regarde  trop 
longtemps  pour  le  voir  venir,  jusqu'à  ce  que  l'œil  se  fatigue,  s'é- 
puise et  devient  averfgle  «  tes  yeux  verront  et  s'épuiseront  en 
regardant  tous  les  jours  ».  [Deutéron,  XXVIIÏ,  Z%  Raschî  expli- 
que le  proverbe  autrement. 
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deur  :  au  lieu  de  payer  les  médicaments  et  le  médecin,  donne- 
moi  l'argent,  je  me  soignerai  moi-même,  le  défendeur  peut  le 
refuser. 

Tous  les  quatre  paiements  mentionnés  dans  la  mischnah 
doivent  se  faire  même  quand  il  n'y  a  pas  de  donmiage  à  payer, 
c*eôt-à-dire  quand  la  valeur  de  la  victime,  estimée  de  la  ma- 
nière indiquée  par  la  mischnah,  n'a  pas  diminué  par  suite  de 
la  plaie,  ou  quand  il  n'y  a  pas  de  plaie  ;  ainsi  le  demandeur 
paiera  pour  la  honte,  quand  il  lui  a  craché  à  la  figure  ;  il 
paiera  pour  l'empêchement  du  travail,  quand  il  Ta  enfenné 
dans  une  maison  en  l'empêchant  d'en  sortir  ;  il  paiera  pour  la 
douleur,  quand  il  lui  a  fait  une  brûlure  quelconque,  même 
près  de  l'ongle,  avec  un  fer  rouge  ;  enfin  il  paiera  ce  qu'il  faut 
pour  la  guérisoQ,  quand  même  il  n'aurait  fait  aucune  plaie, 
par  exemple,  quand  le  demandeur  avait  une  maladie  qui  se 
guérissait,  et  que  le  défendeur  a  mis  une  substance  caustique 
sur  l'endroit  malade  qui  a  aggravé  la  maladie. 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  On  paie  le  schebeth,  pour  l'empê- 
chement du  travail  à  cause  de  la  maladie,  en  estimant  ce  qu'il 
aurait  gagné,  en  gardant  des  citrouilles,  s'il  n'était  pas  alité. 
Il  ne  faut  pas  croire  qu'il  ne  paiera  pas  assez,  puisque  sans 
l'accident  la  victime  aurait  pu  gagner  davantage,  en  puisant 
de  l'eau  pu  en  faisant  des  commissions.  Non,  il  paiera  assez 
pour  le  schebeth,  puisqu'il  a  déjà  payé  le  nezek,  la  valeur  de 
la  main  ou  du  pied  ;  il  ne  doit  donc  plus  y  sgouter  que  ce  que 
la  victime  aurait  gagné,  ayant  la  main  ou  le  pied  coupé,  s'il 
n'était  pas  alité. 

Rabba  dit  :  Si  un  individu  a  coupé  à  une  personne  la  main, 
il  lui  paiera  d'abord  le  nezek  pour  la  main,  et  puis  le  schebeth^ 
ce  qu'il  aurait  pu  gagner  en  gardant  des  citrouilles,  s'il  n'était 
pas  alité.  S'il  lui  a  cassé  une  jambe,  il  lui  paie  d'abord  pour 
la  jambe,  et  puis  le  sckebethy  ce  qu'il  aurait  gagné,  ayant  la 
jambe  cassée,  en  gardant  la  maison.  S'il  lui  a  crevé  un  œil,  il 
lui  paie,  d'abord  pour  l'œil,  et  puis  le  schebeth^  ce  qu'il  aurait 
gagné,  étant  aveugle,  en  tournant  la  meule  [1].  S'il  l'a  rendu 

[1]  Est-ce  une  réminescence  de  Samson?  [Juges  XVI,  21]. 
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sourd-muet  [1],  il  paie  la  valeur  entière  de  la  victime,  car  celle- 
ci  ne  peut  plus  rien  gagner. 

Remarque.  —  Le  commentaire  rabbenou  Ascher  dit  que 
Rabba  parle  des  hommes  qui  n'ont  rien  appris.  Mais  s'il 
s'agit  d'un  ouvrier,  il  faut  payer  ce  qu'il  aurait  gagné  dans 
son  métier, 

Rabba  a  des  doutes  dans  le  cas,  ofl  un  individu  a  d'abord 
coupé  la  main  à  une  personne,  puis  le  pied,  puis  il  lui  a  crevé 
TœU,  et  enfin  il  Ta  rendu  sourd-muet,  faut-il  faire  Testimation 
pour  chaque  plaie  à  part,  ou  pour  toutfts  à  la  fois  ?  il  y  a  une 
différence,  car  le  défendeur  aura  plus  h  payer,  si  l'on  estime 
chaque  plaie  à  part  [2], 

Question.  — Rabbah  a  des  doutes  dans  le  cas,  où  un  indi- 
vidu a  fait  du  mal  à  une  personne  de  manière  à  amener  un 
petit  schebethy  empêchement  du  travail,  en  le  rendant  malade, 
et  à  causer  en  même  temps  ce  qu^on  appelle  ua  grand  schebeth^ 
la  diminution  momentanée  de  la  valeur  de  la  main,  en  l'esti- 
mant comme  la  mischnah  l'indique  ;  par  exemple,  s'il  lui  a 
blessé  la  main  de  manière  à  le  rendre  malade,  et  à  le  priver  de 
l'usage  de  cette  main  non  pas  pour  toujours  maïs  pour  un  cer- 
tain temps.  Il  est  certain  qu'il  doit  payer  le  petit  schebeth^  Tem- 
pêchement  du  travail  pendant  la  maladie.  Mais  Rabbah  ne 
sait  pas,  s'il  est  obligé  de  payer  aussi  le  grand  schebeth^  ou  en 
d'autres  termes  le  nezek,  le  dommage  de  la  diminution  de  la 
valeur,  en  l'estimant  comme  la  mischnah  Tiadique,  puisqu'il 
aurait  moins  de  valeur,  s'il  était  vendu  comme  esclave,  car 
l'acheteur  aurait  peur  qu'il  ne  reste  estropié  pour  toujours  ; 
ou  bien  il  n'est  pas  obligé  de  payer  pour  la  valeur  de  la  main, 
puisqu'on  sait  qu'elle  va  guérir. 

Réponse.  --  On  lit  dans  la  mischnah  [plus  bas  fol.  87]  :  Si  un 


[1]  Le  texte  dit  h'eresch  qui  veut  dire  dans  le  Thalmud  sourd- 
muet.  Est-ce  que  la  victime  était  muette  et  il  Ta  rendue  sourde  ? 

[2]  J*ai  adopté  Tinterprétation  des  Thossephoth  et  du  rabbenou 
Ascher. 
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mdividtt  frappe  son  père  bu  sa  mère,  saû8  faire  de  MtfôWMk  [i], 
ou  s'il  fait  une  hàbourah  à  quelqu'un  4e  ^o-^t  «l«  kàtpowrtm 
[jour  du  grand  pardon]  il  est  condamné  à  tous  les  cinq  paie- 
ments [v.  plus  haut,  p,  337. 

Fol.  86].  Comment  peut-il  être  condamné  aux  cinq  paie- 
ments, s'il  n*a  pas  fait  de  hàbourah?  il  faut  donc  admettre  que 
la  mischnah  parle  d'un  cas  analogue  à  celui  de  Rabbah,et  elle 
condamne  l'individu  à  payer  les  cinq  paiements,  dans  lesquels 
est  compris  le  nezek,  le  dommage  de  la  diminution  de  la  valeur 
de  la  main  ^  quoique  cette  diminution  ne  soit  que  momen- 
tanée, puisque  la  maladie  que  le  défendeur  a  causé  à  la  vic- 
time va  guérir. 

Réplique.  —  On  ne  peut  rien  en  conclure,  car  la  mischnah 
parle  peut-être  d'un  cas,  où  rindivîdu  afait  à  son  pètTè  où  à  sa 
mère  un  mal  incurable,  sans  qu'il  y  ait  hàbourah^  par  ei.  s'il 
Ta  rendu  sourd. 

Question.  —  S'il  Ta  rendu  sourd,  il  y  à  une  hàbourah;  alors 
l'individu  ne  paierait  rien,  parce  qu'il  serait  conàamné  à 
mort.  Car  tlabbah  a  dit:  Celui  qui  rend  son  père  sourd,  est 
condamné  à  mort ,  parce  qu'on  ne  devient  pas  sourd  sans  hâ- 
bouraky  c'est  une  goutte  de  san^  qui  lui  est  tombé  dans  l'o- 
reille [2]. 

Béponse.  —  Il  y  a  encore  d'autres  cas,  où  le  fils  peut  être 
condamné  aux  cinq  paiements,  sans  avoir  fait  une  hàbourah; 
ainsi  il  paie  le  nezeky  quand  le  dommage  est  incurable,  par  ex. 
quand  il  lui  a  enlevé  les  cheveui  et  la  barbe  avec  une  substance 
pharmaceutique,  de  sorte  que  les  cheveux  et  le. poil  ne  re- 
poussent plug;  il  paie  le  ^^âar,  pour  la  douleur,  quand  la  vic- 
time avait  le  cuir  chevelu  malade,  et  qu'il  a  mis  une  substance 
irritante  sur  la  partie  morbide  :  Dans  le  même  cas  il  paie  le 
ripouj,  ce  (Ju^l  faut  pou!r  la  gu^éîrisôti , 'et  le  sekébeth-^  4^eaipê- 

[1]  Wàbourah  veut  dire,  je  crois,  d'après  le  Tlialmud,  plaie  avec 
perte  de  sang  ou  gonflement  ou  mutilation  incurable. 

[2]  Si  la  victime  qu'il  a  frappée  est  devenue  sourde,  c'est 
qu'il  y  a  eu  déchirure  de  la  membrane  du  tympan,  ou  un  êpan- 
chement  de  sang  dans  une  des  parties  appelées  l'oreille  moyenne 
ou  interne. 
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chement  du  travail,  &i  par  exemple  la  victime  gagnait  sa  vie 
par  certains  jeux  qui  amusaient  le  public,  et  qu'il  est  obligé 
dlnterrompre  à  cause  des  douleurs  qull  ressent  à  la  tète.  ^ 

Le  cas  qui  était  douteux  pour  Rabbah  fut  résolu  par  Abayé 
dans  un  sens,  et  par  Rabba  dans  un  autre  ;  d'iaprès  Abayé  le 
défendeur  est  condamné  à  payer  le  petit  schebeih,  pour  Tem- 
pêchement  du  travail  pendant  le  temps  de  la  maladie,  et 
aussi  le  grand  schebeth^  la  diminution  momentanée  de  la  va- 
leur de  la  main  ;  d'après  Rabba  il  ne  paie  que  le  petit  schebeth. 

Si  un  individu  a  coupé  la  main  à  un  esclave  hébreu  [qui 
n'était  jamais  qu'un  esclave  temporaire],  Abayé  dit  que  l'ac- 
cusé paie  le  nezek,  la  valeur  de  la  main,  à  l'esclave,  et  le  sche^ 
beth^  rempêchemeïit  du  travail  pendant  la  maladie,  au  maître. 
Rabba  dit  qu'il  donne  tout  à  l'esclave,  mais  on  achète  par  l'a 
somme  qu'il  paie,  uu  terrain,  dont  le  maître  aura  l'usufruit.  Le 
désa'ccord  entre  Abayé  et  Rabba  porte  seulement  sur  le  cas 
où  le  maître  perd  par  la  blessure  faite  à  son  esclave  ;  mais  s'il 
ii*y  a  de  perte  que  pour  l'eselave,  par  exemple,  si  on  lui  a 
coupé  ToT^eille  ou  le  nez  qui  ne  Tempèche  pas  de  travailler^ 
racetfeé  donné  tout  à  l'esclave. 

i)îAe9tion,  —  Notre  mischnab  dit  :  il  fatrt  payer  pour  la  honte, 
dont  la  valeàr  varie  selon  l'honorabilité  ou  la  position  sociale 
de  l'accusé  et  celles  de  la  victime.  Or,  on  lit  dans  une  beraïtha  : 
Il  faut  considérer  l'homme  offensé,  qu'il  soit  pauvre  ou  riche, 
comme  un  homine  libre  et  honorable  qui  a  perdu  sa  fortune  ; 
car  riches  ou  pauvres,  ils  sont  tous  les  enfants  d'Abraham, 
Isaac  et  Jacob;  c'est  l'opinion  de  rabbi  Meyer.  Rabbi  Joudah 
dit  qu'il  faut  estimer  chacun  selon  sa  positipn  sociale.  Rabbi 
Simon  dit  :  Si  c'est  un  homme  riche,  on  n'oblige  pas  de  lui 
payerselonlahauteposition  de  l'offensé,  mais  on  paiera  comme 
on  doit  payer  pour  un  homme  libre  et  honorable  qui  a  petxîti 
sa  fortune;  si  c'est  un  pauvre,  l'accusé  paiera  selon  la  position 
de  Toffensé.  Nxitre  mischnah  n'est  donc  pas  d'aecord  avec 
rabii  Meyer,  pour  qui  tous  les  hommes  sont  égaux  sous  ce 
rapport.  Notre  mischnah  n'est  pas  non  plus  d'accord  avec 
rabbi  Joudah;  la  mischnah  dit  plus  loin  que  si  on  offense  un 


y 


336  BABA  KAMA. 

aveugle,  il  faut  payer  pour  la  honte,  et  rabbi  Joudah  dit  qu'il 
n'y  a  pas  de  paiement  pour  la  honte,  quand  il  s'agit  d'un 
aveugle.  Il  en  résulterait  que  notre  mischnah  ne  pourrait  s'ac- 
corder qu'avec  rabbi  Simon. 

Répanse.  — Notre  mischnah  peut  aussi  s'accorder  avec  rabbi 
Joudah.  Car  si  rabbi  Joudah  ne  fait  pas  payer  pour  la  honte, 
quand  il  s'agit  d'un  aveugle,  cela  s'applique  seulement  au  cas 
où  c'est  l'aveugle  qui  a  fait  une  honte  à  un  autre  individu,  car 
étant  privé  de  la  vue,  on  peut  dire  qu'il  ne  sait  pas  ce  qu'il 
fait  [1],  mais  rabbi  Joudah  admet  que  si  un  individu  offense 
un  aveugle,  il  doit  payer  pour  la  honte. 

Question,  —  Il  parait  cependant  que  la  mischnah  n'est  pas 
d'accord  avec  rabbi  Joudah  pour  le  cas  où  l'aveugle  a  offensé 
un  autre  individu.  Car  la  mischnah  dit  :  Si  un  homme  à  Tétat 
de  veille  a  offensé  un  homme  qui  est  aveugle  ou  un  hon^me 
qni  dormait,  il  doitpayer  pour  la  honte  ;  mais  si  c'est  Thomme 
qui  dormait  qui  a  offensé  l'autre,  il  est  acquitté  [v.  mischnah 
plus  bas,  même  folio].  Pourquoi  la  mischnah  ne  dit-elle  pas 
si  c'est  l'aveugle  ou  l'homme  qui  dormait  quia  offensé  l'autre, 
il  est  acquitté  ?  C'est  évidemment  parce  que  d'après  la  mi- 
schnah Faveugle  qui  offense  un  autre  individu  doit  payer  pour 
la  honte  ;  elle  n'est  donc  pas  d'accord  avec  rabbi  Joudah. 

Réponse.   —  Il  vaut  mieux,  en  effet,  admettre  que  notre 
mischnah  est  rédigée  selon  les  opinions  dç  rabbi  Simon. 

Autre  question.  —  On  lit  dans  une  beraïtha  :  Si  un  individu 
a  eu  l'intention  d'offenser  un  petit  et  si  malgré  lui  l'offense  a 
porté  sur  un  grand,  il  paie  au  grand  ce  qu'il  aurait  dû  payer 
pour  l'offense  du  petit.  S'il  a  eu  l'intention  d'offenser  un  es- 
claye,  et  que  malgré  lui  ce  soit  un  homme  libre  qui  ait  subi 
l'offense,  il  paie  à  l'homme  libre  ce  qu'il  aurait  dû  payer  pour 
■       

[i]  Quand  un  individu  blesse  un  autre  sans  le  vouloir,  il  est  con- 
damné à  tous  les  paiements  excepté  à  celui  qu'on  devrait  payer 
pour  la  honte   [v.  plus  bas  môme  fol.   naigchnab  et  plus  haut 
fol.  27]. 
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l^offense  d'un  esclave.  Il  est  probable  ([ne  le  jtoiot  petit  veut 
dire  pauvre^  et  le  mot  grand  veut  dire  grand  par  la  fortune. 
Cette  beraïtha  ne  serait  donc  pas  d'accord  ni  avec  rabbi  Meyer, 
ni  avec  rabbi  Joudah,  ni  avec  rabbi  Simon.  Elle  n'e,st  pas 
d'accord  avec  rabbi  Meyer,car  d'après  rabbi  Meyer  le  paiement 
pour  la  honte  est  le  même  pour  les  riches  et  pour  les  pauvres. 
Elle  n'est  pas  d'accord  avec  rabbi  Joudah,  car  rabbi  Joudah 
dit  qu'on  ne  paie  pas  pour  la  honte  faite  à  un  esclave  païen. 
Enfin  elle  n'est  pas  d'accord  .avec  rabbi  Simon,  car  rabbi 
Simon  dit  que  si  un  individu  a  eu  l'intention  d'offenser  une 
personne  et  que  ce  soit  une  autre  qui  ait  subi  l'offense,  il  est 
acquitté. 

Réponte.  —  On  peut  dire  que  la  beraitha  s'accorde  avec 
rabbi  Joudah.  Car  rabbi  Joudah  dit  seulement  qu'on  n'est 
pas  condamné  à  payer  à  un  esclave  pour  la  honte  qu'on  lui  a 
faite,  et  notre  beraïtha  ne  dit  pas  qu'on  paie  à  l'esclave,  mais 
elle  dit  qu'on  estime  ce  qu'on  devrait  donner  à  Tesclave,  pour 
le  payer  à  l'homme  libre  qui  a  subi  l'offense  [4],  On  peut  aussi 
dire  que  la  beraïtha  est  d'accord  avec  rabbi  Meyer,  qui  ne 
fait  aucune  différence  entre  les  riches  et  les  pauvres;  car  les 
mo%&  petit  et  grand  qu'elle  emploie,  ne  veulent  pas  dire  pauvre 
et  riche,  mais  ils  veulent  dire  mineur  et  majeur^  et  il  s'agit  d'un 
mineur  qui  est  assez  intelligent  pour  comprendre  la  honte. 

MISCHNAH. 

Si  un  individu  a  offensé  un  homme  qui  était  nu, 
ou  un  aveugle  ou  un  homme  qui  dormait,  il  doit 
payer  pour  la  honte.  Si  c'est  l'homme  qui  dormait 
qui  a  offensé  un  autre,  il  est  acquitté.  Si  un  indi- 
vidu est  tombé  d'un  toit,  et  s'il  a  en  tombant  blessé 


[1]  Cette  idée  est  rejetée  par  les  docteurs,  car  rabbenou  Ascher 
dit  qu'il  faut  payer  à  Tesclave  lui-même  pour  la  honte  qu'on  lui 
a  faite  [v.  rabbenou  Ascher  fol.  133]. 
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quelqu'un  de  màlàièré  à  lui  causer  un  dommage  et 
une  honte,  îl  doit  payer  pour  le  dommage,  et  non 
pas  pour  la  honte  ;  car  on  ne  paie  pour  la  honte, 
que  s'il  y  a  eu  intention  d'offenser. 

GHEMAKA. 

On  Ut  dans  une  beraïtha  :  Si  un  individu  a  offensé  un 
homme  presque  nu,  c'est-à-dire,  d'après  l'interprétation  de 
rab  Papa,  un  homme  auquel  un  vent  a  soulevé  un  peu  les 
vêtements,  il  doit  payer  pour  la  honte,  s'il  les  a  soulevés  da- 
vantage pour  roffenser  ;  mais  il  ne  paie  pas  autant  qu'il  au- 
rait dû.  payer,  s'il  l'avait  fait  à  un  homme  qui  n'aurait  pas  été 
déjà  un  peu  nu.  Il  en  est  de  môme,  s'il  Ta  fait  à  une  personne 
en  la  rencontrant  dans  la  place  des  bains  pPès  de  la  rivière 
[c'est  encore  l'interprétation  de  rab  Papa]  ;  mais  il  ne  paie  pas 
autant  qu'il  aurait  dû  payer,  s'il  l'avait  fait  à  la  personne,  en 
la  rencontrant  dans  la  rue. 

Rabbi  Âbba,  fils  de  Marnai,  a  des  doutes  pour  le  cas  où  un 
individu  fait  une  honte  à  un  homme  qui  dormait  et  qui  finit 
par  mourir,  sans  s'être  aperçu  de  la  honte  qu'il  a  subie. 

Quel  est  le  sens  de  cette  question  ? 

Rab  Zbid  dit  que  rabbi  Abba  fils  de  Mamal  avait  des  dou- 
tes, si  le  paiement  pour  la  honte  est  motivé  par  l'humiliation 
dont  la  personne  offensée  soufire,  ou  bien  l'homme  qui  offense 
quelqu'un  est  condamné  pour  avoir  avili  son  semblable^  quand 
même  celui-ci  n'en  aurait  pas  souffert,  ne  s'étant  pas  aperçu 
de  l'offense. 

La  ghemara  veut  prouver  que  le  paiemetit  pour  la  honte 
est  motivé  par  l'intention  d'avilir  un  homme,  quand  même 
celui-ci  n  aurait  pas  senti  l'offense.  Car  on  lit  ailleurs  :  Rabbi 
dit  :  On  paie  pour  la  honte  faite  à  un  sourd-muet  ou  à  un 
mineur,  mais  non  pas  à  un  fou  [i].  Si  on  admettait  que  le 

[1]  Il  s'agît  d'un  aliéné  qui  s'avilit  lui-môme  par  ses  gestes  et 
ses  actions  insensées. 
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paiement  pour  la  honte  est  motivé  par  Thumiliation  que  la 
personne  ofiTensée  a  ressentie,  Rabbi  n'aurait  pas  dit  qu'il  faut 
payer  pour  la  honte  faite  à  un  mineur,  puisqu^un  mineur  ne 
sent  pas  Toffense. 

Rap  Papa  dit  qu'on  ne  peut  rien  conclure  des  paroles  de 
Rabbi,  car  il  parle  peut-être  d'un  mineur  qui  est  d*un  âge  à 
comprendre  l'ofifense, 

Rab  Papa  explique,  du  reste,  autrement  le  sens  de  la  ques- 
tion de  rabbi  Abba  fils  de  Mamal.  Rabbi  Abba  fils  de  Mamal, 
dit-il,  avait  des  doutes^  si  on  paie  pour  la  honte,  parce  qu'on 
offense  un  individu  qui  en  souffre,  ou  bien  on  paie  même 
quand  l'individu  offensé  n'en  souffre  pas,  parce  que  sa  famille 
sent  Toffense.  On  veut  encore  prouver  des  paroles  de  Rabb 
sus-mentionnées  qu'on  paie  pour  la  honte  faite  à  la  famille, 
puisque  Rabbi  fait  payer  pour  la  honte  faite  à  un  mineur,  qui 
ne  sent  pas  l'offense.  Mais  rab  Papa. répond,  qu'on  ne  peut 
rien  en  conclure ,  car  Ràbbi  parle  peut-être  d'un  mineur  qui 
est  d'un  âge  à  comprendre  l'offense.  Il  y  a,  en  effet,  une  be- 
raîtha,  où  on  lit  :  Rabbi  dit  :  Quand  on  offense  un  sourd- 
muet,  on  paie  pour  la  honte,  mais  on  ne  paie  pas  pour  la  honte 
faite  à  un  fou.  Quant  au  mineur,  on  paie  pour  la  honle  qu'on 
lui  fait,  s'il  est  d'un  âge  à  comprendre  l'offense. 

Notre  mischnah  dit  :  Si  un  individu  a  offensé  un  aveugle 
ou  un  homme  qui  dormait,  il  doit  payer  pour  la  honte;  si 
c^est  l'homme  qui  dormait  qui  a  offensé  un  autre,  il  est  ac- 
quitté; mais  la  mischnah  ne  dit  pas  que  si  l'aveugle  a  offensé 
un  autre  il  est  acquitté.  Il  en  résulte  que  l'aveugle  est  con- 
damné, d'après  la  mischnah,  à  payer  pour  la  honte.  Elle  n'est 
donc  pas  d'accord  avec  rabbi  Joudah<  Car  on  lit  dans  une 
beraïtha  :  Rabbi  Joudah  dit  :  Si  un  aveugle  fait  une  honte  à 
un  autre  individu,  il  est  acquitté;  rabbi  Joudah  dit  aussi  que 

r 

l'aveugle  n'est  jamais  condamné  à  l'intefnement  dans  les  villes 
de  refuge,  s'il  tue  un  homme  par  mégarde,  ni  à  la  peine  du 
fouet)  ni  à  la  peine  de  mort,  s'il  commet  un  crime  pour  lequel 
un  autre  est  condamné  à  cette  peine» 
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MISCHNAH. 

Fol.  87).  (On  a  vu  plus  haut  que  si  un  individu 
blesse  quelqa  un,  il  peut  être  condamné  à  cinq  paie- 
ments.) Les  dommages  causés  à  quelqu'un  par  un 
homme  sont,  en  effet,  plus  graves  que  ceux  causes 
par  son  bœuf,  puisque  pour  une  blessure  faite  par 
l'homme  lui-même  on  condamne  à  cinq  paiements: 
nezek^  tzad7\  ripouj^  scheheth^  et  boscheth  [v.  mischnah 
p.  327],  et  si  la  blessure  est  faite  par  l'homme  lui- 
même  à  une  femme  enceinte  qui  a  avorté,  on  con- 
damne à  payer  la  valeur  du  fœtus  [v.   plus  haut 
mischnah  p.  207];  tandis  que  pour  les  plaies  faites 
par  un  bœuf,  on  ne  paie  que  le  nezek,  le  dommage, 
et  si  le  bœuf  à  causé  un  avortement,  on  ne  paie  pas 
pour  le  fœtus.  Si  un  individu  a  frappé  son  père  ou  sa 
mère  sans  lui  faire  de  habourah^  il  peut  être  con- 
damné aux  cinq  paiements  [v.  plus  haut  p.  334,  note]. 
[S'il  avait  fait  une   habourah^  il  serait  condamné 
à  mort,  par  conséquent  il  n'aurait  pas  été  condamné 
au  paiement  à  cause  du  principe  non  bis  in  idem]. 
De  même  si  un  individu  fait  une  habourah  à  quelqu'un 
le  jour  de  khipourim^  la  fête  du  grand  pardon,  il  est 
condamné    aux  cinq  paiements ,  comme  s'il  l'avait 
fait  dans  un  jour  ordinaire,  car  il  n'est  pas  condamné 
à  mort.  Si  un  individu  a  fait  une  habourah  à  un  es- 
clave juif  [qui  ne  peut  être  qu'un  esclave  temporaire, 
jusqu'à  la  septième  année],   il  est  condamné  aux 
cinq    paiements;    seulement    si     la    victime   est 
son  propre  esclave,  il  ne  pai^  pas  le  schebeth^  pour 
l'empêchement  du  travail  pendant  la  maladie,  puis- 
que c'est  lui-même  qui  perd  par  cet  empêchement 


PEREK  VIII.  341 

et  non  pas*  l'esclave.  Si  un  individu  a  blessé  un  es- 
clave païen  qui  n'est  pas  son  esclave,  il  est  condamné 
aux  cinq  paiements,  savoir  au  nezek^  le  dommage, 
tzaâr,  pour  la  douleur,  rtpouj\  il  doit  donner  ce 
qu'il  faut  pour  la  guérison,  schebeth^  pour  l'empê- 
chement du  travail  pendant  la  maladie,  et  boscheth^ 
pour  la  honte;  rabbi  Joudah  dit  qu'il  ne  doit  être 
condamné  qu'aux  quatre  premiers  paiements,  et 
non  pas  à  payer  pour  la  honte  [1].  Le  sourd-muet, 
le  fou  et  le  mineur  sont  des  gens  avec  qui  il  n'est 
pas  bon  d'avoir  de  querelles  ;  si  on  les  blesse,  on 
est  condamné,  et  s'ils  blessant  un  autre,  ils  sont 
acquittés.  La  rencontre  d'un  esclave  et  d'une 
femme  est  aussi  malheureuse  sous  ce  rapport;  car 
si  on  les  blesse  on  est  condamné  à  payer  ;  mais  s'ils 
blessent  un  autre,  il  sont  acquittés  actuellement, 
puisqu'ils  n'ont  rien  à  eux,  et  ils  ne  paient  que  plus 
tard,  l'esclave  quand  il  devient  libre,  et  la  femme 
après  le  divorce  [2]. 

Si  un  homme  frappe  son  père  ou  sa  mère,  en  lui 
faisant  une  habourah,  ou  s'il  blesse  quelqu'un  le 
jour  de  sabbath,  il  ne  paie  rien,  car  il  est  condamné 
à  mort.  Si  un  individu  blesse  son  propre  esclave 
païen,  il  n'est  pas  condamné  au  paiement  [3]. 


[i]  Le  commentaire  rabbenou  Ascher  dit  qu'on  n'adopte  pas 
l'opinion  de  rabbi  Joudab,  et  qu'il  faut  payer  aussi  pour  la  honte 
qu'on  fait  à  un  esclave  païen. 

[2]  Le  même  commentaire  rabbenou  Ascber  dit  qu'on  parle 
d'une  femme  mariée  qui  ne  possède  ni  les  biens  melog,  ni  les 
biens  tzon  barzel  [v.  ma  traduction  de  Khethouboth,  p.  104], 

[3]  Les  Thossephoth  disent  qu'il  est  obligé  de  donner  ce  qu'il 
faut  pour  la  guérison.  Du  reste,  s'il  a  fait  perdre  à  son  esclave 
un  œil  ou  une  dent,  ou  un  autre  organe,  resclave  devient  libre. 
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aHEMARA, 


Rabbi  Elàzar  demanda  à  Rab  :  Si  un  individu  a  blessé  une 
fille  mineure,  doît-il  payer  au  père  de  la  fille,  puisque  tout  ce 
qu'une  fille  mineure  gagne  appartient  au  père,  même  l'argent 
du  mariage,  ou  Targent  que  le  fiancé  lui  donne  pour  l'épouser; 
ou  bien  il  faut  distinguer  entre  l'argent  du  mariage  qui  appar- 
tient au  père,  parce  que  le  père  peut  marier  sa  fille  mineure  à 
rhomme  qu'il  veut,  et  le  paiement  de  la  blessure  qiii  appar- 
tient à  la  fille  et  non  pas  à  son  père  qui  n'a  pas  le  droit  de  la 
blesser. 

Rab  répondit  que  le  paiement  de  la  blessure  appartient  à  la 
fille,  et  non  pas  à  son  père. 

Question.  —  Notre miscbnah  dit:  Si  un  individu  a  blessé  un 
esclave  juif,  il  est  condamné  à  tous  les  cinq  paiements  ;  seule- 
ment si  le  blessé  est  son  propre  esclave,  il  ne  paie  pas  le  sche- 
àeth,  pour  l'empêchement  du  travril  pendant  la  maladie,  parce 
que  c'est  lui-même  qui  perd  ps^r  cet  empêchement,  puisque  le 
profit  de  ce  travail  appartient  au  maître.  Or,  le  profit  du  tra- 
vail d'une  fille  mineure  appartient  au  père  ;  par  conséquent, 
celui  qui  Ta  blessée  ne  doit  pas  lai  donner  tous  les  cinq  paie- 
ments, puisqu'il  doit  en  donner  l'un,  le  schebeth,  l'empêche- 
ment du  travail  pendant  la  maladie,  au  père  qui  seul  perd  par 
cet  empêchement  et  non  pas  la  fille. 

Réponse.  -^  Abayé  répondit  :  Rab  admet  aussi  qu'on  donne 
le  schebeth  au  père,  et  qu'on  ne  donne  à  la  fille  que  les  quatre 
autres  paiements . 

Autre  question.  —  On  lit  ailleurs  :  Si  un  individu  a  blessé 
son  fils  qui  est  majeur,  il  doit  lui  payer  tout  de  suite,  comme 
s'il  avait  blessé  une  autre  personne  ;  si  son  fils  est  mineur, 
il  achètera  pour  l'argent  une  segoulah,  un  objet  que  le  fils  ne 
pourra  pas  perdre  et  dont  il  profitera  toujours.  S'il  a  blessé  sa 
fille  mineure,  il  n'est  pas  condamné  m  paiement  :  mêpae  si  un 
autre  l'a  blessée,  ^'est  au  père  que  l'accusé  paie. 
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Jiépùnsê.  «^  On  parle  ici  du  schebeih,  Tempèchement  du  tra- 
vail pendant  La  xaaladie»  qui  appartient  au  père,  tandis  que 
Rab  parle  des  quatre  autres  paiements  qui  appartiennent  à  la 
fille. 

Autre  qt^stion,  — «  On  vient  de  citer  un  passage,  où  il  est  dît 
que^  si  un  individu  blesse  son  fils  qui  estmajeurvil  doit  payer 
tout  de  suite.  Mais  on  trouve  une  décision  contraire  dans  un 
autre  endroit,  où  il  est  dit  :  Si  un  individu  blesse  le  fils  ou  la 
fiUle  d'une  autre  personne,  et  que  le  fils  pu  la  fille  soit  majeur, 
11  paie  tout  de  suite  ;  si  le  fils  ou  la  fille  est  mineur,  il  aj^hète 
pour  l'argent  une  segaulahy  un  objet  précieux  qui  ne  pourra  pas 
se  perdre  et  dont  le  blessé  profitera  toujours.  S'il  a  blessé  son 
propre  fils  pu  s^  propre  fille,  il  n'est  pas  condamné  au  paie* 
ment. 

Réponse,  —  Le  deuxième  passage  parle  d'un  cas  où  l'enfant 
est  entretenu  par  son  père,  alors  ce  que  l'enfant  gagne  appar- 
tient au  père,  tandis  que  le  premier  parle  d'un  cas  où  l'enfant 
n'est  pas  entretenu  par  son  père. 

Questiùn.  —  Si  le  premier  passage  parle  d'un  cas,  où  l'en* 
fant  n'est  pas  entretenu  par  son  père,pourquoi  y  est-il  dit  que 
s'il  blesse  sa  fille  mineure,  il  n'est  pas  condamné  au  paie- 
ment, même  si  un  autre  l'a  blessé,  c'est  au  père  que  l'accusé 
paie?  Pourquoi  ne  paierait  on  pas  à  la  fille,  qui  est  obligéie 
de  vivre  de  son  propre  travail  ? 

Péponse.  -<-*  On  donne  toujours  à  la  fille  ce  qu'il  lui  faut 
pour  vivre;  mais  s'il  y  a  davantage,  le  reste  appartient  au 
père. 

Autre  question.  —  Si  le  deuxième  passage  parle  d'un  cas, 
où  l'enfant  est  entretenu  par  son  père,  pourquoi  y  est-il  dit 
que  s'il  blesse  le  fils  ou  la  fille  d'une  autre  personne,  il  paie  au 
blessé, pourquoi na  paierait-il  pas  au  père  qui  l'entretient; 
puisqu'on  admet  que  ce  que  l'enfant  gagne  appartient  au  père 
qui  l'entretient  ? 
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.  ii^n^e.—*  Un  admet  bien  que  tant  que  le  père  entretient 
Tenfant,  il  tient  avec  raison  à  profiter  de  ce  qae  Tenlant  gagne, 
et  il  ne  serait  pas  content,  si  l'enfant  le  gardait  pour  soi  ;  on 
admet  aussi  que  'si  l'enfant  a  de  l'argent  à  recevoir  de  son 
propre  père  pour  la  blessure,  il  doit  y  renoncer,  car  le  père 
ne  serait  pas  content,  s'il  devait  perdre  de  l'argent  pour  IVii- 
fant  qu'il  entretient  ;  mais  il  n'est  pas  mécontent  (et  il  n'a  pas 
le  droit  de  l'être),  si  Tenfant  garde  l'argent  qu'il  reçoit  d'une 
autre  personne  pour  une  blessure,  puisqu'il  n'y  perd  rien,  ce 
n'est  pas  lui  qui  paie.  Il  est  vrai  que  si  l'enfant  trouve  un 
objet  qu'un  autre  a  perdu  (et  que  les  circonstances  soient 
telles  qu'on  ne  puisse  pas  ou  qu'on  ne  soit  pas  obligé  de  le 
rendre  à  celui  qui  l'a  perdu),  l'enfant  ne  doit  pas  le  garder^ 
mais  il  doit  le  donner  à  son  père  qui  l'entretient.  Mais  il  y  a 
une  différence  entre  une  trouvaille  qui  n'a  pas  causé  de- souf- 
france h  l'enfant  et  une  blessure  qui  l'a  fait  souffrir. 

Question,  —  Dans  le  premier  passage  il  est  dit  :  «  s'il  a  blessé 
sa  fille  mineure,  il  n'est  pas  condamné  au  paiement  ;  même 
si  un  autre  Ta  blessée,  c'est  au  père  que  l'accnsé  paie.  »  On 
voit  donc  qu'on  paie  au  père  pour  avoir  blessé  l'enfant,  et  non 
pas  à  l'enfant  lui-même,  quoique  le  père  n'y  perde  rien,  puis- 
que c'est  un  autre  qui  paie,  et  quoique  l'enfant  ait  souffert  de 
la  blessure. 

Réponse,  —  Le  premier  passage  parle  d'un  père  qui  n'entre- 
tient pas  son  enfant,  il  n'est  donc  pas  généreux  et  il  tiendra  à 
ce  qu'on  lui  donne  tout  ce  que  la  fille  mineure  gagne,  puis- 
que c'est  son  droit,  la  fille  étant  mineure.  Le  deuxième  pas- 
sage parle  d'un  père  qui  entretient  l'enfant,  c'est  donc  un 
honmie  généreux;  par  conséquent  il  ne  sera  pas  mécontent, 
si  c'est  un  autre  qui  paie  à  l'enfant  pour  une  blessure  (qui  l'a 
fait  souffrir). 

Qu'est-ce  que  c'est  que  la  segmlak,  dont  on  parle  dans  les 
deux  passages  ? 

Rab  Hisda  dit  :  c'est  un  sepher  thorak,  le  livre  de  la  loi,  le 
plentateuque  ou^a  bible.  Rabtah  fils  de  rab  Houna  dit  :  c'est  un 
dattier,  dont  l'enfant  mangera  les  fruits. 

Risch  Lakesch  adopte  l'idée  de  Rab,  qui  a  répondu  à  rabbi 
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Elézatr  que  le  paiement  de  la  blessure  appartient  à  la  fille 
blessée  et  non  pas  à  son  père.  Rabbi  Johânan  dit,  au  contraire, 
que  même  le  paiement  de  la  blessure  d'une  fille  mineure 
appartient  au  père. 

Questtm,  —  Rabbi  Jobànan  emploie  une  expression  qui  sem- 
ble indiquer  une  blessure,  où  il  n'y  a  pas  de  nezek  [v.  plus  haut 
:p.  327],  c'est-à-dire  qu'il  n'y  a  pas  de  diminution  de  la  valeur 
de  la  fille  ;  le  père  de  la  fille  n'a  donc  rien  perdu,  et  l'homme 
qui  l'a  blessé  n*a  qu'à  payer  le  traâr^  pour  la  douleur.  Dans 
ce  cas  pourquoi  rabbi  Johanan  peut-il  vouloir  qu'on  paie  au 

père,  et  non  pas  à  la  fille  ? 

« 
Pol.  88).  Réponse. —  Rabbi  Jossé  fils  de  Hanina  dit,  que  rabbi 

Johanan  parle  d'une  blessure  où  il  y  a  nezek,  diminution  de 

la  valeur  de  la  fille. 

La  femme  de  rabbi  Abba  avait  des  biens  melog  [i],  dont  elle 
a  fait  après  son  mariage  un  don  par  écrit  à  son  fils  rab  Samuel 
[qu'elle  avait  de  son  premier  mari  Abba  de  Hagrounia],  'puis 
elle  est  morte.  Son  mari  rabbi  Abba  voulait  garder  les  biens, 
comme  Théritier  de  sa  femme;  mais  lé  fils  de  sa  femme  rab 
Samuel  voulait  les  prendre  en  vertu  du  don  de  sa  mère.  Rabbi 
Jérémiefils  d' Abba  adjugea  ces  biens  à  rab  Samuel.  Mais- 
rabbi  Abba  s'est  adressé  à  rab  Hoschiâ,  lequel  présenta  l'affaire 
à  rab  Joudah.  Rab  Joudah  lui  dit  alors  :  Samuel  a  dit  :  Si  une 
femme  mariée  vend  ses  biens  mel^g  du  vivant  de  son  mari,  et 
qu'elle  meure  ensuite,  le  mari  qui  est  son  héritier  peut  re- 
prendre ces  biens  aux  acheteurs,  et  la  vente  est  nulle.  Il  en 
résulte  que  dans  notre  cas  aussi  le  mari  peut  garder  les  biens, 
et  le  don  de  sa  femme  est  nul. 

t)n  rapporta  la  décision  de  rab  Joudah  à  rabbi  Jérémie  fils 
d'Abba  qui  avait  adjugé  les  biens  au  fils  de  la  femme  en  vertu 
du  don.  Rabbi  Jérémie  dit  alors.  Je  m'appuie  surunemisch- 
nah  [2]  qui  dit  :  Si  un  individu  a  fait  par  écrit  de  ses  biens 
un  don  à  son  fils,  un  don  qui  ne  doit  commencer  son  effet 


Pour  melog,  v.  ma  traduc'tion  des  Khethoubotb,  p.  25. 
Le  textç  dit  mathnitha  pour  mischfiah. 
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qu  après  la  mort  du  père,  le  fils  ne  peut  pa9  les  vendre,  tant 
que  le  père  est  en  vie,  et  le  père  ne  peut  pas  les  vendre  noiji 
plus,  parce  qu'ils  appartiennent  au  fils  en  vertu  de  l'écrit.  Si 
le  père  les  a  vendus,  la  vente  est  valable,  t^nt  qu'il  n'est  pas 
mort.  Si  le  fils  les  a  vendus,  l'acheteur  ne  peut  pas  les  prendre 
avant  la  mort  du  père.  Il  en  résulte  que  si  le  fils  les  vend,  Ta- 
cheteur  peut  les  prendre  après  la  mort  du  père,  quand  même 
le  fils  serait  mort  avant  le  père,  de  sorte  que  ces  biens  n'ont 
jamais  appartenu  au  fils.  C'est  l'opinion  de  Risch  Lakesch, 
qui  a  dit  :  L'acheteur  peut  prendre  les  biens  après  la  mort  du 
père,  qu*il  soit  mort  du  vivant  de  son  fils  ou  que  le  fils  soit 
mort  avant  lui.  Car  il  y  a  ici  divergence  d'opinion  entre  Risch 
Lakesch  et  rabbi  Johànan,  D'après  rabbi  Johânan  l'acheteur 
ne  peut  garder  ces  biens  que  si  le  père  est  mort  du  vivant  dç 
son  fils,  car  alors  le  fils  en  est  devenu  le  propriétaire  en  vertu 
du  don,  et  la  vente  devient  valable  ;  si  le  fils  est  mort  avant  le 
père,  la  vente  reste  nulle,  car  le  fils  n'a  jamais  possédé 
les  biens  qu'il  a  vendus,  puisque  du  vivant  de  son  père 
l'usufruit  appartenait  au  père,  et  rabbi  Johânan  admet  que 
[  sous  ce  rapport  ]  celui  qui  a  le  droit  de  l'usufruit  est 
considéré  comme  le  vrai  propriétaire,,  eomme  s'il  possédait 
ie  capital,  le  fils  a  done  vendu  un  bien»  dont  il  n'était  pas 
le  propriétaire.  D'après  Risch  liakesch  l'acheteur  peut  garder 
les  biens  après  la  mort  du  père,  quand  même  le  fils  serait  mort 
fivant  lui,  car  Riseh  Lakesch  admet  que  celui  qui  n'a  que  le 
droit  de  l'usufruit,  n'est  pas  considéré  comme  le  propriétaire; 
c'est  donc  le  fils  qui  était  le  vrai  propriétaire,  quand  il  a  vendu 
les  biens,  par  conséquent  la  vente  est  valable.  Or,  dit  rabbi 
Jérémie,  nous  admettons,  moi  et  rab  Joudah,  l'opinion  de 
Risch  Lakesch  que  celui  qui  n'a  que  le  droit  de  l'usufruit 
n'est  pas  le  propriétaire  du  bien  ;  c'est  celui  qui  possède  le 
capital,  qui  en  est  le  propriétaire.  Il  en  résulte  que  dans 
notre  cas  ce  n'était  pas  le  mari  ou  la  fenmie  qui  était  le  pro- 
priétaire des  Mens,  mais  le  fils  qui  en  possédait  le  capital  en 
vertu  du  don  ;  par  conséquent  si  la  femme  est  morte,  le  mari 
ne  peut  pas  hériter  d'elle,  puisque  ces  biens  n'appartenaient 
pas  à  elle,  mais  à  son  fils. 
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On  rapporta  ensuite  cette  argumentation  à  rab  Joudab,  qui 
a  répondu  au  nom  de  Samuel  que  oe  cas  ne  ressemble  pas  à 
celui  de  la  miacbnidi. 

Pourquoi  ne  ressemble-t-il-pàs  ? 

Réponse.  —  Rab  Joseph  répondit  :  Si  au  lieu  de  parler  d'un 
cas  où  un  père  fait  un  cadeau  à  son  lils,  la  miscbnab  avait 
parlé  d'un  cas  où  c'est  le  fils  qui  fait  un  cadeau  à  son  père, 
le  cas  de  la  mîschdàh  aurait  ressemblé  à  celui  de  rabbi  Jéré- 
mie.  Si  donc  la  miscbnab  disait  :  t  Un  individu  a  fait  de  ses 
biens  un  don  »  à  son  père,  un  don  qui  ne  doit  commencer  son 

effet  qu'après  la  mort  du  fils Si  le  père  les  a  vendus,  Tache- 

teur  ne  peut  pas  les  prendre  avant  la  mort  du  fils.  »  Il  en  ré- 
sulterait que  l'acheteur  peut  les  prendre  après  la  mort  du  fils  ; 
si  Risch  Lakesch  avait  ajouté,  que  l'acheteur  peut  prendre  les 
biens  après  la  mort  du  fils,  quand  même  le  père  serait  mort 
avant  le  fils,  de  sorte  que  ces  biens  n'ont  jamais  appartenu  ad 
père,  parce  que  Risch  Lakesch  admet  que  celui  qui  n*a  que  le 
droit  de  l'usufruit  n'est  pas  considéré  comme  le  propriétaire  ; 
c'est  donc  le  père  qui  était  le  vrai  propriétaire  quand  il  a 
vendu  ces  biens,  par  conséquent  la  vente  du  père  est  valable; 
s'il  en  était  ainsi,  on  pourrait  en  conclure  que  dans  le  cas  de  ' 
rabbi  Jérémie  ce  n'est  pas  le  mari  ou  la  femme  qui  était  1q 
vrai  propriétaire  des  biens,  parce  qu'elle  n'en  avait  que  l'usu- 
fruit ;  mais  que  le  vrai  propriétaire  était  le  fils  auquel  appar- 
tenait le  capital  en  vertu  du  don  que  la  mère  lui  en  avait  fait. 

Mais  la  mischnah  parle  d'un  cas  où  c'est  le  père  qui  fait  un 
cadeau  à  son  fils  de  ses  biens  ;  et  c'est  dans  ce  cas  que  Risch 
Lakesch  dit  que  le  père  qui  n'avait  que  le  droit  de  l'usufruit 
n'en  était  pas  le  vrai  propriétaire,  mais  que  le  vrai  propriétaire 
en  était  le  fils,  probablement  parce  que  le  fils  devait  un  jour 
hériter  de  «on  père.  Mais  il  n'on  résulte  pas  que  dans  le  cas  de 
rabbi  Jérémie  le  fils  doit  être  considéré  comme  le  vrai  proprié- 
taire des  biens  de  sa  mère,  puisque  le  fils  ne  pouvait  pas  héri- 
ter de  sa  mère  du  vivant  de  son  miari. 

Question.  —  Abayé  demanda  à  rab  Joseph  :  Est-oe  que  le 
père  n'hérite  pas  de  son  fils,  cqmme  le  fils  hétite  de  son  père? 
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Si  donc  la  mischnah  an  lieu  de  parler  d'un  père  qui  fait  ca- 
deau à  son  fils,  avait  parlé  d*un  Sis  qui  fait  cadeau  à  son  père, 
tu  pourrais  également  dire  que  Risch  Lakesch  considère  le 
père  comme  le  vrai  propriétaire  des  biens  de  son  fils,  non  pas 
parce  que  le  fils  n'en  a  que  l'usufruit,  mais  parce  que  le  père 
a  le  droit  d'hériter  de  son  fils.  Mais  cette  objection  n'est  pas 
admissible,  car  un  fils  qui  fait  de  ses  biens  un  don  à  son  père, 
un  don  qui  ne  doit  commencer  son  effet  qu'après  la  mort  du 
fils,  ce  fils  a  probablement  des  enfants,  et  il  fait  ce  don  à  son 
père  pour  déshériter  ses  enfants;  on  ne  peut  donc  pas  dire 
que  le  père  en  est  le  Vrai  propriétaii^e,  parce  qu'il  a  le  droit 
d'hériter  du  fils,  puisque  ce  fils  a  des  enfants.  De  même  si  un 
père  fait  de  ses  biens  un  don  à  son  fils,  un  don  qui  ne  doit 
commencer  son  effet  qu'après  la  mort  du  père,  ce  fils  a  pro- 
bablement des  frères,  et  le  père  veut  déshériter  ces  frères.  On 
ne  peut  donc  pas  dire  que  le  fils  en  est  le  vrai  propriétaire, 
parce  qu'il  devait  hériter  de  son  père,  puisqu'il  a  des  frères 
qui  devaient  hériter  leur  part. 

Réponse,  —  11  y  a  un  autre  motif  pour  lequel  le  cas  de  rabbi 
Jérémie  ne  ressemble  pas  à  celui  de  la  mischnah.  On  peut,  en 
effet,  admettre  que  tous  ceux  qui  n'ont  que  le  droit  de  l'usu- 
fruit des  biens  n'en  sont  pas  les  vrais  propriétaires,  mais  d'a- 
près la  loi  établie  dans  la  ville  d'Ouscha,  le  mari  qui  a  l'usu- 
fruit des  biens  de  sa  femme  est  par  exception  considéré  comme 
le  vrai  propriétaire  de  ces  biens,  en  ce  sens  que  la  femme  ne 
peut  pas  les  vendre  ni  les  donner,  tant  qu'elle  est  sa  femme. 
Car  rabbi  Jossé  fils  de  Hânina  dit:  On  a  établi  à  Ouscha  la  loi 
que,  si  la  femme  vend  ses  biens  melog  du  vivant  de  son  mari, 
et  qu'elle  meure  ensuite,  le  mari  peut  les  enlever  aux  ache- 
teurs. 

Rab  Ydéfils  d'Abindit:  Nous  avons  aussi  un  passage  à 
citer  pour  prouver  que,  la  femme  mariée  ne  peut  pas  vendre 
ses  biens.  Voici  ce  passage  :  Si  des  témoins  disent  qu'un  in- 
dividu a  divorcé  avec  sa  femme  et  qu'il  lui  a  déjà  payé  la 
khetoubah. 

Fol.  89).  Et  qu'il  se  trouve  que  la  femme  n'est  pas  divorcée 
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et  que  les  témoins  soient  démentis  par  un  alibi  ^  les  faux 
témoins  qui  devraient  payer  à  là  femme  la  somme  qu'ils 
voulaient  lui  faire  perdre,  ne  sont  pas  condamnés  à  payer  à 
la  femme  la  khethoubah  entière,  mais  seulement  la  tobath  ha- 
naah[i]  de  la  khethoubah.  Car  la  femme,  étant  encore  avec 
son  mari,  n'avait  pas  le  droit  de  se  faire  payer  la  khethoubah; 
ce  n'est  donc  pas  la  khethoubah  entière  que  les  témoins 
ont  voulu  lui  faire  perdre.  Mais  la  femme  en  avait  la  tobath  ka» 
naah,  c'est-à-dire  qu'elle  pouvait  vendre  le  droit  éventuel 
qu'elle  a  sur  la  khethoubah,  qui  se  réaliserait  dans  le  cas  dé 
divorce  ou  de  mort  du  mari;  les  témoins  en  disant  faussement 
qu'elle  était  divorcée  et  qu'elle  avait  déjà  recula  khethoubah, 
ont  voulu  lui  faire  perdre  la  somme,  qu'un  acheteur  lui  aurait 
donnée  pour  acheter  la  khethoubah  dans  le  cas  de  divorce  ou 
de  mort  du  mari,  en  risquant  de  perdre  son  argent  dans  le  cas 
où  la  femme  venait  à  mourir  avant  le  mari.  Il  résulte  de  ce 
passade,  que  la  femme  mariée  ne  peut  rien  vendre.  Car  si  elle 
pouvait  vendre  ses  biens  [2],  elle  pourrait  aussi  vendre  la 
khethoubah  entière  que  l'acheteur  pourrait  prendre  après  sa 
mort,  et  que  le  mari  ne  pourrait  pas  hériter  d'elle;  c'est  donc 
une  somme  beaucoup  plus  forte  que  les  faux  témoins  ont 
voulu  lui  faire  perdre. 

Mais  Abayé  répondit  que  la  femme  peut  bien  vendre  les  biens 
melogy  mais  non  pas  les  biens  tzon  barzel  qu'elle  apporte  en 
dot  à  son  mari. 

Abayé  dit  encore  :  Puisque  nous  sommes  arrivés  à  parler 
de  iobaih  hanaah^  disons  quelque  chose  à  ce  sujet:  Si  la  femme 
vend  la  tobath  hanaah  à  quelqu'un,  c'est  à  elle  qu'appartient 
le  prix  qu'elle  reçoit,  et  non  pas  à  son  mari  [3],  Car  si  le  prix 

'\]  Tobath  hanaah,  voir  ma  traduction  de  Khethouboth,  p.  69.  • 
^2]  Il  s'agit  ici  des  biens  tzon  barzel^  biens  que  la  femme  apporte 
en  dot  à  son  mari ,  qu'on  inscrit  dans  l'acte  de  la  Khethoubah, 
que  la  femme  reprend  en  cas  de  divorce  ou  de  veuvage,  et  que  le 
mari  hérite,  si  la  femme  meurt  avant  lui.  fV.  ma  traduction  de 
Khethoubotji,  p.  104.]     . 

.  [3]  Il  est  probable' qu'Abayé  veut  dire  que  le  mari  n'eu  a  pas 
même  l'usufruit,  comme  Rabba  Ta  dit;  car  il  ne  peut  pas  y  avoir 
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appartenait  au  mari,  les  faux  témoins  pourraient  dire  à  la 
femme  :  «  tu  n'aurais  rien  perdu  par  notre  témoignage,  car 
même  sans  nous  tu  n'aurais  eu  aucun  profit  à  vendre  ta  khe- 
thoubahy  puisque  le  prix  aurait  appartenu  à  ton  mari.»  Mais 
rab  Zalman  dit  qu'on  ne  peut  en  rien  conclure,  car  en  suppo- 
sant même  que  le  prix  appartienne  au  mari,  la  femme  peut 
toujours  dire  aux  faux  témoins  ;  «  sans  vous  j'aurais  pu  vendre 
ma  khethoubab  et  en  donner  le  prix  à  mon  mari,  dont  notre 
ménage  aurait^profité.»  Rabbadit  qu'il  faut  établir  la  loi  que^ 
si  la  femme  vend  la  tobath  kanaah,  c'est  à  elle  qu'appartient  le 
prix,  et  le  mari  n'en  a  pas  même  l'usufruit. 

Quand  rab  Papa  et  rab  Houna  fils  de  rab  Josué  sont  venus 
de  l'école  de  Rab,  ils  ont  dit:  Nous  avons  une  mischnab,  qui 
parait  adopter  la  loi  établie  dans  la  ville  d'Ousoha,  Car  la 
mîschnah  dit  :  La  rencontre  d'un  <c  esclave  ou  d'une  femme 
a  est  aussi  malheureuse  sous  ce  rapport  ]  car  si  on  les  blesse, 
«  on  est  obligé  de  payer,  et  si  ce  sont  eux  qui  blessent,' ils  ne 
«  paient  pas.  »  Si  on  n'admettait  pas  la  loi  d'Ouscha,  pourquoi 
la  femme  mariée  qui  blesse  quelqu'un  ne  vendrait-elle  pas 
ses  biens  tnelog  pour  payer  le  blessé? 

Réplique,  —  Comment  voulez-vous  expliquer  la  mischnah  ? 
Vous  voulez  dire  que  la  femme  ne  peut  pas  vendre  complète- 
ment ses  biens  melog  à  cause  de  la  loi  d'Ouscha.  Pourquoi  ne 
vendrait-elle  pas  la  tobath  hanaah,  le  droit  éventuel  qu'elle  a  siur 
ces  biens  dans  le  cas  de  divorce  ou  de  veuvage  ?  Il  faut  donc 
admettre  que  la  mischnah  parle  d'une  femme  qui  n'a  pas  de 
biens;  par  conséquent  vous  ne  pouvez  pas  en  tirer  votre  con- 
clusion. 

Question,  r—  Pourquoi  la  femme  ne  vendrait-elle  pas  le 
droit  éventuel  de  sa  khethoubah  pour  payer  le  blessé  ? 

Réponse.  -^  La  mischnah  adopte  l'opinion  de  rabbi  Meyer 


de  doute  sut  le  capital.  On  pourrait  dire  que  la  preuve  de  la 
mischnah  ne  serait  pas  alors  irréfutable.  Mais  rab  Zalman  Ta 
réfutée  en  effet. 
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qui  dit  :  Il  est  défendu  de  rester  aveô  sa  fexûmé  une  heure,  si 
elle  n'a  pas  de  khethoubah. 

Question.  —  Rabbi  Meyer  Fa  défendu,  parce  que,  si  le  mari 
n'est  pas  obligé  de  payer  à  la  femme  divorcée  la  khethoubah, 
il  peut  facilement  être  entraîné  à  divorcer  avec  elle  ;  tan- 
dis que  l'obligation  de  la  payer,  le  fera  réfléchir  [i].  Mais 
ce  motif  n'existe  pas,  si  la  femme  a  vendu  la  khethoubah,  car 
le  mari  sera  obligé  de  la  payer  à  l'acheteur. 

Réponse.  —  On  n'oblige  pas  la  femme  de  vendre  la  khethou- 
bah pour  payer  le  blessé,  parce  qu'elle  pourrait,  après  la 
vente,  renoncer  à  la  khethoubah  en  faveur  de  son  mari,  et 
l'acheteur  perdrait  son  argent.  Car  Samuel  a  dit  ;  Si  un  créan- 
cier vend  l'acte  de  sa  dette  à  un  autre,  et  qu'il  renonce  ensuite 
à  cette  dette  en  faveur  du  débiteur,  l'acheteur  ne  peut  pas  se 
la  faire  payer  ;  même  l'héritier  du  créancier  peut  par  son  dé- 
sistement annuler  la  dette.  On  pourrait  peut-être  obliger  la 
femme  de  vendre  la  khethoubah  dans  l'espoir  qu'elle  ne  l'an- 
nulera pas  par  son  désistement,  mais  il  est  certain  qu'elle  le 
fera  en  faveur  du  mari,  et  on  ne  peut  pas  faire  perdre  de  l'ar- 
gent à  Tacheteur.  On  pourrait  encore  obliger  la  femme  de 
vendre  le  drpit  éventuel  qu'elle  a  sur  la  khethoubah  au  blessé 
lui-même,  car  il  ne  perdra  rien,  si  elle  annule  la  khethoubah, 
puisqu'elle  ne  peut  pas  le  payer  autrement  [si  la  khethou- 
bah a  une  valeur  qui  dépasse  la  somme  de  ce  que  la  femme 
doit  payer  au  blessé,  elle  n'en  vendra  qu'une  partie].  Mais  il 
est  tellement  certain  qu'elle  l'annulera  en  faveur  du  mari, 
qu'il  est  inutile  de  se  donner  tant  de' peine. 

-  Question.  —  Une  beraïtha  dit  :  De  même  si  la  fenune  a  blessé 
son  mari,  elle  n'a  pas  perdu  la  khethoubah,  c'est-à-dire  qu'elle 
n'est  pas  obligée  de  payer  à  son  mari  de  la  khethoubah. 
Pourquoi  ne  vendrait-elle  pas  le  droit  éventuel  de  la  khethou- 
bah au  mari  lui-même,  pour  lui  payer  pour  la  blessure?  Si  elle 


[i]  On  voit  ici  que,  les  Thalmudistes  cherchaient  à  empêcher  le 
divorce. 
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annule  la  khethoubah  plus  tard  en  faveur  du  mari,  il  n'aura 
rien  perdu. 

Réponse,  —  Quant  à  cet  beraitUa,  il  faut  bien  admettre 
qu'elle  adopte  l'opinion  de  Rabbi  Meyer,  qui  a  défendu  de 
demeurer  avec  sa  femme,  si  elle  n'a  pas  de  khethoubah,  pour 
que  le  mari  ne  soit  pas  facilement  entraîné  à  divorcer  avec  elle; 
car  si  elle  lui  vend  le  droit  éventuel  de  la  khethoubah,  il 
pourra  facilement  lui  donner  la  lettre  de  divorce,  puisqu'il 
n'aura  rien  à  lui  payer. 

Question,  —  Si  elle  ne  vend  pas  la  khethoubah  au  mari,  ne 
pourrait-il  pas  être  entraîné  à  divorcer  avec  elle,  sans  craindre 
d'être  obligé  de  lui  payer  la  khethoubah,  puisqu'il  pouiTa 
alors  se  faire  payer  pour  la  blessure  qu'elle  lui  a  faite  ? 

Réponse,  —  Il  s'agit  d'un  cas  où  la  khethoubah  dépasse  la 
valeur  de  ce  que  la  femme  lui  doit  pour  la  blessure. 

Question.  —  D'après  ce  qu'on  vient  de  dire,  on  veut  main- 
tenir le  droit  de  la  femme  sur  la  khethoubah,  parce  que  cette 
khethoubah  doit  remplir  son  but  de  rendre  le  divorce  difficile. 
Mais  pour  obtenir  ce  but,  on  a  jugé  la  somme  de  200  zouzes 
qui  est  la  somme  légale  [1]  bien  sufBsante.  Si  donc  la  femme  a 
une  khethoubah  plus  forte,  ne  pourrait-elle  pas  vendre  le  reste 
au  mari  pour  lui  payer  ce  qu'elle  lui  doit  pour  la  blessure  ? 

Réponse»  —  Il  s'agit  d'un  cas,  où  la  femme  n'a  que  la  khe- 
thoubah légale. 

Question. — On  lit  dans  une  autre  beraitha:  Gomme  la  femme 
ne  peut  rien  vendre,  tant  qu'elle  est  avec  son  mari,  elle  ne 

r  4 

peut  pas  non  plus  perdre  la  khethoubah  pour  quelque  dom- 
mage qu'elle  ait  causé  à  quelqu'un.  Si  elle  a  une  khethoubah 


[1]  Le  texte  dit  Khethoubath  de-oràWia,  Khethoubah  biblique, 
car  le  mot  de-oraïta  veut  dire  partout  biblique  par  opposition  au 
thalmudique,  ou  rabbinîque.  Cependant  la  Khethoubah  était  une 
loi  rabbinique;  ce  qui  prouve  que  ce  mot  désigne  souvent  des  lois 
r^bbiniques  très-anciennes  et  considérées  comme  bibliiG[ues. 
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qui  est  plus  forte  que  la  somme  légale  de  200zouzes,  ne  peut- 
elle  pas  perdre  le  reste,  si  elle  blesse  son  mari? 

Réponse.  -7  Rabba  répondit  qu'il  faut  interpréter  autrement 
la  beraïtha.  Il  s'agit  de  la  khethoubath  bénin  dïkherm  (l),  la  khe- 
thoubah  des  enfants  mâles.  Car  le  mari  écrivait  à  la  femme  : 
Les  enfants  mâles  que  tu  auras  de  moi,  hériteront  [si  tu 
meurs  avant  moi]  de  ta  khethoubab,  en  sus  de  leur  part  avec 
leurs  frères  [mes  enfants  d'une  autre  femme].  Si  la  femme  a 
vendu  le  droit  éventuel  qu'elle  a  sur  la  khethoubab,  l'acheteur 
aura  la  khethoubab,  si  la  femme  est  divorcée  ou  si  elle  devient 
veuve,  mais  il  n'aura  rien,  si  la  femme  meurt  avant  le  mari, 
qui  est  son  héritier.  Supposons  que  la  femme,  ayant  vendu  sa 
khethoubab,  soit  morte  avant  le  mari;  l'acheteur  n'a  rien  à 
réclamer  ;  mais  après  la  mort  du  mari,  les  enfants  mâles  de 
cette  femme  réclament  la  khethoubab  de  leur  mère  en  sus  de 
leur  part  avec  leurs  frères,  nés  d'une  autre  épouse  de  leur 
père;  ils  le  réclament  en  vertu  de  la  clause  appelée  khethoubath 
bénin  dikherin.  Leurs  frères  répondent  :  Vous  voulez  hériter 
de  votre  mère?  Mais  si  votre  mère  était  en  vie,  «lie  n'aurait 
aucun  droit  à  la  khethoubab,  puisqu'elle  l'a  vendue  ;  c'est 
l'acheteur  qui  l'aurait  prise,  si  elle  était  devenue  veuve;  vous 
ne  pouvez  donc  pas  avoir  plus  de  droits  que  votre  mère  elle- 
même.  Dans  ce  cas,  les  enfants  mâles  delà  femme  qui  a  vendu 
la  khethoubab,  peuvent  répondre  à  leurs  frères  :  Notre  mère 
a  vendu  la  khethoubab  par  nécessité,  mais  non  pas  pour  nous 
déshériter  ;  et  ils  ne  perdent  pas  la  khethoviath  bénin  dikherin. 

La  beraïtha  veut  donc  dire  :  Comme  dans  le  cas  où  la  femme 
a  vendu  à  quelqu'un  la  khethoubab,  ses  enfants  mâles  ne 
perdent  pas  pour  cela  la  khethoubath  bénin  dikherin]  il  en  est  de 
même,  si  la  femme  a  vendu  la  khethoubab  à  son  mari  lui- 
même. 

Il  paraît  que  la  loi  d'Ouscha,  dont  on  vient  de  parler,  est 
un  sujet  de  litige  entre  les  docteurs.  Car  on  lit  dans  une  be- 
raïtha :  Si  la  femme  mariée  possède  des  esclaves  qui  sont  ses 


[l]  V.  ma  traduction  de  Khethouboth,  pages  27  et  32. 
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hieûi  niêloj[i]j  ë'édf  ellô  qui  en  est  considérée  comme  le  pro- 
priétaire en  ce  sens  que ^  si  elle  fait  perdre  à  un  de  ces  esclaves 
un  œil  ou  une  dent,  il  devient  libre  [Exode,  XXI,  26];  mais  si 
le  mari  le  fait,  l'esclave  ne  devient  pas  libre.  Dans  une  autre 
beraltha  on  lit  que  Tesciave  ne  devient  pas  libre^  quand  même 
ce  serait  la  femme  qui  lui  aurait  fait  perdre  Toeil  ou  la  dent. 
On  voit  donc  que  les  2  beraïthoth  admettent  que,  le  mari  qui 
n'a  que  l'usufruit  des  esclaves  n'est  pas  considéré  comme  leur 
propriétaire»  Mais  la  2®  beraïtha  admet  la  loi  d'Ouscha  que  si 
la  femme  vend  ses  biens  melog  et  qu'elle  meure  ensuite^  le 
mari  peut  les  reprendre  aux  acheteurs;  la  femme  n'a  donc 
pas  le  pouvoir  d'en  disposer;  c'est  pourquoi  l'esclave  n'est  pas 
libre  par  suite  de  la  blessure  qu'elle  lui  a  faite.  La  !'•  beraïtha 
n'admet  pas  la  loi  d'Ouscha  ;  elle  admet  que  la  femme  a  le  pou- 
voir de  disposer  de  ses  biens  melog;  c'est  pourquoi  l'esclave 
devient  libre  par  suite  de  la  blessure  qu'elle  lui  fait. 

Béplique.  —  Il  ept  possible  que  les  2  beraïthoth  admettent 
la  loi  d'Ouscha,  mais  la  l**  bereutha  a  été  rédigée  avant  que 
Cette  loi  fût  établie.  On  peut  dire  aussi  qu'elle  a  été  rédigée 
après  la  promulgation  de  cette  loi,  mais  qu'elle  admet  l'opinion 
de  Rabba  qui  a  dit  : 

Fol.  90).  Si  un  individu  contracte  une  dette  en  hypothéquant 
son  esclave,  et  que  le  débiteur  l'affranchisse  ensuite ,  l'esclave 
est  libre  [2]*  Or,  la  femme  mariée  doit  avoir  le  même  droit  de 
disposer  de  ses  esclaves^  que  le  débiteur  qui  les  a  hypothéqués 
pour  une  dette. 

Question,  —  Est-ce  que  la  2*  beraïtha  n'admet  pas  Topi- 
nion  de  Rabba? 

Réponse.  —  Il  est  possible  qu'elle  admette  bien  l'opinion  de 
Rabba  que  le  créancier  ne  peut  pas  annuler  raflfranchiâsement 
de  Tesclave,  mais  elle  pense  que  le  mari  a  plus  de  droits  sur 
les  biens  melog  de  sa  femme  que  le  créancier  sur  son  hypo- 
thèque. 


[2 


Pour  melog,  v.  ma  traduction  des  khethouboth,  p.  25^ 
C'est  une  loi  faite  en  faveur  de  la  liberté  des  esclaves. 
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Autre  réplique,  — •  On  a  émis  l'idée  que  le  désaccord  des  ià 
beraïthoth  concerne  la  loi  d'Ouscha.  On  peut  admettre  qu'elles 
n'admettent  ni  Tune,  ni  l'autre,  la  loi  d'Ouscha.  Mais  leur 
désaccord  porte  sur  la  question  de  savoir,  si  celui  qui  a  le  droit 
de  l'usufruit  d'un  objet,  a  le  même  pouvoir  sur  Tobjet  que  son 
propriétaire.  La  S'»  beraïtha  décide  cette  question  affirmati-^ 
vement,  que  le  mari  a  le  même  pouvoir  sur  l'esclave  que 
la  femme;  c'est  pourquoi  l'esclave  n'est  pas  .libre  par  suite 
de  la  blessure  que  la  femme  lui  a  faite;  la  i^^  beraïtha 
décide  la  question  négativement,  la  femme  est  donc  le 
seul  propriétaire  de  l'esclave.  C'est  le  même  désaccord  qui 
existe  entre  rabbi  Meyer  et  rabbi  Joudah.  Car  on  lit  dans  une 
beraïtha  :  Si  un  individu  vend  son  esclave  à  la  condition  qu'il 
reste  encore  au  service  du  vendeur  les  premiers  trente  jours 
après  la  vente,  rabbi  Meyer  dit  que  c'est  le  vendeur,  et  nonpas 
l'acheteur  quia  le  bénéfice  de  yomouyo»ia2W,un  jouroudeuî[l]; 
car  rabbi  Meyer  admet  que  celui  qui  a  l'usufruit  d'un  objet, 
est  considéré  comme  le  propriétaire  ;  c'est  donc  le  vendeur  et 
non  pas  l'acheteur  qui  est  le  propriétaire  de  l'esclave  pendant 
les  trente  jours.  Rabbi  Joudah  dit  que  c^est  Tacheteui*  et  non 
pas  le  Vendeur  qui  a  le  bénéfice  du  yomonyomam';  car  il  admet 
que  celui  qui  a  l'usufruit  d'un  objet,  n'est  pas  considéré  conune 
son  propriétaire.  Rabbi  Jossé  dit  que  le  vendeur  et  l'acheteur 
ont  tous  les  deux  ce  bénéfice  ;  car  il  avait  des  doutes  sur  cette 
question  de  savoir  qui  des  deux  doit  être  considéré  conmie  le 
propriétaire  ;  or,  dans  le  doute  on  ne  peut  pas  prononcer  une 
condamnation  à  mort  [2] .  Rabbi  Eliézer  dit  que  nî  l'un  ni  l'au- 
tre ne  peuvent  avoir  ce  bénéfice;  le  vendeur  ne  l'a  pas,  parce 
que  Tesclave  n'est  pas  sa  propriété  ;  et  Tachetetir  ne  Ta  pas 


[l]  «  Si  quelqu'un  a  frappé  son  esclave...  et  qu'il  soit  mort,  on  le 
punira.  Mais  s'il  survit  ua  jour  ou  deux,  il  ne  sera  pas  puni  •» 
[Exode  XXI,  20,  21]. 

[2]  C'est  un  passage  important.  La  Bible  dit  :  Si  iin  individu 
frappe  son  esclave...  et  qu'il  soit  morfc^  il  sera  puni  [Ëxode,  XXI, 
20,  '21].  Mais  elle  ne  précise  pas  la  punition.  La  loi  rabbiniqud 
veut,  qu'un  Juif  soit  condamné  à  mort  pour  avoir  tué  son  propre 
esclave  païen. 
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est-ce  mie  manah  medinahf  du  pays,  qui  n'est  que  la  huitième 
partie  de  celle  de  Tyr  ?  [V.  plus  haut  p.  168.] 

Réponse,  —  Un  fait  s'est  présenté  devant  rabbi  Joudah  le 
Nassi,  qui  a  fait  payer  une  manah  de  Tyr, 

La  ghemara,  croyant  pouvoir  conclure  des  paroles  que 
rabbi  Joudah  le  Nassi  a  prononcées  à  cette  occasion,  qu'il  ad- 
mettait le  principe  :  Un  témoin  peut  être  juge,  cite 
une  beraïtha^  où  on  lit  :  Si  le  synhédrin  a  vu  un  individu 
assassiner  quelqu'un,  rabbi  Triphon  dit  que  quelques-uns 
des  membres  du  synhédrin  serviront  de  témoins  et  les  autres 
seront  les  juges;  rabbi  A'kiba  dit  qu'ils  sont  tous  témoins,  et 
un  témoin  pe  peut  pas  être  juge. 

Question.  —  Est-ce  que  rabbi  A'kiba  admet  le  principe, 
qu'un  témoin  ne  peut  pas  être  juge  ?  On  lit  dans  une  beraïtha: 
Simon  le  Themani  [1]  dit  que,  pour  condamner  un  homme  qui 
a  commis  un  assassinat,  il  faut  que  les  témoins  et  les  juges 
puissent  voir  et  examiner  l'objet  avec  lequel  l'assassinat  a  été 
commis,  afin  qu'ils  puissent  apprécier,  si  un  objet  pareil  pou- 
vait donner  la  mort;  mais  il  ne  suffît  pas  que  les  témoins 
l'aient  vu,  il  faut  encore  que  les  juges  le  voient  également. 
Mais  rabbi  A'kiba  lui  objecta  que  l'appréciation  des  juges 
serait  nécessairement  incomplète,  car  tout  dépend  du  nombre 
des  coups  et  de  l'endroit  du  corps  qui  a  été  frappé,  si  c'est 
par  exemple  la  cuisse  ou  la  région  de  la  pointe  du  cœur.  Du 
restOi  si  Tassassin  a  fait  tomber  la  victime  du  toit  de  la  mai- 
son, egt-ce  que  les  juges  iront  voir  la  maison  ?  Et  si  la  maison 
s'est  écroulée,  est-ce  qu'on  ira  la  reconstruire  ?  Non,  dit  rabbi 
A'kiba,  il  suffit  que  les  témoins  aient  vu  et  examiné  l'objet 
qui  fut  l'instrument  de  la  mort. 

11  résulte  des  expressions  employées  par  rabbi  A'kiba,  que 
si  les  juges  avaient  vu  l'assassinat,  ils  auraient  pu  être  à  la 
fois  témoins  et  juges. 

Réponse,  —  Q'est  un  argument  ad  hominem  qu'il  emploie, 

mais  pour  lui,  il  admet  qu'un  témoin  ne  peut  pas  être  juge. 

■    ■  ■  III  i.i.  .1111       j     ..  ■  ■ 

[1]  On  trouve  souvent  l'expression  «  les  Rabbins  du  daroum^  »  du 
Sud. 
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On  lit  dans  une  beraïtba  :  Si  un  bœuf  tham  a  d'abord  tué 
un  homme,  et  puis  il  a  causé  un  dommage,  il  faut  d'abord  tuer 
le  bœuf  pour  avoir  tué  un  homme,  et  son  propriétaire  ne  paje 
rien  pour  le  dommage;  car  pour  un  tham  on  ne  paie  que  mi- 
gouphOy  du  corps  de  l'animal,  c'est-à-dire  que  le  propriétaire 
ne  doit  rien  dépenser  de  sa  poche,  il  ne  doit  perdr0  que  I0 
bœuf  qui  a  causé  le  dommage.  Or,  ce  bœuf  n'a  aucune  valeur, 
car  il  va  être  tué  pour  avoir  tué  un  homme,  et  il  e3t  défendu 
de  manger  sa  chair,  ou  de  tirer  le  moindre  profit  de  sa  peau 
ou  de  ses  cornes. 

Si  un  bœuf  moudd  a  d'abord  tué  un  homme,  et  puis  il  a 
causé  un  dommage,  on  le  juge  d'abord  pour  le  dommage  que 
son  propriétaire  doit  payer,  et  puis  pour  la  mort  de  Thomme 
pour  condamner  le  bœuf  à  être  tué  ;  mais  si  on  a  déjà  con- 
damné le  bœuf  à  être  tué  pour  la  mort  de  l'homme,  on  ne 
condamne  plus  le  propriétaire  au  paiement  du  dommage. 

Question.  —  Pourquoi  ne  peut-on  pas  ppndamper  le  pro- 
priétaire au  paiement,  après  avoir  condamné  le  bœuf  à  mort? 

Réponse,  —  Rabba  dit  :  J'ai  rencontré  les  Rabbins  de  l'école 
de  Rab  qui  dirent  que  notre  beredtha  adopte  l'opinion  de 
Simon  le  themani^  lequel  veut  que  dans  le  cas  d'assassinat  les 
juges  puissent  voir  et  examiner  l'instrument  avec  lequel  l'as- 
sassin a  tué. 

Fol.  91 .)  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  de  dommage.  Si 
donc  le  bœuf  a  déjà  été  condamné  à  mort,  il  faut  le  tuer 
tout  de  suite,  et  on  ne  peut  pas  en  retarder  l'exécution, 
jusqu'à  ce  que  les  juges  aient  eu  le  temps  d'examiner  ce  bœuf 
pour  se  rendre  compte  de  la  manière  dont  il  a  causé  le  dom- 
mage. C'est,  dit  Rabba,  ce  que  j'ai  entendu  dire.  Mais  je  leur 
ai  répondu  que  notre  beraïtba  peut  bien  être  d'accord  même 
avec  rabbi  A'kiba  qui  n'admet  pas  l'opinion  de  Simon  le  the^ 
mani.  Car  notre  beraïtba  parle  d'un  cas  où  le  propriétaire  du 
bœuf  s'est  sauvé,  et  on  ne  peut  pas  condamner  un  homme  en 
son  absence.  —  Si  le  propriétaire  s'est  sauvé,  comment  peut- 
on  le  condamner  au  paiement,  quand  le  bœuf  n'a  pas  encore 
été  condamné  à  mort?  —  Il  s'agit  d'un  cas  où  il  s'est  sauvé 
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après  que  les  témoins  ont  déposé  leur  témoignage  concernant 
le  dommage  [et  la  mort  d'homme],  et  qu'il  n'a  pas  laissé  d'ob- 
jets de  valeur  ;  si  done  le  bœuf  a  déjà  été  condamné  à  mort,  on 
ne  peutplus  faire  payer  pour  ledommage,  carie  bœuf  condamné 
n'a  aucune  valeur.  —  Si  le  propriétaire  s'est  sauvé  sans  lais- 
ser d'objets  de  valeur,  comment  fera-t-on  payer  le  dommage, 
quand  même  le  bœuf  n'a  pas  encore  été  condamné,  puisqu'il 
faudra  toujours  le  condamner  et  le  tuer?  — On  pourrait  dans 
ce  cas  retarder  lacondamnation,  le  louer  pour  les  travaux  des 
champs,  afin  de  payer  pour  le  dommage,  et  plus  tard  on  le 
condamnera  et  on  le  tuera. 

Question.  —  S'il  en  est  ainsi,  pourquoi  la  beraïtha  dit-elle  à 
propos  d'un  bœuf  ikam  qu'il  faut  d'abord  tuer  le  bœuf  pour 
avoir  tué  un  homme,  et  que  son  propriétaire  ne  paie  rien 
pour  le  dommage  ?  Ne  pourrait-on  pas  retarder  la  condamna- 
tion du  bœuf,  le  louer  pour  les  travaux  des  champs  afin  de 
payer  pour  le  dommage,  et  plus  tard  condamner  le  bœuf  à 
mort? 

Réponse.  —  Rab  Mari  fils  de  rab  Khahana  dit,  qu'il  résulte 
de  cette  beraïtha  que  l'argent  gagné  par  le  travail  du  bœuf 
est  considéré  comme  l'argent  pris  de  la  poche  de  son  prdprié- 
taira;  or,  pour  le  dommage  causé  par  un  tham  le  propriétaire 
ne  (toit  rien  donner  de  sa  poche,  il  ne  doit  perdre  que  le  bœuf 
qui  a  fait  le  mal  ou  la  valeur  de  ce  bœuf. 

Remarque.  —  On  peut,  à  mon  avis,  expliquer  ce  passage, 
en  disant  que  si  l'on  admettait  en  principe  général  que  le  pro- 
priétaire d'un  bœuf  tham  qui  a  causé  un  dommage,  fût  obligé 
de  le  louer  pour  les  travaux  des  champs  afin  de  payer  le  dom- 
mage, il  perdrait  de  sa  poche;  car  à  la  place  de  ce  bœuf  il 
aurait  pu  en  louer  un  autre  et  mettre  Targent  dans  sa  poche. 

Question.  —  On  sait  que  dans  le  cas  d'assassinat  il  faut  exa- 
miner l'objet  avec  lequel  on  a  tué,  pour  apprécier  si  cet  objet 
pouvait  naturellement  tuer  la  victime  ;  car,  si  l'objet  n'était 
pas  de  nature  à  amener  la  mort,  et  que  l'homme  frappé  soit 
mort  à  la  suite  du  coup,  on  doit  considérer  la  mort  comme 
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un  accident  imprévu,  et  Tassassin  est  aequitté.  En  est- il  ainsi 
dans  le  cas  de  blessures  ? 

Réponse.  —  On  lit  dans  la  mischuah  :  Il  faut  q^ue  le  puits 
ait  la  profondeur  de  \  0  tephahim^  profondeur  qui  peut  ame- 
ner la  mort  de  Tanimal  qui  y  tombe.  Si  le  puits  a  une  profon- 
deur moindre,  celui  qui  l'a  creusé  n'est  pas  obligé  de  payer 
pour  le  bœut  ou  Tàne  qui  est  mort  en  y  tombant;  car  si  le 
puits  n'a  pas  une  profondeur  de  40  iephahim^  on  ne  devait  pas 
prévoir  la  mort  du  bœuf  ou  de  Vkne  qui  y  tombe  ;  sa  mort  était 
donc  un  accident  imprévu.  Mais  si  le  bœuf  ou  l'àne  s'est  blessé 
en  tombant,  celui  qui  a  creusé  le  puits  doit  payer  le  dommage, 
car  il  est  responsable  de  la  blessure  de  l'animal,  même  quand  le 
puits  n'est  pas  profond  ;  et  il  en  est  ainsi  évidemment  de  tout 
objet  qui  amène  une  blessure. 

Réplique.  —  Il  est  possible  que  la  mischnab  dise  seulement 
qu'il  ne  faut  pas  une  profondeur  de  10  tephahim  pour  blesser 
un  animal  qui  tombe,  mais  il  faut  toujours  une  certaine  pro- 
fondeur proportionnelle  à  la  blessure  ;  pa^  conséquent  les  juges 
doivent  toujours  examiner  le  puits  ou  Tobjet  qui  a  causé  la 
blessure,  pour  savoir  s'il  était  de  nature  à  amener  cette  bles- 
sure, ou  s'il  faut  l'attribuer  à  un  accident  imprévu. 

Autre  réponse.  —  On  lit  ailleurs  :  Si  le  maître  a  frappé  son 
esclave  sur  l'œil  qui  est  devenu  aveugle,  ou  sur  l'oreille  qui 
est  devenue  sourde,  l'esclave  devient  libre  [v.  Exode  XXI,  26, 
27];  mais  s'il  a  frappé  à  côté  [1]  de  l'œil  ou  de  Poreille  et  sllFes- 
clave  est  devenu  aveugle  ou  soiurd,  il  ne  devient  pas  libre. 
Pourquoi  ne  devient-il  pas  libre?  C'est  évidemment  parce 
qu'il  faut  apprécier  le  coup  et  qu'on  admet  qu'un  coup  donné 
à  côté  n*est  pas  de  nature  à  faire  perdre  l'organe  ;  on  ne  peut 
donc  pas  punir  le  maître  pour  un  accident  imprévu.  Il  en  ré- 
sulte que  l'examen  de  l'objet  ou  du  coup  est  nécessaire  même 
quand  il  s'agit  seulement  d'une  blessure. 

Réplique.  — On  ne  peut  rien  en  conclure;  car  ici  le  maître 

— ■  .  I         I  .       .    I • . ■     I     .     -     —  ■— —  ■      m 

[\]  Le  texte,  dit  KhenegJied,  que  Raschi  traduit  vis-à-ms;  il  a 
frappé  sur  le  mur  de  la  maison  vis-a-vis  de  l'œil.  Je  crois  qu'il 
vaut  mieux  traduire  à  côté;  il  a  frappé  à  la  figure  à  cOté  de  l'œil. 
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n'a  pas  touché  FœU,  ni  Toreille;  c'est  évîdemmept  un  accident 
imprévu,  on  dirait  que  c'est  la  frayeur  de  l'esdaYe  luî-mênie, 
ou  rémotion  excessive  qui  a  amené  la  perte  de  son  organe. 
G*est  comme  le  cas  de  la  beraïtha^  où  on  lit  :  Si  un  individu 
a  effrayé  quelqu'un,  il  est  acquitté  par  le  tribunal  des  hommes, 
mais  il  est  condamné  par  la  justice  du  ciel]  c'est-à-dire,  si  par 
exemple,  il  a  soufflé  dans  l'oreille  de  quelqu'un  qui  est  devenue 
sourde,  il  est  acquitté  p^  le  tribunal  des  hoiQpies;  mais  s'il  a 
saisi  l'oreille  pour  y  souffler  et  la  rendre  sourde,  il  doit  payer 
le  dommage. 

Autre  réponse.  —  Les  cinq  paiements  qu'on  fait  pour  une 
blessure  [v.  plus  haut,  p.  327]  doivent  être  appréciés  et  fixés 
par  les  experts  d'avance,  et  le  défendeur  doit  les  donner  tout 
de  suite  ;  non-seulement  le  nezek  [v.  loco  citato],  le  tzâary  pour 
la  douleur,  le  boschethy  pour  la  honte,  mais  il  doit  même  s'ac- 
quitter tout  de  suite  des  deux  autres  paiements,  savoir  du 
ripouj\  les  frais  des  soins  médicaux,  et  du  seheheth^  pour  Tem- 
pèchement  du  travail  pendant  la  maladie.  Il  paiera  donc  le 
ripouj  et  le  schebeth  tout  de  suite  pour  le  temps  que  la  victime 
sera  malade  jusqu'à  la  guérison.  Si  on  a  fixé  ces  deux  paie- 
ments pour  un  certain  nombre  de  jours,  pensant  que  la  victime 
devrait  guérir  au  bout  de  cette  époque,  et  s'il  se  trouve  que  la 
maladie  dure  plus  longtemps,  et  que  la  victime  perd  davan- 
tage par  l'empêchement  du  travail  et  par  les  soins  médicaux, 
le  défendeur  ne  paiera  que  ce  que  les  juges  ont  fixé  au  com- 
mencement [car  on  admet  que  la  prolongation  de  la  maladie 
est  un  accident  imprévu].  Si  les  juges  ont  fixé  ces  deux  paie- 
ments pour  un  certain  nombre  de  jours,  et  qu'il  se  trouve  que 
la  victime  guérit  plus  vite,  le  défendeur  doit  payer  toute  la 
somme  qu'on  a  fixée  d'avance,  sans  en  rien  retrancher.  11  ré- 
sulte de  ce  passage,  que  l'examen  des  experts  est  nécessaire 
même  quand  il  s'agit  seulement  d'une  blessure. 

Réplique.  —  Il  est  évident  qu'il  faut  examiner  le  blessé  et  la 
blessure  pour  savoir  combien  de  temps  il  doit  rester  malade. 
Mids  il  n'eu  résulte  pas  qu'il  faut  examiner  l'objet  pour  savoir 
s'il  est  de  nature  à  amener  cette  blessure. 
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Autre  ripùMe.  -—  On  lit  ailleurs  :  Simon  te  themani  dit,  qu'il 
faut  que  les  juges  apprécient  Tobjet  pour  savoir  s'il  est  de 
nature  à  amener  la  blessure.  Cette  réponse  est  irréfutable. 

On  vient  de  dire  que,  si  les  juges  ont  fixé  les  soins  médicaux 
fit  l'empêchement  du  travail  pqur  un  certain  nombre  de  jours, 
et  que  le  blessé  guérisse  plus  vite,  le  défendeur  doit  donner 
toute  Ja  somme  qu'on  a  fixée  d'avance,  Cela  vient  à  l'appui  de 
^'opinion  de  Rabba.  Car  Rabba  dit  :  Si  les  juges  ont  fixé  le 
paiement  pour  l'empêchement  du  travail  de  toute  la  journée, 
et  si  le  blessé  n'a  été  empêché  qu'une  demi-journée,  le  défen- 
deur doit  payer  la  journée  entière. 

Notre  mischnah  dit  que  si  un  individu  a  craché  sur  quel- 
qu'un, il  est  condamné  à  payer  pour  la  honte.  Rab  Pappa  dit 
qu  il  doit  payer  seulement  quand  le  crachat  est  tombé  sur  le 
corps  du  demandeur,  mais  non  pas  s'il  est  tombé  sur  ses  vête- 
ments. 

Question,  —  Pourquoi  ne  serait-il  pas  condamné  à  payer, 
comme  celui  qui  offense  quelqu'un  en  paroles  ? 

Réponse.  —  On  dit  dans  l'Occident  [en  Palestine]  au  nom  de 
rabbi  Jossé,  fils  d'Abin,  qu'il  en  résulte  que  celui  qui  n'offense 
quelqu'un  qu'en  paroles,  est  acquitté  [i]. 

Question.  —  Notr3  mischnah  fixe  d'abord  pour  certains  cas 
la  somme  de  400  zouzes,  puis  elle  ajoute  que  tout  dépend  de 
la  dignité  du  blessé.  Gela  veut-il  dire  que  la  sonime  de  400 
zouzes  est  le  maximum,  et  que  pour  des  personnes  inférieures 

[1]  C'est  un  passage  remarquable.  Il  n'y  a  pas  de  punition  pour 
des  paroles  blessantes.  C'est  l'opinion  publique  qui  les  juge.  Le 
tribunal  ne  doit  punir  que  des  actions. 

On  voit  ici  également  la  haute  importance  que  les  Rabbins  at- 
tachaient à  la  bonne  renommée  d'une  femme  fidèle.  Car  la  loi 
biblique  et  rabbinique  punit  le  fiancé  qui  calomnie  sa  jeune 
femme,  en  donnant  des  preuves  imaginaires  de  son  infidélité 
[Deutéron.,  XXII,  19]  ;  quoiqu'il  n'ait  fait  ici  qu'offenser  la  fiancée 
en  paroles  seulement.  Mais  les  Rabbins  ont  pensé  que  c'était  là 
une  calomnie  d'une  gravité  toute  exceptionnelle,  et  ils  n'ont  pas 
voulu  en  tirer  la  conclusion  que  toute  calomnie  doit  être  punie 
par  le  tribunal.  Ils  l'ont  déféré  au  jugement  de  l'opinion  publique. 
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on  donne  moins,  ou  bien  cette  somme  est  le  minimum  et  pour 
des  personnes  supérieures  on  donne  davantage  ? 

Réponse.  —  La  mischnah  veut  dire  que  la  somme  de  400 
zouzes  est  le  maximum,  et  que  pour  des  personnes  inférieures 
on  paie  moins;  puisque  rabbi  A'kiba,  en  s'y  opposant,  dit  que 
même  le  plus  pauvre  peut  réclamer  la  même  somme  que  le 
riche  [et  que  rabbi  A'kiba  lui-même  a  fait  payer  400  zouzes 
pour  la  honte  faite  à  une  femme]. 

Question.  —  Notre  mischnah  raconte,  que  rabbi  A'kiba  a  ac- 
cordé la  demande  du  défendeur  d'ajourner  le  paiement  à  un 
certain  jour.  Est-ce  qu'on  peut  accorder  cet  ajournement? 
Rabbi  Hâninah  dit  qu'on  n'accorde  pas  de  terme  pour  le 
paiement  dans  les  cas  de  blessures. 

Réponse.  —  On  n'accorde  pas  de  terme  pour  une  blessure 
qui  amène  une  perte  d'argent;  mais  on  peut  accorder  un 
terme,  quand  le  blessé  ne  subit  pas  de  perte  d'argent,  comme 
dans  le  cas  où  il  s'agit  de  payer  pour  la  honte. 

Notre  mischnah  dit  qu'il  est  défendu  de  se  faire  une  bles- 
sure. On  lit  dans  une  beraïtha  :  Rabbi  Elâzar  dit  que  Dieu 
punit  le  suicide.  On  lit  dans  une  autre  beraïtha  :  Rabbi  Elâzar 
dit  :  On  pratique  la  Kridh^  actiijn  de  déchirer  les  vêtements  à 
la  mort  d'un  parent;  mais  celui  qui  déchire  plus  que  l'usage 
ne  l'exige,  commet  une  action  défendue,  car  il  est  défendu  de 
gâter  un  objet  qui  peut  servir.  On  lit  dans  une  autre  beraïtha  : 
Rabbi  Elâzar  ha-kapar  de  l'école  de  Rabbi  [1]  dit  :  Celui  qui 
a  fait  le  vœu  de  Nazaréen  doit  offrir  un  sacrifice,  Je  prêtre 
fait  propiation  pour  lui,  du  péché  qu'il  a  commis  contre  «  soi- 
même  »  [Nombres,  VI,  11];  c^est  le  péché  de  s'être  privé  du  vin 
par  son  vœu.  Si  donc  celui  qui  ne  se  prive  que  du  vin  est  ap- 
pelé Koté,  pécheur,  à  plus  forte  raison  est-on  pécheur,  quand 
on  se  prive  de  tout,  par  exemple  quand  on  jeûne  ou  qu'on  se 
mortifie  [2], 

[1]  Le  texte  dit  be-rabbi;  je  crois  que  c'est  une  abbréviation  pour 
mi'bé^abbi  [bé  pour  bethl,  de  la  maison  de  Rabbi. 

[2)  C'est  un  passage  remarquable.  On  voit  ici  que  le  Thalmud 
considère  comme  autant  de  péchés  toutes  les  mortifications  des 
dévots  mystiques,  ainsi  que  les  jeûnes  superflus. 
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MISCHNÂH. 

Fol.  92).  Celui  qui  blesse  quelqu'un  n'obtient  pas  son 
pardon,  en  payant  ce  que  les  juges  l'obligent  de  payer; 
il  faut  qu'il  prie  le  blessé  de  lui  pardonner.  Le  blessé 
à  son  tour  est  obligé  de  pardonner,  autrement  il  est 
cruel  et  sans  cœur  ;  car  Abraham,  très-offensé  par 
Abimelekh,  lui  a  pardonné  [Genèse,  XX,  17]  [1].  Si 
un  individu  dit  à  un  autre  :  Grève-moi  ToBil,  coupe- 
moi  la  main,  casse-moi  la  jambe,  et  si  l'autre  le  fait, 
il  est  condamné  aux  paiements  [v.  plus  haut,  p.  327]; 
quand  même  le  blessé  lui  a  dit  de  le  faire ,  en 
ajoutant  expressément  qu'il  renonce  aux  paiements, 
le  défendeur  est  condamné.  Si  un  individu  dit  à  un 
autre  :  Déchire  mon  habit,  casse  ma  cruche,  et  si 
l'autre  le  fait,  celui-ci  doit  payer  le  dommage  ;  mais 
si  le  demandeur  lui  a  dit  de  le  faire,  en  ajoutant 
qu'il  renonce  au  paiement,  le  défendeur  est  acquitté. 
Si  un  individu  dit  à  quelqu'un  de  blesser  un  autre 
ou  de*  causer  un  dommage  à  un  autre,  c'est  celui 
qui  le  fait  qui  est  condamné  au  paiement. 

GHËMARA. 

On  lit  dans  une  b»iraïtha  :  Celui  qui  blesse  quelqu'un  peut 
bien  payer  potur  la  honte  [et  les  autres  paiements  fixés  par  les 


[1]  Le  Thalmud  commande  ici  à  celui  qui  offense  son  prochain 
de  lui  demander  pardon,  et  il  commande  aussi  à  celui  qui  a  perdu 
un  bras,  une  jambe,  etc.,  par  un  malfaiteur,  de  pardonner,  si  le 
malfaiteur  demande  le  pardon. 
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juges],  mais  pour  la  douleur  [1]  ou  le  chagrin  qu'il  a  causé  au 
blessé  il  ne  peut  s'acquitter  par  aucun  paiement,  il  est  obligé 
de  demander  pardon  au  blessé. 

Rabba  dit  :  Si  un  homme,  nécessiteux  lui-même,  prie  Dieu 
pour  un  autre,  Dieu  accorde  d*abord  son  secours  à  celui  qui 
prie,  car  il  est  écrit  î  ((  Et  Dieu  fit  revenir  Ja  prospérité  de  Job, 
parce  qu'il  a  prié  pour  son  prochain,  et  il  rendit  à  Job  en 
double  tout  ce  qu'il  avait  eu  »  [Job,  XLII,  10]  [2]. 

Rabba  dit  encore  :  Il  faut  prendre  son  repas  de  bonne 
heure,  soit  en  été,  soit  en  hiver.  Une  beraïtha  dit  :  il  y  a  83 
maladies  bilieuses,  et  on  les  prévient  toutes,  en  prenant  de 
bonne  heure  son  repas  de  pain  avec  du  sel  et  un  flacon 
d'eau  [3]. 

Rabba  dit  :  Chaque  individu  s'associe  volontiers  à  son 
pareil  [4]. 

Fol.  93).  Rab  Hânan,  rabbî  Isaac  et  une  beraïtha  disent  que 
celui  qui  prie  Dieu  de  punir  son  ennemi^  sera  puni  avant  Fen- 
nemi  [5]*  Rabbi  Abouhou  dit  :  Il  faut  toujours  préférer  être 
persécuté  que  d'être  persécuteur  ;  car  il  n'y  a  pas  d'oiseau  qui 
soit  tant  persécuté  que  les  tourterelles  et  les  pigeons,  et  ce 


[1]  Le  texte  dit  tzaar,  douleur;  maïs  cela  veut  dire  douleur 
morale,  qu'on  ne  peut  pas  payer,  puisque  la  bersùttha  cite  This- 
toire  d'Abimelekh,  qui  n'a  causé  à  AÎjraham  qu'une  douleur  morale 
en  enlevant  sa  femme  Sarah. 

[2]  Nous  avons  ici  un  passage,  où  le  Thalmud  recommande  de 
faire  des  prières  pour  les  autres. 

[3]  Rabba  parle  des  nombreuses  maladies  qui  amènent  des 
vomissements  bilieux,  dont  la  plupart  et  les  plus  fréquentes  sont 
dues  aux  troubles  de  la  digestion. 

[4]  Rabbab  fils  de  Mari  confirme  cette  idée  par  des  passages  de 
la  Thorah  (le  Pentateuque),  des  prophètes,  des  Khethonbim,  d'une 
mischnah  et  d'une  beraïtha.  J'ai  traduit  ce  passage ,  parce  qu'on 
voit  ici  que  la  ghemara  donne  le  nom  de  Khethoubim  aux  livres 
apocryphes  de  PAncien  Testament,  tandis  que  d'ordinaire  Khe-* 
ihoubim  désigne  les  hagiographes. 

[5]  Dieu  le  punira,  parce  qu'il  n'a  pas  voulu  pardonner  à  son 
ennemi  le  tort  ou  les  injures  que  celui-ci  lui  a  faits^ 
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sont  là  les  seuls  oiseaux  que  Dieu  accepte  pour  sacrifice  dans 
le  temple  [1]. 


[1]  Le  Thalmud  est  plein  de  passages  analogues,  comme  la 
Bible;  Dieu  aime  les  persécutés  et  ceux  qui  souffrent;  Abraham, 
dit  le  Thalmud,  a  subi  dix  épreuves  (Traité  Aboth,  5®  division);  Isaac 
était  aveugle;  Jacob  dit  à  Pharaon  qu'il  a  eu  des  malheurs  jusqu'à 
l'âge  de  430  ans  (Genèse),  et  ainsi  les  autres  élus  de  Dieu,  jusqu'à 
rabbi  Joudah  le  saint,  le  rédacteur  de  la  mischnah,  qui  parla  avant 
sa  mort  des  grandes  et  longues  souffrances  qu'il  a  subies. 

Je  parle  ici,  bien  entendu,  au  point  de  vue  thalmudique.  Ce 
sont  les  ïhalmudistes  qui  se  présentaient  les  hommes  les  plus 
illustres  comme  étant  constamment  dans  la  persécution  et  la  souf- 
france. Leurs  contemporains  chrétiens  se  présentaient  également 
Jésus,  saint  Paul  et  autres,  volontiers  comme  toujours  persécutés 
et  souffrants» 
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MISGHNAH. 

Si  un  individu  enlève  du  bois  et  qu'il  en  fasse  des 
khelim,  des  objets  ;  ou  bien  s'il  enlève  de  la  laine  et 
qu'il  en  fasse  des  vêtements,  il  doit  rendre  seule- 
ment la  valeur  du  bois  ou  de  la  laine.  S'il  a  enlevé 
une  vache  enceinte,  et  que  la  vache  soit  accouchée; 
ou  bien  s'il  a  enlevé  une  brebis  chargée  de  sa  laine, 
et  qu'il  l'ait  tondue,  il  doit  payer  seulement  la  va- 
leur d'une  vache  enceinte  ou  d'une  brebis  chargée 
de  sa  laine,  mais  il  n'est  pas  obligé  de  payer  à  part 
pour  le  veau  ou  pour  la  laine  tondue.  S'il  a  enlevé 
une  vache,  et  que  la  vache  soit  devenue  enceinte 
chez  lui  où  elle  est  accouchée,  ou  bien  s'il  a  enlevé 
une  brebis  tondue,  et  que  la  laine  de  la  brebis  ait 
repoussé  chez  lui,  et  qu'il  l'ait  tondue,  il  paiera  seu- 
lement la  valeur  d'une  vache  non  enceinte,  ou  d'une 
brebis  tondue.  Règle  générale:  tous  les  brigands 
paient  selon  la  valeur  que  l'objet  avait  au  moment 
de  l'enlèvement. 

ghemarâ. 

Question.  —  Notre  mischnah  dit  que,  si  le  brigand  a  fait  un 
kheli,  un  objet  quelconque,  du  bois  brut,  ou  un  vêtement  de 
la  laine  brute,  il  ne  paiera  que  la  valeur  de  la  matière  brute.         I 
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D'où  on  pourrait  conclure  que,  s'il  n'avait  fait  que  raboter  le 
bois  ou  blanchir  la  laine,  il  aurait  été  obligé  de  rendre  le  bois 
raboté  ou  la  laine  blanchie  [ou  sa  valeur].  Or,  nous  lisons  le 
contraire  dans  un  autre  passage,  où  il  est  dit  :  Si  un  individu 
enlève  du  bois  et  qu'il  le  rabote,  ou  bien  s'il  enlève  des  pierres 
brutes  et  qu'il  les  taille,  ou  bien  s'il  enlève  de  la  laine  ou  de 
la  filasse  et  qu'il  l'ait  blanchie  ou  nettoyée,  il  ne  paie  que  la 
valeur  que  l'objet  avait  au  moment  de  renlèvement. 

Réponse.  —  Abayé  répondit  :  Notre  mischnah  parle  d'un  cas 
où  le  changement  fait  par  le  brigand  peut  se  défaire,  le  bri- 
gand ayant  enlevé  du  bois  raboté  ou  de  la  laine  filée  ;  car  elle 
veut  nous  apprendre,  que  même  dans  ce  cas  le  brigand  n'est 
pas  obligé  de  défaire  l'objet  ou  le  vêtement  ou  de  le  donner 
tel  qu'il  est  au  demandeur,  mais  qu'il  peut  se  contenter  de 
payer  la  valeur  du  bois  raboté  ou  de  la  laine  filée.  A  plus  forte 
raison  si  le  changement  ne  pouvait  j)lus  se  défaire,  s'il  avait 
enlevé  du  bois  brut  qu'il  aurait  raboté,  ou  de  la  laine  brute 
qu'il  aurait  filée  ou  blanchie,  il  aurait  pu  se  contenter  âe  payer 
seulement  la  valeur  que  l'objet  avait  au  moment  de  l'enlève- 
ment. 

Rab  Asché  dit  que  notre  mischnah  parle,  comme  le  passage 
qu'on  vient  de  citer,  d'un  changement  qui  ne  peut  pas  se  dé- 
faire [I  ] ,  le  brigand  ayant  par  exemple  enlevé  du  bois  brut  qu'il 
a  raboté  pour  en  faire  usage. 

Abayé  dit  :  Rabbi  Simon  fils  de  Joudah ,  les  disciples  de 


[1]  Le  texte  l'appelle  schinouj  deoràîtha^  tandis  qu'il  donne  au 
changement  qui  peut  se  défaire  le  nom  de  schinouj  derabanan, 
Raschi  dit  :  schinouj  deoràitha  signifie  changement  biblique,  car  on 
fait  dériver  d'un  verset  bliblique  que  le  brigand  peut  garder  l'ob- 
jet qui  a  subi  un  changement  pareil.  Mais  rabbi  Joh'anan  déduit 
du  môme  verset  une  opinion  contraire  [fol.  94,  verso].  Je  crois 
donc,  que  la  loi  qui  permet  au  brigand  de  garder  Tobjet  qui  a  subi 
un  changement,  est  purement  rabbinique  et  établie  pour  encourager 
les  repentants.  Seulement  la  loi  rabbinique  ancienne  exigeait  un 
changement  qui  ne  peut  pas  se  défaire,  et  une  loi  plus  moderne  se 
contentait  d'un  changement  qui  peut  se  défaire.  C'est  la  loi  rab- 
binique ancienne  qu'on  appelle  deoraïtha  [v.  fol.  89,  khelhoubah 
deoraïtha,  v.  aussi  ma  législation  criminelle  du  Thalmud,  p.  221]. 
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gchamaï,  rabbi  Eliézep  fils  de  Jaoob,  rabbi  Simon  fila  d'Elâzar 
et  rabbi  Ismàel  sont  tous  d'accord,  qu'on  ne  doit  pas  tenir 
compte  du  changement  de  Tobjet. 

FoL  94).  Rabba  réfute  l'idée  d'Abayé.  Rabbi  Simon  fils  de 
Joudah,  dit^il,  parle  seulement  d'un  changement  qui  peut  se 
défaire.  Les  disciples  de  Schamaï  parlent  du  salaire  d'une 
prostituée  qu'il  ne  fallait  pas  offrir  au  temple  [Deuté- 
ron,  XXIII,  18],  en  disant  que  si  le  salaire  consistait  en  fro* 
ment  ou  en  olives  ou  en  raisins,  et  qu'on  en  eût  fait  de  la  fa- 
rine ou  de  l'huile  ou  du  vin,  cette  farine  ou  Thuile  ou  le  vin 
ne  doit  pas  être  offert  au  temple,  car  ce  serait  abominable. 
Rabbi  Eliézer  fils  de  Jacob  parle  de  la  bénédiction,  en  parlant 
du  brigand  qui  enlève  à  un  individu  du  froment^  pour  en  faire 
du  pain,  qu'il  en  offre  la  hâtah  [Nombres  XV,  20],  et  qu'il  fait 
la  bénédiction  obligatoire,  comme  on  en  fait  en  accomplissant 
un  devoir  religieux.  Rabbi  Eliezer  dit  donc  que  sa  bénédiction 
n'est  qu'un  blasphème,  pafce  que  la  bonne  action  qu'il  fait  est 
le  résuUat  d'un  crime.  Rabbi  Simon  fils  d'Elâzar  parle  d*une 
altération  qui  peut  se  rétablir.  Enfin,  rabbi  Ismael  parle  de.  la 
charité,  en  parlant  de  l'obligation  de  laisser  un  bout  du  champ 
pour  les  pauvres  [Deutéron,  XXIV,  20,  21]  et  en  disant  que 
si  Ton  ne  l'a  pas  fait  pendant  la  moisson,  on  peut  dédomma- 
ger les  pauvres,  en  leur  donnant  de  la  pâte  faite  du  froment 
du  champ.  Tout  cela  n'a,  d'après  Rabba,  aucun  rapport  avec 
notre  sujet. 

On  lit  dans  une  beraïtha  [d'après  l'interprétation  de  rab 
Schescheth],  que  rabbi  Simon  fils  d'Elâzar  établit  la  règle  gé- 
nérale, d'après  laquelle  si  l'objet  enlevé  s'est  amélioré  chez  le 
brigand,  il  peut  garder  l'objet,  en  payant  seulement  la  valeur 
qu'il  avait  au  moment  de  l'enlèvement;  car,  dit  la  ghemara,  la 
loi  accorde  des  facilités  aux  malfaiteurs,  pour  les  encourager  à 
venir  réparer  le  mal  [1];  mais  si  l'objet  s'est  détérioré,  ex.  un 


[1]  C'est  un  passage  remarquable  qui  se  répète  souvent  dans  le 
Thalmud  ;  le  texte  dit  thakanath  haschabim^  loi  des  repentants. 
C*est  une  loi  purement  rabbinique,  ce  qu'indique  le  mot  thakanath 
qui  exprime  toujours  une  lo  nouvelle  établie  par  les  Thalmudistes. 


PEREK  IX.  371 

animal  qui  a  maigri,  il  peut  le  rendre  tel  qu'il  est.  Rab  Jou- 
dah  dil  aunom  de  Samuel,  qu'il  faut  adopter  Topinion  de  rabbi 
Simon  fils  d'Elâzar. 

Question.  —  Samuel  est  en  contradiction  avec  lui-même, 
car  il  a  dit  ailleurs  :  Si  un  voleur  ou  un  brigand  a  enlevé  un 
animal  qui  est  mort  ou  qui  a  maigri  chez  lui,  il  doit  le  garder 
et  payer  au  propriétaire  la  valeur  que  l'animal  avait  au  mo- 
ment de  Tenlèvement,  et  il  ne  peut  pas  dire  au  propriétaire  : 

# 

prends  le  cadavre  ou  l'animal  maigri  ou  malade,  et  je  te  paie- 
rai seulement  ce  que  Tanimal  bien  portant  valait  en  plus;  à 
plus  forte  raison  il  ne  peut  pas  s'acquitter  complètement  en 
rendant  l'animal  maigri.  D'après  Rabba  on  pourrait  faire  une 
distinction  entre  le  cas  de  rabbi  Simon  fils  d'Elàzar  qui  parle 
d'un  animai  maigri  qui  peut  se  rétablir,  et  celui  de  Samuel 
qui  parle  d'un  marasme  incurable.  Mais  Âbayé  admet  que 
rabbi  Simon  fils  d'Elâzar  parle  également  d'un  marasme  incu- 
rable ;  par  conséquent  Samuel  ne  peut  pas  adopter  l'opinion 
de  rabbi  Simon,  sans  se  mettre  en  contradiction  avec  lui- 
même. 

Réponse.  —  Diaprés  Abayé,  Samuel  n'adopte  pas  du  tout  l'o- 
pinion de  rabbi  Simon  fils  d'Elâzar. 

Rabbi  Hiya  fils  d'Abba  dit  au  nom  de  rabbi  Johdnan  :  D'a- 
près la  loi  mosaïque  le  brigand  devrait  rendre  l'objet  enlevé 
tel  qu'il  est  avec  toutes  les  améliorations^  par  exemple  s'il  a 
enlevé  du  bois  pour  en  fabriquer  un  objet,  ou  de  la  laine  pour 
en  faire  un  vêtement,  il  devrait  rendre  l'objet  ou  le  vêtement  ; 
car  il  est  écrit  :  «il  rendra  l'objet  qu'il'a  enlevé  »  [Lévitique  V, 
22].  Si  notre  mischnah  dit  qu'il  doit  rendre  seulement  la  va- 
leur du  bois  ou  de  la  laine,  c'est  par  suite  d'une  thakanak^  loi 
rabbinique^  établie  pour  encourager  les  malfaiteurs  à  venir 
réparer  le  mal  [1]. 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  Si  les  brigands  ou  les  usuriers  ren- 
dent ce  qu'ils  ont  pris  injustement,  on  ne  l'accepte  pas,  et  si 
quelqu'un  l'accepte,  les  sages  ne  sont  pas  contents  de   lui. 


[1]  V.  plus  haut  la  note  de  la  p»  370. 


y 
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Rabbi  Johânan  dit  que  cette  bercûltha  [1]  a  été  enseignée  du 
temps  de  Rabbi  à  roccasion  d'un  fait  qui  s'est  présenté  à  cette 
époque  [2].  Caron  lit  dans  une  autre  beraïtha:  Un  brigand 
voulut  un  jour  faire  theschovhah^  retour  dans  le  chemin  de  la 
justice.  Mais  sa  femme  lui  dit  :  Rekah  [3],  si  tu  veux  devenir 
un  honnête  homme,  ta  ceinture  elle-màme  ne  t'appartiendra 
pas,  car  tu  seras  obligé  de  tout  rendre.  Cette  remarque  de  sa 
femme  l'a  fait  abandonner  son  dessein.  C'est  alors  qu'on  a  dit 
que  si  les  brigands  ou  les  usuriers  rendent  ce  qu'ils  ont  pris  in- 
justement, on  neTaccepte  pas,  et  si  quelqu'un  l'accepte,  les 
sages  ne  sont  pas  contents  de  lui. 

Question.-^ On  lit  ailleurs:  Les  enfants  qui  ont  hérité  de 
l'argent  venant  de  Tusure,  quoiqu'ils  sachent  que  cet  argent 
vient  de  l'usure,  ne  sont  pas  obligés  de  le  rendre.  Ne  peut- 
on  pas  en  conclure  que  si  l'usurier  vivait,  il  devrait  rendre  l'ar- 
gent et  que  cet  argent  aurait  été  accepté  ? 

Réponse.  —  On  ne  peut  pas  en  tirer  cette  conclusion.  On  parle 
ici  des  enfants  du  malfaiteur,  pour  ajouter  que  s'ils  ont  hérité 
du  brigandage  de  leur  père  une  vache,  un  vêtement  ou  quelque 
autre  chose  facile  à  être  remarquée,  ils  sont  obligés  de  le  ren- 
dre, pour  réhabiliter  l'honneur  de  leur  père. 

Question.  —  Comment  peut-on  les  obliger  d'honorer  leur  père 
qui  était  un  malfaiteur  ?  Nous  savons  que  la  défense  de  ne  pas 
médire  des  juges  ou^des  autorités  [Exode  XXII,  28],  car  nous 
devons  les  respecter,  ne  s'applique  qu'aux  gens  honnêtes,  et 
non  pas  aux  malfaiteurs  [i]. 


[l]  Le  texte  dit  mischnah,  car  la  ghemara  applique  ce  nom 
aussi  à  une  beraïtha. 

["2]  Les  Thossphoth  disent  que  s'était  Une  loi  temporaire,  et  le 
commentaire  rabbenou  Ascher  ajoute  qu'elle  ne  s'applique  qu'aux 
brigands  qui  viennent  spontanément  faire  pénitence.  Autrement 
on  les  force  môme  de  rendre  ce  qu'ils  ont  pris  injustement. 

[3]  Rekah^  homme  vide,  vaurien  ;  c'est  le  mot  employé  dans  le 
nouveau  Testament,  par  corruption  Rahah. 

[4]  L'usurier  est  considéré  par  le  Thalmud  comme  un  brigand, 
qui  n'a  pas  môme  le  droit  d'être  respecté  par  ses  enfants. 


I 
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Réponse»  —  On  parle  ici  d'un  Drigand  qui  s'est  repenti,  seu- 
lement il  est  mort  avant  de  pouvoir  rendre  les  objets  en- 
levés. 

Question.  —  On  lit  ailleurs  :  Les  brigands,  c'est-à-dire  les 
usuriers,  quoiqu'ils  aient  déjà  pris  l'usure,  il.?  doivent  le  ren- 
dre. Il  en  résulte  qu'on  accepte  ce  qu'ils  rendent. 

Réponse.  —  C'est  leur  devoir  de  le  rendre,  mais  celui  à  qui 
ils  rendent  fait  bien  de  ne  pas  l'accepter. 

Question,  —  On  lit  dans  un  autre  passage  :  Les  bergers  et 
les  péagers  [i]  peuvent  difficilement  reparer  leurs  méfaits,  car 
'ils  ont  volé  à  tout  le  monde  et  ils  ne  savent  plus  à  qui  rendre; 
ils  doivent  cependant  rendre  à  ceux  qu'ils  connaissent  ;  quant 
à  ceux  qu'ils  ne  connaissent  pas,  ils  n'ont  qu'une  chose  à  faire 
pour  eux  ;  ils  dépenseront  l'argent  volé  pour  des  choses  d'uti- 
lité publique.  Rab  Hisda  ajoute,  en  commentaire:  ils  pourront 
faire  par  exemple  creuser  des  puits  publics.  Il  en  résulte  qu'on 
ne  renonce  pas  à  l'argent  volé  ou  enlevé  injustement,  si  le  mal- 
faiteur veut  le  rendre. 

Réponse.  —  Ce  passage  a  été  rédigé  avant  l'époque  où  l'on  a 
recommendé  de  ne  pas  accepter  ce  que  le  malfaiteur  repentant 
veut  rendre.  On  peut  dire  aussi  d'après  rab  Nahâman,  qu'il  y 
aune  distinction  à  faire  entre  les  cas  où  l'objet  enlevé  existe 
encore,  et  celui  où  cet  objet  n'existe  plus. 

Fol.  95).  Si  cet  objet  existe,  on  l'accepte;  mais  si  l'objet 
n'existe  plus  et  que  le  malfaiteur  repentant  veut  en  payer  la 
valeur,  on  ne  l'accepte  pas  [2]. 

Question,  —  On  lit  dans  une  mischnah  :  Si  un  individu  a  em- 
ployé dans  ses  bâtisses  une  poutre  enlevée  à  quelqu'un,  on  ne 


fl]  Les  péageis  sont  considérés  comme  des  brigands  [v.  le  Nou- 
veau Testament]. 

[•2]  Les  Thossephoth  demandent,  comment  peut-on  dire  des 
bergers  qui  font  paître  les  bestiaux  dans  les  champs  des  autres 
que  les  objets  enlevés  existent?  Ils  répondent  qu'il  s'agit  des  ber- 
gers qui  reçoivent  les  bestiaux  de  leurs  propriétaires  et  qui  en 
volent  la  tonte  ou  le  lait. 
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Toblige  pas  de  démolir  la  maison  pour  rendre  la  poatre^  mais 
il  en  paiera  la  valeur.  C'est  une  faveur  qu  on  accorde  pour  en- 
courager les  repentants.  Il  en  résulte  que  même  dans  le  cas 
où  l'oljjet  enlevé  existe  encore,  on  a  fait  une  loi  pour  encou- 
rager les  repentants. 

Réponse.  —  Le  cas  de  cette  mischnah  fait  exception;  il  est 
vrai  que  la  poutre  existe  encore,  mais  on  ne  peut  pas  la  rendre 
sans  causer  la  perte  de  la  maison;  c*estdonc  comme  si  elle 
n'existait  pas  [i]. 

On  lit  dans  une  beraîtha  :  Si  un  individu  enlève  à  quelqu'un 
une  brebis  et  qu'il  la  tonde,  ou  une  vache  qui  accouche  chez 
lui,  il  doit  payer  pour  l'animal  enlevé  et  aussi  pour  la  tonte 
ou  pour  le  petit  ;  c'est  l'opinion  de  rabbi  Meyer.  Rabbi  Joudah 
dit  que  Tobjet  enlevé  se  rend  intégralement  [la  ghemara  va 
l'expliquer].  Rabbi  Simon  dit  :  On  considère  l'animal  comme 
si  sa  valeur  était  fixée  en  argent  [la  ghemara  va  l'expUquer 
également,  v.  p.  379],  ' 

Question.  — Rabbi  Meyer  dit  ici,  que  le  brigand  doit  rendre 
l'animal  et  aussi  la  tonte  ou  le  petit.  Quel  en  est  le  motif?  On 
peut  dire  que  rabbi  Meyer  admet  qu'il  ne  faut  tenir  aucun 
compte  du  changement  subi  par  l'objet  enlevé;  c'est  pourquoi 
il  fait  rendre  au  propriétaire,  non-seulement  l'animal,  niais 
aussi  tout  le  produit,  comme  la  tonte  ou  le  petit,  qui  est  sur- 
venu après  Tenlèvement  de  l'animal,  lequel  s'est  changé  à  son 
avantage  chez  le  brigand.  On  peut  dire  aussi  que  dans  d'au- 
tres circonstances  rabbi  Meyer  veut  bien  tenir  compte  du 
changement  subi  par  l'objet,  de  sorte  que  le  brigand  ne  de- 
vrait rendre  que  la  valeur  que  l'animal  avait  au  moment  de 
l'enlèvement,  et  garder  la  tonte  ou  le  petit  ;  mais  rabbi  Mayer 
ne  veut  pas  que  le  brigand  tire  un  profit  quelconque  de  son 
crime.  —  Quelle  en  est  la  différence  pratique? —La  différence 


[1]  Raschi  dit  que  le  brigand  en  paie  la  valeur,  parce  que  la 
poutre  existe.  Je  crois  qu'on  fait  payer  la  valeur  de  la  poutre  parce 
qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d*un  brigand  qui  vient  spontanément  faire 
pénitence.  Voir  le  commentaire  rabbenou  Ascher  [fol.  434]. 
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est  celie-d.  Supposons  querabbi  Meyer  ne  tienne  aucun 
compte  du  changement  subi  par  Tobjet  enlevé.  SI  Tanimal 
n*a  donné  ni  tonte,  ni  un  petit,  s'il  a,  au  contraire,  subi  uû 
changement  à  son  désavantage,  s'il  a  maigri,  on  ne  tiendra 
aucun  compte  de  ce  changement,  et  le  brigand  rendra  seule-' 
ment  Tanimal  tel  qu'il  est  actuellement.  Supposons,  au  con- 
traire, que  rabbi  Meyer  veuille  bien  tenir  compte  du  diange- 
ment  subi  par  l'objet  enlevé.  Si  l'animal  a  maigri  chez  le 
brigand,  il  ne  suffira  pas  qu'il  le  rende  tel  qu'il  est,  mais  il 
sera  obligé  de  payer  la  valeur  que  l'animal  avait  au  moment 
deTenlèvemest. 

Réponse,  —  On  lit  dans  une  mischnah:  Si  un  individu  a  en- 
levé un  animal  ou  des  esclaves,  qui  ont  vieilli  chez  lui^  il  doit 
payer  la  valeur  que  Tanimal  ou  les  esclaves  avaient  au  mo- 
ment de  Tenlèvement  quand  ils  étaient  jeunes.  Rabbi  Meyer 
dit  que  s'il  a  enlevé  des  esclaves,  il  peut  les  rendre  tels  qu'ils 
sont  actuellement.  Il  en  résulte  que  s'il  a  enlevé  un  animal 
qui  a  vieilli,  rabbi  Meyer  est  d'accord  avec  les  autres  docteurs 
que  le  brigand  ne  peut  pas  le  rendre  tel  qu'il  est,  mais  qu'il 
doit  payer  la  valeur  qu'il  avait  au  moment  de  l'enlèvement, 
parce  que  rabbi  Meyer  tient  compte  du  changement  subi  par 
l'animal  en  veillissant. 

Réplique.  —  Il  est  possible  que  rabbi  Meyer  ne  tient  aucun 
compte  du  changement  subi  par  Tobjet  enlevé,  mais  il  s'adresse 
à  ses  collègues  en  leur  disant:  Si  vous  tenez  compte  du  chan- 
gement subi  par  l'objet,  vous  devez  au  moins  m'accorder  que 
cette  idée  n'est  pas  applicable  aux  esclaves  qui  sont  considérés 
comme  un  immeuble  [i].  Mais  ses  collègues  considèrent  les 
esclaves  conune  un  meuble. 

A  utre  réponse.  —  On  lit  dans  une  mischnah  :  Si  un  individu 
donne  à  un  ouvrier  de  la  laine  pour  qu'il  lui  donne  une  cou- 


[1]  Un  immeuble,  comme  uu  champ,  dit  Raschi,  est  toujours 
considéré  comme  étant  au  pouvoir  de  son  propriétaire,  et  on  ne 
tient  pas  compte  des  changements  qu'il  peut  subir  chez  le  brigand. 
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leur  rouge,  et  si  l'ouvrier  le  teint  eu  noir,  ou  bien  le  proprié- 
taire  voulait  une  couleur  noire  et  l'ouvrier  le  teint  en  rouge, 
rabbi  Meyer  dit  que  le  teinturier  doit  payer  la  valeur  de  la 
laine  non  colorée.  Il  en  résulte  que  rabbi  Meyer  tient  compte 
du  changement  subi  parla  laine  ;  autrement  Touvrier  devrait 
rendre  la  laine  colorée  qui  a  plus  de  valeur  que  la  laine  non 
colorée.  Cette  réponse  est  irréfutable. 

Autre  variante  de  la  question,  —  D'après  une  autre  variante  on 
était  certain  que  rabbi  Meyer  tient  compte  du  changement 
subi  p^r  Tobjet  enlevé.  D'autant  plus]que  Rab  a  une  autre  va- 
riante de  la  mischnah  sus-mentionnée.  D'après  Rab  c'est  rabbi 
Meyer  qui  dit  que  le  brigand  ne  peut  pas  se  contenter  de  rendre 
l'animal  ou  les  esclaves  qui  ont  vieilli  chez  lui,  mais  qu'il  est 
obligé  de  payer  la  valeur  qu'ils  avaient  au  moment  de  l'enlè- 
vement quand  ils  étaient  jeunes.  Si  donc  rabbi  Meyer  dit  dans 
notre  beraïtha  que  le  brigand  doit  rendre  la  tonte  ou  le  petit, 
c'est  pour  le  punir,  afin  qu'il  n'ait  aucun  profit  de  son 
crime.  Mais  il  y  avait  doute  pour  le  cas  où  le  défendeur  n'a 
commis  aucun  crime,  par  exemple,  s'il  n'a  fait  qu'acheter  l'a- 
nimal chez  le  brigand,  en  croyant  que  le  vendeur  était  le  pro- 
priétaire de  l'animal.  Doit-ôn  traiter  ou  non  l'acheteur  comme 
le  brigand  sous  ce  rapport? 

Réponse,  —  On  lit  dans  une  beraïtha  [1]  :  11  y  a  cinq  genres 
de  dettes  qui  ne  peuvent  être  payées  que  des  biens  libres  [non 
vendus]. 

Ce  sont  :  1*>  et  2®,  les  produits  annuels  et  les  améliorations 
des  biens.  Il  s'agit  d'un  cas  où  un  brigand  a  vendu  un  terrain 
qu'il  a  enlevé  au  propriétaire  ;  l'acheteur  a  fait  des  frais  et  il 
Ta  amélioré.  Plus  tard  vient  le  propriétaire  légitime,  et  l'ache- 
teur  est  obligé  de  lui  rendre  gratis  le  terrain  qui  a  été  amélioré 
à  ses  frais,  et  aussi  ses  produits.  L'acheteur  s'adresse  alors  au 
brigand  ;  il  réclatne  le  capital,  la  valeur  des  produits  de  la 
terre  et  de  l'amélioration  du  terrain.  Si  le  brigand  a  vendu  son 
propre  terrain  à  d'autres  personnes,  cet  acheteur  ne  peut  se 

[1]  V.  ma  traduction  des.Khethouboth,  p;  30. 


PEREK  IX,  377 

foire  payer  de  ce  terrain  vendu  que  son  capital,  et  non  pas  la 
valeur  des  produits  ni  de  Tamélioration.  C'est  une  loi  qu'on 
a  établie  dans  un  but  social  pour  ne  pas  gêner  le  commerce. 
Car  si  le  créancier  peut  se  faire  payer  ses  dettes  fixes  des  ter- 
rains vendus  par  le  débiteur,  ce  qui  cause  des  dommages  aux 
acheteurs,  c'est  un  peu  leur  faute  ;  ils  auraient  pu,  avant  d'a- 
cheter un  terrain,  s'informer  si  le  vendeur  est  endetté  et  quelle 
est  la  somme  de  ses  dettes.  Mais  si  on  admettait  que  les  créan- 
ciers peuvent  réclamer  sur  les  terrains  vendus,  même  des 
dettes  dont  on  ne  peut  pas  fixer,  ni  prévoir  d'avance  la  somme 
à  laquelle  elles  peuvent  se  monter,  on  ne  voudra  plus  se  ris- 
quer à  acheter  des  terrains  et  à  s'exposer  à  Tobligation  de  les 
rendre  pour  une  dette  quelconque  du  vendeur.  On  a  donc 
établi,  qu'on  ne  pourra  se  faire  payer  des  terrains  vendus  que 
le  capital  d'une  dette  qui  est  fixé  d'avance,  et  qu'on  ne  pour* 
rait  pas  réclamer  des  dettes  impossibles  à  apprécier  d'avance, 
comme  la  valeur  des  produits  de  la  terre  et  de  son  améliora- 
tion. L'acheteur  ne  pourra  donc  se  faire  payer  cette  valeur 
par  le  brigand,  que  si  celui-ci  a  des  terrains  libres  [non  vendus]. 

3°)  L'engagement  qu'un  individu  a  pris  de  nourrir  les  en- 
fants de  sa  femme;  car  c'est  encore  un  engagement  dout  la 
valeur  ne  peut  pas  être  fixée  (J'avance. 

4°)  Une  dette  pour  laquelle  le  débiteur  n'a  pas  engagé  par 
écrit  ses  terrains. 

K  )  La  Khethoubah  pour  laquelle  le  mari  n'a  pas  engagé  ses 
terrains. 

Or,  cette  béraïtha  doit  évidemment  être  attribuée  à  rabbi 
Mayer,  puisque  c'est  lui  qui  admet  cette  opinion  d'après  la- 
quelle aucun  créancier  ne  peut  réclamer  le  paiement  de  sa 
dette  des  terrains  vendus,  s'il  n'a  pas  expressément  stipulé 
leur  engagement  par  écrit;  et  on  voit  dans  cette  béraïtha  que 
celui  qui  a  acheté  le  terrain  du  brigand  et  qui  l'a  amélioré, 
est  obligé  de  rendre  au  propriétaire  légitime  le  terrain  et  l'a- 
mélioration qu'il  a  faite  à  ses  frais.  Il  en  résulte  que  d'après 
rabbi  Meyer  celui  qui  achète  d'un  brigand  est  traité  sous  ce 
rapport  comme  le  brigand  lui-même,  c'est-à-dire  qu'on  le 
punit  en  l'obligeant  à  rendre  le  terrain  amélioré  tel  qu'il  est  à 
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présent.  On  pourrait  répliquer  en  faisant  une  distinction  entre 
un  immeuble  et  un  mobilier.  On  pourrait  dire  que  quand  il 
3*agit  d'un  immeuble,  on  ne  tient  aucun  compte  du  change* 
ment,  et  que  c'est  seulement  parce  qu'il  s'agit  d'un  terrain 
qu'on  oblige  l'acheteur  de  rendre  le  capital  ayec  l'améliora* 
tion.  On  lui  dit  que  s'il  s'agissait  du  mobilier/  il  aurait  pu  se 
contenter  de  rendre  la  valeur  que  Tobjet  avait  au  moment  de 
renlèvement  et  profiter  de  Tamélioration  ;  mais  il  s'agit  d'un 
immeuble,  il  aurait  donc  dû  connaître  la  distinction  et  savoir 
que  pour  un  immeuble  on  ne  tient  aucun  compte  du  change- 
ment subi  par  le  terrain,  et  qu'il  serait  donc  obUgé  de  rendre 
le  ten*ain  amélioré,  sans  profiter  de  l'amélioration  ;  il  n'aurait 
donc  pas  dû  faire  des  frais.  Mais  cette  réplique  n'est  pas  ad- 
missible. Car  il  s'agit  probablement  d'un  acheteur  ordinaire 
qui  ignore  cette  distinction ,  et  il  aurait  pu  croire  qu'on  ne 
Tempéchera  pas  de  profiter  de  l'amélioration  ;  c'est  pour- 
quoi il  a  fait  des  frais,  et  on  devrait  lui  en  tenir  compte* 

Réplique, — Il  s'agit  ici  d'un  acheteur  qui  connaît  les  lois  et 
qui  savait  bien  la  distinction  qu'on  fait  entre  un  immeuble  et 
un  mobilier  ;  il  savait  donc  que  pour  un  immeuble  «n  ne 
tient  aucun  compte  du  changement  qu'il  a  subi  chez  le  bri- 
gand ou  chez  celui  qui  l'a  acheté,  et  qu'il  sei:a  obligé  de 
rendre  le  terrain  sans  avoir  aucun  profit  de  l'améliora- 
tion [i]. 

Autre  réponse.  —  On  lit  dans  la  mischnah  :  Si  un  individu 
donne  à  un  teinturier  de  la  laine  pour  la  teindre  en  rouge,  et 
que  l'ouvrier  lui  ait  donné  une  couleur  noire,  ou  bien  si  le 
propriétaire  voulait  une  couleur  noire  et  que  l'ouvrier  lui  ait 


[1]  11  est  à  remarquer  qu'on  fait  ici  une  distinction  entre  un 
homme  savant  et  celui  qui  ne  l'est  pas ,  tandis  que  partout  ail- 
leurs on  suppose  chez  tout  le  monde  la  connaissance  des  lois;  à 
Texception,  toutefois,  des  affaires  capitales,  où  les  témoins  doi- 
vent avertir  le  coupable  et  où  d'après  certains  docteurs  un  savant 
n'a  pas  besoin  d'être  averti.  Il  y  a  une  loi  civile  qu'on  suppose 
peu  connue  du  peuple  [Baba  bathra,  fol.  5,  reeto,  mischnah, 
Haschi}  :  il  s'agit  d'une  loi  concernant  le  mur  mitoyen^ 
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donné  une  couleur  rouge,  rabbi  Meyer  dit  qu'il  est  obligé  de 
payer  au  propriétaire  la  valeur  de  la  laine  non  colorée*  Rabbi 
Meyer  n'oblige  donc  pas  Touvrier  de  rendre  la  laine  colorée, 
qui  a  une  valeur  plus  grande,  parce  qu'il  tient  compte  du 
changement  subi  par  la  laine  ghez  l'ouvrier,  qui  peut  profiter 
de  cette  amélioration,  en  rendant  au  propriétaire  la  valeur 
que  la  laine  avait  d'abord.  Rabbi  Meyer  fait  une  exception 
pour  le  brigand,  qui  ne  doit  pas  profiter  du  crime  qu'il  a 
commis,  mais  l'ouvrier  n'a  pas  commis  de  crime,  et  il  peut 
profiter  de  Tamélioration  qu'il  a  faite.  Il  en  résulte  que  quand 
le  défendeur  n'a  pas  commis  de  crime,  comme  Touvrier  ou 
celui  qui  n'a.  fait  qu'acheter  l'animal  chez  le  brigand,  il  ne 
doit  pas  être  traité  sous  ce  rapport  comme  le  brigand. 
Cette  réponse  est  irréfutable. 

Question.  —  On  a  cité  une  béraïtha  [p.  374]  où  il  est  dit,  que 
si  un  individu  enlève  à  quelqu'un  une  brebis  et  qu'il  la  tonde, 
ou  une  vache  qui  accouche  chez  lui,  rabbi  Joiidah  dit  quei'objet 
enlevé  se  rend  intégralement,  et  rabbi  Simon  dit  qu'on  con- 
sidère l'animal  comme  si  sa  valeur  était  fixée  en  argent.  Que 
veulent-ils  dire  et  en  quoi  diffèrent-ils  entre  eux  ? 

Réponse.  —  Rab  Zbid  dit  que  le  désaccord  entre  rabbi  Jou- 
dah  et  rabbi  Simon  porte  sur  l'amélioration  ou  le  produit  qui 
n'est  pas  encore  séparé  de  l'objet  enlevé,  comme  la  laine  qui 
a  repoussé  chez  le  brigand  et  qui  n'est  pas  encore  tdndue,  ou 
la  grossesse  de  l'animal  qui  est  survenue  chez  le  brigand. 
Rabbi  Meyer  dit  que  si  le  brigand  a  tondu  la  brebis,  il  doit 
rendre  la  tonte.  Rabbi  Joudah  et  rabbi  Simon  pensent  qu'il  ne 
doit  rendre  que  la  valeur  que  l'animal  avait  au  moment  de 
l'enlèvement,  pour  que  le  propriétaire  n'ait  aucun  dommage, 
mais  il  peut  garder  la  tonte  ou  le  petit  dont  la  vache  est  ac- 
couchée chez  lui.  Car  rabbi  Joudah  et  rabbi  Simon  sont  d'ac- 
cord entre  eux  que  le  brigand  n'est  pas  obligé  de  rendre  le 
produit  qui  est  déjà  séparé  de  l'animal  [1].  Mais  ils  sont  en 


[l]  Il  est  probable,  comme  les  Thossephotb  le  disent,  que  rabbi 
joudah  et  rabbi  Simon  admettent  cette  opinion  comme  thakanath 
horschabimy  loi  pour  encourager  les  malfaiteurs  repentants. 
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désaccord  entre  eux  pour  le  produit  non  encore  séparé;  d'après 
rabbî  Joudah  le  brigand  doit  renlre  l*animal  intégralement, 
la  brebis  avec  la  laine^  ou  la  vache  avec  le  fœtus  dont  elle  est 
enceinte  ;  d'après  rabbi  Simon  on  considère  Tanimal  comme 
si  sa  valeur  était  fixée  en  argent  au  moment  de  Tenlèvement, 
quand  la  brebis  n'avait  pas  de  laine  et  la  vache  n'était  pas  en- 
ceinte, et  c'est  cette  valeur  que  le  brigand  paiera.  Rab  Papa 
explique  autrement  le  désaccord  entre  rabbi  Joudah  et  rabbi 
Simon;  d'après  rabbi  Joudah,  dit -il,  le  brigand  rend  la  valeur 
de  l'animal  intégralement  comme  il  était  au  moment  de  l'en- 
lèvement^ mais  le  produit  lui  appartient,  même  la  laine  non 
tondue,  et  le  petit  dans  le  ventre  de  sa  mère  ;  d'après  rabbi 
Simon  on  considère  l'animal  comme  si  l'on  avait  fixé  la  somme 
à  donner  à  un  éleveur  qui  prendrait  l'animal  et  le  soignerait 
de  manière  à  obtenir  le  produit,  et  c'est  cette  somme  qui  ap- 
partiendra au  brigand,  lequel  rendra  tout  le  reste.  On  fixe  cette 
somme  selon  l'usage  à  la  moitié  du  produit  ou  au  tiers  ou  au 
quart.  En  d'autres  termes,  d'après  rabbi  Simon  le  produit  ap- 
partient au  propriétaire,  et  le  brigand  est  payé  pour  sa  peine 
comme  éleveur. 

Question.  —  On  lit  dans  notre  mischnah  :  Si  un  brigand  a 
enlevé  une  vache,  qui  est  devenue  enceinte  chez  lui  et  qu'elle 
soit  accouchée,  ou  bien  s'il  a  enlevé  une  brebis  tondue,  dont 
la  laine  a  repoussé  chez  lui  et  qu'il  l'ait  tondue,  il  ne  paie  que 
la  valeur  que  l'animal  avait  au  moment  de  l'enlèvement  [et  i 
garde  le  produit  qui  est  survenu  plus  tard].  Il  en  résulte  que 
si  le  brigand  n'avait  pas  tondu  la  brebis,  il  devrait  rendre 
l'animal  avec  la  laine  non  séparée  du  corps ,  de  même  si  la 
vache  n'était  pas  accouchée,  le  brigand  devrait  rendre  l'ani- 
mal avec  le  fœtus  qui  n'en  est  pas  encore  séparé.  D'après  rab 
Zbid  notre  mischnah  adopte  l'opinion  de  rabbi  Joudah.  Mais 
d'après  rab  Papanotre  mischnah  ne  sera  d'accord  ni  avec  rabbi 
Joudah,  ni  avec  rabbi  Simon. 

Réponse,  —  Rab  Papa  peut  dire  que  la  mischnah  adopte 
l'opinion  de  rabbi  Joudah,  que  le  brigand  paie  seulement  la 
valeur  que  l'animal  avait  au  moment  de  l'enlèvement,  c'est-à- 


PEREK  IX.  381 

dire  la  valeur  de  la  brebis  sans  la  laine,  ou  la  valeur  de  la 
vache  sans  le  fœtus,  quand  même  la  laine  ne  serait  pas  en- 
core tondue,  ou  le  petit  serait  encore  dans  le  ventre  de  sa 
mère. 

L'interprétation  de  rab  Papa  est  confirmée  par  une  béraïtha 
où  Ton  lit:  Habbi  Simon  dit  qu'on  considère  Tanimal,  comme 
si  l'on  avait  fixé  la  somme  à  donner  à  un  éleveur,  qui  pren- 
drait ranimai  et  le  soignerait  de  manière  à  obtenir  le  produit, 
et  c'est  cette  somme  qui  appartiendra  au  l)rigand,  la  moitié 
du  produit,  le  tiers  ou  le  quart  selon  l'usage. 

Rab  Âsché  dit  :  Quand  nous  étions  chez  rab  Ghahana,  nous 
avons  exprimé  le  doute  que  voici:  d'après  rabbi  Simon  le  bri- 
gand peut  retenir  la  moitié  du  produit,  le  tiers  ou  le  quart 
selon  l'usage.  Le  propriétaire  peut-il  acquitter  cette  somme 
avec  de  l'argent,  en  exigeant  du  brigand  de  lui  rendre  l'ani- 
mal entier,  ou  bien  celui-ci  peut-il  retenir  une  partie  de  la 
viande  de  l'animal  [ou  de  la  laine]  correspondante  à  cette 
somme  ?  J'ai  résolu  cette  question  selon  Samuel.  Car  rab 
Nahâman  dit  au  nom  de  Samuel:  Il  y  a  trois  cas  où  celui  qui 
a  des  droits  sur  l'amélioration  d'un  objet  peut  être  acquitté 
avec  de  l'argent.  Ce  sont  : 

j)  Le  premier-né  acquitte  le  frère  cadet.  On  sait  que  le  pre- 
mier-né a  deux  parties  de  l'héritage,  c'est-à-dire  que  s'il  y  a 
par  exemple  cinq  frères,  on  divise  l'héritage  en  six  parties, 
dont  le  premier-né  prend  deux,  et  les  quatre  autres  ont  cha- 
cun une  partie  [Deutéron,  XXI,  17].  Si  le  terrain  s'est  amé- 
lioré après  la  mort  du  père,  cette  amélioration  est  partagée  en 
parties  égales  entre  tous  les  frères,  y  compris  le  premier-né. 
SupposoQS  donc  que  le  premier-né  ait  un  seul  frère  cadet,  et 
que  tous  les  deux  héritent  un  terrain.  Ils  ont  amélioré  le  ter- 
rain après  la  mort  du  père  et  avant  le  partage.  L'amélioration 
a  une  valeur  de  douze  zouzes,  dont  chacun  doit  prendre  six 
zouzes.  Mais  on  partage  le  terrain  en  trois  parties,  dont  le 
premier- né  prend  deux;  dans  ces  deux  parties  il  y  a  huit 
zouzes  d'amélioration ,  tandis  que  la  troiâième  partie  que 
prend  le  frère  cadet  ne  renferme  que  quatre  zouzes  de  Tamé- 
lioration.  Le  frère  cadet  réclame  donc  deux  zouzes  ;  mais 
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il  ne  peut  pas  prendre  ans  partie  du  terrain  de  la  valeur  de 
deux  zouzes,  car  le  premier-né  peut  Tacquitter  avec  de  l'àr* 
gent. 

2)  Le  créancier  acquitte  l'acheteur  :  Le  créancier  saisit  pour 
sa  dette  les  terrains  vendus  par  son  débiteur,  mais  il  n'a  pas 
de  droits  sur  l'amélioration  que  l'acheteur  y  a  produite.  Cet 
acheteur  ne  peut  pas  retenir  une  partie  du  terrain  équivalant 
à  la  valeur  de  son  amélioration,  car  le  créancier  peut  l'acquit- 
ter avec  de  l'argent. 

3)  Le  créancier  acquitte  les  orphelins:  Le  créancier  qui 
saisit  les  terrains  de  son  débiteur  après  sa  mort^  n'a  pas  de 
droits  sur  Tamélioration  que  les  orphelins  y  ont  introduite  : 
seulement  il  peut  les  acquitter  avec  de  l'argent. 

Voici  ce  qu'a  dit  rab  Nahéman  au  nom  de  Samuel.  J'en  ai 
conclu,  dit  rab  Asché,  qu'il  en  est  de  même  du  brigand,  à 
savoir  que  le  propriétaire  peut  l'acquitter  avec  de  l'argent 
pour  l'amélioration  de  l'objet  enlevé. 

Question.  —  Rabbina  demanda  à  Rab  Asché.  Samuel  dit 
ici  que  le  créancier  doit  acquitter  l'acheteur  pour  l'améliora- 
tion, tandis  qu'ailleurs  Samuel  a  dit  que  le  créancier  peut 
s'approprier  l'amélioration  ou  les  produits,  sans  rien  donner 
à  l'acheteur. 

Réponse.  —  Rab  Asché  répondit  que  le  créancier  peut  s'ap- 
proprier ramélioration  ou  les  produits  qui  ne  sont  pas  mûrs  ; 
mais  il  doit  payer  à  l'acheteur  la  valeur  des  produits  prêts  à 
être  récoltés. 

Question.  —  Rabbina  demanda  :  Est-ce  que  Samuel  ne  fai- 
sait pas  tous  les  jours  saisir  pour  dettes  aux  acheteurs  même 
les  produits  mûrs? 

Fol.  96).  Réponse.  —  Le  créancier  peut  prendre  les  produits 
mûrs,  si  sa  dette  n'est  couverte  qu'en  prenant  ces  produits  ; 
autrement  il  n'a  pas  de  droits  sur  eux,  et  il  est  obligé  d'ac- 
quitter l'acheteur. 

Question.  —  U  y  divergence  d'opinion  pour  la  question  de 
savoûr  si  l'acheteur  peut  garder  le  terrain  qu'il  a  acheté  an 
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débiteur,  en  acquittant  le  créancier  avec  de  l'argent.  Si  on  ad- 
mettait l'opinion  qu'il  peut  le  faire,  on  ne  comprend  pas 
pourquoi  l'acheteur  qui  a  amélioré  la  terre,  que  le  créancier 
veut  saisir  tout  entière  en  acquittant  l'acheteur  avec  de  l'ar- 
gent pour  Tamélioration  et  les  produits,  pourcpioi  cet  acheteur 
ne  pourrait  pas  dire  au  créancier  :  Si  j'avais  de  Targent, 
j'aurais  pu  garderie  terrain  entier,  en  acquittant  ta  dette  avec 
de  l'argent  ;  maintenant  que  je  ne  suis  pas  à  même  de  le  faire, 
donne-moi  au  moins  une  partie  du  terrain  équivalant  à  l'a- 
mélioration et  aux  produits. 

Réponse.  — Il  s'agit  ici  d'un  cas,  où  le  débiteur  a  hypothé- 
qué un  terrain  à  son  créancier,  de  sorte  que  l'acheteur  ne 
peut  pas  l'acquitter  avec  de  l'argent. 

Rabba  dit:  Si  le  brigand  qui  a  enlevé  un  objet  et  qui  l'a 
amélioré,  l'a  vendu  à  un  autre  individu  ou  Ta  laissé  à  ses  hé- 
ritiers, l'acheteur  ou  les  héritiers  ont  le  même  droit  sur  Tamé- 
lioration  ou  les  produits  que  le  brigand  lui-même.  Rabba  avait 
des  doutes  d'abord  pour  le  cas,  où  l'amélioration  ou  les  pro- 
duits sont  survenus,  non  pas  chez  le  brigand,  mais  chez  celui 
qui  lui  a  acheté  l'objet,  mais  il  a  fini  par  décider  que  même 
dans  ce  cas  l'acheteur  a  le  même  droit  que  le  brigand,  car  en 
lui  vendant  l'objet,  celui-ci  lui  a  vendu  tous  les  droits  qu'il 
avait  lui-même  sur  cet  objet.  Rabba  avait  cependant  des 
doutes  pour  le  cas  où  c'est  un  étranger  païen  qui  a  amélioré 
Fobjet  enlevé,  s'il  a  des  droits  sur  l'amélioration  de  l'objet  en- 
levé par  brigandage.  Mais  rab  Ahâ  de  Diphthé  dit  à  Rabbina  :^ 
Si  on  accorde  à  un  brigand  des  droits  sur  l'amélioration  de 
Fobj et  enlevé,  aux  dépens  du  propriétaire  légitime,  c'est  une 
faveur  spéciale  qui  a  pour  but  d'encourager  les  malfaiteurs 
repentants.  Doit-on  le  faire  aussi  en  faveur  d'un  brigand 
païen  aux  dépens  du  propriétaire  légitime?  Rabbina  répondit 
qu'il  s'agit  d'un  brigand  païen  qui  a  vendu  l'objet  enlevé  par 
brigandage  à  un  Israélite.  L'Israélite  qui  achète  chez  un  bri- 
gand païen,  peut-il  avoir  plus  de  droits  que  le  brigand  ?  On 
répond  qu'il  s'agit  peut-être  d'un  cas  où  le  brigand  est 
Israélite,  qu'il  a  vendu  l'objet  à  un  étranger  païen  et  que  celui* 
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ci  l'a  revendu  à  un  Israélite;  dans  ce  cas  on  a  des  doutes,  si  la 
faveur  accordée  au  brigand  pour  encourager  les  malfaiteurs 
repentants  est  applicable  ou  non. 

Notre  mischnah  a  dit:  Règle  générale,  tous  les  brigands 
paient  selon  la  valeur  que  Tobjet  avait  au  moment  de  l'enlè- 
vement.  Cette  règle  générale  s'applique  aussi  au  cas  de  rabbi 
YJâa,  qui  dit  :  Si  un  individu  a  volé  un  petit  mouton  qui  est 
devenu  chez  lui  un  grand  bélier  avant  qu'il  l'ait  tué  ou  vendu, 
ou  bien  s'il  a  volé  un  petit  veau  qui  est  devenu  chez  lui  un 
grand  bœuf,  il  paiera  le  double  pour  le  vol,  mais  il  n'est  pas 
condamné  à  payer  l'amende  du  quadruple  ou  du  quintuple 
pour  avoir  tué  ou  vendu  l'animal,  car  ce  n'est  plus  le  même 
animal;  il  était  petit,  et  c'est  le  voleur  qui  l'a  élevé  pour  le 
changer  complètement  et  en  faire  un  bélier  ou  un  bœuf; 
il  est  devenu  presque  le  sien  par  le  changement  qu'il  a  ob- 
tenu [1]. 

Un  individu  a  enlevé  à  un  autre  ses  bœufs  pour  les  em- 
ployer aux  travaux  des  champs,  et  il  les  a  rendus  après  la  fin 
de  ces  travaux.  Le  propriétaire  des  bœufs  assigna  l'individivu 
devant  rab  Nahàman,  qui  condamna  le  brigand  à  payer  ce 
qu'il  a  gagné  en  améliorant  son  terrain.  Mais  Rabba  lui  dit: 
Est-ce  que  les  bœufs  ont  seuls  produit  cette  amélioration,  et 
non  pas  le  terrain?  Rab  Nahàman  répondit  qu'il  ne  voulait 
faire  payer  que  la  moitié.  Rabba  répliqua  que  le  brigand  ne 
doit  rien  payer,  s'il  rend  les  bœufs.  Mais  nab  Nahàman  ré- 
pondit :  Je  t'ai  déjà  dit  de  ne  pas  me  faire  des  observations, 
quand  je  siège  au  tribunal;  tu  sais  que  notre  collègue  Houna 
a  dit  de  moi,  que  j'étais  aussi  fort  dans  la  jurisprudence  que 
Samuel.  Cet  homme,  que  tu  veux  acquitter,  est  un  vieux  bri- 
gand, et  je  veux  le  punir  [2]. 

[1]  On  voit  que  la  loi  de  thakanath  ha-schabim,  faveur  pour  les 
malfaiteurs  repentants,  s'applique  aux  voleurs  comme  aux  bri- 
gands. Cette  loi  consistait  à  faire  profiter  le  voleur  ou  le  brigand 
de  l'amélioration  ou  du  changement  de  l'objet  survenu  chez  lui. 
Ce  qu'on  exprimait  par  l'expression  schinouj  koné^  le  changement 
compte  pour  une  acquisition,  en  dédommagant  le  propriétaire. 

[2]  Le  commentaire  rabbenou  Ascher  dit  que  le  rab  Alphas  en 
tire  la  conclusion  que  les  tribunaux  Israélites  peuvent'  imposer 
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Si  un  individu  a  enlevé  un  animal  ou  des  esclaves 
qui  ont  vieilli  chez  lui,  il  doit  payer  selon  la  valeur 
que  ces  êtres  avaient  au  moment  de  l'enlèvement. 
Rabbi  Meyer  dit  :  S'il  s'agit  des  esclaves,  il  peut  les 
rendre  tels  qu'ils  sont.  S'il  a  enlevé  une  pièce  de 
monnaie  qui  s'est  cassée  chez  lui,  ou  des  fruits  qui 
ont  pourri,  ou  du  vin  qui  est  devenu  aigre,  il  doit 
payer  selon  la  valeur  que  ces  objets  avaient  au  mo- 
ment de  l'enlèvement.  S'il  a  enlevé  une  pièce  de 
monnaie  qui  a  perdu  sa  valeur,  ou  bien  s'il  a  en- 
levé à  un  cohen  la  theroumah  [la  partie  qu'on  pré- 
levait des  produits  des  champs  pour  la  donner  au 
cohen]  qui  est  devenue  impure  [la  theroumah  im- 
pure n'a  aucune  valeur;  il  est  défendu  de  la  man- 
ger], ou  bien  s'il  a  enlevé  du  Kam€t%^  pain  levé, 
avant  la  fête  de  Pâques,  qu'il  a  gardé  jusqu'après 
Pâques  [le  hàmetz  qui  reste  jusqu'après  la  Pâque 
n'a  aucune  valeur  ;  il  est  défendu  d'en  faire  usage] , 
ou  bien  s'il  a  enlevé  un  animal  qui  est  devenu  un 
objet  défendu  par  suite  d'un  crime  commis  chez 
lui  [1],  le  brigand  peut  rendre  l'objet  tel  qu'il  est. 


des  amendes  en  dehors  de  la  Palestine,  car  rab  Nah^aman  était  à 
Babylone.  On  lit  aussi  dans  une  beraïtha  [citée  dans  le  traité 
Synhedrin,  fol.  46].  Rabbi  Eliézer  dit  :  Le  tribunal  peut  punir  et 
condamner  à  la  peine  du  fouet  contre  la  loi,  non  pas  en  violant  la 
loi,  mais  pour  faire  une  haie  à  la  loi,  si  la  sécurité  publique  l'exige. 
Rabbenou  Ascher  dit  que  les  simples  juges  n'ont  pas  ce  pouvoir, 
seulement  un  grand  homme  comme  rab  Nah'aman,  ou  les  repré- 
sentants de  la  ville  nommés  par  le  suffrage  universel.  [V.  fol.  135.] 
[i]  Ex.  si  ranimai  a  été  employé  par  un  païen  pour  son  culte, 
ou  si  ranimai  a  tué  un  homme. 
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Notre  mîschnah  dit  que,  si  ranimai  a  vieilli  chez  lé  brigand, 
il  doit  payer  selon  la  valeur  que  l'animal  avait  an  moment  de 
Tenlèyement.  Rab  Papa  dit,  qu'il  en  est  de  méme>  si  Tanimal 
Ei  maigri  de  façon  à  ne  plus  pouvoir  se  rétablir* 

Mar  Keschischa  fils  de  rab  Hisda  dit  à  rab  Asché  :  On  dit 
au  nom  de  rabbi  Johànan  :  quand  même  le  voleur  a  volé  un 
petit  mouton  qui  est  devenu  chez  lui  un  grand  bélier ,  oa  un 
veau  qui  est  devenu  un  bœuf,  Tanimal  lui  est  acquis  par  le 
schinouj\  le  changement  [1],  de  sorte  qu'il  ne  paie  que 
ramende  du  double  pour  le  vol,  la  valeur  de  deux  petits  moU'* 
tous  ou  de  deux  veaux  ;  mais  il  ne  paie  pas  ramende  du  qua- 
druple ou  du  quintuple  s'il  a  tué  ou  vendu  ce  bélier  ou  ce  bceuf, 
car  c'est  comme  s'il  avait  vendu  ou  tué  un  animal  qui  lui  ap^ 
partient.  Rab  Asché  dit  alors  à  Mar  Keschischa  :  Ne  fai-je  pas 
dit  qu'il  ne  faut  pas  confondre  les  docteurs  entre  eux;  ce  n'est 
pas  rabbi  Johânan,  c*est  rabbi  Ylâa  qui  l'a  dit  [2]. 

Notre  mîschnah  dit  que  si  les  esclaves  ont  vieilli  chez  le  br> 
gand,  i\  doit,  d  après  les  collègues  de  rabbi  Meyer,  payer  selon 
la  valeur  que  les  esclaves  avaient  au  momeat  de  l'enlèveme^ti 
et  que  d'après  rabbi  Meyer  il  peut  les  rendre  tels  qu'ils  sont. 
Rab  Hânina  fils  d'Abdimé  dit  au  nom  de  Rab  qu'il  faut  adop- 
ter Topinion  de  rabbi  Meyer,  que  le  brigand  peut  rendre  les 
esclaves  tels  qu'ils  sont.  Gomment  Rab  abandonne-t-il  Topi- 
nion  de  la  majorité  pour  suivre  celle  d'un  docteur  isolé  ?  C'est 
parce  qu'il  y  a  une  beraïtha  qui  dit,  au  contraire,  que  ce  sont 
les  collègues  de  rabbi  Meyer  qui  disent  que  le  brigand  peut 
rendre  les  esclaves  tels  qu'ils  sont,  et  que  c'est  rabbi  Meyer 
qui  le  condamne  de  payer  selon  la  valeur  que  les  eseUves 
avaient  au  moment  de  Tenlèvement.  Comment  Rab  aban- 


[1]  V.  plus  haut  [p.  384]. 

[9.]  On  voit  que  leç  Thalpiudistes  attachaient  une  grande  impor- 
tance à  indiquer  exactement  l'auteur  d'une  loi  oij  d'une  sentence, 
et  à  ce  qu'on  ne  Tattribue  pas  à  une  autre  personne. 


PEREK   IX.  387 

donne-t-il  la  mischnah  pour  suivre  la  beralthaî  Rab  avait 
peut-être  une  variante  d'après  laquelle  la  mischnah  était  d'ac- 
cord avec  la  beraltha.  On  peut  encore  donner  une  autre  ré- 
ponse. S'il  n'y  avait  qu'une  seule  beraitha^,  Rab  aurait  pré- 
féré la  mischnah;  mais  il  y  a  deux  beraïthoth  qui  sont  oppo- 
sées à  une  seule  mischnah.  Voici  l'autre  beraïtha  :  Un  individu 
a  changé  sa  vache  contre  l'âne  d'un  autre  individu,  ou  bien  il 
a  vendu  à  im  autre  individu  sa  femme  esclave  ;  la  vache  ou 
l'esclave  est  accouchée.  L'un  dit  que  l'accouchement  a  eu  Ueu 
avant  l'échange  ou  avant  la  vente,  et  que  le  petit  lui  appar- 
tient ;  l'autre  dit  que  c'est  à  lui  que  le  petit  appartient,  car 
l'accouchement  a  eu  lieu  après  l'échange  ou  après  la  vente. 
Si  le  premier  affirme  son  dire  avec  certitude,  et  le  dernier 
n'exprime  que  des  doutes,  c'est  le  premier  qui  prend  le  petit. 
Si  tous  les  deux  ont  des  doutes,  ils  se  partagent  entre  eux  le 
petit.  Si  tous  les  deux  affirment  leur  dire  avec  certitude,  le 
vendeur  prêtera  serment  que  Taccouchement  a  eu  lieu  avant 
la  vente,  et  il  gardera  le  petit,  car  tous  les  serments  mosaïques 
sont  des  serments  prêtés  par  le  défendeur  pour  être  acquitté; 
c'est  l'opinion  de  rabbi  Meyer.  Les  autres  docteurs  disent 
qu'on  ne  prête  pas  serment  pour  des  esclaves,  ni  pour  des  im- 
meubles, par  conséquent,  le  vcoideur  gardera  le  petit  esclave, 
sans  prêter  serment.  Il  en  résulte  que  c'est  rabbi  Meyer  qui 
considère  l'esclave  comme  un  mobilier,  et  que  ce  sont  ses  col- 
lègues qui  l'assimilent  aux  immeubles  ;  par  conséquent,  le 
brigand  qui  a  enlevé  un  jeune  esclave  qui  a  vieilli  ehez  lui, 
peut  le  rendre  tel  qu'il  est,  comme  s'il  avait  enlevé  un  bon 
terrain  qui  se  serait  altéré  chez  lui. 

Fol.  97).  Question^  *-^  Est-ce  que  Rab  assimile  l'esclave  aux 
immeubles  ?  Rab  Daniel  fils  de  Rab  Ktina  dit  au  nom  de  Rab  : 
Si  un  individu  enlève  l'esclave  d'un  autre  et  qu'il  le  force  à  tra- 
vailler chez  lui,  il  n'a  qu'à  rendre  ensuite  l'esclave,  et  il  n'est 
pas  obligé  de  payer  pour  son  travail.  Car  tous  ceux  qui  enlè- 
vent quelque  chose  à  un  individu,  n'ont  qu'à  rendre  l'objet 
enlevé.  Il  en  résulte  que  Rab  n'assimile  pas  l'esclave  aux  im- 
meubles. Cai;  s'il  l'assimilait  aux  immeubles,  le  brigand  qui 
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fait  travailler  i'esdave  eolevé,  devrait  être  considéré  comme 
celui  qui  viendrait  chez  un  individu  [pour  employer  par  force 
sa  personne,  ses  enfants,  ses  domestiques  ou  ses  terrains  à  son 
profit,  qui  serait  certainement  condamné  au  paiement]. 

Réponse,  —  Il  s*agit  ici  d'un  cas  où  le  brigand  a  enlevé 
l'esclave  dans  un  moment  où  il  n'avait  rien  à  faire  pour  son 
maître,  de  sorte  que  celui-ci  n*a  rien  perdu  ;  le  brigand  est 
alors  acquitté  par  suite  du  principe  zeh  neheneh  vezeh  lo  hassar 

patouvy  si  l'un  profite  [de  l'objet  de  Tautre]  et  l'autre  n'y  perd 
rien,  le  premier  est  acquitté.  C'est  comme  le  cas  de  rabbi  Aba 
qui  envoya  dire  à  Mari  fils  de  Mar  :  demande  à  rab  Houna,  si 
un  individu  demeure  sans  permission  dans  la  maison  d'un 
autre,  une  maison  qui  serait  restée  déserte  sans  lui,  doit-il 
payer  le  loyer  ou  non  ?  Rab  Houna  a  répondu  qu'il  est  ac- 
quitté. 

Questùm.  —  Les  deux  cas  ne  se  ressemblent  pas.  Celui  qui  a 
une  maison  déserte  qu'il  ne  peut  pas  habiter,  ni  louer,  est 
content,  si  quelqu'un  vient  l'habiter^  Mais  peut-on  dire  que 
le  maître  soit  content  que  son  esclave  s'épuise  pour  les  travaux 
d'un  autre  ? 

Réponse»  —  Le  maître  est  toujours  content  que  son  esclave 
ne  reste  pas  dans  l'oisiveté. 

Les  hommes  de  rab  Joseph  fils  de  Hâma  prenaient  les 
esclaves  de  ses  débiteurs  pour  les  faire  travailler  chez  eux. 
Mais  Rabbah  son  fils  lui  demanda  :  pourquoi  mar  [1]  laisse-t-il 
agir  ainsi?  Le  père  repondit  :  Rab  Nahâman  l'a  déjà  dit,  un 
esclave  ne  gagne  jamais  ce  qu'il  mange  ;  son  maître  doit  être 
content  que  je  le  nourrisse  en  le  faisant  travailler.  Mais  le  fils 
répliqua  :  Rab  Nahâman  parle  des  esclaves  qui  ne  font  que 
jouer  aux  cubes  ;  mais,  en  général,  les  esclaves  travaillent. 
Le  père  donne  alors  une  autre  réponse.  Je  pense,  dit-il, 
comme  rab  Daniel  fils  de  rab  Ktina  qui  dit  au  nom  de  Rab  : 

[4]  Le  mot  mar  est  un  titre,  comme  Ràbbi  ou  Maître.  On  voit  ici 
que  le  fils  ne  tutoyait  pas  le  père;  il  l'appelait  mar  et  lui  parlait 
à  la  troisième  personne. 
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Si  un  individu  force  l'esclave  d'un  autre  de  travailler  pour  lui 
[quand  l'esclave  n'a  rien  à  faire  pour  son  maître],  il  n'est  pas 
obligé  de  payer  pour  le  travail,  car  le  maître  est  content  que 
son  esclave  ne  reste  pas  dans  l'oisiveté. 

Le  fils  fit  alors  une  autre  objection  à  son  père.  Cet  argument 
serait  bon,  s'il  ne  s'agissait  pas  d'un  débiteur;  mais  les 
esclaves  qui  travaillent  chez  nous,  appartiennent  aux  débi- 
teurs de  mar;  par  conséquent,  leur  travail  a  l'air  d'usure.  Et 
rab  Joseph  fils  de  Minyomé  a  dit  au  nom  de  rab  Nahâman  : 
Quoique  celui  qui  demeure  dans  la  maison  d'un  autre  h  son 
insu,  ne  soit  pas  obligé  de  payer  le  loyer,  si  cette  maison  était 
déserte  et  n'était  pas  à  louer  ;  il  doit  payer  le  loyer,  si  le  maître 
de  la  maison  est  son  débiteur  ;  autrement  son  habitation  au- 
rait l'air  d'usure  [1]. 

Le  père,  vaincu,  dit  alors  :  je  ne  le  fairai  plus. 

Si  un  individu  enlève  le  navire  d'un  autre  pour  l'employer 
à  son  usage,  Rab  dit  que  le  maître  du  navire  a  le  choix  de  se 
faire  payer  pour  le  travail  comme  si  l'autre  l'avait  loué,  ou  de 
se  faire  payer  le  dommage,  si  le  navire  a  souffert  du  travail, 
et  s'il  y  trouve  son  avantage,  c'est-à-dire  si  le  paiement  pour 
le  dommage  dépasse  la  somme  du  loyer.  Samuel  dit  qu'il  ne 
peut  rien  réclamer  pour  le  travail  ;  il  ne  peut  que  se  faire 
payer  pour  le  dommage,  si  le  navire  a  souffert. 

Rab  Papa  dit  qu'il  n'y  a  aucun  désaccord  entre  Rab  et  Sa- 
muel. Rab  parle  d'un  navire  qui  était  destiné  à  être  loué,  et 
Samuel  parle  d'un  navire  qui  était  sans  usage.  On  peut  dire 
aussi  que  tous  les  deux  parlent  d'un  navire  destiné  à  être  loué. 
Mais  Rab  parle  d'un  cas  où  l'individu  a  pris  le  navire  pour 
payer  le  loyer  ;  dans  ce  cas  le  maître  du  navire  peut  réclamer 
le  loyer,  s'il  veut;  il  peut  aussi  réclamer  le  dommage,  si  le  na- 
vire a  souffert,  en  considérant  l'individu  comme  un  brigand, 
puisque  l'a  pris  sans  permission.  Samuel  parle  d'un  cas 
où  l'individu  a  pris  le  navire  comme  un  brigand  sans  penser 


[i]  On  voit  ici  les  scrupules  poussés  très-loin  pour  éviter  tout  ce 
qui  a  l'apparence  de  l'usure. 
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au  loyer  ;  dans  ce  cas  le  maître  ne  peut  réclamer  que  le  dom- 
mage [1]. 

Notre  mischnah  dit  :  Si  un  individu  enlève  une  pièce  de 
monnaie  qui  se  casse  chez  lui|  il  doit  payer  selon  la  valeur 
que  la  pièce  avait  au  moment  de  l'enlèvement  ;  mais  si  la  pièce 
a  seulement  perdu  sa  valeur,  le  brigand  n'a  qu'à  rendre  la 
pièce.  Rab  Houna  dit  que  la  perte  de  la  valeur  dont  parle  la 
mischnah  se  rapporte  au  cas,  où  le  gouvernement  ou  la  loi  du 
pays  ne  permet  pas  que  cette  pièce  circule  comme  une  pièce  de 
monnaie;  c'est  dans  ce  cas  que  le  brigand  n'a  qu'à  rendre  la 
pièce,  Rab  Joudah  dit  que  dans  ce  cas  le  brigand  est  obligé  de 
payer  selon  la  valeur  que  la  pièce  avait  au  moment  de  l'enlè- 
vement, comme  dans  le  cas  où  la  pièce  s'est  cassée.  Ce  n'est 
que  dans  le  cas  où  la  pièce  a  cours  dans  un  autre  pays,  quoi- 
qu'elle n*ait  plus  cours  dans  le  pays  des  plaideurs,  que  le  bri- 
gand n'a  qu'à  rendre  la  pièce,  et  c'est  de  ce  cas  que  parle  la 
mischnah,  en  disant  que  la  pièce  a  perdu  sa  valeur^  sous-eD- 
tendu  dans  le  pays  des  plaideurs. 

Rab  H'isda  demanda  à  rab  Houna  :  Tu  dis  que  si  le  gouver* 
nement  ou  la  loi  du  pays  défend  la  circulation  de  la  pièce,  le 
brigand  n'a  qu'à  la  rendre,  pourquoi  le  brigand  qui  enlève  des 
fruits  qui  pourrissent  chez  lui  par  la  loi  de  la  nature,  ou  celui 
qui  enlève  du  vin  qui  devient  aigre,  est-il  obligé  de  payer  selon 
la  valeur  que  ces  objets  avaient  au  moment  de  renlèvement? 
Rab  Houna  répondit  :  Le  brigand  ne  peut  pas  rendre  les  fruits 
pourris  ou  le  vin  aigre^  qui  ont  changé  de  goût  et  d'odeur,  ils 
ne  sont  donc  plus  les  mêmes  objets  qu'il  a  enlevés;  mais  la 
pièce  de  monnaie  n'a  pas  changé  et  il  peut  la  rendre. 


[1]  Celui  qui  prend  le  navire  comme  un  brigand  sans  penser 
au  loyer,  est  mieux  traité  que  celui  qui  dès  Tabord  a  eu  l'intention 
de  payer  pour  le  travail.  C'est  cependant  la  logique  rigoureuse  des 
principes  poussés  jusqu'aux  dernières  conséquenoes.  Le  principe 
mosaïque  était  que  le  brigand  ne  doit  jamais  payer  autre  chose 
que  le  donimage  subi  par  Je  maître  de  Tobjet  enlevé  ;  et  la  loi 
rabbinique  accordait  encore  certaines  faveurs,  pour  rendre  aux 
brigands  plus  facile  la  restitution  des  objets  enlevés  [v.  plus 
haut,  p.  369]. 
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Rabba  demanda  à  rab  Joudah  :  Ta  dis  quâ  Bi  la  pièce  perd 
sa  valeur,  parce  que  la  loi  du  payô  en  a  défendu  la  circulation, 
le  brigand  ne  peut  pas  se  contenter  de  la  rendre ,  quoiqu'elle 
n'ait  subi  aucun  changement  intrinsèque;  pourquoi  petit^il 
rendre  la  throumak  [la  part  sacrée  du  cohenj  devenue  chez 
lui  impure  [la  throumah  impure  n'a  aucune  valeur],  parce  que 
la  theroumah  n'a  subi  aucun  chemgement  matériel,  quoique 
la  loi  religieuse  en  défende  Tusage  ?  Rab  Joudah  répondit  : 
Le  brigand  peut  rendre  la  theroumah,  la  part  du  cohen  dans  le 
froment  ou  d'autres  produits  de  la  terre,  parce  que  ce  fro- 
ment devenu  impur  par  le  contact  d'un  objet  impur  ne  se 
distingue  nullement  du  froment  ordinaire  ;  mais  il  ne  peut  pas 
rendre  une  pièce  de  monnaie  qui  n'a  plus  cours,  laquelle 
se  distingue  très-bien  de  celles  qui  circulent. 

Si  un  individu  prête  une  marchandise  à  quelqu'un  qui  lui 
destine  pour  le  paiement  une  pièce  de  monnaie,  et  que  cette 
pièce  n'ait  plus  cours,  Rab  dit  que  le  débiteur  est  obligé  de 
donner  uije  pièce  équivalente  qui  a  cours.  Samuel  dit  qu'il 
peut  donner  la  pièce  destinée  pour  la  dette,  en  disant  au 
créancier  qu'il  aille  la  changer  dans  un  autre  pays,,  où  elle 
a  cours.  Rab  Nahâman  ajoute  que  Samuel  parle  d'un  cas  où 
le  créancier  voyage  sans  cela  dans  ce  pays  ;  autrement  le  dé- 
biteur ne  peut  pas  le  forcer  d'aller  là  pour  changer  la 
pièce. 

Question  de  Rabba  contre  rab  Nahâman.  —  On  lit  ailleurs  à 
propos  de  la  seconde  dime  qu'il  fallait  porter  à  Jérusalem  ou 
la  racheter  pour  porter  l'argent  dans  la  ville  sainte  :  On  ne 
peut  pas  la  racheter  avec  des  pièces  de  monnaie  de  Khoziba  [i] 
ou  des  anciens  rois,  qui  n'ont  plus  cours.  Il  en  résulte  qu'on 
peut  la  racheter  par  des  pièces  de  monnaie  des  rois  modernes, 
quoiqu'elles  n'aient  cours  que  dans  les  pays  de  ces  rois  et 
non  pas  dans  son  pays  ou  à  Jérusalem,  où  il  faut  les  porter, 

[1]  'Ghoziba  était  le  célèbre  Bar  Khokhba  qui  a  soulevé  les 
Juifs  contre  Adrien;  du  reste  Raschi  donne  encore  une  autre 
explication  ;  ce  serait  la  monnaie  de  la  ville  de  Kbezib  [Genèse; 
XXXVIII,  B]. 
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Réponse.  —  Rab  Nahàman  répondit:  Il  s'agit  ici  d*im  cas  où 
les  divers  gouvernements,  quoiqu'ils  veuillent  chacun  avoir  sa 
monnaie,  n*empêchent  pas  celles  des  autres  de  circuler;  de 
sorte  que  celui  qui  va  à  Jérusalem  et  qui  a  des  pièces  de  mon- 
naie qui  n'ont  pas  cours  en  Palestine ,  pourra  toujours  les 
changer  à  Jérusalem  même  chez  les  étrangers  qu'il  y  rencon- 
trera. Samuel,  au  contraire,  parle  d'un  cas  où.  les  di- 
vers gouvernements  empêchent  la  circulation  des  pièces  qui 
ne  sont  pas  de  leur  fabrication  ;  le  créancier  ne  pourra  donc 
pas  les  changer  chez  les  étrangers  qui  viennent  dans  son  pays  ; 
c'est  pourquoi  il  peut  refuser  de  l'accepter,  s'il  n'a  pas  d'oc- 
casion de  voyager  dans  le  pays  étranger  où  il  pourrait  les  dé- 
penser. 

Autre  question.  —  On  lit  ailleurs  à  propos  de  la  deuxième 
dîme:  On  ne  peut  pas  la  racheter  à  Babylone  avec  des  pièces 
de  monnaie  de  Jérusalem,  ni  en  Palestine  avec  des  pièces  de 
Babylone;  mais  on  peut  racheter  à  Babylone  avec  des  pièces 
de  Babylone.  On  voit  donc  qu'on  ne  peut  pas  racheter  la  dîme 
à  Babylone  avec  des  pièces  de  Jéruralem,  quoique  ces  pièces 
doivent  être  portées  à  Jérusalem. 

Réponse.  —  Il  s'agit  d'un  cas  où  les  divers  gouvernements 
empêchent  la  circulation  des  pièces  qui  ne  sont  pas  de  leur  fa- 
brication.— S'il  en  est  ainsi,  comment  peut-il  racheter  la  dîme 
à  Babylone  avec  des  pièces  de  Babylone  qu'il  ne  pourra  pas 
porter  à  Jérusalem  ?  —  Il  pourra  acheter  à  Babylone  un  ani- 
mal  [ou  un  autre  objet]  qu'il  ira  manger  à  Jérusalem. 

Autre  question.  —  N'avous-nous  pas  une  beraïtha  qui  dit: 
On  a  établi  une  loi  que  toutes  les  monnaies  doivent  avoir 
cours  à  Jérusalem.  Pourquoi  ne  peut-on  pas  racheter  la 
deuxième  dîme  en  Palestine  avec  les  pièces  de  Babylone  ? 

Réponse.  —  Cette  loi  peut  s'appliquer,  quand  les  Juifs  ont 
le  pouvoir  en  main  ;  notre  beraïtha  parle  d'un  cas  où  les  Juifs 
ne  Tont  pas. 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  Dans  les  monnaies  de  Jérusalem 
on  voyait  d'un  côté  David  et  Salomon,  et  de  l'autre  Jérusalem 
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la  ville  saiDte.  Dans  les  médailles  de  notre  père  Abraham  on 
voyait  d*un  côté  un  vieux  et  une  vieille,  et  de  l'autre  un  jeune 
homme  et  une  jeune  femme  .[!]• 

Doute»  —  Rabba  demanda  à  rab  Hisda:  Un  individu  prête 
une  marchandise  à  quelqu'un  qui  lui  destine  pour  le  paie- 
ment une  pièce  de  monnaie  [par  exemple  un  sick]  ;  puis  la  loi 
du  pays  établit  que  le  sicle  doit  désormais  avoir  des  dimensions 
plus  grandes,  de  sorte  que  l'ancien  ne  devrait  plus  avoir  cours. 
Dans  ce  cas  le  débiteur  peut-il  donner  au  créancier  Tancien 
sicle,  ou  est-il  obligé  d'en  donner  un  nouveau? 

Réponse.  —  Rab  Hisda  répondit  qu'il  doit  donner  un  nou- 
veau sicle. 

Question.  —  Si  le  sicle  a  plus  de  dimensions^  on  peut  aussi 
acheter  pour  cette  pièce  plus  de  marchandises,  en  d'autres 
termes  les  marchandises  sont  moins  chères,  puisqu'on  en 
donne  davantage  pour  un  sicle.  Or,  le  créancier  a  donné  la 
marchandise  d'après  l'ancien  prix,  c'est-à-dire  qu'il  a  donné 
moins  de  marchandises,  quand  le  sicle  avait  moins  de  dimen- 
sions ;  s'il  prend  à  présent  le  nouveau  sicle,  il  y  gagne,  ce  qui 
est,  dit  Raschi,  une  véritable  usure. 

Réponse.  —  Rab  Asché  répondit  :  Si  les  marchandises  sont 
moins  chères,  c'est-à-dire  qu'on  en  donne  davantage  pour  un 
sicle  ,  parce  que  le  sicle  a  de  plus  grandes  dimensions,  on  re- 
tranchera au  créancier  la  différence. 

Fol.  98).  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  l'agrandissement  du 
sicle  n'a  produit  aucun  changement  dans  le  prix  des  marchan- 
dises, et  que  celles-ci  sont  moins  chères  parce  qu'il  y  a  plus  de 


[1]  Raschi  dit  que  les  vieillards  représentaient  Abraham  et 
Sarah,  et  les  jeunes  gens  Isaac  et  Rebekah.  11  résulte  de  cette 
beraïtha  que  les  Thalmudistes  considéraient  comme  une  chose 
permise  de  graver  des  portaits  d'hommes  sur  les  médailles.  Les 
Thossephoth  disent  qu'on  a  gravé  les  mots  vieux  et  vieille^  jeune 
homme  et  jeune  femme.  Ne  valait-il  pas  mieux  graver  les  mois  AbrO" 
ham  et  Sarah,  Isaac  et  Rebekah  ?  Je  maintiens  donc  qu'on  parle  ici 
des  portraits.  Joseph  raconte  qu'on  a  fait  le  portrait  de  la  belle 
Mariamne,  femme  d'Hérode. 


> 
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vendeurs,  dans  ce  cas  le  débiteur  ne  peut  rieil  retrancher 
au  créancier,  en  lui  donnant  le  nouveau  sicie. 

Question.  —  Dans  tous  les  cas  le  créancier  gagne,  puisqu'il 
a  dans  le  nouveau  side  plus  d'argent  qu*il  n'aurait  eu  d'après 
la  convention  dans  l'ancien.  Il  y  aura  donc  usure,  surtout  s'il 
veut  fondre  la  pièce.  Gomment  peut-il  le  prendre  f 

Réponse,  —  Il  ne  peut  accepter,  en  effet,  la  monnaie  que 
selon  le  poids  de  celle  qui  était  destinée  d'abord  par  le  débi- 
teur pour  le  paiement;  il  ne  doit  pas  dépasser  ce  poids.  Car  un 
fait  pareil  s'est  présenté  devant  rab  Papa  et  rab  Houna  fils  de 
rab  Josué;  on  est  allé  chez  un  négociant  utnaélite,  Arabe,  qui 
avait  des  monnaies  anciennes  et  modernes,  et  on  a  trouvé 
que  8  pièces  modernes  pesaient  autant  que  dO  ancie^nes,  atle 
débiteur  a  donné  8  pièces  pour  les  10  anciennes  qui  étaient 
d^abord  destinées  pour  le  paiement. 

Rabbah  dit  :  Si  un  individu  heurte  quelqu'un  [1]  de  ma- 
nière que  l'argent  qu'il  tenait  tombe  dans  l'eau,  il  n'est 
pas  obligé  de  le  lui  payer,  car  il  peut  lui  dire  :  tu  vois  ton  ar- 
gent dans  l'eau,  va  Je  ramasser.  Il  s'agit  ici  d'un  cas  où  l'eau 
est  claire  et  peu  profonde  de  manière  qu'on  peut  ra- 
masser l'argent  ;  mais  si  l'eau  n'est  pas  claire  ou  si  par  une 
cause  quelconque  on  ne  peut  pas  ramasser  l'argent  [2],  celui 
qui  l'a  fait  tomber  doit  le  payer.  Si  l'individu  a  pris  l'argent 
de  l'autre  avec  la  main  pour  le  jeter  dans  l'eau,  il  est  un  bri- 
gand et  il  est  obligé  de  le  rendre,  quand  même  le  demandeur 
aurait  pu  ramasser  l'argent. 

Rabbah  dit  encore  :  Si  un  individu  frotte  une  pièce  de  mon- 
naie de  manière  à  en  effacer  la  figure,  11  est  acquitté;  mais  s'il 
Ta  limée  de  manière  à  lui  faire  perdre  de  son  poids,  il  doit 
payer  le  dommage. 

Question  de  Rabba  contre  Rabbah.  —  On  lit  ailleurs  :  SI  un 
individu  a  frappé  son  esclave  sur  son  œil  qu'il  a  rendu  aveugle, 
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[1]  Le  texte  dit  aorek^  jeter;  mais  la  ghemara  explique  cette 
expression  comme  je  le  traduis. 
[2]  C'est  l'interprétation  des  Thossephoth. 
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OU  sur  son  oreille  qull  a  rendu  sourdtii  il  est  condamné  à 
rendre  à  l'esclave  sa  liberté.  On  voit  donc  que  le  maître  est 
puni,  quoiqu'il  n'ait  produit  aucune  altération  matérielle 
dans  Toreille. 

Réponse,  —  Rabbah  peut  l'expliquer  en  suivôilt  sa  propre 
opinion  qu'il  a  émise  ailleurs.  Car  il  a  dit  que  si  un  individu 
frappe  son  père  de  manière  à  le  rendre  sourd,  il  ^st  condamné 
à  mort,  car  la  surdité  ne  se  produit  dans  ee  cas  que  pat 
une  perte  de  sang;  c'est  le  sang  qui  s'est  épanché  dans  l'o- 
reille [1], 

Rabbah  dit  encore  :  Si  un  individu  brûle  Tacte  de  quelqu'un^ 
il  est  acquitté  ;  car  il  peut  dire  qu'il  n'a  fait  que  brûler  un  jùot* 
ceau  de  papier  [â]. 

Question  de  Ramé  fils  de  Hâma.  —  Quand  petit-on  appli- 
quer cette  sentence?  S'il  y  a  des  témoins  qui  connaissent  le 
contenu  de  Tacte,,  il  n'y  a  aucun  dommage,  car  ils  peuvent  lui 
en  faire  une  autre;  sinon,  comment  saurons-nous  son  con- 
tenu pour  apprécier  le  dommage  que  l'individu  aurait  à 
payer  ? 

Réponse  de  Rabba.  —  Il  s'agit  d'un  cas  où  il  n'y  a  pas  de 
témoins,  mais  les  deux  parties  sont  d'accord  9ur  le  con-* 
tenu. 

Rab  Dimé  fils  de  Hânina  dit  que  l'opinion  de  Rabbah  est 
un  sujet  de  litige  entre  rabbi  Simon  et  ses  collègues»  D'après 
rabbi  Simon  un  objet  qui  n'a  pas  de  valeur  intrinsèque,  mais 
qui  est  de  nature  à  procurer  de  l'argent,  comme  le  parchemin 
qui  est  un  acte  renfermant  une  obligation,  est  considéré 
comme  un  objet  ayant  une  valeur;  par  conséquent^  celui  qui 
anéantit  l'acte  doit  payer  le  dommage;  il  n'admet  pas  l'opi^ 
nion  de  Rabbah.  D'après  les  collègues  de  rabbi  Simon  l'objet 
qui  n'a  pas  de  valeur  intrinsèque  n'est  pas  considéré  sous  ce 


I  '  ■  .  1  ■  ■  1 1 1 


[1]  V.  plus  haut,  p,  334. 

[i2]  On  a  vu  plus  haut  [p,  453]  le  principe  d'après  lequel  on  ne 
condamne  pas  à  payer  le  dommage  causé  par  une  gherama  action 
indirecte.- Cette  idée  n'a  pas  été  adoptée  [v.  p.  897]. 
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rapport  comme  un  objet  ayant  une  valeur;  par  conséquent 
ils  admettent  l'opinion  de  Rabbah,  que  celui  qui  brûle  l'acte 
est  acquitté. 

Réplique  de  rab  Houna  fils  de  rab  Josué.  —  Rabbi  Simon 
parle  d*un  objet  qui  a  une  valeur  intrinsèque,  seulement  cette 
valeur  n*est  pas  le  sujet  de  litige  entre  les  parties,  par 
exemple  si  un  individu  a  volé  à  queiqu*un  un  animal  destiné 
à  être  sacrifié  au  temple,  cet  animal  a  une  valeur,  mais  il  ap- 
partient au  temple,  ce  n'est  donc  pas  pour  cette  valeur  que  le 
voleur  doit  payer  au  demandeur;  le  voleur  doit  payer  au  pro- 
priétaire de  l'animal,  parce  que  celui-ci,  obligé  d'offrir  un  sa- 
crifiee,  cet  animal  étant  volé,  sera  obligé  d'offrir  un  autre  ani-  i 

mal  au  temple.  Dans  ce  cas  rabbi  Simon  dit  que  l'objet  qui  est  I 

de  nature  à  procurer  de  l'argent  ou  à  empêcher  de  faire  des  ; 

dépenses,  comme  l'animal  en  question,  est  considéré  comme  i 

ayant  une  valeur  ;  en  d'autres  termes,  l'individu  qui  a  volé  à  | 

une  personne  un  animal  qui  ne  lui  appartient  pas,  puisqu'il 
était  destiné  au  temple,  mais  qui  avait  cette  utilité  pour  la  , 

personne  de  lui  épargner  la  dépense  d'offrir  un  autre  animal 
au  temple,  cet  individu  doit  payer  à  la  personne  le  dommage, 
comme  s'il  lui  avait  volé  un  animal  dont  la  valeur  lui  appa^ 
tenait.  Voilà  le  cas  dans  lequel  rabbi  Simon  dit  cpi'il  faut  payer 
pour  l'objet  qui  est  de  nature  à  procurer  de  l'argent,  ou  à 
empêcheVd'en  dépenser,  comme  on  paie  quand  le  demandeur 
réclame  pour  la  valeur  de  l'objet  lui-même.  Mais  rabbi  Simon 
n'a  pas  dit  qu'il  faut  payer  pour  un  acte  qui  n'est  (^u'un  mor- 
ceau de  papier.  L'opinion  de  rabbi  Simon  est  encore  ap- 
plicable, comme  Rabbah  l'a  dit,  dans  le  cas  où  un  individu  a 
endommagé  un  objet  qui  avait  une  valeur  intrinsèque  autre-  . 
fois,  mais  qui  n'en  a  plus  à  présent.  Car  Rabbah  a  dit:  Si  un 
brigand  a  enlevé  à  quelqu'un  du  hâmeiz,  pain  levé,  et  qu'un  in- 
dividu l'ait  brûlé  la  veille  de  Pâques,  cet  individu  est  acquitté, 
car  dans  ce  moment  tout  le  monde  doit  anéantir  le  pain  levé 
[Genèse,  XII,  15].  Mais  si  l'individu  l'a  brûlé  après  la  pâque, 
il  doit  payer  le  dommage  au  brigand  d'après  rabbi  Simon.  Le 
pain  levé,  il  est  vrai,  n'a  pas  de  valeur  intrinsèque  après  la 
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pâque,  puisqu'il  est  défendu  d'en  faire  usage,  mais  il  a  cette  uti- 
lité pour  le  brigand  de  lui  épargner  des  dépenses.  Gar^i  le  pro- 
priétaire du  pain  auquel  le  brigand  l'a  enlevé  avant  la  pàque, 
réclame  à  présent  la  restitution  de  son  dommage,  le  brigand 
peut  lui  rendre  ce  pain  [v.  plus  haut;  p.  385],  quoique  ce 
pain  ait  perdu  à  présent  sa  valeur;  et  il  n'est  pas  obligé  de' 
payer  en  argent  ;  mais  si  ce  pain  est  perdu,  il  est  obligé  de 
faire  la  restitution  en  argent. 

Amèmar  dit  :  Celui  qui  admet  le  principe  qu'il  faut  payer 
pour  les  dommages  causés  par  une  action  quasi  indirecte  ap- 
pelée de-garmi  [i],  fera  payejr  aussi  pour  le  dommage  qu'un 
individu  cause  en  brûlant  un  acte.  Celui  qui  n^admet  pas 
ce  principe,  ne  fera  payer  que  la  valeur  du  parchemin. 

Un  fait  s'est  présenté  où  rab  Asché  a  brûlé  Tacte  d'un 
individu.  On  est  venu  devant  Raphram  qui  l'a  condamné  à 
payer  le  dommage  entier  qu'il  a  causé  à  Tindividu  [2]. 

MISCHNÂH. 

Si  un  individu  donne  un  objet  à  un  ouvrier  pour 
Tarranger,  et  si  celui-ci  le  gâte,  il  doit  payer  le 
dommage.  S*il  donne  une  caisse  ou  un  coffre  à  un 
charpentier  pour  l'arranger,  et  si  celui-ci  le  gâte,  il 
doit  payer  le  dommage  •  Si  un  architecte  entreprend 
de  renverser  un  mur  et  s'il  brise  les  pierres,  ou  s'il  les 
endommage,  il  doit  payer.  Si  Tarchitecte  renverse  le 
mur  dans  un  endroit,  et  que  les  pierres  tombent  et 
se  brisent  dans  un  autre  endroit,  il  est  acquitté  ; 
mais  si  la  chute  s'est  faite  par  suite  de  son  action  de 
frapper  au  mur,  il  doit  payer  le  dommage. 


;i]  v.  plus  haut,  p.  118. 

2]  Rab  Alphas  et  Rabbenou  Ascher  rejettent  toutes  ces  idées 
de  Rabbah,  et  ils  adoptent  celle  de  Raphrara,  que  le  défendeur 
doit  payer  tout  le  dommage  qu'il  a  causé  au  demandeur. 
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Rab  Âssé  dit:  Si  un  individu  donne  à  un  ouvrier  une  caisse 
ou  un  coffre  pour  l'arranger  et  si  l'ouvrier  le  brise,  il  doit  payer 
la  valeur  de  la  caisse  eu  du  coffre  ;  mais  si  l'individu  lui  a 
donné  du  bois  pour  en  faire  un  coffre,  et  que  l'ouvrier  ait  fait 
le  coffre  et  Tait  brisé,  il  est  acquitté  ;  c'est-à-dire  qu'il  n'est 
pas  obligé  de  payer  la  valeur  d'un  coffre  ni  de  rendra  le  coffire, 
car  l'ouvrier  peut  faire  l'acquisition  de  l'objet  amélioré  par 
lui  [1]. 

Fol.  99).  Il  parait  que  rab  Assé  peut  s'appuyer  sur  la 
miscbnab  qui  dit  :  Si  un  individu  donne  de  la  laine  à  un  tein- 
turier, et  que  celui*ci  l'ait  brûlée  dans  le  chaudron,  il  doit 
payer  pour  la  laine.  On  dit  donc  ici  qu'il  ne  paie  que  la  va- 
leur que  la  laine  avait  quand  le  demandeur  la  lui  avait  donnée; 
quand  même  la  laine  aurait  été  brûlée  après  avoir  été  colorée; 
et  la  mischnah  n'oblige  pas  le  teinturier  de  payer  la  valeur  de 
la  laine  améliorée,  c'est-à-dire  colorée.  Il  en  résulte  que  l'ou- 
vrier peut  garder  l'objet  amélioré  par  lui,  en  payant  au  de- 
mander la  valeur  que  Tobjet  avait  au  moment  où  il  Ta 
rççu* 

Réplique.  —  Samuel  réplique  qu'on  ne  peut  rien  conclure 
de  cette  BÛschnah,  qui  parle  peut-être  d'un  cas  où  la  laine  fat 
brûlée  avant  d'êtrç  colorée. 

QueBtion.  ^  S'il  en  est  ainsi^  il  faudrait  en  conclure  que  si 
la  laine  était  colorée^  l'ouvrier  devrait  payer  pour  la  laine 
colorée.  Est-ce  que  Sapiuel  rejette  Topiuion  de  rab  Assé  T 

^11     ^  '  IJ  I  ■      -lit      n  ■»■■   ■  I  ■   I        Mil      .        ■  ■      ..      ,  I,  "I",   s.  jn .     ■■■'      «.l»'!'-"!»^ 

[1]  Le  bois  s'est  amélioré,  puisqu'il  est  devenu  un  ooSVe,  qui  a 
plus  de  valeur.  Rab  Assé  est  donc  d'avis  que  Touvrier  qui  prend 
du  bois  pour  faire  un  coffre,  peut  garder  le  ooffre,  en  payant  la 
valeur  du  bois.  Mais  le  célèbre  rab  Alphes  rejette  cette  idée,  et  il 
oblige  de  rendre  le  coffre  ou  de  payer  sa  valeur.  On  verra  du  reste 
(p.  399  et  400)  que  rab  Assé  parle  d'un  ouvrier  entrepreneur,  qu'il 
distingue  d'un  simple  mercenaire. 
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BèpoMe.  —  Il  n'en  résulte  pas  qu'il  rejette  son  opinion.  On 
peut  dire  que  la  mischnah  parle  d'un  cas,  où  les  eouleurd  et 
tout  oe  qui  est  nécessaire  pour  la  coloration  appartenaient  au 
demandeur  ;  dans  ce  cas  le  teinturier  n'ayant  fait  aucune  dé- 
pense^  est  considéré  comme  un  simple  ouvrier  à  gage  qui  tra- 
vaille chez  le  propriétaire  de  la  laine,  ou  comme  un  simple 
manœuvre,  qui  ne  peut  pas  faire  acquisition  de  l'objet  amé^ 
lioré  par  lui,  mais  qui  est  obligé  de  rendre  la  laine  colorée  ou 
d'en  payer  la  valeur.  Mais  si  le  teinturier  avait  employé  ses 
propres  couleurs  et  «tout  ce  qu'il  faut  pour  la  coloration,  Sa- 
muel serait  peut-être  d'accord  avec  rab  Assé,  qu'il  peut 
garder  la  laine  colorée,  en  payant  seulement  la  valeur  de  la 
laine  non  colorée. 

Question.  —  S'il  en  était  ainsi,  la  mischnah  devrait  dire  que 
si  la  laine  notait  pas  encore  colorée  avant  d'être  brûlée,  l'ou- 
vrier doit  payer  pour  la  valeur  de  la  laine  non  colorée  et  aussi 
pour  les  couleurs  qu'il  a  reçues. 

Réponse,  —  Il  vaut  mieux  dire  que  la  mischnah  parle  d'un 
cas,  Qù  le  teinturier  n'a  reçu  que  la  laine  qu'il  devait  colorer, 
en  y  dépensant  ses  propres  couleurs  et  tout  ce  qu'il  faut  pour 
la  coloration.  Cependant  on  ne  peut  pas  en  conclure  que  Sa* 
muel  rejette  Topinion  de  rab  Assé  ;  car  Samuel  voulait  seule- 
ment dire  qu*on  ne  pouvait  pas  tirer  des  conclusions  certaines 
de  la  mischnah  en  faveur  de  rab  Assé,  que  peut-être  la  mi- 
schnah parlait  d'un  cas  où  la  laine  n'était  pas  colorée. 

Question  contre  rab  Assé.  —  On  lit  ailleurs  :  Il  est  écrit.  <  Le 
s€dairedumercenairenedemeurera  point  chez  toi  jusqu'au  len- 
demain »  [Lévitique,  XIX,  13].  Si  un  individu  avait  donné  son 
habit  à  un  ouvrier  qui  l'a  arrangé  et  qui  lui  a  fait  savoir  que 
le  travail  est  fini,  Tindividu  peut  retarder  même  dix  jours  à 
donner  le  salaire  sans  transgresser  la  loi  mosaïque,  yims  si 
l'ouvrier  lui  a  rendu  l'habit  au  milieu  de  la  journée,  l'individu 
est  obligé  de  payer  le  salaire  avant  le  coucher  du  soleil^  sous 
peine  de  commettre  un  péché,  si  le  soleil  se  couche  avant  qu'il 
l^ait  payé.  Il  en  résulte  que  le  rédacteur  de  ce  passage  n'admet 
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pas  Topinion  de  rabÂssé.  Car  d'après  rab  Assé  rouyner  qui 
doit  dans  son  atelier  et  à  ses  propres  frais  arranger  ou  amé- 
liorer Tobjet  qu'on  lui  donne,  n^est  pas  considéré  comme  un 
simple  mercenaire  ou  manœuvre  à  gage,  puisqu'il  peut, 
d'après  rab  Assé,  garder  l'objet  amélioré  en  payant  seulement 
la  valeur  que  l'objet  avait  au  moment  qu'il  l'a  reçu.  S'il  en 
était  ainsi,  pourquoi  dit-on  dans  le  passage  cité  que  l'individu 
qui  retarde  le  paiement  jusqu'après  le  coucher  du  soleil, 
transgresse  la  loi  mosaïque ,  laquelle  loi  ne  parle  que  d'un 
mercenaire  ? 

Réponse.  —  Il  s'agit  dans  ce  passage  d'un  cas,  où  l'ouvrier 
n'est  qu'un  mercenaire  qui  est  payé  pour  son  travail  manuel 
[comme  un  ouvrier  qu'on  paie  à  Theure  et  non  pas  à  la 
pièce]. 

On  pensait  d'abord  que  le  rédacteur  de  ce  passage  sus- 
mentionné parle  d'un  ouvrier  qui  n'est  pas  un  simple  merce- 
naire, mais  qui  est  un  entrepreneur,  c'est  à-dire  un  ouvrier 
qui  travaille  dans  son  atelier  et  qui  emploie  ses  propres  in- 
struments et  tout  ce  qu'il  faut  pour  travailler  ou  améliorer 
l'objet  qu'on  lui  donne.  S'il  en  était  ainsi,  on  pourrait  en 
conclure  que  le  rédacteur  de  ce  passage  adopte  l'opinion  de 
rab  Schescheth.  Car  on  demanda  à  rab  Schescbeth,  si  la  loi 
mosaïque  établie  pour  un  mercenaire  s'applique  aussi  à  un 
entrepreneur,  et  il  a  répondu  affirmativement. 

Question»  —  Est-ce  que  rab  Schescheth  qui  assimile  Ten- 
trepreneur  à  un  mercenaire,  rejette  l'opinion  de  rab  Assé  ? 

Réponse.  —  On  ne  peut  pas  en  tirer  cette  conclusion  avec 
certitude.  Car  rab  Schescheth  parle  peut-être  d'un  autre 
genre  d'entrepreneur.  Il  est  possible  que  l'entrepreneur  qui 
prend  une  matière  brute  pour  en  fabriquer  quelque  chose  dans 
son  atelier  et  à  ses  frais  n'est  pas  considéré  comme  un  merce- 
naire d'après  rab  Schescheth,  qui  serait  d'accord  en  cela  avec  rab 
Assé.  Mais  rab  Schescheth  parie  ici  d'un  autre  genre  d'entre- 
preneur ;  c'est  un  mercenaire  ou  un  manœuvre  à  gage,  qui 
n'est  pas  payé  à  l'heure,  mais  à  la  pièce,  mais  qui  n'a  rien  à 
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façonner,  ni  à  améliorer  3  par  exemple  celui  qui  s'engage  à 
porter  une  lettre  quelque  part;  rab  Schescheth  dit  donc  que 
ce  genre  d'entrepreneur  ou  de  mercenaire  qui  travaille  à  la 
pièce  sans  rien  fat^onner,  ni  améliorer,  est  considéré  comme 
celui  qui  travaille  ô  l'heure  ou  à  la  journée  dont  parle  la  loi 
mosaïque. 

Autre  question.  —  Il  parait  que  l'opinion  de  rab  Assé  est  un 
sujet  de  litige  entre  rabbi  Meyer  et  ses  collègues.  Car  on  lit 
aiDeurs  :  Si  une  femme  donne  à  un  ouvrier  une  matière  pour  en 
faire  une  bague  ou  un  autre  ornement,  en  lui  disant  :  je  veux 
devenir  ta  fenmie  pour  le  prix  de  ton  travail  [1],  rabbi  Meyer 
dit  qu'elle  devient  son  épouse,  aussitôt  qu'il  lui  remet  la  ba- 
gue qu'il  a  faite.  Les  autres  docteurs  disent  qu'il  ne  peut  pas 
l'épouser  de  cette  façon,  il  faut  qu'il  lui  donne  de  Tai^gent  pour 
l'épouser.  Il  est  probable  que  rabbi  Meyer  et  ses  collègues 
^ont  d'accord  d'une  part,  que  le  créancier  ne  peut  pas  épouser 
une  femme  débitrice  avec  la  dette,  en  lui  en  faisant  un  cadeau, 
car  Temprunt  a  été  dépensé,  et  on  ne  peut  épouser  qu'avec 
l'argent  qu'on  a  sous  la  igiain;  et  d'autre  part  ils  sont  d'accord 
que  le  salaire  d'un  ouvrier  n'est  pas  considéré  comme  une 
dette  qui  ne  commence  qu'au  moment  où  l'ouvrage  est  fini  et 
rendu,  mais  c'est  une  dette  qui  commence  au  moment  où  l'ou- 
vrier commence  le  travail  et  qui  s'agrandit  peu  à  peu  à  me- 
sure que  le  travail  se  continue*,  pour  acquérir  le  maximum 
quand  le  travail  est  fini.  L'ouvrier  ne  peut  donc  pas  épouser 
la  femme  avec  son  salaire  qui  est  une  dette  datant  depuis  le 
commencement  du  travail,  et  le  créancier  ne  peut  pas  épouser 
la  iemme  débitrice  avec  la  dette.  Pourquoi  donc  rabbi  Meyer 
dit-il  qu'en  lui  remettant  la  bague,  elle  devient  son  épouse? 
C'est  qu'il  admet  l'opinion  de  rab  Assé  que  l'ouvrier  entrepre- 
neur peut  garder  l'objet  fabriqué  par  lui,  en  payant  seulement 
la  valeur  de  la  matière  brute  qu'il  a  reçue;  la  bague  lui  ap- 


[1]  On  sait  qu'un  des  moyens  qui  rendent  le  mariage  valable  est 
la  remise  h  la  femme  de  la  somme  d'argent  dont  on  est  convenu 
avec  elle. 
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partient  <1onc,  et  il  peut  par  conséquent  épouser  la  femme  en 
la  lui  donnant.  Les  collègues  de  rabbi  Meyer  n'admettent  pas 
lïdée  de  rab  Assé,  c'est  pourquoi  ils  disent  que  l'ouvrier  ne 
peut  pas  l'épouser  avec  la  bague  qui  appartient  à  elle. 

Réponse.  —  Rabbi  Meyer  et  ses  collègues  sont  d'accord 
peut-être  à  rejeter  l'opinion  de  rab  Assé.  Mais  rabbi  Meyer 
pense  que  le  salaire  d'un  ouvrier  est  considéré  comme  une 
dette  qui  ne  commence  qu'au  moment  où  ToUvrage  est  fini  e* 
rendu;  il  n'est  donc  pas  le  créancier  de  la  femme  avant  de 
rendre  la  bague,  et  ce  n'est  pas  avec  une  dette  ancienne  qu'il 
veut  l'épouser  ;  c'est  en  lui  remettant  la  bague  et  en  renonçant 
au  salaire;  c'est  pourquoi  rabbi  Meyer  dit  que  la  femme  de- 
vient son  épouse.  Les  collègues  de  rabbi  Meyer  pensent  que 
le  salaire  est  considéré  comme  une  dette  qui  commence  au 
moment  où  l'ouvrier  commence  le  travail;  il  est  donc  le 
créancier  de  la  femme  avant  de  lui  remettre  la  bague.  C'est 
pourquoi  ils  disent  que  l'ouvrier,  en  lui  remettant  la  bague, 
ne  peut  pas  Tépouser  avec  la  dette  qui  est  ancienne ,  c'est-à- 
dire  antérieure  à  l'action  de  remettre  la  bague. 

On  peut  dire  aussi  que  rabbi  Meyer  et  ses  collègues  sont 
d'accord,  que  le  salaire  d'un  ouvrier  est  considéré  comme  une 
dette  qui  commence  au  mioment  où  l'ouvrier  commence  le  tra- 
vail :  il  est  donc  le  créancier  de  la  femnle  avant  de  lui  re- 
mettre  la  bague.  Maïs  rabbi  Meyer  pense  qu'un  créancier 
peut  épouser  la  femme  débitrice  avec  la  dette,  et  ses  collègues 
pensent  qu'il  ne  le  peut  pas. 

Râbba  donne  une  autre  réponse.  On  peut  dire  que  rabbi 
Meyer  et  ses  collègues  sont  d'accord  d'une  part  à  considérer 
le  salaire  d'un  ouvrier  comme  une  dette  qui  commence  au 
moment  où  l'ouvrier  commence  le  travail,  et  qu'un  créancier 
ne  peut  pas  épouser  la  femme  débitrice  avec  la  dette,  et  d'autre 
part  ils  sont  d'accord  à  rejeter  l'opinion  de  rab  Assé.  Mais  le 
désaccord  qui  existe  entre  rabbi  Meyer  et  ses  collègues  porte 
sur  un  autre  sujet.  Il  s'agit  d'un  cas  où  l'ouvrier,  en  remettant 
à  la  femme  la  bague  qu'elle  a  commandée,  y  ajoute  quelque 
chose  du  sien;  il  veut  donc  l'épouser  avec  le  salaire  qu'elle  lui 
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doit,  et  avec  ce  qu'il  a  ajouté  à  la  bague.  Or,  rabbi  Meyer 
pense  que  si  un  homme  épouse  une  femme  avec  la  dette 
qu'elle  lui  doit,  à  laquelle  il  renonce,  et  avec  une  peroutah 
[petite  pièce  de  monnaie]  qu'il  lui  donne  en  plus ,  le  mariage 
est  valable,  car  elle  pense  surtout  à  la  peroutah ,  puisqu'on  ne 
peut  pas  épouser  avec  la  dette.  Les  collègues  de  rabbi  Meyer 
pensent  que  dans  ce  cas  le  mariage  n'est  pas  valable,  car  elle 
pense  évidemment  à  la  dette,  et  non  pas  à  la  peroutah  que  le 
fiancé  n^ajoute  que  par  pure  formalité  [1]. 

Le  désaccord  qui  existe  entre  rabbi  Meyer  et  ses  collègues 
serait  alors  le  même  qui  existe  entre  rabbi  Nathan  et  rabbi 
Joudah  le  Nassi.  Qar  on  lit  dans  une  Beraïtha  :  Si  un  ouvrier 
dit  à  la  femme  qui  lui  donne  de  Touvrage  :  tu  seras  ma  femme 
pour  le  salaire  que  tu  me  dois  pour  Touvrage  que  j'ai  fait  pour 
toi  et  que  je  t'ai  rendu,  le  mariage  n'est  pas  valable,  car  il  ne 
peut  pas  Tépouser  avec  la  dette  qu'elle  lui  doit  pour  l'ouvrage. 
Si  l'ouvrier  lui  dit  :  tu  seras  ma  femme  pour  le  salaire  de 
l'ouvrage  que  je  te  ferai,  le  mariage  est  valable  quand  il  lui 
remet  l'ouvrage  ;  rabbi  Nathan  dit  que  même  dans  le  second 
cas  le  mariage  n'est  pas  valable.  Rabbi  Jondah  le  Nassi  dit  : 
Dans  ces  deux  cas  le  mariage  n'est  pas  valable;  mais  si  l'on* 
vrier  ajoute  à  l'ouvrage  quelque  chose  du  sien,  le  mariage  est 
valable.  Pourquoi  rabbi  Nathan  est-il  en  désaccord  avec  le 
docteur  qui  le  précède?  C'est  que  celui-ci  pense  que  le  salaire 
d'un  ouvrier  est  considéré  comme  une  dette  qui  ne  commence 
qu'au  moment  où  l'ouvrage  est  fini  et  rendu;  l'ouvrier  n'est 
donc  pas  le  créancier  de  la  femme  avant  de  lui  rendre  Tou- 


[4]  Je  n'ai  pas  adopté  l'interprétation  de  Raschi  qui  paraît  ad- 
mettre, que  d'après  les  collègues  de  rafcbî  Meyer,  quand  môme 
l'argent  que  le  fiancé  donne  est  plus  considérable  que  la  dette,  la 
femme  pense  à  la  dette.  Je  crois  que  les  collègues  de  rabbi  Meyer 
parlent  d'un  cas  où  la  dette  monte  à  une  somme  considérable 
selon  la  position  des  fiancés,  et  l'argent  comptant  que  le  fiancé 
donne  est  une  petite  pièce  de  monnaie  qu'il  remet  à  la  femme  par 
pure  formalité.  Mais  si  le  fiancé  donne  une  forte  somme,  d'un 
million  par  exemple,  et  qu'en  même  temps  il  ajoute  qu'il  renonce 
à  une  dette  de  quelques  sous  qu^elle  lui  devait,  dans  ce  cas  il  est 
évident  que  la  fe'nrme  pense  à  l'argent  conoptanfe  et  non  pas  à  la  dette.   , 
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vrage,  et  ce  n'est  pas  avec  une  dette  ancienne  qu'il  veut 
l'épouser.  C'est  pourquoi  il  dit  qu'au  moment  où  l'ouvrier 
remet  l'ouvrage,  en  renonçant  au  salaire,  la  femme  devient 
son  épouse.  Rabbi  Nathan  pense  que  le  salaire  d'un  ouvrier 
est  considéré  comme  une  dette  qui  commence  au  moment  où 
Touvrier  commence  son  travail,  l'ouvrier  est  donc  le  créancier 
de  la  femme  avant  de  lui  remettre  l'ouvrage;  c'est  pourquoi 
il  dit  que  l'ouvrier  en  remettant  à  la  femme  l'ouvrage,  ne 
peut  pas  l'épouser  avec  la  dette  qui  est  ancienne,  c'est-à-dire 
antérieure  à  l'acte  de  remettre  l'ouvrage. 

Qup.l  est  le  désaccord  entre  Rabbi  Nathan  et  rabbi  Joudah 
le  Nassi?  Celui-ci  pense  comme  rabbi  Meyer  qui  dit,  que  si 
un  homme  épouse  une  femme  avec  une  dette  et  avec  une 
peroutah^  le  mariage  est  valable;  tandis  que  rabbi  Nathan 
adopte  l'opinion  des  collègues  de  rabbi  Meyer;  c'est  pourquoi 
d'après  lui  le  mariage  n'est  pas  valable,  quand  même  l'ou- 
vrier  ajoute  à  l'ouvrage  quelque  chose  du  sien. 

Samuel  dit  :  Si  un  individu  donne  un  animal  à  un  boucher 
expérimenté  pour  le  tuer  comme  il  faut  d'après  les  prescrip- 
tions, et  que  celui-ci  Tait  mal  fait,  il  doit  payer  le  dommage, 
car  c'est  sa  faute,  il  aurait  dû  faire  attention;  quand  même  le 
boucher  ne  s'est  pas  fait  donner  du  salaire  pour  son  travail, 
il.  doit  payer  le  dommage,  s'il  a  mal  fait. 

Question  de  rab  Hàma  fils  de  Gourya.  —  On  lit  ailleurs  :  Si 
un  individu  donne  son  animal  à  un  boucher  expérimenté  pour 
le  tuer,  et  que  celui-ci  Tait  mal  fait,  il  est  acquitté,  car  c'est 
un  accident  imprévu;  si  celui  qui  a  entrepris  de  tuer  l'animai 
n'est  pas  un  homme  expérimenté,  il  doit  payer  le  dommage, 
car  il  n'aurait  pas  dû  l'entreprendre.  Si  le  boucher  s'est  fait 
payer  pour  l'ouvrage,  il  doit  payer  le  dommage,  quand  même 
il  est  expérimenté.  Il  en  résulte  qu'un  boucher  expérimenté 
qui  ne  prend  pas  de  salaire  pour  tuer  un  animal,  n'est  pas 
condamné  à  payer  le  dommage. 

Réponse.  —  Samuel  répondit  :  Vous  suivez  Topinion  des 
collègues  de  rabbi  Meyer;  moi  je  suis  cellç  de  rabbi  Meyer, 
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qui  est  d'avis  qu'on  doit  payer  le  dommage  qu'on  fait  par 
mQpqua  d'attention. 

QiAestion.  —  Où  rabbi  Meyer  a-t-il  émis  cette  opinion?  On 
lit  dans  une  mischnah  :  Si  un  individu  a  attaché  son  bœuf 
dan3  rétable  qu'il  a  fermée,  et  que  le  bœuf  en  soit  sorti  pour 
causer  un  dommage,  rabbi  Meyer  dit  que  le  propriétaire  du 
bœuf  doit  le  payer,  que  le  bœuf  ait  été  un  iham  ou  un  mouâd. 
Hais  on  ne  peut  rien  en  conclure  ;  car  c'est  une  loi  biblique 
qui  condamne  le  propriétaire  du  bœuf,  pour  que  tous  ceux 
qui  ont  des  bestiaux  fassent  attention  à  eux  et  les  surveillent  ; 
et  c'est  à  propos  de  cette  loi  spéciale  de  la  Bible  qu'il  y  a 
quelque  divergence  d'opinion  entre  rabbi  Meyer  et  ses  col- 
lègues [i].  On  lit  dans  une  autre  mischnah  :  Si  un  individu 
donne  de  la  laine  à  un  teinturier  pour  la  teindre  en  rouge,  et 
que  celui-ci  lui  donne  une  couleur  noire,  ou  bien  l'individu 
voulait  la  couleur  noire,  et  l'ouvrier  la  rougit,  rabbi  Meyer 
condamne  l'ouvrier  à  payer  la  valeur  de  la  laine.  Mais  on  ne 
peut  rien  conclure  non  plus  de  cette  mischnah,  pujsqu'ici 
l'ouvrier  a  fait  plus  que  manquer  d'attention,  il  a  gâté  la  laine 
exprès,  en  lui  donnant  une  couleur  que. le  propriétaire  ne 
voulait  pas. 

Réponse,  —  C'est  dans  un  autre  endroit  que  rabbi  Meyer 
fait  payer  le  dommage  qu'on  cause  par  manque  d'attention. 
C'est  dans  la  beraîtha  où  on  lit  :  Un  individu  en  passant  se 
heurte  contre  quelque  chose  et  brise  sa  cruche  dont  il  laisse 
dans  la  rue  les  morceaux,  ou  bien  en  se  heurtant  le  chameau 
qu'il  conduit  tombe  dans  la  rue.  S'il  n'a  pas  enlevé  les  mor- 
ceaux de  la  cruche  ou  s*il  n'a  pas  fait  lever  le  chameau,  et  que 
d'autres  individus  aient  subi  Aes  dommages  en  se  heurtant 
contre  les  morceaux  de  la  cruche  ou  contre  le  chameau,  rabbi 
Meyer  condamne  le  défendeur  à  payer  le  dommage  qu'il  a 
causé  par  sa  faute  de  ne  pas  avoir  fait  attention  en  marchant 
dans  la  rue  pour  ne  pas  se  heurter.  Les  autres  docteurs  disent 

[i]  Raschi  l'interprète  autrement. 
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qu'il  est  acquitté  par  te  tribunal  des  hommes,  mais  qu'il  est 
condamné  par  la  justice  du  ciel;  car  le  tribunal  M  COUdatUtie 
pas  celui  qui  se  heurte  par  manque  d'attention. 

Rabbah  fils  de  Bar  Hânah  dit  au  nom  de  îabbi  Johâûâ^ 
Si  un  individu  donne  un  animal  à  un  boucher  expérimenté 
pour  le  tuer  comme  il  faut,  et  que  celui-ci  Tait  mal  fait,  il 
doit  payer  le  dommage. 

QuestioH,  —  Rabbi  Johànan  est  en  contradiction  avec  lui- 
même.  Car  Rabbah  fils  de  fiar  Hânah  raconta  qu'un  fait  s'était 
présenté  devant  rabbi  Johànan^  d'un  individu  qui  a  donné  des 
poules  à  un  boucher  ^  et  que  rabbi  Johànan  dit  au  boucher  : 
Amène  des  témoins  qui  constatent  que  tu  sais  tuer  les  poules, 
et  je  t*acquitterai.  Il  en  résulte  que  d'après  rabbi  Johànan,  si 
un  homme  qui  ne  sait  pas  tuer  les  animaux  comme  il  faut, 
entreprend  de  le  faire  et  qu'il  le  fasse  mal,  il  doit  payer  le 
dommage;  mais  que  s'il  est  expérimenté,  et  qu'il  le  fasse  mal 
par  un  aocident  imprévu,  il  est  acquitté. 

mp^nse.  —  Le  boucher  expérimeuté  est  acquitté  d'après 
rabbi  Johanaû,  s'il  le  fait  pour  rien;  mais  il  doit  payer  le 
dommage  s'il  reçoit  un  salaire.  Rabbi  Zéra  dit  aussi  :  Si  l'on 
veut  que  le  boucher  soit  responsable  des  dommages  qu'il  fait 
en  tuant  mal  les  animaux,  il  faut  lui  payer  pour  son  travail. 

Question.  —  On  lit  ailleurs  :  Si  un  individu  donne  à  un 
meunier  son  froment  pour  le  moudre,  ou  s'il  donne  à  un 
boulanger  sa  farine  pour  en  faire  du  pain,  ou  son  animal  à  un 
boucher  pour  le  tuer  comme  il  faut^  et  que  ses  ouvriers  aient 
mal  fait  leur  ouvrage,  ils  doivent  payer  le  dommage,  car  ils 
sont  considérés  comme  un  nose  sakhar,  un  gardien  pour  salaire, 
qui  est  responsable  du  dépôt.  Il  en  résulte  que  le  boucher 
expérimenté  doit  payer  le  dommage^  même  quafi^l  il  travaille 
pour  rien. 

Réponse.  —  Il  faut  lire  dans  ce  passage  :  car  ils  sont  des 
nosê  sakhar^  des  gardiens  pour  salaire,  c'est-à-dire  qu'ils  se 
font  payei^  Touvrage. 

Un  boucher  a  tué  un  animal  dans  un  endroit  où  d'après 
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rabbi  Jossé  fils  de  Joudab,  ranimai  n'est  pas  terephcA[\]^ 
et  â*aprè8  ses  coliègoes  il  est  terephah.  On  s'est  présenté  de* 
vimt  Rab  qui  a  dit  que  ranimai  est  terephah  et  que  le  boucher 
n'est  pas  obligé  de  payer  le  dommage.  Rab  Kliabana  et  rab 
Assé  rencontrèrent  le  propriétaire  de  Tanimal  et  lui  dirent  : 
Rab  t'a  empêché  do  manger  une  viande  qui  est  peut-être 
terephah,  et  de  te  faire  payer  par  le  boucher,  ce  qui  serait 
peut-être  un  argent  mal  acquis;  car  si  lanimal  n'est  pas  iere- 
pkah,  tu  n*as  pas  le  droit  de  prendre  l'argent  au  boucher  qui 
ne  te  doit  rien  dans  ce  cas. 

On  Ut  dans  une  beraïtha  :  Si  un  individu  montre  une  pièce 
de  HK)nnaie  à  un  changeur  pour  savoir  si  elle  est  bonnoi  que 
celai-eâ  dise  qu'elle  est  bonne  et  qu'il  se  trouve  que  la  pièce 
est  mauvaise,  le  changeur  est  acquitté,  s'il  est  un  homme  ex- 
périmenté; mais  il  est  condamné  à  payer  le  dommage,  s'il 
n'est  pas  expérimenté.  Dans  une  autre  beraïtha  on  lit  que  le 
changeur,  même  expérimenté,  doit  payer  le  dommage.  Rab 
Papa  dit  que  la  beraïtha  qui  acquitte  le  changeur,  parle  d'un 
homme  qui  est  expérimenté  au  plus  haut  degré  et  qu'il  ne 
s'est  trompé  que  parce  que  la  pièce  était  nouvelle. 

Une  femme  montra  uu  denar  à  rabbi  {l'iya  qui  lui  dit  que 
le  denar  était  bon.  Le  lendemain  la  femme  vient  dire  que  per- 
sonne ne  voulait  prendre  cette  pièœ^  parce  qu'on  disait  qu'elle 
était  mauvaise.  Rabbi  H'iya  dit  alors  à  Rab,  qui  était  son 
secrétaire,  va  lui  donner  un  bon  denar  pour  le  dommage  que 
je  lui  ai  causé» 

Question.  —  Rabbi  Hlya  qui  était  un  homme  très-expéri- 
menté, pourquoi  se  crut-il  obligé  de  payer  le  dommage  ? 

Rèpmte.  —  Rabbi  H'iya  a  agi  liphnim  mischourath  ha-din^  en 
dedans  de  la  limite  de  la  justice,  c'est-à-dire  plus  que  ne 
Texige  le  droit  stricte.  Il  a  suivi  l'opinion  de  la  beraïtha.  Car 
rab  Joseph  Ut  dans  une  beraïtha. 

■  la    1  ■    •     I     - 1  -  li  lÉ  ^  ■     I     I      II   I  ^— ^— 

[I]  Terephah  signifie  un  animal  d:nt  il  est  défendu  de  manger 
la  viande,  parce  qu'il  est  atteint  de  certaiil©  maladie,  ou  parée 
qu'il  ne  fut  pas  tué  selon  les  prescriptions. 
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Fol.  100).  Il  faut  pratiquer  la  charité,  faire  des  visites  aux 
malades,  s'occuper  de  renterrement  des  morts,  et  agir  dans 
toutes  choses  liphnim  mischourath  ha-din^  faire  plus  que  ne 
l'exige  la  loi  stricte. 

EUsch  Lakesch  montra  un  denar  à  rabbi  Elâzar,  qui  lui  dit 
que  la  pièce  était  bonne.  Risch  Lakesch  lui  dit  :  fais  atten« 
tion,  car  je  m'en  rapporte  à  toi. 

Mais  rabbi  Elàzar  lui  demanda  :  Que  veux-tu  dire  par  là? 
Que  je  serais  obligé  de  te  payer  le  dommage,  s'il  se  trouvait 
que  la  pièce  était  mauvaise  ?  Dans  tous  les  cas,  je  ne  te  cause 
pas  un  dommage  par  une  action  directe,  mais  dêgarmiy  par  une 
action  indirecte.  Or,  tu  as  dit  toi-même  que  c^était  rabbi 
Meyer  qui  faisait  payer  pour  les  dommage^  causés  par  une 
telle  action  indirecte;  d'où  je  conclus  que  tu  n'adoptes  pas 
cette  opinion.  Risch  Lakesch  répondit  :  J'ai  dit  que  c'était 
rabbi  Meyer  qui  faisait  payer  pour  les  dommages  causés  par 
une  telle  action  indirecte,  et  j'adopte  cette  opinion. 

Question.  —  Où  rabbi  Meyer  a-t-il  dit  qu'il  faut  payer  pour 
un  dommage  causé  degarmi,  par  une  action  indirecte?  On  lit 
dans  une  mischnah  :  Si  le  juge  commet  une  erreur  dans  le 
jugement,  ce  jugement  est  valable,  mais  le  juge  est  obligé  de 
payer  pour  le  dommage  causé  à  la  partie  qu'il  a  injustement 
condamnée  [une  mischnah  anonyme  a  d'ordinaire  rabbi  Meyer 
pour  auteur].  Peut-on  en  conclure  que  rabbi  Meyer  fait  payer 
pour  les  dommages  causés  degarmi?  Non,  car  rabbi  Ylâa  a  dit 
au  nom  de  Rab  que  le  juge  qui  se  trompn,  n'est  pas  obligé  de 
payer  le  dommage  ;  la  mischnah  ne  le  condamne  que  s'il  a 
lui-même  exécuté  la  sentence.  On  lit  dans  une  autre  mischnah: 
Si  un  individu  donne  de  la  laine  au  teinturier  pour  la  teindre 
en  rouge,  et  que  l'ouvrier  lui  donne  une  couleur  noire,  ou  le 
premier  a  voulu  la  couleur  noire,  et  l'ouvrier  Fa  fait  en  rouge, 
rabbi  Meyer  dit  que  l'ouvrier  doit  payer  la  valeur  de  la  laine. 
Mais  de  cette  mischnah  on  ne  peut  pas  non  plus  conclure 
ridée  de  Risch  Lakesch^  car  ici  l'ouvrier  a  causé  le  dommage 
par  une  action  directe. 
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Réponte.  —  Risch  Lakesch  a  tiré  sa  conclusioa  de  la  beraitha , 
où  l'on  lit  :  Si  la  haie  qui  sépare  laî  vigne  des  autres  produits 
du  champ  s'est  écroulée,  le  propriétaire  de  la  vigne  est  obligé 
de  la  rétablir  [car  il  est  défendu  de  semer  divers  genres  de 
semeuses  près  de  là  vigne,  et  il  est  défendu  également  de  faire 
usage  des  produits  de  ce  mélange  [Deutéron.  XXII,  9].  Si  le 
propriétaire  de  la  vigne  n'a  pas  rétabli  la  haie,  les  produits  du 
champ  sont  perdus,  puisqu'il  est  défendu  d'en  faire  usage,  et 
le  propriétaire  de  la  vigne  doit  payer  le  dommage  ;  quoiqu'il 
n'ait  pas  causé  ce  dommage  par  une  action  directe,  mais  de^ 
garmt^  indirectement. 


MISOHNAH. 

» 

Si  un  individu  avait  donné  de  ]a  laine  à  un  tein- 
turier pour  la  colorer,  et  que  la  laine  fût  brûlée  dans 
le  chaudron,  l'ouvrier  doit  payer  la  valeur  de  la 
laine.  Si  la  laine  était  colorée,  mais  si  l'ouvrier  y  a 
employé  des  couleurs  mauvaises,  comme  il  a  gâté 
volontairement  l'ouvrage,  il  ne  doit  rien  gagner; 
on  lui  remboursera  seulement  les  dépenses  qu'il  a 
faites,  sans  faire  rien  perdre  au  propriétaire  de  la 
laine.  C'est  pourquoi  il  faut  alors  comparer  la  somme 
des  dépenses  de  l'ouvrier  avec  la  valeur  de  l'amé- 
lioration de  la  laine.  Supposons  que  la  valeur  de 
cette  amélioration  dépasse  la  somme  des  dépenses 
de  l'ouvrier,  par  exemple,  la  laine  brute  ayant  eu 
d'abord  une  valeur  de  10  zouzes,  et  la  laine  colorée 
valant  à  présent  15  zouzes,  Tamélioration  de  la 
laine  est  de  5  zouzes;  le  propriétaire  gagne  donc 
5  zouzes.  Si  les  dépenses  de  l'ouvrier  sont  moins  de 
5  zouzes,  le  propriétaire  lui  remboursera  ses  dé- 
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penses  entièrement,  mais  il  ne  donnera  rien  de  plas; 
car  l'ouvrier  ne  doit  rien  gagner,  puisqu'il  a  volon- 
tairement employé  de  mauvaises  couleurs.  Si  les  dé- 
penses de  Fouvrier  montent  à  une  somme  de  plus 
de  5  zouxes,  le  propriétaire  ne  remboursera  pas 
même  toutes  les  dépenses  ;  il  me  donnera  que  les 
5  zouzes  qu'il  gagne  sur  la  laine,  car  il  ne  doit  rien 
perdre  de  sa  poche. 

Si  un  individu  donne  à  un  teinturier  de  la  laine 
pour  être  colorée  en  rouge,  et  que  celui-ci  la  colore 
en  noir,  ou  bien  l'individu  veut  la  couleur  noire,  et 
l'ouvrier  donne  à  la  laine  une  couleur  rouge  ;  dans 
ce  cas,  il  y  a  divergence  d'opinion  entre  rabbi  Meyer 
et  rabbi  Jôudah,  D'après  rabbi  Meyer,  Touvrier  paie 
au  propriétaire  la  valeur  de  sa  laine.  D'après  rabbi 
Joudah,  on  se  comporte  envers  Fouvrier  tîomme 
dans  le  iîas  précédent,  c'est-à-dire  que  l'ouvrier  ne 
doit  rien  gagner,  parce  qu'il  a  volontairement  donné 
à  la  laine  une  couleur  autre  que  celle  qui  avait  été 
commandée,  mais  qu'on  lui  remboursera  ses  dé- 
penses sans  faire  rien  perdre  au  propriétaire  de  là 
laine.  Si  donc,  par  exemple,  l'amélioration  de  la 
laine  est  de  5  zouzes,  et  que  les  dépenses  ne  montent 
pas  à  cette  somme ,  on  remboursera  à  l'ouvrier 
toutes  les  dépenses,  mais  on  no  lui  donnera  rien  de 
plus.  Si  les  dépenses  montent  à  une  somme  de  plus 
de  5  zouzes ,  le  propriétaire  ne  lui  donnera  que  5 
zouzes. 
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Fol.  101)«  On  lit  dans  uoe  bera'itha  :  Si  un  individa  avait 
donné  du  bois  à  un  ouvrier  pour  qu'il  en  fasse  une  chaise,  et 
qu'il  en  ait  fait  un  banc^  ou  bien  l'individu  a  voulu  avoir 
un  banc  et  l'ouvrier  en  fait  une  chaise ,  rabbi  Meyer  dit  que 
l'ouvrier  paiera  la  valeur  du  bois.  Rabbi  Joudah  dit  que  l'ou'- 
vrier  ne  doit  rien  gagner^  et  qu'on  lui  rembourse  seulement 
ses  dépenses,  sans  ^ire  rien  perdre  au  propriétaire  du  bois. 
Supposons  que  le  bois  valait  10  zouzes»  et  que  le  banc  ou  la 
€haise  que  l'ouvrier  en  a  fait  vaut  15  zouzes,  il  y  a  donc  amé- 
lioration du  bois  de  la  valeur  de  5  zouzes.  Si  les  dépenses  de 
Touvxier  sont  de  moins  de  5  zouzes^  on  lui  remboursera  toutes 
les  dépenses,  mais  on  ne  lui  donnera  rien  de  plus;  si  les  dér 
penses  montent  à  une  somme  de  plus  de  5  zouzes,  le  propriétaire 
ne  lui  paiera  pas  toutes  les  dépenses,  mais  il  lui  donnera 
S  zouzes»  car  il  ne  doit  rien  perdre  de  sa  poche.  Mais  rabbi 
Meyer  est  d'accord  avec  rabbi  Joudah  que ,  si  l'ouvrier  fait  la 
chaise  ou  le  banc  qui  était  commandé^  mais  s'il  le  fait  volon- 
tairement mal,  rpuvrier  ne  doit  rien  gagner,  on  lui  rem-- 
boursera  seulement  ses  dépenses  sans  que  le  propriétaire  du 
bois  y  perde  rien  de  sa  poche,  de  sorte  que  si  l'amélioration 
du  bois  dépasse  les  dépenses^  celles-ci  seront  remboursées  en- 
tièrement; mais  si  les  dépenses  dépassent  la  valeur  de  Tamé- 
liorationy  qui  est  par.  exemple  de  5  zouzes,  on  ne  lui  donnera 
que  5  zouzes. 

FoL  102).  Rab  Joseph  était  assis  derrière  rabbi  Abba  de- 
vant rab  Houna,  et  il  a  entendu  que  rab  Uouna  disait,  qu*il 
faut  adopter  l'opinion  de  rabbi  Joudah  dans  le  cas  de  notre 
mischnah  et  dans  celui  de  la  beraïtha  qu'on  vient  de  citer. 

Rab  Joseph  dit  à  ce  propos  que  rab  Houna  n'avait  pas 
même  besoin  de  le  dire,  car  il  y  a  une  règle  générale  :  Quand 
on  trouve  d'abord  dans  une  mischnah  deux  docteurs  qui  diffèrent 
d'opinion  entre  eux  dans  un  cas  quelconque,  et  qu'après  cette 
mischnah  on  en  trouve  une  autre  ^ans  nom  d'auteur  qui  suit 
l'opinion  de  l'un  de  ces  docteurs,  c'est  celle-là  qu'il  faut  adop- 
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ter.  Or,  nous  avons  ici  dans  la  mischnah  de  notre  traité 
Baba  Kama  [1]  les  deux  docteurs^  rabbi  Meyer  et  rabbi  Jou- 
dah,  qui  diffèrent  d'opinion  entre  eux,  et  après  cette  mischnah, 
on  trouve  une  autre  •  mischnah  sans  nom  d'auteur  ^ans  le 
traité  Baba  Metzia  [i]  qui  suit  l'opinion  de  rabbi  Joudah;  par 
conséquent  c'est  Topinion  de  rabbi  Joudah  qu'il  faut  adopter. 
Car  on  lit  dans  cette  mischnah  :  Celui  qui  fait  autrement  qu'il 
ne  devait  faire,  et  celui  qui  change  de  parole  doit  être  moins 
bien  traité  que  son  adversaire;  par  exemple^  si  un  individu 
loue  un  ouvrier  pour  qu'il  lui  fasse  un  ouvrage,  et  ^ue  l'ou- 
vrier après  en  avoir  fait  la  moitié,  ne  veuille  plus  le  continuer, 
et  oblige  ainsi  l'individu  d'en  chercher  un  autre  pour  finir 
l'ouvrage,  cet  ouvrier  ne  doit  rien  gagner,  on  lui  paiera  seu- 
lement le  salaire  pour  la  moitié  de  Touvrage,  sans  que  le 
propriétaire  y  perde  rien  de  sa  poche.  Supposons,  par  exem- 
ple, que  le  propriétaire  soit  convenu  avec  l'ouvrier  de  lui 
donner  un  salaire  de  10  zouzes  pour  l'ouvrage  entier,  la  moitié 
de  l'ouvrage  ayant  eu  d'abord  une  valeur  de  5  zouzes,  et  qu'à 
présent  elle  soit  descendue  à  4  zouzes,  le  propriétaire  donnera 
à  l'ouvrier  qui  a  fait  la  première  moitié  de  l'ouvrage  5  zouzes, 
selon  la  convention,  et  il  donnera  à  celui  qui  fera  l'autre 
moitié,  4  zouzes,  selon  le  prix  actuel;  c'est  donc  le  propriétaire 
qui  gagnera  ainsi  un  zouze,  et  non  pas  l'ouvrier.  Si  le  salaire 
est  monté  à  6  zouzes,  on  donnera  à  l'ouvrier  qui  a  fait  la  pre- 
mière moitié  de  l'ouvrage  seulement  4  zouzes,'  et  non  pas  5 
selon  le  prix  convenu,  car  le  propriétaire  sera  obligé  de  don- 
ner 6  zouzes  pour  l'autre  moitié^  et  selon  la  convention  il  ne 
devrait  donner  pour  tout  l'ouvrage  que  10  zouzes;  il  ne  doit 
donc  rien  perdre  de  sa  poche  en  dehors  de  la  convention.  On 
voit  donc  que  cette  mischnoh  suit  l'opinion  de  rabbi  Joudah. 
Rab  Houna  cependant  a  pensé  qu'il  était  utile  de  dire  qu'il 
faut  adopter  l'opinion  de  rabbi  Joudah,  car  la  règle  générale 
invoquée  par  rab  Joseph  aurait  laissé  des  doutes  dans  notre 


[l  j  On  voit  ici  que  les  traités  Baba  Kama,  Baba  Metzia  ont  reçu 
leurs  titres  déjà  à  l'époque  du  Thalmud,  car  ces  titres  se  trou- 
vent ici  mentit)nnés  dans  la  ghemara. 
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cas.  Cette  règle  ^xige  que  la  miscbnah  anonyme  qai  suit  Uopi* 
nion  de  Tun  des  deux  docteurs  qui  sont  en  désaccord  entre 
eux,  se  trouve  après  celle  qui  mentionne  les  deux  opinions.  Il 
faut  donc  que  les  deux  mischnajjoth  se  trouvent  dans  le  même 
traité;  mais  si  elles  se  trouvent  dans  deux  traités  différents, 
on  ne  peut  pas  savoir  si  la  mischnali  anonyme  a  été  rédigée 
avant  ou  après  l'autre  ;  car  les  traités  nelse  suivent  peut-être 
pas  d'après  un  ordre  fixe  [1]. 

Rab  Joseph  pense  que  tout  le  nezxkin  ne  constitue  qu'un 
seul  traité  [2]. 

On  peut  dire  aussi  que  Topinion  exprimée  dans  le.  traité 
Baba  Metzia  a  une  importance  particulière,  parce  qu'elle  fait 
partie  d'une  série  d'opinions  admises  par  tout  le  monde  [3]. 

On  Ut  dans  une  beraïtha  :  Si  un  individu  donne  de  Targenl 
à  un  autre  pour  qu'il  achète  du  froment,  à  Ja  condition 
qu'ils  se  partageront  entre  eux  le  profit  qu'on  aura  en  ven- 
dant ce  froment,  et  que  celui-ci  achète  de  l'orge,  ou  bien  si  un 
individu  donne  de  l'argent  à  un  autre  pour  qu'il  achète  de 
l'orge  et  qu'il  achète  du  froment,  le  profit  ou  la  perte  qui 


[I]  De  la  ghemara  traité  schebouoth^  fol.  2,  verso,  il  résulte  ce- 
pendant que  les  traités  se  suivent  d'après  un  ordre  fixe,  puisque 
la  ghemara  veut  savoir  le  motif,  pour  lequel  ce  traité  se  trouve 
placé  après  celui  de  Makhoth. 

P]  On  sait  que  le  Thalmud  entier  se  divise  en  six  sedarim, 
séries  ou  divisions,  dont  chacune- renferme  plusieurs  traités.  Un 
de  ces  sedarim^  le  4s  s'appelle  nezikin,  dommages;  il  renferme 
10  traités.  On  ne  peut  pas  admettre  que  d'après  rab  Joseph  ces 
10  traités  qui  traitent  de  sujets  variés,  comme  Abodah  Zarah^  culte 
païen,  Aboth^  sentences  des  pères  de  la  synagogue,  ne  constituent 
qu'un  seul  traité.  Je  crois  donc  que  d'après  rab  Joseph  les  trois, 
premiers  traités  du  seder,  série  ou  division,  appelé  nezikin^  ne 
constituent  qu'un  seul  traité  qui  doit  s'intituler  également  nezikin^ 
dommages,  et  que  ce  traité  nezikin  se  divise  en  trois  volumes  ou  trois 
tomes,  savoir  :  Baba  Kama^  première  porte,  ou  premier  terne, 
Baba  Metzia^  porte  moyenne,  ou  deuxième  tome,  Baha  Bathra^  der* 
nière  porte  ou  troisième  tome.  Ainsi  nezikin  sera  le  titre  du  seder, 
de  la  série,  et  aussi  celui  d'un  traité  qui  se  divise  en  trois  parties, 
comme  le  mot  taharoth  est  le  titre  du  sixième  seder^  et  aussi  celui 
d'un  traité  qui  fait  partie  de  ce  seder, 

3J  II  est  bon  de  remarquer  ce  passage. 
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résulte  de  1q  veate  du  froment  on  de  Forge  appartient  à  Ta* 
eheteur.  Uno  autre  beraïtha  dit  que  s'il  y  a  perte,  l'acheteai 
seul  doit  la  subir;  mais  sll  y  a  profit^  il  doit  le  partager  a^ec 
celui  qui  lui  a  donné  l'argent. 
Comment  expliquer  le  désaccord  entre  ces  deu^  beraltboth 

Réponse.  —  Rabbi  Johânan  répondit  que  la  première  be- 
raïtha adopte  l'opinion  de  rabbi  Meyer,  qui  dit  dans  notre 
miscbnah,  que  le  teinturier  qui  a  donné  à  la  laine  une  autre 
couleur  que  celle  qui  fut  commandée,  peut  garder  la  laine  co- 
lorée, et  payer  au  propriétaire  la  valeur  de  la  laine  brute  qu'il 
a  reçue.  La  seconde  beraïtha  adopte  l'opinion  de  rabbi  Jou- 
dah,  qui  dit  dans  notre  miscbnah  que  l'ouvrier  qui  agît  con- 
trairement à  ce  qu'on  lui  commande,  ne  doit  pas  profiter  de 
cette  action  ;  or,  dans  le  cas  de  cette  beraïtha  Tacheteur  n*au- 
rait  eu  que  la  moitié  du  profit,  s'il  avait  acheté  la  marchan- 
dise qu*on  lui  avait  commandée  ;  il  ne  doit  donc  pas  profiter 
de  ce  qu'il  a  acheté  une  autre  marchandise  pour  avoir  seul  le 
bénéfice. 

Rabbi  Elâzar  dit  que  les  deux  beraïthoth  sont  d^açcord  avec 
rabbi  Meyer;  mais  rabbi  Meyer  lui-même  distingue  entre  le 
cas,  où  Ton  commande  à  quelqu'un  d'acheter  un  objet  pour 
son  usage  et  celui  où  Ton  commande  d'acheter  une  marchan- 
dise pour  vendre  et  pour  gagner  de  l'argept.  La  première 
beraïtha  parle  d'un  cas  où  un  individu  fait  acheter  du  fro- 
ment ou  de  l'orge  pour  son  usage:  ce  cas  est  semblable  à  celai 
dont  parle  rabbi  Meyer  dans  notre  miscbnah,  où  un  individu 
donne  de  la  laine  à  colorer  pour  son.  usage,  La  seconde  be« 
raïtha  parle  d'un  cas  où  un  individu  fait  acheter  du  froment 
ou  de  l'orge  pour  le  revendre  ;  dans  ce  cas  il  lui  importe  peu 
quelle  ma'rchandise  on  achète,  pourvu  qu'il  gagne  de  l'argent. 

Dans  l'Occident  [en  Palestine]  on  ne  voulait  pas  admettre 
l'idée  de  rabbi  Johânan,  qui  veut  que  d'après  rabbi  Joudah 
l'acheteur  qui  achète  un  autre  objet  que  celui  qu'on  lui  com- 
mande, ne  doit  pas  en  prpfiter  pour  avoir  seul  le  bénéfice;  car 
celui  qui  Ta  vendu  ne  savait  pas  que  l'acheteur  l'achète  pour  le 
compte  d'un  autre  individu;  c'est  à  l'acheteur  lui-même  qu'il 
Ta  vendu,  et  c'est  l'acheteur  qui  peut  en  avoir  seul  le  bénéfice. 
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Rab  Samnei  fils  de  Sasarté  demanda:  s'il  en  est  ainsi,  il 

• 

pomrait  réclamer  seul  le  bénéfice,  quand  même  il  aurait 
acheté  Fobjet  qu'on  lui  avait  command<^.  Mais  rabbi  Abouhou 
répondit  que  s*il  achète  Tobjet  commandé,  il  n'agit  qti*au  nom 
de  celui  qui  lui  a  donné  Targent  pour  faire  l'achat.  Une  idée 
analogue  est  adoptée  par  la  mîschnah,  qui  dit  :  Si  un  individu 
offre  tout  ce  qu'il  possède  au  trésor  sacré,  ou  s'il  office  son 
érakhinj  estimation  [Lévitique,  XXVII,  2  et  3],  le  trésor  ne  peut 
pas  saisir  les  vêtements  de  sa  femme,  ni  ceux  de  ses  enfants, 
ni  les  choses  colorées  [objets  de  luxe]  qu'il  a  fait  faire  pour  sa 
femme  oh.  pour  ses  enfants ,  ni  les  sandales  neuves  qu'il  a 
achetées  pour  eux.  Or,  ici  c'est  l'individu  lui-même  qui  a  com- 
mandé au  teinturier  les  choses  colorées  ou  qui  a  acheté  les 
sandales  neuves,  c'est  donc  à  lui-même  que  ces  choses  doivent 
appartenir,  pourquoi  donc  le  trésor  sacré  ne  peut-il  pas  les 
saisir  ?  C'est  parce  qu'il  les  a  commandées  au  nom  de  sa  femme, 
et  qu'on  les  considère  comme  appartenant  à  elle.  Rabbi  Abba 
dît  qu'on  ne  peut  pas  tirer  cette  conclusion  de  la  mischnah  ; 
car  la  mischnah  refuse  au  trésor  sacré  le  droit  de  saisir  les 
objets  en  question,  parce  que  celui  qui  offre  au  trésor  ce  qu*îl 
possède,  n'a  pas  l'intention  d/offrir  les  vêtements  de  sa  femme 
et  de  ses  enfants. 

Question  de  rabbi  Zèra.  —  Est-ce  que  celui  qui  oflft'e  au 
trésor  sacré  ce  qu'il  possède  a  l'intention  d'offrir  les  thephtlin, 
philactères?  Cependant  on  lit  dans  une  mischnah  :  Si  un  in- 
dividu offre  au  trésor  sacré  ce  qu'il  possède,  il  doit  donner  au 
trésor  la  valeur  de  ses  thephîlin.  Abayé  répondit  qu'on  peut 
bien  avoir  l'intention  d'offrir  au  trésor  les  thephilin,  mais  on 
n'offre  pas  au  trésor  sacré  les  vêtements  de  sa  femme  et  de  ses 
enfants,  car  on  ne  veut  pas  amener  d'antipathie  dans  le  ménage. 

Fol.  103).  On  lit  dans  une  beraïtha  :  Si  un  individu  achète 
un  champ  au  nom  d'un  autre,  par  exemple  Rouben  achète  au 
nom  de  Lévî,  il  ne  peut  pas  ensuite  réclamer  du  vendeur  de 
liû  faire  un  nouvel  acte  en  son  propre  nom  ;  si  Rouben  a  dit 
d'avance  au  vendeur  ^'il  exigerait  jioA  t«rd  un  nouvel  s^te, 
il  peut  le  réclamer. 
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Rab  Khahana  donna  à  un  individu  de  l'argent  pour  qu'il 
ni  donne  du  lin,  puis  le  lin  esl  devenu  plus  cher;  l'individu 
Ta  vendu  pour  en  donner  à  rab  Khahana  le  prix  qui  dépassa 
la  somme  que  celui-ci  avait  avancée.  Rab  Khahana  est  donc 
allé  chex  Rab,  pour  lui  demander  s'il  lui  est  permis  de  prendre 
l'argent  qui  dépasse  la  somme  avancée,  ce  qui  ressemblerait 
à  Tusure.  Rab  lui  dit  :  Si  l'individu  en  vendant  le  lin,  a  dit  à 
l'acheteur  que  c'était  ton  lin,  tu  peux  en  prendre  le  prix,  car 
alors  le  lin  t*appartenait^  et  tu  peux  profiter  de  ce  que  son 
prix  a  monté;  mais  si  l'individu  l'a  vendu  comme  son  propre 
objet,  tu  ne  dois  pas  prendre  l'argent  qui  dépasse.4a  somme 
avancée. 

Question.  —  Pourquoi  rab  Khahana  ne  devrait  il  pas  pren- 
dre le  prix  du  lin,  si  l'individu  l'a  vendu  comme  son  propre 
objet?  Il  est  vrai  que  les  hommes  de  l'Occident  [de  la  Pales- 
tine] ont  dit  plus  haut  que,  si  un  individu  donne  à  une  per- 
sonne de  l'argent  pour  acheter  de  l'orge  et  que  celui-ci  achète 
du  froment,  l'acheteur  peut  réclamer  le  bénéfice,  car  c'est  à 
lui  que  le  vendeur  Ta  vendu,  et  il  ne  savait  pas  que  c'est  d'un 
autre  que  l'acheteur  avait  reçu  l'argent.  Mais  rab  Khahana 
n'a  pas  prêté  4  zouzes  pour  en  recevoir  8;  il  a  acheté  pour 
4  zouzes  du  lin,  et  le  prix  du  lin  a  monté.  Si  l'individu  a 
vendu  le  lin  comme  son  propre  objet,  il  a  agi  comme  un  bri- 
gand, en  l'enlevant  à  rab  Khahana  pour  le  vendre  pour 
8  zouzes.  Or,  une  mischnah  dit  que  tous  les  brigands  doivent 
payer  la  valeur  que  l'objet  avait  au  moment  de  l'enlève- 
ment ;  par  conséquent  l'individu  doit  payer  à  rab  Khahana 
8  zouzes,  le  prix  du  lin  au  moment  où  il  l'a  enlevé  injuste- 
menfpour  le  vendre. 

Réponse.  —  Le  lin  n'appartenait  pas  à  rab  Khahana,  qiii 
n'enapas  fait  l'acquisition  par  l'acte  de  la  meschikkah  [i].  Il  a 
fait  une  amanah,  affaire  de  confiance,  avec  l'indindu  auquel  il 


[1]  V.  la  signification  du  mot  meschihhah^  dans  ma  traduction 
du  traité  Khethouboth,  p.  106 
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a  donné  l'argent,  à  un  moment  où  celui-ci  n'avait  pas  encore 

de  lin,  en  faisant  la  convention  avec  lui  de  lui  donner  le  lin 

tous  les  ans  à  un  prix  convenu.  Rab  est  donc  conséquent  avec 

lui-même,  puisqu'il  a  dit  aîUeurs  :  On  peut  faire  ces  affaires 

pour  recevoir  des  marchandises^  c'est-à*dire  qu'on  peut  avan- 

cer  de  l'argent  à  un  individu  pour  qu'il  livre  les  marchandises 

tous  les  ans  au  prix  convenu  et  recevoir  à  ce  prix  même  quand 

elles  seront  plus  chères;  ce  n'est  pas  de  l'usure,  pourvu  qu'on  \ 

fasse  cette  avance  au  moment  où  tout  le  monde  peut  se  pro«  > 

curer  cette  marchandise  au  prix  convenu;  car  le  débiteur  peut  ^ 

l'acheter  à  ce  moment.  Cependant  on  ne  peut  pas  faire  ces  1 

affaires  pour  recevoir  quand  la  marchandise  deviendra  plus 

chère,  non  pas  la  marchandise  elle-même^  mais  le  prix  de 

cette  marchandise,  qui  dépasse  la  somme  avancée,  car  alors 

cela  ressemble  à  Tusure. 


MISCHNAH. 


Un  brigand  enlève  à  une  personne  un  objet  de  ia 
valeur  à" une  peroutah  [petite  pièce  de  monnaie],  puis 
il  prête  un  faux  serment  qu'il  ne  lui  doit  rien,  enfin 
il  fait  l'aveu  que  son  serment  était  faux;  dans  ce 
cas  il  est  obligé  d'aller  porter  l'argent  à  la  personne, 
quand  même  il  devrait  pour  cela  faire  un  voyagô 
jusqu'à  la  Médie,  autrement,  dit  Raschi,  il  n'obtien- 
dra pas  le  pardon  de  son  méfait.  Il  ne  le  donnera 
pas  au  fils  de  la  personne ,  ni  à  son  envoyé,  mais  il 
peut  le  donner  au  délégué  du  tribunal  [1].  Si  la  per- 


[1]  C'est,  dit  Rascbi,  une  loi  de  faveur,  thakanath  hê-schabim^ 
loi  rabbinique  pour  encourager  les  repenlanls,  qui  dispense  le  bri- 
gand de  faire  un  voyage,  et  lui  permet  de  rendre  l'argent  au  tri- 
bunal de  sa  ville. 
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sonne  à  qui  il  a  enlevé  l'objet  est  morte,  il  le  rendra 
anx  héritiers  •  On  vient  de  dire  que  le  brigand  doit 
faire  un  voyage  pour  remettre  à  la  personne  même 
le  capital  et  en  outre  la  cinquième  partie  du  capital, 
qu'il  doit  y  ajouter  pour  le  faux  serment  qu  il  a 
prêtée  Si  le  brigand  a  payé  le  capital,  mais  s'il  n'a 
pas  encore  payé  la  cinquième  partie,  ou  bien  si  le 
propriétaire  a  renoncé  an  capital,  mais  s'il  n'apasre- 
nonce  à  la  cinquième  partie,  ou  bien  si  le  propriétaire 
a  renoncé  au  capital  et  à  la  cinquième  partie,  à 
Texpeptiou  d'une  partie  du  capital,  partie  qui  vaut 
moin^  qu'une  peroutah ,  le  brigand  n'est  pas  obligé 
de  faire  le  voyage  pour  remettre  au  propriétaire  ce 
qu'il  lui  doit  encore.  Si  le  brigand  a  payé  la  cin- 
quième partie,  mais  s'il  n'a  pas  payé  le  capital,  ou 
bien  si  le  propriétaire  a  renoncé  à  la  cinquième  par- 
tie, mais  s'il  n'a  pas  renoncé  au  capital,  ou  bien  en- 
core si  le  propriétaire  a  renoncé  au.  capital  et  à  la 
cinquième  partie,  à  l'ej^ception  d'une  partie  du  ca- 
pital, partie  qui  a  la  valeur  d'une  peroutah,  le  bri- 
gand est  obligé  de  faire  le  voyage  pour  remettre  au 
propriétaire  ce  qu'il  lui  doit  epcore4 

Si. le  brigand  qui  devrait  payer  le  capital  et  y 
ajouter  la  cinquième  partie  pour  le  faux  serment 
qu*il  a  prêté,  paie  le  capital  et  prête  de  nouveau  un 
faux  serment  qu'il  a  payé  la  cinquième  partie,  et 
qu'enfin  il  avoue  que  le  deuxième  serment  élait 
également  faux,  on  considère  cette  cinquième  partie 
comme  un  capital,  et  il  doit  la  payer  en  y  ajoutant 
le  cinquième  de  cette  cinquiènle  partie  ;  par  exemple 
si  le  premier  capital  était  de  16  zouzes  et  le  premier 
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cinquième  de  4  zouzes  [1],  ces  4  zouzes  sont  consi- 
dérés comme  un  capital  et  il  ajoutera  encore  1  zouze. 
Si  le  brigand  paie  les  4  zouzes  et  prête  un  troisième 
faux  serment  qu'il  a  payé  le  zouzë,  puis  il  avoue 
que  le  troisième  serment  était  également  faux,  le 
zouze  est  aussi  considéré'  comme  un  capital,  et  le 
brigand  est  obligé  de  payer  le  zouze  et  d'.y  ajouter  la 
cinquième  partie  d'un  zouze  ;  et  ainsi  de  suite  jus- 
qu'à ce  que  U  cinquième  partie,  qu'on  deYrait  consi- 
dérer comme  un  capital ,  descende  à  une  valeur 
moindre  de  celle  d'une  peroutah. 

Il  en  est  de  même  d'un  dépôt  qu'où  remet  à  un 
gardien.  Si  le  gardien  nie  le  dépôt,  qu'il  prête  un 
faux  serment,  et  qu'il  finisse  par  avouer  que  le  ser- 
ment était  faux,  il  doit  payer  le  capital,  la  cinquième 
partie  du  capital ,  et  il  doit  encore  offrir  ^u  temple 
le  sacrifice  appelé  ascliam. 


GBBMARA» 

Question^  ^^  La  mischnah  dit  que  si  le  brigand  a  prêté  un 
faux  serment  et  qu'il  ait  fait  ensuite  l'aveu  que  le  serment 
était  laux,  il  est  obligé  de  faire  un  voyage  pour  remettre  an 
propriétaire  ee  qu'il  lui  doit.  Il  en  résulte  que  si  le  brigand  n'a 
pas  prêté  de  faux  sermeut,  il  n'est  pas  obligé  de  faire  ce 
voyage.  Si'il  eu  est  aiosi^  la  misobnab  n'est  d'aeoord  ni  aved 
rabbi  Triphon,  ni  avec  rabbi  Â'kiha.  Car  on  lit  dans  uîié  be* 
raitbà  :  Si  un  individu  a  enlevé  un  ol^et  à  l'une  des  cinq  per<» 
sonnes  sans  qu'il  sache  laquelle  de  ces  eiuq  en  était  lé  pro« 

[♦]  La  B®  partie  dont  on  parle  loi  esrt;,  à  vrai  dire,  !â  4^  partie* 
Voici  oomment  oa  eomptait:  le  capital  est,  par  exemple,  de 
4  /(>u3es9  si  r.oa  y  ajoute  \  zouze,  il  y  a  un  total  de  ^  zouzea; 
donc,  on  a  ajouté  la  5®  partie  du  total  I 
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priétaire*,  et  que  chacune  d'elles  prétende  que  Tobje  ^ui 
appartenait,  rabbi  Triphon  dit  que  le  brigand  n'a  qu'à  re- 
mettre l'objet  devant  ces  cinq  personnes  et  se  tenir  pour 
quitte.  Rabbi  A'kiba  dit  que  ce  n'est  pas  là  le  moyen  de  se 
purifier  du  péché;  il  faut  qu'il  donne  la  valeur  de  l'objet  à 
chacune  de  ces  cinq  personnes,  s'il  ne  veut  pas  rester  sous  la 
charge  du  péché.  On  voit  donc,  que  d'après- rabbi  Triphon,  le 
brigand  n'est  jamais  obligé  de  faire  un  voyage  pour  remettre 
l'objet  enlevé- entre  les  mains  du  propriétaire,  puisqu'il  peut 
même  le  mettre  devant  cinq  personnes,  sans  savoir  laquelle 
en  est  le  propriétaire.  D'après  rabbi  A'kiba  le  brigand  est  tou- 
jours obligé  de  remettre  l'objet  entre  les  mains  du  proprié- 
taire, dût-il  payer  la  valeur  de  l'objet  cinq  fois.  Aucun  de  ces 
docteurs  ne  distingue  entre  le  cas  où  le  brigand  a  prêté  un 
faux  serment  et  le  cas  où  il  ne  l'a  pas  fait. 

Réponse.  —  Notre  mischnah  suit  Topinion  de  rabbi  Alkiba, 
qui  n'oblige  le  brigand  de  remettre  la  valeur  de  Tobjet  entre 
les  mains  de  toutes  les  cinq  personnes,  que  dans  le  cas  où  il  a 
prêté  un  faux  serment,  afin  d'expier  ce  péché;  tandis  que 
rabbi  Triphon  l'en  dispense  même  dans  le  cas  où  il  a  prêté  un 
faux  serment,  à  cause  de  la  thakanath  hashabim^  la  loi  de 
faveur  pour  encourager  les  repentants.  On  lit  en  efiTet 
daiis  une  beraïtha  :  Rabbi  Eiiézer  fils  de  Tzadok  dit  :  On  a 
établi  une  loi  d'une  grande  importance  et  très-utile,  d'après 

aquelle  le  brigand  qui  devrait  donner  le  capital  et  la  S®  partie 
et  le  sacrifice  appelé  ascham^  pour  expier  le  faux  serment  qu'il 
a  prêté,  peut  se  contenter,  en  ofirant  son  sacrifice  dans  le 

emple,  de  remettre  le  capital  et  la  5^  partie  au  tribunal,  et 
il  n^est  pas  obligé  de  faire  un  voyage  pour  les  donner  au  pro- 
priétaire lui-même ,  si  le  voyage  coûtera  plus  que  ne  vaut  le 
capital.  Quant  à  rabbi  A'kiba,  il  accorde  bien  la  loi  de  faveur 
pour  le  brigand  quand  il  connaît  le  propriétaire  de  Tobjet  en- 
levé,  car  dans  ce  cas  ce  propriétaire  pourra  se  le  faire  remettre 
par  le  tribunal;  mais  il  n'admet  pas  cette  faveur,  quand  le 
brigand  ne  connaît  pas  le  propriétaire,  et  que  le  tribunal  ne 
Saura  pas  à  laquelle  des  cinq  personnes  il  faut  donner  l'objet. 
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Question  de  rab  Honna  fils  de  Joudah.  —  On  lit  ailleurs  : 
Rabbi  Simon  fils  d'EIàzar  dit  que  rabbi  Triphon  et  rabbi 
A^ba  sont  d'accord  entre  eux,  s*il  s'agit  d'an  acheteur,  c'est- 
à-dire  que  si  un  individu  a  acheté  un  objet  à  une  des  cinq 
personnes,  sans  qu'il  sache  laquelle  en  était  le  propriétaire, 
et  que  chacune  d'elles  prétende  que  Tobjet  lui  appartenait, 
l'acheteur  n'a  qu'à  mettre  le  prix  de  l'objet  devant  ces  cinq 
personnes  et  se  tenir  pour  quitte.  Le  désaccord  existe  seule- 
ment, quand  il  s'agit  d'un  brigand  ;  rabbi  Triphon  dit  que  le 
brigand  peut  se  contenter,  comme  l'acheteur,  de  mettre  Tobjet 
enlevé  devant  les  cinq  personnes  parmi  lesqueUes  se  trouve  le 
propriétaire  de  l'objet;  tandis  que  rabbi  A'kiba  admet  que  le 
brigand  est  obligé  de  remettre  la  valeur  de  l'objet  enlevé  à 
chacune  de  ces  cinq  personnes.  Ici  on  parle  évidemment  d'un 
cas  où  le  brigand  et  l'acheteur  n'ont  pas  prêté  de  faux  serment; 
car  autrement  ils  auraient  été  tous  les  deux  coupables^  et  il 
n'y  aurait  eu  aucune  différence  à  faire  entre  eux.  Il  en  résulte 
que  rabbi  A'kiba  oblige  le  brigand  de  payer  la  valeur  de 
l'objet  enlevé  à  chacune  des  cinq  personnes,  quand  même  il 
n'aurait  pas  prêté  de  faux  serment;  et  il  n'est  pas  d*accord 
avec  notre  mischnah. 

Question  de  Rabba,  —  Rabba  rejette  la  réponse  par  suite 
d'une  autre  question;  car  on  lit  ailleurs  :  Certain  Vassid^ 
homme  pieux,  a  acheté  un  objet  à  une  des  deux  personnes,  et 
il  ne  savait  pas  exactement  laquelle  de  ces  personnes  était  le 
proprétaire  de  l'objet.  Il  vient  demander  à  rabbi  Triphon  ce 
qu'il  doit  faire.  Rabbi  Triphon  lui  dit  :  mets  le  prix  de  l'objet 
entre  ces  deux  personnes,  et  quitte-les.  Puis  il  vient  devant 
rabbi  A'kiba  qui  lui  dit  :  Tu  ne  peux  autrement  te  tirer  d'af- 
faire qu'en  payant  la  valeur  de  l'objet  à  chacune  des  deux 
personnes.  Or,  ici,  on  parle  évidemment  d'un  cas  où  l'ache- 
teur n'a  pas  prêté  de  faux  serment,  car  un  h'assid  ne  le  fait 
pas  [i]. 

[i]  H*assid,  homme  pieux.  La  ghemara  dit  ici  :  Quand  on  lit  «  un 
fait  s'est  présenté  d'un  certain  h^assid,  >  c'est  toujours  rabbi  Jou- 
dah fils  de  Baba  ou  rabbi  Joudah  fils  d^Yla. 
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Réponse  à  ces.  deux  questions.  —  Notre  miscbuah  suit  Topi- 
nion  de  rabbi  Triphon.  Car  rabbi  Triphon,  qui  n'oblige  pas  le 
brigand  de  payer  la  valeur  de  l'objet  enlevé  à  chacune  des 
cinq  personnes,  parle  d'un  cas  où  ce  brigand  n'a  pas  prêté  le 
faux  serment;  s'il  avait  prêté  le  faux  serment,  il  devrait, 
même  d'après  rabbi  Triphon,  remettre  la  valeur  de  l'objet 
enlevé  entre  les  mains  de  chacune  des  cinq  personnes. 

Question.  —  Notre  mischnàh  ne  peut  pas  être  d'accord  avec 
rabbi  Triphon.  Car  rabbi  Triphon  impose  cette  obligation  au 
brigand  qui  a  faitl'aveu  d^  son  méfait,  quand  même  il  n'au* 
fait  pas  prêté  de  faux  serment  ;  puisqu'on  lit  dans  une  be- 
raïtha  :  Rabbi  Triphon  s'accorde  pour  le  cas  où  le  brigand 
dit  à  deux  individus  :  J'ai  enlevé  100  zouzes  de  force  à  l*un  de 
Vous,  mais  je  ne  sais  pas  à  qui;  dans  ce  cas  il  doit  payer  à 
chacun  d'eux. 

Fol.  104).  Puisqu'il  a  fait  spontanément  l'aveu,  et  qu'il 
veut  s'acquitter  envers  Dieu.  Raschl  ajoute  que  le  tribunal 
ne  peut  pas  forcer  le  brigand  de  payer  deux  fois^  mais  que 
celui-ci  doit  le  faire  s'il  veut  s'acquitter  envers  Dieu. 

Réponse»  —  Rabba  répondit  que  notre  mischnàh  peut  s'ac- 
corder avec  rabbi  Triphon  ou  avec  rabbi  A'kiba,  dont  le  cas 
ne  ressemble  pas  à  celui  de  notre  mischnàh.  Car  rabbi  Tri- 
phon et  rabbi  A'kiba  parlent  d'un  cas  où  le  brigand  ne  sait 
pas  quel  est  le  propriétaire;  tandis  que  notre  mischnàh  parle 
d'un  cas  où  le  brigand  sait  bien  quel  est  le  propriétaire,  et  il 
veut  rendre  Tobjet  enlevé,  mais  celui-ci  est  en  voyage;  c'est 
donc  comme  si  ce  propriétaire  disait  au  brigand  «  que  l'objet 
reste  chez  toi  en  dépôt  ».  C'est  pourquoi  elle  fait  la  distinction 
que  si  le  brigand  a  prêté  d'abord  un  faux  serment  avant  d*en 
avoir  fait  l'aveu,  quoiqu'on  puisse  considérer  le  cas  conune 
si  le  propriétaire  lui  avait  dit  :  que  l'objet  reste  chez  toi  en 
dépôt,  il  ne  peut  obtenir  le  pardon  pour  le  faux  serment  que 
s'il  remet  Tobjet  entre  les  mains  du  propriétaire.  S'il  n'a  pas 
prêté  un  faux  serment  et  s*il  veut  rendre  l'objet  enlevé,  on 
peut  le  laisser  en  dépôt  chez  lui,  jusqu'à  ce  que  le  propriétaire 
arrive  du  voyage  pour  le  réclamer. 


PEREK  IX«  m 

Notre  misclmali  dit  que  le  brigand  de  doit  remettre  l'objet 
enlevé  ni  au  fils  du  propriétaire,  ni  à  son  Bn¥oyé.  li  y  a  di« 
vergence  d'opinion  dans  le  cas  suivant  :  Simon  doit  donner 
de  l'argent  à  Rouben*  Ce  Rouben  dit  à  un  individu  devant 
témoins  :  va  chez  Sia^on  loucber  l'argent  pour  moi;  Simon 
donne  donc  l'argent  à  cet  individu,  mais  cet  individu  perd 
l'argent  avant  de  le  remettre  à  Houben,  qui  demande  à  pré- 
sent à  Simon  de  lui  payer  de  nouveau.  Dans  ce  cas  rab  Hisda 
dit  que  Simon  est  acquitté,  car  l'individu  était  bien  Tenvoyé 
et  le  représentant  de  Rouben,  puisque  celui-ct  s*est  donné  la 
peine  d'appeler  des  témoins,  pour  qu'il  soit  bien  constaté  que 
cet  individu  le  représentera.  Rabbah  dit,  au  contraire,  que 
Simon  est  condamné  au  paiement,  car  l'individu  n'est  pas  le 
représentant  de  Rouben  ;  c'est  comme  si  ce  Rouben  disait  à 
Simon  ;  Je  t'envoie  un  homme  auquel  on  peut  avoir  confiance, 
il  ne  te  volera  pas  ;  si  tu  veux  m'envoyer  l'argent  par  lui  [à 
tes  risques  et  périls],  fais-le  [1]. 

Qtiesiion  coati*e  rab  Qisda.  -«  On  lit  dans  une  misctoab  : 
Si  Rouben,  pour  prêter  une  vache  à  Simon,  Tenvoie  par  «on 
fils,  par  son  esclave  ou  par  son  envoyé,  ou  bien  s'il  l'envoie  par 
le  file,  l'esolavd  ou  l'envoyé  de  ^moUj  et  que  la  vache  se  âoit^ 
perdue  avant  d'être  remise  entre  les  mains  de  ce  Simon,  ôeltti<- 
ei  n*edt  pas  obligé  de  payer  pour  la  vaêhe.  Il  s'agit  ici  ëvi^ 
demment  d'un  envoyé  auquel  Simon  a  commandé  devai^t 
témoins  d'aller  prendre  la  vache,  car  s'il  n'y  avait  pas  de 
témoins  11  aurait  pu  le  nier  [2] .  Il  en  résulte  donc  qu'on  ne 
considère  pas  rindividu  envoyé  devant  témoins  d'aller  prendre 
la  vache  comme  le  véritable  représentant  de  Simon. 


t^i«4.>ArfM*^Maâé»-a*«**«**MMMa 


[i]  Les  Thossephoth  disent  qu'il  s'agit  d'an  cas  où  Tenvoyé  a 
dû  prendre  une  route  dangereuse  et  fréquentée  par  des  brigands. 

[2]  Je  n'ai  pas  adopté  l'explication  de  Raschi,  qui  dit  :  a  s^il  n'y 
avait  pas  des  téïïiolns ,  comment  la  mîschnali  l'appelle-t-elle  en- 
voyé? y*  héH Thossephoth  disent  :  «SU  n'y  avait  pas  des  témoifis, 
comment  Rguben  a4-il  pu  remettre  la  vache  à  l'individu  ?»  Cette 
explication  ne  me  semble  pas  admissible*  Il  peut  bien  arriver  qu'on 
confie  une  vache  à  un  individu  qui  a  l'air  d'un  honnête  tomme, 
quand  il  vient  la  prendre  pour  quelqu'un,  sans  qu'il  s'appuie  sûr 
des  témoins. 
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Répatise.  —  La  mischnah  parle  d'an  envoyé  qui  travaille 
chez  Simon  comme  mercenaire  on  comme  journalier  pour 
ramasser  du  blé  dans  les  champs;  Simon  l'a  donc  envoyé 
sans  témoins,  comme  si  c'était  son  fils  ou  son  domestique. 
C'est  la  réponse  que  rab  H'isda,  lui-même,  a  faite  ailleurs. 

Question  contre  rab  H'isda.  —  Notre  mischnah  dit  que  le 
brigand  ne  doit  remettre  l'objet  enlevé  ni  au  fils  du  proprié- 
taire, ni  à  son  envoyé.  Il  s'agit  évidemment  d'un  envoyé  au- 
quel le  propriétaire  a  commandé  devant  témoins  d'aller 
prendre  l'objet,  car  s'il  n'y  avait  pas  de  témoins,  le  brigand 
ne  peut  pas  lui  confier  l'argent.  Il  en  résulte  donc  qu'on  ne 
considère  pas  l'individu  envoyé  devant  témoins  d'aller  prendre 
l'objet  comme  le  véritable  représentant  du  propriétaire. 

Réponse.  —  Rab  H'isda  répondit  que  la  mischnah  parle 
d'un  envoyé  qui  travaille  chez  le  propriétaire  comme  merce- 
naire ou  comme  journalier  pour  ramasser  du  blé  dans  les 
champs;  le  propriétaire  l'a  donc  envoyé  sans  témoins^  comme 
si  c'était  son  domestique. 

Question.  —  Si  on  admettait  cette  réponse,  il  en  résulterait 
que  si  le  propriétaire  s'était  donné  la  peine  de  faire  venir  des 
témoins  en  envoyant  Tindividu  prendre  Tobjet,  cet  individu 
aurait  été  considéré  comme  son  véritable  représentant,  et  le 
brigand  devrait  lui  remettre  l'objet  enlevé.  C'est  inadmissible, 
car  la  mischnah  ajoute  que  le  brigand  peut  remettre  l'objet 
au  délégué  du  tribunal.  Ne  valait-il  pas  mieux  dire  qu'il  peut 
même  le  remettre  à  l'envoyé  du  propriétaire^  si  celui-ci  a  été 
envoyé  devant  témoins  ? 

Réponse.  —  La  mischnah  aime  mieux  parler  du  délégué 
du  tribunal.  Car  un  individu  envoyé  devant  témoins  ne  peut 
être  envoyé  que  par  le  propriétaire,  car  si  c'est  le  brigand  qui 
renvoie  devant  témoins  remettre  l'objet  enlevé,  l'en- 
voyé n'est  pas  le  représentant  du  propriétaire,  et  le  brigand 
reste  toujours  responsable  de  l'objet  jusqu'à  ce  qu'il  soit  remis 
entre  les  mains  du  propriétaire.  Un  délégué  du  tribunal,  au 


PBRBR  IX.  425 

contraire,  peut  être  envoyé  indifféremment  par  le  propriétaire 
ou  par  le  brigand.  C'est  pourquoi  la  mischnah  aime  mieux 
parler  d'un  délégué  du  tribunal^  pour  nous  apprendre  qu'elle 
n'adopte  pas  Topinion  de  rabbi  Simon  fils  d'Elâzar,  qui  n'ad- 
met pas  que  le  délégué  du  tribunal  puisse  être  envoyé  par  le 
brigand,  en  d'autres  termes,  que  celui-ci  soit  quitte  s*il  a  re- 
mis l'objet  au  délégué  du  tribunal.  Car  on  lit  dans  une  be- 
raïtha  :  Rabbi  Simon  fils  d'Elàzar  dit  :  Si  c'est  le  propriétaire, 
et  non  pas  le  brigand,  qui  a  donné  la  commission  au  délégué 
du  tribunal  d'aller  prendre  pour  lui  l'objet  enlevé,  ou  bien  si 
le  brigand  a  remis  l'objet  à  ce  délégué  et  que  le  propriétaire 
ait  envoyé  quelqu*un  le  prendre  au  délégué  ;  dans  les  deux  cas 
le  brigand  n'est  pas  responsable,  si  Tobjet  se  perd  en  route.  Il 
en  résulte  que,  d'après  rabbi  Simon  fils  d'Elà2ar,  si  le  brigand 
remet  l'objet  au  délégué  du  tribunal,  il  n'est  pas  encore  quitte, 
et  il  reste  toujours  responsable  de  Tobjet,  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
remis  entre  les  mains  du  propriétaire  ou  entre  celles  de  son 
envoyé, 

Rabbi  Johanan  et  rabbi  Elàzar  disent  tous  les  deux  [comme 
rab  H'isda],  que  si  un  individu  est  envoyé  devant  témoins  pour 
recevoir  un  objet,  il  est  le  véritable  représentant  de  celui  qui 
l'envoie.  Quant  à  notre  mischnah  qui  dit,  que  le  brigand  ne 
doit  pas  donner  l'objet  enlevé  à  l'envoyé  du  propriétaire,  elle 
ne  parle  pas  d'un  homme  envoyé  devant  témoins.  Elle  parle 
d'un  cas  où  le  propriétaire  dit  simplement  à  un  individu  :  Tel 
homme  me  doit  de  l'argent,  peut-être  n'a-t-il  personne  pour 
me  l'envoyer,  va  le  voir,  peut-être  qu'il  te  le  donnera,  ou 
bien  la  mischnah  parle  d'un  homme,  qui  travaille  comme  mer- 
cenaire ou  comme  journalier  pour  ramasser  du  blé  chez  le 
propriétaire,  qui  Ta  envoyé  sans  témoins  pour  qu^il  aille  rece- 
voir l'objet  enlevé. 

Rab  Joudah  dit  au  nom  de  Samuel  :  On  ne  doit  pas  re- 
mettre un  dépôt  sur  la  foi  des  figures  [i],  c'est-à-dire  à  un 

[1]  Il  y  a  dans  le  texte  djokiné  [de  figures,  sous-entendu,  écrits 
ou  actes],  mot  qui  vient  du  grec  eikon  [les  Juifs  prononçaient  sou- 
vent ti  grec  comme  i,  comparez  logion  pour  %eion.  Joseph  3, 7  5, 
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individu  qui  vient  de  la  part  du  propriétaire  en  présentant  un 
écrit  où  celui-ci  a  mis  des  portraits  ou  une. figure  quelconque 
en  guise  de  signature,  quand  même  l'écrit  serait  pourvu  de  la 
signature  des  témoins  qui  constatent  que  c'est  bien  le  pro- 
prétaire  qui  a  dessiné  le  portrait  ou  la  figure  [i].  Rabbi  Jo^ 
banan  dit,  au  contraire,  qu'on  peut  remettre  le  dépôt,  si  l'écrit 
est  pourvu  de  la  signature  des  témoins  qui  constatent  que 
c'est  bien  le  propriétaire  qui  a  dessiné  les  figures. 

Gomment  faut-il  faire  d'après  Samuel?  [â].  —  Il  faut  faire 
comme  l'a  dit  Rabba  le  fils  de  Rab  Josepb  fils  de  Hama  dans 
le  cas  suivant  :  Rabbi  Abba  avait  à  toucber  de  l'argent  chez 
rab  Josepb  fils  de  Hama;  il  dit  donc  à  rab  Saphra,  quand  tu 
viendras  chez  moi  en  passant  par  l'endroit  où  demeure  mon 
débiteur,  apporte-moi  l'argent.  Quand  rab  Sapbra  fut  venu 
chez  rab  Joseph  fils  de.  Hama  pour  toucher  l'argent,  Rabba 
le  fils  de  rab  Joseph  lui  demanda  :  Est-ce  que  rabbi  Âbba  fa 
donné  un  reçu?  Rab  Sapbra  répondit  que  non.  Alors  Rabba 
lui  dit  ;  va  donc  d'abord  chez  rabbi  Abba  qu'il  t'écrive  un 
reçu;  puis  il  lui  dit  :  Quand  même  il  t'écrirait  un  reçu,  cela 
ne  vaudra  rien  ;  car  il  peut  mourir  avant  que  ta  arrives  chez 


y.  mes  Nouveaux  principes  comparés  de  la  prononciation  anglaise, 
p.  18],  et  qui  présente  au  commencement  la  particule  chaldaïquedi» 
et  à  la  fin ,  la  désinence  du  pluriel  hébraïque  e,  dans  le  status 
constructus;  ce  mot  est  donc  pris  dans  le  sens  du  pluriel.  On  peut 
lire  di'Okiné ,  et  y  admettre  une  transposition  des  voyelles,  ainsi 
di-okiné  pour  diikoné.  Comparez  le  mot  melog  pour  moleg  [v.  ma 
traduction  du  traité  Khethouboth,  p.  25], 

[4]  Les  Thossephoth  citent  divers  passages,  d*o'ù  il  résulte  que 
certains  docteurs,  au  lieu  de  signer  leur  nom,  dessinaient  diverses 
figures.  Mais,  disent-ils,  c'étaient  des  hommes  illustres  dont  tout 
le  monde  connaissait  la  manière  de  signer. 

[2]  Il  y  a  bien  des  moyens,  comme  le  commentaire  rabbenou 
•Ascher  le  dit.  On  peut  envoyer  devant  témoins  quelqu'un  qui  sera 
aloi*B  le  véritable  représentant  du  propriétaire,  et  môme,  si  on  veut, 
faire  signer  par  des  témoins  qui  signeront  pour  constater  ce  fait. 
Mais  il  paraît  que  celui  qui  fait  cette  question  est  le  même  que 
celui  qui  indique  le  moyen  de  Rabba,  et  qu'il  fit  précisément  cette 
question  dans  le  seul  but  de  faire  connaître  Thistoire  de  Rabba  fils 
de  rab  Joseph  fils  de  Hàma. 
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noua,  alors  Targent  appartiendra  à  ses  héritiers,  et  si  tu  perds 
l'argent  eu  route,  nous  serous  responsables  devant  eux  qui  ne 
nous  tiendront  aucun  compte  du  reçu  de  leur  père,  en  nous 
disant  que  nous  étions  obligés  de  remettre  l'argent  en  leurs 
mains.  Rab  Saphra  demanda  alors  à  Aabba  :  Comment  veux<- 
tu  qu'on  fasse  ?  Rabba  répondit  :  Va  chez  rabbi  Âbba,  qu'il  te 
vende  cet  argent  en  marne  temps  qu'un  immeuble  [i];  alors 
Targeut  t'appartiendra  et  tu  pourras  nous  écrire  un  reçu. 
C'est  ce  qui  est  arrivé  dans  le  cas  de  rab  Papa  qui  avait  à 
toucher  douze  mille  zouzes  chez  les  habitants  de  H'uz.  Ne 
voulant  pas  faire  lui-même  le  voyage,  il  les  a  vendue  à  rab 
Samuel  fils  d'Abba,  en  môme  temps  qu'une  partie  de  sa  mai- 
son L2];  ce  rab  Samuel  a  donc  fait  le  voyage  et  il  a  reçu  Tar* 
gent,  pour  le  rapporter  à  rab  Papa. 

Notre  mischnah  dit  :  Si  le  brigand  a  payé  le  capital  et  qu'il 
n'ait  pas  payé  la  cinquième  partie  qu'il  devrait  y  ajouter  pour 
le  faux  serment...  il  n'est  pas  obligé  de  faire  le  voyage  pour 
la  remettre  au  propriétaire.  Il  en  résulte  que  la  cinquième 
partie  est  considérée  comme  une  véritable  dette,  et  non  pas 
comme  un  simple  sacrifice  pour  expier  le  péché  d* avoir  prêté 
un  faux  serment;  par  conséquent  si  le  brigand  meurt,  ses 
héritiers  le  paient  [de  l'héritage],  quoique  le  motif  de  Tex- 
piation  n'existe  plus  après  la  mort  du  pécheur  [3].  Car  si  la 
cinquième  partie  n'était  qu'une  simple  expiation,  dit  Raschi, 
la  mischnah  n'aurait  pas  besoin  de  nous  apprendre  qu'on 


[1]  Si  rab  Saphra  achetait  seulement  l'argent  de  rabbi  Abba  qui  se 
trouvait  chez  rab  Joseph,  la  vente  aurait  été  nulle,  car  pour  valider 
l'achat  du  mobilier,  il  faut  faire  l'acte  de  la  meschikhah  ou  de  la 
messirah  [v.  ma  traduction  du  traité  Khalhouboth],  cô  qu'il  ne 
pouvait  pas  faire  avant  de  toucher  l'argent  chez  rab  Joseph.  Mais, 
quand  on  achète  à  la  fois  un  immeuble  et  un  mobilier,  il  suffit  de 
faire  l'acte  qui  doit  valider  l'achat  de  l'immeuble  pour  que  la  vente 
du  mobilier  devienne  également  valable. 

p]  La  partie  de  la  maison  était  l'immeuble  qu'il  a  vendu,  afin 
de  pouvoir  rendre  valable  la  vente  de  l'argent. 

[3]  Il  résulte  de  ce  passage  que,  d'après  les  thalmudistes,  la  loi 
n'admet  pas  Texpiation  du  pécheur,  après  la  mort,  par  les  actes 
des  survivants. 
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n'oblige  pas  le  brigand  de  faire  un  voyage  pour  la  remettre 
BU  propriétaire.  La  mischnah  ajoute  encore  :  Si  le  brigand  a 
payé  le  capital,  et  qu'il  ait  prêté  un  faux  serment  qu'il  a  payé 
la  cinquième  partie,  cette  cinquième  partie  est  considérée 
<ïomme  un  capital,  de  sorte  que  s'il  fait  ensuite  l'aveu  qu'il  ne 
l'avait  pas  payée  et  que  son  serment  était  faux,  il  doit  payer  non 
seulement  cette  cinquième  partie,  mais  encore  il  y  ajoutera 
le  cinquième  de  cette  cinquième  partie.  Il  résulte  de  ce  pas- 
sage aussi  que  la  cinquième  partie  est  considérée  comme  une 
véritable  dette.  On  peut  tirer  la  même  conclusion  d'une  be- 
raïtha  qui  dit  :  Si  un  brigand  a  enlevé  un  objet  à  quelqu'un, 
qu'il  ait  ensuite  prêté  un  faux  serment  [pour  être  acquitté], 
et  qu'eniin  il  ait  fait  Taveu  et  qu'il  soit  mort,  ses  héritiers 
doivent  payer  [de  l'héritage]  le  capital  et  la  cinquième  partie, 
mais  ils  ne  sont  pas  obligés  d'offirir  au;  temple  le  sacrifice  ap~ 
pelé  aseham  [i].  On  voit  donc  que  les  héritiers  paient  la  cin- 
quième partie,  comme  une  véritable  dette  de  leur  père. 

Qvestion.  —  On  lit  ailleurs  que  les  héritiers  ne  paient  pas 
la  cinquième  partie  de  l'objet  que  leur  père  avait  enlevé  à 
quelqu'un. 

Réponse,  —  On  parle  ici  d'un  cas  où  le  brigand  n'a  pas  fait 
l'aveu  après  avoir  prêté  le  faux  serment,  de  sorte  qu'il  n'a  pas 
été  obligé  de  payer  la  cinquième  partie  ;  c'est  le  fils  qui  a  fait 
l'aveu  après  la  mort  du  père,  par  conséquent  il  paie  seulement 
le  capital  et  non  pas  la  cinquième  partie. 

Question,  —  On  dit  dans  le  même  passage,  que  si  c'est  le 
fils  qui  a  prêté  le  faux  serment  et  qu'il  ait  ensuite  fait  l'aveu 
que  le  serment  était  faux,  il  ne  paie  que  le  capital.  Pourquoi 
le  fils  ne  paie-t-il  pas  alors  aussi  la  cinquième  partie? 


[i]  Car,  dit  Rascbi:  «le  sacrifice  dans  le  temple  était  une  expia- 
tion, et  il  n'y  a  pas  d'expiation  pour  les  morts,  i»  Il  en  résulte  que 
Raschi,  comme  le  Thalmud,  admettait  qu'il  n'y  a  pas  d'expiation 
des  péchés  d'un  mort,  parles  sacriOces  que  les  vivants  offrent  au 
temple  de  Jérusalem, 
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Réponse.  —  II  s^agit  d'un  cas,  où  le  brigatid  a  consommé  ce 
qu'il  a  enlevé  et  il  n'a  rien  laissé  à  son  fils,  de  sorte  que  le  fils 
ne  doit  rien  payer.  S'il  a  prêté  un  faux  serment,  ce  n'était 
pas  pour  être  acquitté  :  c'était  donc  un  serment  inutile  ;  or, 
pour  les  serments  inutiles,  quoique  défendus,  surtout  s'ils  sont 
faux,  on  ne  paie  pas  la  cinquième  partie  de  l'objet  enlevé. 

Question.  —  Si  le  fils  n'a  rien  hérité,  pourquoi  paie-t-il  le 
capital? 

Réponse,  —  Il  s'agit  d'un  cas  où  le  brigaod  a  laissé  un 
immeuble;  dans  ce  cas  le  fils  est  obligé  de  rendre  ce  que  le 
père  a  enlevé. 

Fol.  105).  Qtiiestion  [1].  S'il  en  est  ainsi,  le  fils  devrait  aussi 
payer  la  cinquième  partie  ? 

Réponse,  —  Hab  Houna  fils  de  rab  Josué  répondit  :  Quand 
il  s'agit  d'un  immeuble.,  on  ne  paie  pas  la  cinquième  partie 
pour  avoir  voulu  être  acquité  en  niant  et  en  prêtant  un  faux 
serment,  puisqu^il  n'y  a  pas  de  serment  imposé  par  le  tribunal 
pour  un  immeuble. 

Autre  réponse.  —  Rabba  répondit  :  Il  s'agit  ici  d'un  cas  où 
le  brigand  a  donné  à  un  autre  individu  en  dépôt  l'objet  enlevé  ; 
le  fils  ne  le  savait  pas  ;  il  a  donc  prêté  un  faux  serment  par 
erreur;  c'est  pourquoi  il  est  obligé  de  rendre  l'objet  enlevé 
qu'on  a  trouvé  plus  tard  en  dépôt,  mais  il  n'est  pas  obligé  de 
payer  la  cinquième  partie. 

Notre  mischnab  dit  que  si  le  brigand  a  payé  le  capital,  à 
l'exception  d'une  partie  qui  n'a  qu'une  valeur  moindre  d'une 
peroutahj  il  n'est  pas  obligé  de  faire  un  voyage  pour  remettre 
cette  partie  au  propriétaire.  Rab  Papa  dit  qu'on  parle  ici  d'un 
cas,  où  la^artie  n'existe  plus,  par  exemple,  si  l'objet  enlevé  a 
été  perdu  ou  consommé,  et  que  le  brigand  ait  payé  avec 
d'autres  objels  qui  ont  presque  la  même  valeur,  la  diffé- 
rence ne  montant  pas  même  à  la  valeur  d'une  peroutah.  Mais 


[I]  J'adopte  la  variante  de  Raschi  qui  a  rayé  trois  lignes. 
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si  la  partie  de  l'objet  enlevé  existe  encore,  quoique  cette  partie 
n*ait  pas  à  présent  la  valeur  d'une  peroutah,  lé  brigand  est 
obligé  de  la  remettre  entre  les  mains  du  propriétaire^  car  il 
peut  arriver  que  les  objet;^  deviennent  plus  chers,  et  que  cette 
partie  ait  alors  la  valeur  d'une  peroutah.  D'autres  disent  que, 
d'après  rab  Papa,  le  brigand  n'est  pas  obligé  de  faire  le 
voyage,  quand  même  la  partie  de  l'objet  enlevé  existe  encore 
chez  lui,  puisqu'elle  n'a  pas  à  présent  la  valeur  d'une  peroutah, 
et  qu'on  n'a  pas  besoin  de  prendre  en  considération  la  possî- 
biUté  de  monter  plus  tard  en  valeur, 

Rabba  dit  :  Un  brigand  avait  enlevé  à  quelqu'un  trois  fais- 
ceaux [de  légumes  ?]  qui  valaient  trois  peroutoth,  plus  tard  le 
prix  avait  baissé,  et  on  vendait  trois  faisceaux  pareils  pourdjBUx 
peroutoth  ;  le  brigand  a  rendu  deux  faisceaux  ;  il  ne  doit  donc 
plus  qu'un  faisceau,  qui  selon  le  prix  actuel  n'a  pas  la  valeur 
d'nue  peroutah^  Dans  ce  cas  il  est  obligé  de  rendre  le  troisième 
faisceau  qui  valait  une  "peroutah  au  moment  de  l'enlèvement. 
Nous  pouvons  nous  appuyer  sur  la  Mischnah,  qui  dît  :  Si 
un  individu  a  enlevé  à  quelqu'un  du  hametz,  pain  levé,  avant 
la  pàque,  et  que  le  propriétaire  vienne  en  réclamer  la  valeur 
après  la  pàque,  le  brigand  n'est  pas  ob^gé  de  lui  rendre  la 
valeur  que  le  hametz  avait  avant  la  p&que,  mais  il  peut  lui 
rendre  le  hametz^  quoiqu'il  n'ait  plus  aucune  valeur  à  présent; 
car  le  hametz  qu'on  n'a  pas  brûlé  ou  détruit  avant  la  pàque, 
ne  peut  servir  à  aucun  usage.  Il  en  résulte  que  si  le  hametz 
n'existe  plus,  le  brigand  est  obligé  de  payer  la  valeur  qu'il 
avait  au  moment  de  l'enlèvement,  quoiqu'à  présent  il  n'ait 
aucune  valeur.  Il  en  est  donc  de  même  du  troisième  faisceau 
qu'il  doit  rendre,  parce  qu'au  moment  de  l'enlèvement  il  va- 
lait une  peroutah,  quoiqu'à  présent  il  n'ait  pas  cette  valeur. 

Habba  avait  des  doutes  pour  le  cas,  où  le  brigand»avait  en- 
levé deux  faisceaux  qui  valaient  ensemble  une  peroutah,  et 
qu'il  a  rendu  un  faisceau.  Peutron  l'acquitter,  puisque  le 
faisceau  ne  vaut  pas  une  peroutah,  ou  bien  il  doit  rendre  l'objet 
enlevé  qui  vaut  une  peroutah,  ce  qu'il  n'a  pas  encore  fait.  Il  a 
résolu  ce  doute  en  disant  :  quoiqu'on  ne  puisse  pas  dire  qu'il 
retient'  chez  lui  un  objet  qui  ne  lui  appartient  pas,  puisque  le 
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faiseeaa  qu-il  relient  n^  pas  la  valeur  d'une  peroutah,  on  peut 
dire  qu^il  n'a  pas  fait  son  devoir"  de  rendre  ce  qu'il  a  pris, 
puisque  le  faisceau  rendu  n'a  pas  la  valeur  d^un^  perautah.  Il 
doit  donc  rendre  le  deuxième  faisceau  pour  réparer  sa  faute. 
Rab  Soheschetli  dit  ;  Un  gardien  qui  a  renié  son  dépôt  es* 
désormais  traité  comme  un  brigand,  en  ce  sens  que  si  le  dépôt 
se  perd  par  un  accident  imprévu,  il  en  est  responsable  et  doit 
payer  sa  valeur.  Il  ajoute  qu'il  peut  s'appuyer  sur  un  passage, 
où  il  est  dit  qu'un  gardien  qui  nie  le  dépôt  est  condamné  à  en 
donner  la  valeur  s'il  se  perd.  Mais  on  réplique  qu'on  ne  peut 
rien  conclure  de  ce  passage  qui  parle  peut-être  d'un  cas  où  le 
gardien  a  prêté  un  faux  serment,  alors  il  est  traité  comme  un 
brigand  en  ce  sens  que  si  des  témoins  viennent  le  démentir  et 
constater  que  son  serment  était  faux,  il  est  désormais  con- 
damné à  rendre  le  dépôt  ou  à  payer  sa  valeur,  s^il  venait  à  se 
perdre  par  un  accident  imprévu;  ou  bien  si  le  gardien,  après 
avoir  prêté  serment  pour  être  acquitté,  fait  l'aveu  que  le  ser- 
ment était  faux>  il  est  condamné  à  payer  le  capital,  et  à  ajouter 
la  cinquième  partie  et  à  offrir  au  temple  le  sacrifice  appelé 
ctscham.  Mais  si  le  gardien  a  simplement  renié  le  dépôt,  sans 
prêter  un  faux  serment,  il  n'est  pas  traité  comme  un  brigand, 
mais  cpmme  un  simple  gardien,  qui  n'est  pas  obligé  de  payer 
la  valeur  du  dépôt»  s'il  vient  à  se  perdre  par  un  accident  im- 
prévu. 

Question  de  Ramé  fils  de  H'ama.  —  Une  mischnah,  eu  fai- 
sant rénumération  de  ceux  qui  sont  considérés  par  la  loi 
comme  suspects  pour  le  serment,  parle  entre  autres  d'un  gqr- 
dien  qui  a  prêté  un  faux  serment  pour  ne  pas  rendre  le  dépôt. 
Il  en  résulte  que  s'il  n'a  fait  que  renier  simplement  le  dépôt, 
sans  prêter  un  faux  serment,  il  n'est  pas  considéré  comme 
suspect  pour  le  serment.  On  peut  donc  en  conclure  qu'il  bo 
doit  pas  non  plus  être  traité  comme  un  brigand  dans  le  sens 
de  rab  Schescheth. 

Réponse.  —  La  mischnab  parle  d'un  cas,  où  le  gardien  n'a- 
vait pas  le  dépôt  sous  la  main^  de  sorte  qu'on  peut  l'excuser 
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en  disant  que  s'il  l'a  renié,  ce  n'était  pas  dans  le  bût  de  garder 
définitivement  un  objet  qui  ne  lui  appartenait  pas ,  mais  seu- 
lement pour  se  débarrasser  momentanément  du  demandeur, 
jusqu'à  ce  qu'il  trouve  Toccasion  de  rechercher  le  dépôt  pour 
le  rendre  plus  tard  ;  c'est  pourquoi  la  mischnah  dit  qu'il  n'est 
considéré  par  la  loi  comme  suspect  que  s'il  a  prêté  un  faux 
serment*  Mais  rab  Schescheth  parle  d'un  cas,  où  le  gardien 
avait  le  dépôt  sous  la  main  au  moment  qu'il  Ta  renié.  L'idée 
de  faire  cette  distinction  est  confirmée  par  rab  Ydé  fils  d'Abin, 
qui  dit  :  Celui  qui  renie  une  dette ,  reste  capable  de  témoi- 
gner ;  car  on  peut  l'excuser,  en  disant  qu'il  a  dépensé  l'argent 
qu'on  lui  a  prêté  y  et  que  ne  pouvant  pas  payer  tout  de  suite, 
il  a  voulu  se  débarrasser  momentanément  du  créancier,  pour 
le  payer  plus  tard. 

Fol.  106).  Mais  celui  qui  renie  un  dépôt  est  f^rappé  par  la 
loi  d*incapacité  judiciaire,  s'il  est  avéré  qu'au  moment  de 
renier  le  dépôt  il  l'avait  sous  la  main* 

Rab  Houna  dit  au  nom  de  Rab  :  Un  individu  réclame  d'un 
autre  100  zouzes,  l'autre  nie  la  dette  et  prête  serment  qu'il  ne 
doit  rien ,  plus  tard  le  demandeur  amène  des  témoins  qui  dé- 
posent contre  le  défendeur  ;  dans  ce  cas  le  défendeur  est 
acquilté  (i).' 


(i)  Cette  idée  est  rejetée  par  les  commentaires  [v.  Rabbenou 
Ascher,  fol.  437];  elle  est  rejetée  aussi  par  la  ghemara,  quoiqu'on 
trouve  ici  une  assez  longue  discussion  pour  défendre  cette  idée; 
ainsi  Ramé  fils  de  H'ama  dît  à  rab  Nah*amaii  «  puisque  tu  n'a« 
doptes  pas  l'idée  de  Rab,  pourquoi  te  donnes-tu  tant  de  peine  pour 
Ja  défendre  ?  > 

Je  n'ai  donc  pas  cru  devoir  traduire  la  discussion  où  Ton  cher- 
che à  défendre  une  idée  t^ejetée  par  tout  le  monde.  Cependant 
pour  s'expliquer  comment  Rab  a  pu  émettre  une  idée  pareille,  il 
me  semble  qu'on  peut  la  rapprocher  de  cette  autre  idée  émise  par 
la  mischnah  du  traité  Synhedrîn,  fnl.  3^,  d'après  laquelle  la  dé- 
position des  témoins  n'est  pas  acceptée  après  un  terme  fixé»  car 
elle  est  suspecte.  Peut-être  même  que  Rab  ne  parle  que  dans  un 
cas,  où  le  demandeur  après  avoir  laissé  son  adversaire  prêter  ser- 
ment, appelle  les  témoins  qui  étaient  présents  au  tribunal  [v.  L.  c. 
et  ma  Législation  criminelle  du  Thalmud,  p;  7aj. 


PEREK  IX.  433 

RabbiH'iya,fils  d'Abba,  ditaunomderabbi  Joh'anan  :  Un 
gardien  qui  refuse  de  rendre  le  dépôt  en  disant  qu'on  Ta  volé 
[et  en  l'affirmant  par  un  faux  serment],  est  condamné  à  l'a- 
mende du  double^  comme  un  voleiur  ;  si  le  gardien  d'un  bœuf 
ou  d'un  agneau  refuse  de  le  rendre,  en  disant  qu'on  Ta  volé 
[et  en  Taffirmant  par  un  faux  serment],  et  que  plus  tard  U 
vend  ou  tue  l'animal,  il  est  condamné,  comme  un  voleur,  à  la 
deuxième  amende  du  quadruple  ou  du  quintuple.  Car  le  gar- 
dien qui  renie  un  dépôt  sous  prétexte  de  vol  [en  l'affirmant 
par  un  faux  serment]  est  traité  comme  un  voleur. 

Queslion  de  Rabbi  H'iya,  fils  d'Abba,  contre  rabbiJoh'an an. 
—  On  lit  ailleurs  :  Un  individu  demande  à  son  gardien  :  où 
est  mon  bœuf  que  je  t'ai  donné  à  garder.  Celui-ci  répond  :  On 
Va  volé.  —  Je  te  fais  jurer.  —  Le  gardien  dit  amen  [i];  puis 
viennent  des  témoins  qui  disent  que  le  gardien  a  mangé  le 
bœuf;  dans  ce  cas  le  gardien  est  condamné  à  payer  l'amende 
du  double.  On  parle  donc  ici  d'un  cas  où  le  gardien  a  mangé 
le  bœuf,  par  conséquent  il  a  dû  l'avoir  tué  d'abord  avant  de  le 
manger,  cependant  il  ne  paie  que  le  double  et  non  pas  le 
quintuple. 

Réponse.  —  Le  gardien  a  pu  faire  manger  de  l'animal  qui 
est  mort  [2]. 

Rabbi  H'iya,  fils  d'Abba,  dit  encore  au  nom  de  rabbi 
Job'anan  :  Si  celui  qui  a  trouvé  un  objet  perdu  refuse  de  le 
rendre,  en  disant  qu'on  l'a  volé  chez  lui  [il  s'agit  probable- 
ment d'un  cas  où  il  a  affirmé  son  mensonge  par  un  faux  ser- 
ment], il  est  condamné  à  l'amende  du  double,  comme  un 
voleur. 

Rabbi  H'iya,  fils  d'Abba,  dit  encore  au  nom  de  rabbi 
Job'anan  :  Le  gardien  qui  refuse  de  rendre  le  dépôt  sous  le 
faux  prétexte  de  vol  n'est  obligé  de  prêter  serment  que  si  en 
refusant  de  rendre  ce  que  le  demandeur  exigeait  de  lui,  il  a 


[1]  Quand  on  dit  «  amen  »  à  un  serment,  c'est  comme  si  on  l'a- 
vait prêté. 

[2]  Je  croîs  que,  d'après  la  réponse,  le  gardien  a  donné  la  viande 
aux  domestiques  païens. 
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«voilé  qu'il  deyait  rendra  une  partie  dQ  la  demande  [t].  I|  D-est 
pas  d'accord  av^c  rabW  H'iya  fils  de  Joseph. 

Fol.  107.  Car  rabbi  Hiya,  fils  de  Joseph,  dit  :  Ce  n'est  pas 
à  propos  d'un  dépôt,  mais  c'est  à  propos  d'une  dette  qu'on 
distingue  entre  le  cas  où  le  débiteur  nie  tout  et  celui  où  il 
avoue  qu'il  est  débiteur  d'une  partie  de  la  demande,  à  savoir 
que  si  le  débiteur  nie  la  dette  entière  [et  que  le  créancier  n'ait 
pas  de  preuve],  il  est  acquitté  sans  même  être  obligé  de  prêter 
germent;  mais  si  le  débiteur  fait  l'aveu  d'une  partie  de  la 
dette,  il  est  obligé  de  prêter  serment  qu'il  ne  doit  pas  le  reste. 
Il  pense  comme  Rabbah.  Ca^r  Rahbah  dit  :  Pourquoi  la  tradi- 
tion biblique  impose-t-elle  le  serment  ai^  débiteur  qui  avoue 
une  partie  de  la  dette?  [2]  C'est,  dit-il,  qu'en  général  un  dé- 
biteur n'ose  pas  nier  devant  son  créancier,  qui  lui  a  rendu 
service,  en  lui  prêtant  de  l'argent.  Il  est  possible  qu'il  voudrait 
nier  la  dette  entière,  mais  il  ne  l'ose  pas.  Il  est  possible  qu'il 
voudrait  avouer  la  dette  entière,  mais  il  n'a  pas  d'argent,  et  il 
nie  une  partie  pour  se  débarrasser  du  créancier,  en  se  propo- 
sant de  lui  payer  plus  tard,  quand  il  aura  de  l'argent.  C'est 
pourquoi  la  loi  lui  impose  le  serment  pour  le  forcer  à  avouer 
la  dette  entière,  s'il  le  doit. 

On  peut  donc  admettre  que  si  le  débiteur  nie  la  dette  en- 
tière, il  dit  probablement  la  vérité,  et  il  est  acquitté  sans  ser- 
ment, car  un  débiteur  n'oserait  guère  se  montrer  si  ingrat 
envers  son  bienfaiteur  pour  nier  la  dette  entière.  Mais  cette 
idée  ne  s'applique  pas  au  gardien,  qui  oserait  bien  nier  le 
dépôt  entier  devant  le  demandeur ,  qui  ^e  lui  a  rendu  aucun 
service.  C'est  pourquoi  le  gardien  doit  prêter  serment,  quand 
même  il  nie  le  dépôt  entier  sous  prétexte  de  vol. 

Ramé,  fils  deHama,  dit  dans  une  beraïtha  :  Quatre  gardiens, 
leschomer  Vinam^  gardien  pour  rien,  le  sçhoel,  celui  qui  em- 
prunte Tobjet,  le  nosé  s'akhar^  le  gardien  pour  salaire,  et  le 
sokher,  celui  qui  loue  l'objet,  ces  quatre  gardiens,  s'ils  refu- 
sent de  rendre  l'objet  sous  un  prétexte  quelconque,  par 


Le  célèbre  commentaire  rabbenou  Ascher  rejette  cette  idée. 
Y.  ma  traduction  du  traité  Kethouboth»  p.  9^    • 
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e^epple  en  disant  que  YobiQt  s'est  perdu  p^r  un  décident  v^r 
prévu,  etc.,  ils  ne  gont  pbligés  de  prêter  «ermeiit  que  s'il? 
fivouentxine  partie  du  dépôt  [i], 

Rabbi  H'iya,  fils  de  JosepU,  dit  :  Le  gq.rdieii  qui  refuse  de 
rendire  Je  dépôt  spus  le  faux  prétexte  de  yol  [en  affirmant  le 
prétexte  p^r  un  faux  serment]  n'est  condamné  4  Tamende  quQ 
pi  ayant  ^P  prêter  le  serment,  il  ayftit  mis  la  main  sur  le  dépôt, 
p*est-4-dire  qu'il  en  a  fait  un  usage  [2],  ïiablii,  fî'iya  fils 
4'Abba,  dit  f^w  nom  de  rafebi  Johanai^  qu'il  faut  rejeter  cettq 
idée. 

J^abbi  Abin  racoi|te  que  i^abbi  Ylaa  dit  au  nom  de  rabhi 
iJobanan  2  Up  gardien  refuse  de  rendre  le  dépôt,  en  pré- 
textant qu'il  ^'est  perdu  sans  qu'il  y  ait  eu  de  sa  faute,  et  il 
prpte  un  fauij:  serment;  puis  il  dit  que  le  dépôt  était  yolé  et  il 
p?*ête  un  nouveau  serment;  dans  pe  cas  il  n'est  pas  condamné 
à  l'amende  du  double,  comme  un  voleur,  pour  avoir  prêté 
serm^ut  que  l'objet  était  volé^  car  ce  serment  était  inutile  et  il 
n'a  pas  servi  pour  acquitter  le  gardien,  puisqu'il  était  d^à 
acquitté  par  le  premier  serment  qu'il  a  prêté.  Il  n'y  a  donc  qup 
le  premier  serment  qui  compte  ;  or,  le  gardien  qui  prête  un 
faux  serment  que  le  dépôt  s'est  perdu,  n'est  pasi  condamné  k 
l-fimeude  du  double, 

Rab  Sphescheth  dit  :  Le  gardien  qui  refuse  de  rendre  le 
d^pôt  spus  prétexte  que  ce  dépôt  était  yolé  et  qui  l'affirme  pap 
un  faux  serment,  n'est  pas  condamné  à  l'amende  du  double, 
s'il  a  mis  la  main  sur  le  dépôt  avant  de  prêter  germent  [3], 
I^ab  Nabaman  veut  conclure  d'un  passage  que  le  gardien  est 
toujours  condamné  à  l'amende  du  double,  qu'il  ait  mis  la 
main  sur  le  dépôt  ou  non. 

Questipn.  —  |lamé)  fils  de  Hsima,  exprime  }e  jiputp  suiyïjnt;  : 
On  çait  qup  si  u^  gardien  prête  un  faux  serment  que  le  dépôt 
ét^t  Yplé,  pour  ne  pas  rendre  le  dépôt,  et  qu'il  aypue  ensuite 

[!]  Le  célèbre  coîiiinentaire  rabbenpu  Aschpr  rejette  l'idée  (}e 
Ramé  fils  de  Hàma, 

[2]  Cette  idée  est  également  re jetée  par  rabbenou  Ascber. 

[3]  Le  célèbre  commentaire  rabbenou  Ascher  rejette  celte  idée. 
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que  le  serment  était  faux,  il  doit  ajouter  au  capital  la  cin- 
quième partie  ;  si  après  avoir  prêté  le  faux  serment  que  le 
dépôt  était  volé,  des  témoins  sont  venus  le  démentir,  il  est 
condamné  à  l'amende  du  double ,  et  il  est  affranchi  du  paie- 
ment de  la  cinquième  partie.  Est-ce  une  règle  générale  que 
les  deux  amendes,  le  double  et  la  cinquième  partie,  ne  doi- 
vent jamais  se  payer  ensemble,  de  sorte  que  celle  du  double 
affranchit  toujours  du  paiement  de  la  cinquième  partie,  ou 
bien  il  peut  arriver  qu'on  paie  les  deux  amendes  à  la  fois, 
mais  on  ne  paie  pas  la  cinquième  partie  en  expiation  du  faux 
serment  pour  lequel  on  subit  déjà  la  condamnation  de  payer 
l'amende  du  double  ?  Supposons  qu'un  gardien  refuse  d'abord 
de  rendre  le  dépôt  en  disant  et  en  prêtant  serment  qu'il  a  été 
volé,  puis  viennent  des  témoins  pour  le  démentir;  il  est  donc 
condamné  à  l'amende  du  double;  puis  il  dit  et  prête  serment 
que  le  dépôt  a  été  perdu,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  sa  faute; 
Fol.  108),  enfin  il  avoue  que  le  dernier  serment  était  égale- 
ment faux.  Dans  ce  cas  le  gardien  ne  donnera  pas  la  cin- 
quième partie  pour  le  deuxième  serment,  si  on  admet  que  les 
deux  amendes,  le  double  et  la  cinquième  partie^  ne  doivent 
jamais  se  payer  à  la  fois  ;  mais  il  sera  obligé  de  donner  la  cin- 
quième partie  pour  le  deuxième  serment,  tout  en  payant 
l'amende  du  double  pour  le  premier,  si  on  admet  qu'on  peut 
condamner  aux  deux  amendes  celui  qui  prête  deux  faux  ser- 
ments; en  d'autres  termes  qu'un  individu  condamné  à  l'a- 
mende du  double  par  une  cause  quelconque  peut  encore  être 
condamné  à  la  cinquième  partie  par  suite  d'une  autre  cause. 

Réponse.  —  Rabba  répondit  :  On  lit  dans  une  mischnah  : 
Un  homme  rencontrant  un  individu  dans  la  rue,  lui  demande  : 
Où  est  mon  bœuf  que  tu  as  volé  ?  Celui-ci  répond  :  Je  ne  l'ai 
pas  volé.  —  Je  t'impose  un  serment.  —  Celui-ci  répond  : 
Âmen.  Puis  viennent  des  témoins  qui  disent  qu'il  l'a  volé. 
Dans  ce  cas  le  voleur  paie  l'amende  du  double.  Si  le  voleur, 
après  avoir  prêté  le  serment,  avoue  lui-même  que  le  serment 
était  faux,  il  paie  le  capital,  la  cinquième  partie  et  il  offre  au 
temple  le  sacrifice  appelé  ascham.  On  dit  donc  ici  que  le  voleur 
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donne  la  cinquième  partie,  parce  qu'il  a  fait  l'aveu  spontané- 
ment. Il  en  résulte  que  s'il  fait  Taveu  après  la  déposition  des 
témoins,  il  n'est  pas  obligé  de  donner  la  cinquième  partie, 
parce  qu'il  donne  déjà  Tamende  du  double.  Or,  ici  les  deux 
amendes  ne  sont  pas  la  suite  d'une  seule  cause  ;  car  l'amende 
du  double  est  imposée  au  voleur,  non  pas  pour  le  faux  serment, 
mais  pour  le  vol  constaté  par  les  témoins,  et  la  cinquième 
partie  serait  l'amende  pour  avoir  prêté  un  faux  serment.  Il  en 
résulte  donc  qu'un  individu  condamné  à  l'amende  du  double 
par  une  cause  quelconque  ne  peut  plus  être  condamné  à  la 
cinquième  partie  par  le  faux  serment  [cela  veut  dire  qu'on  ne 
condamne  pas  un  homme  à  payer  les  deux  amendes  au  même 
individu  pour  le  même  objet.  Car  s'il  est  condamné  à  l'amende 
du  double  pour  le  vol  d'un  objet,  il  n'y  a  pas  de  motif  pour 
ne  pas  le  condamner  à  la  cinquième  partie  s'il  prête  un  faux 
serment  pour  un  autre  objet], 

Rabbina  avait  des  doutes  pour  le  cas  où  les  deux  amendes, 
le  double  et  la  cinquième  partie,  devraient  être  imposées  à 
deux  personnes  pour  le  même  objet,  par  exemple  :  un  homme 
donne  son  bœuf  à  deux  gardiens  ;  quand  il  vient  le  réclamer, 
les  deux  gardiens  disent  qu'il  a  été  volé  et  ils  prêtent  serment 
tous  les  deux  ;  plus  tard  Tun  des  gardiens  vient  faire  sponta- 
nément l'aveu  que  son  serment  était  faux,  l'autre  est  démenti 
par  des  témoins  ;  le  premier  devrait  donc  être  condamné  à 
l'amende  de  la  cinquième  partie ,  et  le  second  à  l'amende 
du  double.  Peut-on  dans  ce  cas  imposer  pour  le  même  objet 
les  deux  amendes  à  la  fois?  Ce  doute  n'est  pas  résolu. 

Rab  Papa  avait  un  autre  doute,  savoir  :  Si  on  peut  con- 
damner pour  le  même  objet  un  individu  à  payer  deux  fois 
l'amende  du  double  ou  deux  fois  la  cinquième  partie  ;  par 
exemple  :  Un  gardien  refuse  de  rendre  le  dépôt  en  disant 
qu'il  s'est  perdu  sans  qu'il  y  ait  eu  de  sa  faute,  et  en  prêtant 
serment,  puis  il  avoue  que  le  serment  était  faux  ;  plus  tard  il 
prête  de  nouveau  serment  que  l'objet  s'est  perdu,  et  enfin  il 
avoue  encore  que  le  deuxième  serment  était  également  faux; 
dans  ce  cas  doit-il  payer  deux  fois  la  cinquième  partie,  à 
cause  des  deux  faux  serments,  ou  ne  paiera-t-il  qu'une  seule 
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que  le  serment  était  faux,  il  doit  ajouter  au  capital  la  cin- 
quième partie  ;  si  après  avoir  prêté  le  faux  serment  que  le 
dépôt  était  volé,  des  témoins  sont  venus  le  démentir,  il  est 
condamné  à  l'amende  du  double ,  et  il  est  affranchi  du  paie- 
ment de  la  cinquième  partie.  Est-ce  une  règle  générale  que 
les  deux  amendes,  le  double  et  la  cinquième  partie,  ne  doi- 
vent jamais  se  payer  ensemble,  de  sorte  que  celle  du  double 
affranchit  toujours  du  paiement  de  la  cinquième  partie,  ou 
bien  il  peut  arriver  qu'on  paie  les  deux  amendes  à  la  fois, 
mais  on  ne  paie  pas  la  cinquième  partie  en  expiation  du  faux 
serment  pour  lequel  on  subit  déjà  la  condamnation  de  payer 
l'amende  du  double  ?  Supposons  qu'un  gardien  refuse  d'abord 
de  rendre  le  dépôt  en  disant  et  en  prêtant  serment  qu'il  a  été 
volé,  puis  viennent  des  témoins  pour  le  démentir;  il  est  donc 
condamné  à  l'amende  du  double;  puis  il  dit  et  prête  serment 
que  le  dépôt  a  été  perdu,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  sa  faute; 
Fol.  108),  enfin  il  avoue  que  le  dernier  serment  était  égale- 
ment faux.  i)ans  ce  cas  le  gardien  ne  donnera  pas  la  cin- 
quième partie  pour  le  deuxième  serment,  si  on  admet  que  les 
deux  amendes,  le  double  et  la  cinquième  partie^  ne  doivent 
jamais  se  payer  à  la  fois  ;  mais  il  sera  obligé  de  donner  la  cin- 
quième partie  pour  le  deuxième  serment,  tout  en  payant 
Tamende  du  double  pour  le  premier,  si  on  admet  qu'on  peut 
condamner  aux  deux  amendes  celui  qui  prête  deux  faux  ser- 
ments; en  d'autres  termes  qu'un  individu  condamné  à  l'a- 
mende du  double  par  une  cause  quelconque  peut  encore  être 
condamné  à  la  cinquième  partie  par  suite  d'une  autre  cause. 

Réponse.  —  Habbâ  répondit  :  On  lit  dans  une  mischnah  : 
Un  homme  rencontrant  un  individu  dans  la  rue,  lui  demande  : 
Où  est  mon  bœuf  que  tu  as  volé  ?  Celui-ci  répond  :  Je  ne  l'ai 
pas  volé.  —  Je  t'impose  un  serment.  —  Celui-ci  répond  : 
Âmen.  Puis  viennent  des  témoins  qui  disent  qu'il  l'a  volé. 
Dans  ce  cas  le  voleur  paie  l'amende  du  double.  Si  le  voleur, 
après  avoir  prêté  le  serment,  avoue  lui-même  que  le  serment 
était  faux,  il  paie  le  capital,  la  cinquième  partie  et  il  offre  au 
temple  le  sacrifice  appelé  asckam.  On  dit  donc  ici  que  le  voleur 
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donne  la  cinquième  partie,  parce  qu'il  a  fait  l'aveu  spontané- 
ment. Il  en  résulte  que  s'il  fait  Taveu  après  la  déposition  des 
témoins,  il  n'est  pas  obligé  de  donner  la  cinquième  partie, 
parce  qu'il  donne  déjà  l'amende  du  double.  Or,  ici  les  deux 
amendes  ne  sont  pas  la  suite  d'une  seule  cause  ;  car  l'amende 
du  double  est  imposée  au  voleur,  non  pas  pour  le  faux  serment, 
mais  pour  le  vol  constaté  par  les  témoins,  et  la  cinquième 
partie  serait  l'amende  pour  avoir  prêté  un  faux  serment.  Il  en 
résulte  donc  qu'un  individu  condamné  à  l'amende  du  double 
par  une  cause  quelconque  ne  peut  plus  être  condamné  à  la 
cinquième  partie  par  le  faux  serment  [cela  veut  dire  qu'on  ne 
condamne  pas  un  homme  à  payer  les  deux  amendes  au  même 
individu  pour  le  même  objet.  Car  s'il  est  condamné  à  l'amende 
du  double  pour  le  vol  d'un  objet,  il  n'y  a  pas  de  motif  pour 
ne  pas  le  condamner  à  la  cinquième  partie  s'il  prête  un  faux 
serment  pour  un  autre  objet]. 

Rabbina  avait  des  doutes  pour  le  cas  où  les  deux  amendes, 
le  double  et  la  cinquième  partie,  devraient  être  imposées  à 
deux  personnes  pour  le  même  objet,  par  exemple  :  un  homme 
donne  son  bœuf  à  deux  gardiens  ;  quand  il  vient  le  réclamer, 
les  deux  gardiens  disent  qu'il  a  été  volé  et  ils  prêtent  serment 
tous  les  deux  ;  plus  tard  Tun  des  gardiens  vient  faire  sponta- 
nément l'aveu  que  son  serment  était  faux,  l'autre  est  démenti 
par  des  témoins  ;  le  premier  devrait  donc  être  condamné  à 
l'amende  de  la  cinquième  partie ,  et  le  second  à  l'amende 
du  double.  Peut-on  dans  ce  cas  imposer  pour  le  même  objet 
les  deux  amendes  à  la  fois?  Ce  doute  n'est  pas  résolu. 

Rab  Papa  avait  un  autre  doute,  savoir  :  Si  on  peut  con- 
damner pour  le  même  objet  un  individu  à  payer  deux  fois 
l'amende  du  double  ou  deux  fois  la  cinquième  partie  ;  par 
exemple  :  Un  gardien  refuse  de  rendre  le  dépôt  en  disant 
qu'il  s'est  perdu  sans  qu'il  y  ait  eu  de  sa  faute,  et  en  prêtant 
serment,  puis  il  avoue  que  le  serment  était  faux  ;  plus  tard  il 
prête  de  nouveau  serment  que  l'objet  s'est  perdu,  et  enfin  il 
avoue  encore  que  le  deuxième  serment  était  également  faux  ; 
dans  ce  cas  dbit-il  payer  deux  fois  la  cinquième  partie,  à 
cause  des  deux  faux  serments,  ou  ne  paiera-t-il  qu'une  seule 
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fois  cette  àm(^hde  ?  Ou  bien  Un  gardien  refuse  de  rendre  lé 
dépôt,  en  disant  qu'on  Ta  volé  et  en  prêtant  serment,  puis  it 
est  démenti  par  des  témoins  ;  plus  tard  il  prête  de  nouveau 
serment  qu'on  a  volé  le  dépôt,  et  il  est  encore  une  fois  dé- 
menti par  des  témoins.  Dans  ce  cas  le  gardien  paiera-t-il  deux 
fois  Tainénde  du  double,  ou  ne  paiera-t-il  qu'utie  seule  fois 
feette  amende  ? 

Èépônse.  — ^  Rabba  dit  qu'on  peut  condamner  le  niêîhe 
Individu  pour  le  même  objet  à  payel*  plusieurs  fois  l'affiëndë 
de  la  cinquième  partie. 

Question,  —  Un  individu  demande  à  un  schomerh'inam,  un 
gardien  sans  salaire,  de  lui  rendre  son  dépôt;  le  gardien 
prête  serment  que  le  dépôt  a  été  volé  et  il  est  acquitté  par  le 
tribunal;  plus  tard,  le  gardien  ayant  peut-être  des  remords 
de  ce  qu'il  n'a  pas  assez  bien  surveillé  le  dépôts  paie  sa  valeur 
au  propriétaire;  enfin  on  trouve  le  voleur  qui  doit  payer 
Tamende  du  double.  A  qui  le  voleur  paiera-t-il  le  double? 

Réponse.  —  Abàyé  dit  que  le  voleur  le  paie  au  propriétaire 
du  dépôt;  tlabba  dit  qu'il  le  paie  au  gardien,  car  le  gardien  a 
payé  pour  la  valeur  du  dépôt  au  propriétaire  qui,  en  ayant 
reçii  le  paiement,  lui  a  cédé  le  droit  sur  l'amende;  mais  Abâyé 
dit  que  le  propriétaire  n'a  pas  cédé  ce  droit  an  gardien,  parce 

•      •  •  • 

que  celui-ci  Ta  obligé  de  l'assigner  detant  le  tribunal  avant 
de  se  décider  à  payer. 

Le  désaccord  entre  Abayé  et  Rabba  tient  à  là  manière  dif- 
férente, dont  chacun  d'eux  interprète  une  mischriah.  On  lit 
dans  la  misclinah  :  tJn  homme  donne  à  un  sçhomerhHndrhy  un 
gardien  sans  salaire,  un  animal  ou  des  objets  en  dépôt;  l'ani- 
mal ou  les  objets  sont  volés  ou  perdus,  le  gardien  n*a  donc 
qu'à  prêter  serinent  que  le  vol  ou  la  perte  est  arrivé  sans  qu'il 
y  ait  eu  de  sa  faute,  et  il  sera  acquitté.  Quant  aii  voleur,  si  on 
le  trouve,  il  paiera  Taménde  du  double  ;  s'il  s'agit  d'un  bœuf  ou 
d'un  agneaii  et  quele  voleur  l'ait  tué  ou  vendu, ilpaîéraramende 
du  quadruple  ou  du  quintuple.  Si  le  gardien,  assigné  devant 
le  tribunal  par  le  propriétaire  du  dépôt,  avant  qu'on  ait  trouvé 
le  voleur,  paie  la  valeur  du  dépôt,  ne  voulant  pas  prêter  ser- 
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metit,  c'est  à  lui  que  lé  Toleur  paiera  les  ariiêridës.  Si  le  gât- 
dién  a  prêté  serment,  ne  voulant  î)as  J^ayer^  c'est  att  pro- 
priétaire que  le  voleur  paiera  les  amendés.  Il  y  à  donc  dans 
cette  miâcllnah  deux  cas  distincts,  la  tèschày  le  premier  cas, 
où  le  gardien  a  payé,  et  la  sépha,  le  dernier  cas,  où  lé  gardien 
a  prêté  serment.  Abayé  tire  ses  conculsions  dtl  preiUiel*  casj 
où  il  est  dit  (Ju'où  paie  les  amendes  au  gardien  j  q4ii  a  payé 
né  voulant  pa^  prêter  serment;  il  en  résulte  que  s'il  né  s'est 
décidé  à  payer  qti'après  avoir  prêté  serment,  il  ti'a  pas  dé 
droits  sur  les  amendés  du  Voleur  j  qui  lés  paie  au  propriétaire. 
Rabba,  au  contraire,  tire  ses  conclusions  du  dernier  cas,  où  il 
est  dit  qu'on  paie  les  amendes  au  propriétaire,  et  non  pas  aii 
gardien,  qui  a  prêté  serment,  ne  voulant  pas  payer;  il  en  ré- 
siilte  que  si,  après  avoir  prêté  serment,  le  gardien  s'est  décidé 
à  payer,  c'est  à  lui  qu'où  paie  les  amendes. 

Question.  —  Un  homme  réclame  un  dépôt  d*un  schomer 
h'inam^  un  gardien  sans  salaire;  Je  gardien  prête  serment 
qu'on  a  volé  le  dépàt  ;  puis  on  a  trouvé  le  voleur.  Le  gardien 
réclame  l'objet  du  voleur,  qui  avoue  le  vol.  Le  propriétaire 
réclame  à  son  tour  l'objet  du  voleur,  et  le  voleur  nie,maisilest 
convaincu  par  des  témoins  amenés  par  le  propriétaire.  Dans 
ce  cas  le  voleur  doit-il  payer  l'amende  du  double,  ou  bien  en 
est-il  affranchi,  parce  qu'il  a  fait  Taveu  du  vol  devant  le  gar- 
dien? En  d'autres  termes,  l'aveu  fait  devant  le  gardien  suffit- 
il  ou  non  pour  affranchir  le  voleur  de  l'amende,  comme  s'il 
l'avait  fait  devant  le  propriétaire  ? 

Réponse  de  Rabba.  —  Cela  dépend  de  la  conduite  du  gar- 
dien. Si  le  gardien  qui  a  prêté  serment  qu'on  a  volé  le  dépôt 
sans  qu'il  y  ait  eu  de  sa  faute  a  dit  l'exacte  vérité,  oh  peut 
supposer  que  si  le  dépôt  se  retrouvait  le  propriétaire  l'aurait 
laissé  chez  le  gardien  ;  c'est  donc  le  gardien  qui  le  représente 
en  s'adressant  au  voleur,  et  le  voleur  qui  a  fait  l'aveu  l'a  fait 
devant  le  représentant  du  propriétaire,  il  est  donc  affranchi 
de  l'amende,  comme  s'il  avait  avoué  devant  le  propriétaire 
lui-même.  Si  le  gardien  a  prêté  un  faux  serment,  le  vol  étant 
dû  à  son  manque  de  surveillance ,  on  peut  supposer  que  si  le 
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dépôt  se  retrouvait,  le  propriétaire  n'aurait  plus  voulu  le  lais- 
ser chez  le  gardien;  il  ne  peut  pas  non  plus  vouloir  que  le  gar- 
dien aille  le  réclamer  du  voleur.  Ce  gardien,  en  s'adressant  au 
voleur,  ne  le  fait  donc  pas  comme  envoyé  ou  comme  repré- 
sentant du  propriétaire,  par  conséquent  l'aveu  du  voleur  de- 
vant le  gardien  ne  Taffranchit  pas  de  l'amende. 

Rabba  avait  cependant  des  doutes  pour  le  cas  où  le  gardien 
voulait  prêter  le  serment  qui  était  faux;  mais  qu'on  l'en  ait 
empêché,  peut-il  être  considéré  encore  comme  le  représentant 
du  propriétaire,  puisqu'il  n'a  pas  prêté  de  faux  serment,  ou 
bien  ne  peut-il  plus  représenter  le  propriétaire  qui  ne  doit  pas 
avoir  confiance  en  lui,  après  qu'il  a  voulu  prêter  le  faux  ser- 
ment ? 

C'est  la  variante  de  rab  Khahana,  D'après  rab^abjomé,  le 
doute  de  Rabba  se  rapporte  au  cas  où  le  gardien  a  prêté  un 
faux  serment. 

Autre  doute.  —  Un  individu  réclame  d'un  schomer  Kînam^ 
un  gardien  sans  salaire,  le  dépôt  qu'il  lui  a  remis,  le  dépôt  a 
été  volé.  Le  gardien  n'avait  donc  qu'à  prêter  serment  pour 
être  acquitté,  mais  il  a  payé  la  valeur  du  dépôt;  puis  on  trouve 
le  voleur.  Le  propriétaire  réclame  l'objet  du  voleur  qui  fait 
l'aveu  du  vol;  le  gardien  réclame  à  son  tour  l'objet  du  Voleur, 
et  le  voleur  nie,  mais  il  est  convaincu  par  des  témoins  amenés 
par  le  gardien.  Dans  ce  cas  le  voleur  est-il  affranchi.de  l'a- 
mende du  double  par  suite  de  l'aveu  qu'il  a  fait  devant  le  pro- 
priétaire ?  On  peut  dire  que  le  propriétaire,  ayant  reçu  du 
gardien  la  valeur  du  dépôt,  n'a  plus  aucun  droit  de  le  récla- 
mer au  voleur;  par  conséquent  si  le  voleur  fait  un  aveu  de- 
vant lui,  l'aveu  est  nul,  comme  s'il  avait  été  fait  devant  un 
homme  qui  lui  est  complètement  étranger.  Mais  on  peut  dire 
aussi  que  le  propriétaire  pouvait  et  devait  s'adresser  au  voleur 
par  reconnaissance  pour  le  gardien  qui  a  bien  voulu  lui  payer 
la  valeur  du  dépôt,  sans  y  être  obligé  ;  on  ne  peut  donc  pas 
considérer  sa  réclamation  comme  celle  d'un  étranger,  et 
l'aveu  du  voleur  fait  devant  lui ,  en  réponse  à  cette  réclama- 
tion, doit  l'affranchir  de  l'amende,  comme  s'il  avait  été  fait 
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devant  le  propriétaire  actuel  de  l'objet  [1].  Ce  doute  n'est  pas 
résolu. 

Il  y  a  divergence  d'opinion  entre  Abayé  et  Rabba  dans  le 
cas  suivant  :  Un  gardien  avait  un  dépôt  qu'on  lui  a  volé  dans 
des  circonstances  tout  à  fait  imprévues,  de  sorte  qu'on  ne  peut 
pas  l'en  rendre  responsable  ;  puis  on  trouve  le  voleur.  Abayé 
dit  :  Si  le  gardien  est  un  schomer  h*inam,  un  gardien  sans  sa- 
laire, il  peut  assigner  le  voleur  devant  le  tribunal  pour  re- 
prendre l'objet,  afin  de  le  rendre  au  propriétaire,  mais  il  peut 
aussi  s'en  dispenser  en  prêtant  serment  que  le  dépôt  a  été 
volé,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  sa  faute,  et  en  laissant  le  proprié- 
taire faire  le  procès  au  voleur.  Mais  si  le  gardien  est  un 
schomer  s^akhar^  un  gardien  pour  salaire,  il  est  obligé  de  cher- 
cber  à  reprendre  l'objet  du  voleur  pour  le  rendre  au  proprié- 
taire, quoiqu'il  ne  soit  pas  responsable  du  vol  dans  ces  cir- 

« 

constances,  Rabba  dit  :  Quand  même  le  gardien  n'est  qu'un 
schomer  h'inam^  un  gardien  sans  salaire,  il  est  obligé  de  cher- 
cher à  reprendre  l'objet  du  voleur,  pour  le  rendre  au  pro- 
priétaire. 

Question.  —  Il  parait  que  Rabba  n'est  pas  d^accord  avec  rab 
Houna,  fils  d'Abin;  car  rab  Houna,  fi.ls  d'Abin,  a  envoyé  dire 
que  dans  un  cas  pareil  un  schomer*  Kinam  peut  faire  le  procès 
au  voleur,  ou  bien  s'en  dispenser  en  prêtant  serment  pour  être 
quitte  vis-à-vis  du  propriétaire. 


[1]  Les  Thossephoth  disent  qu'on  peut  tirer  la  conclusion  de  ce 
passage,  que  Taveu  du  voleur  ne  peut  Taf franchir  de  Tamende, 
que  s'il  est  fait  devant  celui  qui  a  le  droit  de  réclamer  le  capital. 
On  dit  aussi  plus  haut  [p.  307]  que  Taveu  ne  peut  affranchir  de 
l'amende  que  si  le  coupable  s'engage  par  l'aveu  à  payer  quelque 
chose;  par  exemple,  le  voleur  qui  avoue  le  vol,  ce  qui  l'engage  à 
payer  la  valeur  de  l'objet  volé;  main  si  le  vol  d'un  bœuf  ou  d'un 
agneau  est  constaté  par  des  témoins,  ce  qui  oblige  le  voleur  de 
payer  le  capital  et  l'amende  du  double,  et  que  le  voleur  fasse  l'aveu 
d'avoir  vendu  ou  tué  l'animal  volé,  cet  aveu  ne  l'affranchit  pas  de 
l'amende  du  quadruple  ou  du  quintuple,  parce  que  cet  aveu  n'en- 
gage le  voleur  à  rien  ;  on  n'a  donc  pas  de  garantie  qu'il  fait  cet 
aveu  comme  un  homme  qui  veut  sincèrement  se  repentir. 
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RépotuCé  —  Rab  Houna,  fils  d'Abin,  Veut  dire  peut-être  que 
si  le  gardien  a  déjà  prêté  le  serment  avant  qu'on  ait  trouvé  le 
voleur,  il  peut  encore  faire  le  procès  au  voleur  ou  bien  s'en 
dispenser. 

Rabbah  le  petit  avait  un  autre  doute  :  Un  animal  mis  en 
dépôt  fut  volé  dans  des  circonstances  iinprévuèSi  de  sorte 
qu'on  ne  peut  pas  en  reiidi*e  le  gardien  responsable;  puis  le 
voleur  ramène  l'animal  dans  la  maison  du  gardien  ;  eilfiu  ra- 
nimai meui't  par  la  faute  de  ce  gardien.  Le  propriétaire  de 
ranimai  veut  se  faire  payer  la  valeur  de  l'atiimal  du  gardien 
qui  a  causé  sa  mort  par  sa  faute.  Le  gardien  répond  que 
sa  responsabilité  a  cessé  depuis  le  moment  où  lé  vbleur  a 
pris  l'animal  dans  des  circonstances  où  il  ne  pouvait  paë 
rempêcbër.  Dans  ce  cas  peut-on  acquitter  le  gardien,  ou 
peut-on  lui  dire  que  fia  Responsabilité  a  recommencé  depuis 
que  le  voleur  lui  a  rendu  Tanimal  ? 

Ce  doute  n'est  pas  résolu; 

MISCflNAH. 

Un  individu  demande  aii  gardien  :  Où  est  mon 
dépôt?  Celui-ci  répond  :  Le  dépôt  s'est  perdu.  —  Je 
t'impose  uil  serment.  —  Le  gardien  dit  amën  [c'est 
donc  comme  s'il  avait  prêté  serment];  puis  viennent 
des  témoins  qui  déposent  qu'il  a  consommé  lui- 
même  le  dépôt  pour  son  usage,  et  que  le  serment 
était  faux.  Dans  ce  cas,  le  gardien  paie  la  valeur  du 
dépôt,  et  rien  de  plus.  S'il  n'y  a  pas  dei  témoins  et 
que  le  gardien  fasse  lui-même  l'aveu  que  son  ser- 
ment était  faux,  il  doit  pour  expier  le  péché  payer 
le  capital,  c'est-à-dire  la  valeur  du  dépôt,  y  ajouter 
la  cinquième  partie,  et  offrir  encore  au  temple  le 
sacrifice  appelé  aschanï.  Un  individu  demande  au 
gardien  :  Où  est  mon  dépôt?  Celui-ci  répond  :  Le 
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dépôt  a  été  volé.  —  Je  t'impose  tin  serment.  -^  Le 
gardien  dit  amen;  puis  viennent  des  témoins  qui  dé* 
posent  qu'il  a  volé  lui-même  le  dépôt  et  que  le  ser- 
ment était  fauxi  Dans  ce  cas  le  gardien  paie  Tamendô 
du  double,  comme  un  voletir  [1]^  S'il  n'y  à  pas  de 
témoins  et  qtie  le  gardien  fasse  lui-même  Paveu 
que  son  serment  était. faux,  il  doit  pouî*  expier 
le  péché  payer. le  capital,  y  ajouter  la  cinquième 
partie  et  offrir  au  temple  le  sacrifice  appelé  ascharrit 
Un  individu  a  enlevé  un  objet  à  son  père;  lé  père 
Ta  réclamé,  mais  le  fils  à  prêté  un  faux  Serment 
pour  être  acquitté  ;  puis  le  pèi^e  est  mortj  et  après 
sa  mort  le  Qls  repentant  fait  TavéU  qu'il  a  prêté  un 
faux  serment.  Dans  ce  cas,  le  fils  doitj  pour  expier 
son  péché,  offrir  au  temple  lé  sacrifice  appelé 
a^cham^  et  payer  le  capital  entier  et  la  cinquième 
partie  aUx  autres  héritiers  du  pèrè^  sans  garder 
pour  soi  sa  part  de  l*héritage;  autrement  son  pèche 
d'avoir  prêté  un  faUx  serment  ne  serait  pas  expié. 


[1]  La  loi  mosaïque  n'a  pas  cru  devoir  imposer  une  amende  au 
brigand  qui  enlève  un  objet  de  force,  pour  l'empêcher  de  recom- 
mencer ;  elle  a  cru  que  la  condamnalidâ  à  rendre  l'objet  est  suffi- 
sante pour  l'empêcher  de  recommencer,  et  de  s'exposer  de  nouveau 
à  la  résistance  de  ceux  qu'il  voudrait  dépouiller,  et  de  leurs  amis 
et  voisins.  Mais  elle  a  cru  devoir  imposer  une  amende  au  voleur 
pour  l'empêcher  de  recommencer  son  méfait  qui  ne  l'exposerait  à 
rien.  Il  en  est  de  même  du  gardien  qui  prétend  qu'on  l'a  volé,  pré- 
texte facile  à  faire  croire  ;  il  faut  donc  pUnir  d'une  amende  des 
méfaits  si  faciles  à  commettre,  pour  empêcher  qu'on  ne  les  renou- 
velle plus.  Mais  il  n'est  pas  facile  à  faire  croire  qu'un  objet  se  soit 
perdu  tout  seul;  le  gardien  qui  a  recours  à  un  prétexte  pareil, 
quoique  acquitté  par  le  tribunal,  s'expose  aux  soupçons  de  tout  le 
monde.  Datis  ce  cas,  on  a  pensé  que  la  seule  condamnation  de 
rendre  le  capital,  sans  y  ajouter  aucune  amende,  sera  suffisante 
pour  empêcher  qu'on  ne  le  renouvelle  plus. 
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Il  donnera  donc  le  capital  entier  et  la  cinquième 
partie  aux  autresrfils  du  père,  c'est-à-dire  à  ses  frè- 
res, s'il  en  a,  ou  bien  s'il  était  le  fils  unique,  il  lô 
donnera  aux  frères  de  son  père,  comme  si  le  père 
était  mort  sans  laisser  d'enfant,  dans  quel  cas  ses 
frères  seraient  les  plus  proches  parents.  Si  le  fils  ne 
veut  pas  perdre  sa  part  de  l'héritage,  ou  bien  s'il 
est  pauvre,  il  peut  expier  le  péché  d'une  autre 
façon.  Supposons  qu'il  ait  deux  frères,  et  que  la  va- 
leur de  l'objet  enlevé  et  la  cinquième  partie  montent 
ensemble  à  60  zouzes  ;  il  ne  veut  donc  donner  à  ses 
frères  que  40  zouzes,  en  gardant  20  pour  sa  part 
d'héritage.  On  partagera  les  terrains  laissés  par  le 
père  en  trois  parties  pour  les  trois  frères;  puis  le 
fils  qui  a  commis  le  péché  donnera  à  ses  frères 
40  zouzes,  et  il  empruntera  à  quelqu'un  20  zouzes, 
et  il  donnera  à  ces  deux  frères  une  partie  de  son 
terrain  qui  vaut  la  somme  de  20  zouzes  ;  ensuite,  le 
créancier  viendra  saisir  pour  sa  dette  cette  partie 
du  terrain.  De  cette  façon  le  fils  remplit  la  condition 
indispensable  pour  l'expiation  du  péché,  ayant  fait 
la  restitution  entière  de  l'objet  enlevé,  et  de  la  cin- 
quième partie,  qui  montent  ensemble  à  60  zouzes, 
et  il  ne  perd  pas  sa  part  qui  est  de  20  zouzes  [1]. 

GHEM  ARA . 

Fol.  t09).  La  mischnah  dit  que  le  fils  doit,  pour  expier  son 
péché,  payer  le  capital  entier  et  la  cinquième  partie  aux  au- 

[i]  Raschi  paraît  admettre  que  le  fils  emprunte  60  zouzes,  et  que 
le  créancier  va  se  faire  payer  20  zouzes  du  terrain  que  le  fils  cou- 
pable a  donné  à  ses  frères,  et  il  en  prend  40  de  ce  lils  lui-même.  Cette 
méthode  me  semble  plus  compliquée  que  celle  que  j'ai  adoptée 
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très  héritiers  de  son  père  sans  garder  pour  soi  sa  part  de  Thé- 
ritage.  Rab  Joseph  dit,  à  ce  propos,  que  même  dans  le  cas  où 
le  père  n'a  pas  d'autre  héritier,  le  fils  ne  doit  rien  garder  pour 
soi,  mais  il  doit  pour  expier  son  péché  donner  le  capital  en- 
tier et  la  cinquième  partie  dans  la  caisse  de  bienfaisance  pu- 
blique. Rab  Papa  ajoute  qu'en  donnant  l'argent  à  la  caisse  de 
bienfaisance,  il  doit  dire  que  c'est  pour  l'objet  enlevé  à  son 
père  qu'il  le  donne  [1]. 

Question.  —  Rab  Joseph  dit  que  le  fils  est  obligé  de  donner 
l'argent  à  la  caisse  de  bienfaisance,  pour  expier  son  péché,  s'il 
est  le  seul  héritier  de  son  père.  Pourquoi  ne  peut-ii  pas, 
comme  le  représentant  de  son  père,  renoncer  à  cet  argent  en 
sa  propre  faveur,  comme  son  père  l'aurait  pu  faire  s'il  vivait 
encore.  Car  nous  lisons  dans  une  mischnah  que,  si  un  brigand 
a  enlevé  un  objet  à  un  individu,  qu'il  ait  prêté  un  faux  ser- 
ment, qu'il  ait  ensuite  fait  l'aveu  que  ce  serment  était  faux, 
et  que  l'individu  renonce  au  capital  même  sans  renoncer  à  la 
cinquième  partie,  le  brigand  n'est  pas  obligé,  pour  expier  son 
péché,  de  faire  un  voyage  pour  lui  remettre  la  cinquième 
partie  [v.  plus  haut  p.  417].  Il  en  résulte  que  celui  auquel  le 
brigand  doit  payer  le  capital  et  la  cinquième  partie  peut  y 
renoncer  et  affranchir  le  brigand  de  cette  obligation.  Par  con- 
séquent, dans  notre  cas,  si  le  père  vivait,  il  aurait  pu  renoncer 
au  capital  et  à  la  cinquième  partie  en  faveur  du  fils  pour  l'af- 
franchir de  ces  obligations;  maintenant  que  le  père  est  mort, 
et  que  le  fils  hérite  de  ses  droits,  pourquoi  ne  pourrait-il  pas 
faire  en  sa  propre  faveur  ce  que  son  père  aurait  le  droit  de 
faire  pour  lui  ? 

Réponse.  —  Rabbi  Johànan  répondit  :  Rab  Joseph  adopte 
l'opinion  de  rabbi  A'kiba,  et  la  mischnah  qu'on  vient  de  citer 
suit  celle  de  rabbi  Jossé,  le  Galiléen.  Car  on  lit  dans  une  be- 
raitha  :  Les  paroles  de  l'Écriture  «  Si  l'homme  n'a  pas  de 
parent  »  [Nombres  V,  8]  ne  peuvent  pas  s'appliquer  à  un 


[4]  Il  ne  doit  pas  s'en  faire  un  titre  d*honneur,  en  faisant  croire 
qu'il  le  donne  par  charité,  car  ce  serait  une  gloire  non  méritée. 
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Israélitej  car  il  n'y  a  pai  dlsraélita  qui  n*ait  pas  de  parant. 
Pes  paroli39  s'appliquent  à  un  ghêr^  étranger.  Un  individu  a 
enlevé  un  objet  h  un  gher^  étranger»  celui-ci  réclame  Potyet 
et  l'autre  prête  un  fau^:  seraient  pour  être  acquitté;  puis  le 
brigand  se  repent ,  mais  croyant  que  le  gher  est  mort  il  porte 
l'argent  et  le  sacrifice  appelé  asckam  h  Jérusalem;  ensuite  il 
rencontre  ce  gher  qui,  au  lieu  de  recevoir  l'argent,  le  lui  laisse 
à  titre  d'emprunt  ;  enfin  le  gher  est  réellement  mort.  Eabbf 
Jossé,  le  Galiléen,  dit  que  dans  ce  cas  le  brigand  peut  garder 
l'argept,  car  le  gher  n'a  pas  d'héritier.  R^bbi  A'kiba  dit  qu'il 
ne  peut  pas  expier  son  péché ^  s'il  ne  fait  pas  la  rei^titution  de 
l'objet  enlevé.  D'après  rabbi  A'kiba  la  restitution  est  ]^  cpn- 
flition  indispensable  de  l'expiation  du  péché,  aucun  renonce - 
fnent  np  peut  en  affranchir;  non-seulement  quand  le  brigand 
renonce  lui  même  en  sa  propre  faveur,  çoînpae  dans  le  cas  où 
le  demandeur  est  mort  sans  héritier,  înais  encore  quand  le 
djBmandeur  renonce  en  faveur  du  brigand,  çomiife  dans  le  cas  do 
la  mischnah  qu'on  vient  de  citer,  ce  renoncement  n'afiranchit 
pas  le  brigand  de  son  obligation  de  restitutioi^  pppr  pxpîpr  le 
péché.  C'est  ppuraup}  notre  nûschnp}i  dit  que  le  fils  pe  peut 
pas  giarder  sa  part  de  l'héritage^  et  rab  Jpseplj  ajouta  que 
mêm^  ip'il  jBst  rhéritier  unique,  U  floit  dpnqpf  T^rgei^t  h  l^ 
caisse  de  bienfaisance  publique. 

Q'après  rabbi  Jos0  le  Qaliléen  le  renpnceipept  du  ):^rigaqd 
en  sa  propre  faveur^  comme  da^s  le  ç^s  de  la  })eraïtha,  et  le 
renpncement  du  jîepiîindeur  en  faveur  du  })rigap4>  comme  dans 
le  cas  de  la  i^isçhnah  qu'on  vient  de  citer^  peut  Tafff  aAphir  de 
l'obligation  de  restitution.  Il  ne  faut  pas  croire  qup  ^i  rabbi 
Jossé,  le  Galiléen,  dit  dans  la  beraïtha  que  le  brigand  n'est 
pa3  obligé  pour  expier  son  péché  de  restituer  l'argent,  c'est 
parc^  qu'il  était  prêt  à  rendre  l'objet  enlevé  et  que  le  deman- 
deur, au  lieu  de  le  recevoir,  le  lui  ai  laissé  à  titre  d'emprunt^ 
de  sorte  que  le  brigand  est  devenu  un  simple  débiteur.  Non, 
même  sans  cette  circonstance  le  brigand  pourrait  garder  l'ar* 
gent  après  la  mort  du  gher  d'après  rabbi  Jossé^  le  GaUléen. 
Pourquoi  alors  la  beraïtha  ajoute-t-elle  que  «  le  gker  lui  a 
laissé  l'argent  à  titre  d'emprunt  »  ?  C'est  pour  nous  apprendre 
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que  mèiQe  dan^  ce  c^s,  d'après  rabbi  Ak^ba,  le  ])rigand  ne 
pei^t  expier  son  péché  saQs  fair^  la  restitution  de  l'argent 
pnlevé. 

Question  de  rab  Schescheth.  —  S'il  en  est  ainsi,  la  mîschnah 
qu'on  vient  de  citer  qui  suit  l'opinion  de  rabbi  Jossé  le  Gali- 
léen,  à  savoir  que  le  renoncement  peut  aflfranchir  le  brigand 
de  l'obligation  de  restitution,  pourquoi  parle-t-elle  d'un  cas 
où  le  demandeur  renonce  en  faveur  du  brigand?  Elle  devrait 
citer  un  cas,  comme  celui  de  la  beraïtha,  pour  nous  apprendre 
que  même  le  renoncement  du  brigand  en  sa  propre  faveur 
peut  l'affranchir  de  l'obligation  de  restitution,  et  à  plus  forte 
raison  celui  du  demandeur.  Notre  mischnah  et  rab  Joseph, 
qui  suivent  l'opinion  de  rabbi  A'kiba  qu'aucun  renoncement 
ne  suffit  pour  expier  le  péché,  pourquoi  parlent-ils  d'un  cas 
du  renoncement  du  brigand  lui-ipême  en  sa  propre  faveur? 
Ils  devraient  parler  d'un  cas  où  le  demandeur  renonce  en  fa- 
veur 4u  brigand,  pour  nous  apprendre  que  même  dans  ce  cas 
le  brigand  n'est  pas  affrai^chi  de  l'obligation  de  restitution 
pour  expier  son  péché. 

Réponse  de  rah  Schescheth.  —  Notre  mischnah  et  rab  Joseph, 
ainsi  que  la  mischnah  qu'on  vient  de  citer,  suivent  tous  l'opi- 
nion de  rabbi  Jossé  le  Galiloen,  qui  fait  une  distinction  entre 
les  deux  renoncements  ;  il  admet  bien  que  le  renoncement  du 
demandeur  en  faveur  du  brigand  est  suffisant  pour  l'affran- 
chir de  l'obligation  de  restitution  ;  car  le  brigand  est  prêt  à 
payer,  inaii  le  deu^andeur  y  yenopcp  et  ne  veut  pas  le  recevoir^ 
Mais  il  n'admet  pas  que  dans  le  cas  de  notre  mischnah  et  de 
rab  Joseph,  le  fils  peut  renoncer  en  sa  propre  faveur  après  la 
mort  de  son  père,  et  garder  l'objet  enlevé.  Si  rabbi  Jossé,  le 
Galiléen,  dit  dans  laberaïlha  que  le  brigand  peut  garder  l'ar- 
gent après  la  mort  du  gher^  c'est  parce  que  le  brigand  étc^it  déjà 
prêt  à  le  rendre  et  que  celui-ci,  au  lieu  de  le  recevoir,  le  lui 
a  laissé  à  titre  d'emprunt,  de  sorte  que  le  brigand  est  devenu 
un  simpk  débiteur. 

Réponse  de  Rabba.  —  Notre  mischnah  et  rab  Joseph,  ^\M\ 
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que  la  mîschnah  qu'on  vient  de  citer,  suivent  tous  Topinion  de 
rabbi  A'kiba,  car  c'est  rabbi  A'kiba  qui  fait  la  distinction 
entre  les  deux  renoncements,  à  savoir  que  le  renoncement  du 
demandeur  en  faveur  du  brigand  est  suffisant  pour  affranchir 
celui-ci  de  l'obligation  de  restitution,  mais  non  pas  le  renon- 
cement du  brigand  lui-même  en  sa  propre  faveur  [1]. 

Question,  —  Si  c'est  rabbi  A'kiba  qui  admet  la  distinction, 
son  adversaire,  rabbi  Jossé,  le  Galiléen,  est  donc  d'avis  que 
même  le  renoncement  du  brigand  lui-même  en  sa  propre  fa- 
veur est  suffisant  pour  l'affranchir  de  l'obligation  de  restitu- 
tion, comme  dans  le  cas  où  il  enlève  quelque  chose  à  un  gher 
qui  est  mort  sans  laisser  d'héritiers.  Comment  l'Écriture  dit- 
elle  donc  que  si  le  gher  meurt  sans  laisser  d'héritiers ,  le  bri- 
gand doit  remettre  l'argent  aux  prêtres? 

Réponse  de  Rabba.  —  Rabbi  Jossé,  le  Galiléen,  peut  dire  que 
l'Écriture  parle  d'un  cas  où  le  brigand  a  fait  l'aveu  après  la 
mort  du  gher ,  alors  il  doit  pour  expier  son  péché  donner  l'ar- 
gent aux  prêtres;  mais  s'il  a  fait  l'aveu  avant  la  mort  du  gher^ 
c'est  au  gher  lui-même  qu'il  aurait  dû  rendre  l'argent,  et  non 
pas  aux  prêtres  ;  si  donc  le  gher  meurt  ensuite  sans  laisser 
d'héritier,  le  brigand  peut  le  garder,  comme  tout  ce  que  le 
ghtr  possédait  que  tout  le  monde  peut  prendre  après  sa  mort. 

MISCHNAH. 

Fol.  110).  Un  individu  enlève  un  objet  à  xmgher^ 
étranger;  puis  celui-ci  réclame  et  le  brigand  prête  un 
faux  serment  pour  être  acquitté;  enfin  il  fait  l'aveu 


[i]  Rabba  préfère  mettre  tous  d'accord  avec  rabbi  A'kiba,  proba- 
blement à  cause  de  la  rè^le  générale  d'après  laquelle  toutes  les 
fois  que  rabbi  A'kiba  n'a  qu'un  seul  adversaire,  on  adopte  son  opi- 
nion, comme  dans  notre  cas  où  rabbi  Jossé,  le  Galiléen,-est  son 
seul  adversaire;  ou  peut-être  aussi  parce  que  la  plupart  des 
mischnajoth  anonymes  sont  rédigées  d'après  rabbi  A'kiba  et  ses 
disciples. 
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que  le  serment  était  faux,  ce  qui  l'oblige  à  payer  le 
capital,  à  y  ajouter  la  cinquième  partie,  et  à  offrir 
au  temple  le  sacrifice  appelé  a^cham^  mais  le  gher  est 
mort  sans  laisser  d'héritiers.  Dans  ce  cas,  le  brigand 
donnera  l'argent  aux  prêtres  et  il  apportera  le  sa- 
crifice à  TauteL  Si  en  portant  l'argent  et  le  sacrifice 
à  Jérusalem,  il  est  mort  en  route,  on  rend  l'argent 
à  ses  héritiers,  et  on  laisse  l'animal  destiné  au  sa- 
crifice jusqu'à  ce  qu'il  devienne  impropre  pour  le 
tempje,  pour  qu'on  puisse  le  vendre  et  en  donner 
l'argent  au  trésor  sacré  [1].  Si  le  brigand  rond  d'a- 
bord l'objet  enlevé  et  offre  ensuite  le  sacrifice  au 
temple^  il  a  bien  rempli  ses  devoirs  ;  mais  s'il  offre 
le  sacrifice  avant  d'avoir  rendu  l'objet  enlevé,  le 
sacrifice  est  nul;  il   est  donc  obligé  d'en  apporter 
un  autre  après   avoir  rendu  l'objet  enlevé.  S'il   a 
payé  le  capital  avant  d'offrir  le  sacrifice  au  temple, 
mais  qu'il  n'ait  pas  encore  payé  la  cinquième  partie, 
le  sacrifice  est  valable,  le  brigand  n'a  qu'à  payer  la 
cinquième  partie  [2]. 


[l]  Il  résulte  de  cette  mischnah,  qu'aucun  acte  fait  après  la 
mort  du  pécheur  ne  peut  servir  à  expier  le  péché. 

[2]  il  résulte  de  cette  mischnah,  comme  de  beaucoup  d'autres 
passages,  que  si  Ton  fait  du  tort  à  £on  prochain,  les  sacrifices,  les 
prières  et  les  actes  de  contrition  que  Ton  fait  devant  Dieu,  n'ont 
aucune  valeur,  tant  que  le  tort  n'est  pas  réparé,  et  qu'on  n'a  pas 
dédommagé  (son  prochain. 


<rwilW_r>f  nnnr  *^f  •  "w"" 
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MISGHNAH. 

Fol.  111).  Si  un  individu  a  enlevé  à  quelqu'un  un 
objBt  et  qu  il  Tait  donné  avant  de  mourir  à  ses  en- 
fants pour  le  consommer,  ou  qu'il  leur  ait  laissé  l'ob- 
jet intact,  les  enfants  ne  sont  pas  condamnés  au 
paiement  [la  ghemara  va  l'expliquer].  Si  l'objet  enlevé 
n'est  pas  de  ceux  qui  sont  destinés  à  être  consommés, 
mais  qu'il  constitue  un  capital  durable,  comme  un  im- 
meuble, les  enfants  sont  condamnés  au  paiement  [1]. 

GHEMARA. 

Rab  H*isda  dit  :  Si  un  brigand  a  enlevé  un  objet  à  une  per- 
sonne, et  qu'un  autre  individu  Tait  inangé,  le  propriétaire 
peut  à  volonté  se  le  faire  payer  par  le  brigand  ou  par  l'individu 
qui  ra  mangé»  Car  tant  que  le  propriétaire  n'a  pas  renoncé  à 
l'objet,  cet  objet  reste  sa  propriété;  par  conséquent  celui  qoî 


[1]  Le  texte  dit  :  dabar  schej  esch  bo  aWarijoth^  un  objet  dans 
lequel  il  y  a  aKarijothy  pluriel  de  ah'arith. 

C'est  une  locution  qui  désigne,  dans  le  Thalmud,  d'ordinaire 
un  immeuble  ;  mais  la  ghemara  dit  qu'il  en  est  de  même  d*un 
bœuf  destiné  aux  travaux  du  champ,  d'un  âne  destiné  à  être  con- 
duit chargé  de  fardeaux,  d'une  table  sur  laquelle  on  mange,  etc.; 
c'est  pourquoi  j'ai  traduit  la  mischnah  selon  Tinterprétation  de 
la  ghemara  [v.  p.  463]. 
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le  mange  peut  être  condamné,  comme  s'il  l'avait  enleré  luî-i 
même  au  propriétaire. 

QxAestion.  —  Notre  mischnalx  dit,  que  les  enfants  qui  ont 
consommé  l'objet  enlevé  par  leur  père,  ne  sont  pas  con- 
damnés  au  paiement.  Pourquoi  donc  rab  H'isda  dit-il  que 
celui  qui  a  mangé  Tôbjet  chez  le  brigand  est  obligé  de  le 
payer,  si  le  propriétaire  le  réclame  de  lui  ? 

Réponse.  —  Notre  mischnah  parle  d'un  cas,  où  les  enfants 
ont  consommé  Tobjet^  après  que  le  propriétaire  y  a  re- 
noncé [1]. 

Notre  mischnah  dit  que  les  enfants  ne  sont  pas  condamnés 
au  paiement  pour  l'objet  enlevé  que  leur  père  leur  a  laissé 
intact.  Ramé ,  fils  de  H'ama ,  en  tire  la  conclusion  qu'un 
héritier  est  sous  ce  sapport  assimilé  à  un  acheteur.  Car  si  le 
propriétaire  renoncé  à  Tobjet  enlevé  et  que  le  brigand  le 
vende  ensuite  à  quelqu'un ,  l'acheteur  n*est  pas  obligé  de  le 
rendre  au  propriétaire  ;  c'est  le  brigand  seul  qui  est  condamné 
à  en  payer  la  valeur.  C'est  pourquoi  la  mischnah  dit  que  si  le 
propriétaire  a  renoncé  à  Tobjet  enlevé  et  qu'ensuite  le  bri- 
gand soit  mort,  son  héritier,  assimilé  à  un  acheteur,  n'est  pas 
condamné  au  paiement  [2j. 

Réplique.  —  Rabba  réplique  [avec  raison]  que  l'héritier  ne 
peut  pas  du  tout  être  assimilé  sous  ce  rapport  à  un  acheteur; 
si  donc  l'objet  enlevé  est  intact,  l'héritier  est  toujours  obUgé 
de  le  rendre  au  propriétaire  ;  mais  notre  mischnah  parle  d'un 
cas  où  l'objet  laissé  intact  par  le  père  a  été  consommé  par 


[1]  On  a  dit  plus  haut  [p.  275],  que  s'il  y  a  yousch,  renon- 
cement de  la  part  du  propriétaire,  le  brigand  peut  garder,  d'après 
Rabbah,  Tobjet,  sauf  à  en  payer  la  valeur  en  argent;  c'est  une  des 
nombreuses  lois  de  faveur  pour  encourager  les  repentants.  Si 
donc  après  le  yousck  un  autre  individu  s'empare  de  l'objet,  le 
propriétaire  ne  peut  rien  réclamer  de  lui  ;  le  brigand  seul  reste 
obligé  de  lui  en  rendre  la  valeur.  [Comparez  plus  haut,  le  yousch 
et  le  schinoiij,  le  changement,  p.  275.] 

[2]  Le  célèbre  commentaire  rabbenou  Ascher  rejette  l'idée  de 
Ramé,  ûls  de  H'ama. 
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les  enfants  après  la  mort  du  pSre;  dans  ce  cas  ils  ne  sont  pas 
obligés  d'en  payer  la  valeur.  Car  rabbi  Oschiâ  lit  aussi  dans 
une  beraïtha  :  Si  l'objet  enlevé  est  intact,  Théritier  est 
obligé  de  le  fendre  au  propriétaire.  Si  cet  objet  n'existe  plus, 
l'héritier  n'est  pas  obligé  d'en  payer  la  valeur;  à  moins  ,que 
son  père  ne  lui  ait  laissé  des  immeubles  en  héritage,  car  alors 
le  propriétaire  peut  se  faire  payer  de  ces  immeubles  [1]. 

Question.  —  La  beraïtha  et  la  mischnah  disent  ici  que  si 
l'héritier  a  consommé  l'objet  enlevé  après  la  mort  de  son 
père,  il  n'est  pas  obligé  d'en  rendre  la  valeur.  Est-ce  qu'elles 
n'admettent  pas  l'idée  de  rab  H'isda  qui  dit  plus  haut  que,  si 
un  brigand  a  enlevé  un  objet  à  une  personne,  et  qu'un  autre 
l'ait  mangé,  le  propriétaire  peut,  s'il  le  veut,  se  le  faire  payer 
par  celui  qui  l'a  mangé  ? 

Réponse.  —  Rab  H*isda  parie  d'un  cas  où  le  propriétaire 
n'a  jamais  renoncé  à  l'objet,  et  il  peut  répondre  que  la  be- 
raïtha et  la  mischnah  parlent  d'un  cas  où  le  propriétaire  a 
renoncé  à  l'objet  avant  que  l'héritier  l'ait  consommé. 

Fol.  112.)  Rab  Ada,  fils  d'Ahabah,  a  une  autre  variante. 
D'après  lui  les  paroles  de  Bamé,  fils  de  H'ama,  et  la  réplique 
de  Rabba  ne  se  rapportent  pas  du  tout  à  notre  mischnah, 
mais  à  la  beraïtha  qui  suit.  On  lit  dans  cette  beraïtha  :  Si  un 
individu  laisse  en  mourant  à  ses  enfants  de  l'argent  prove- 
nant de  l'usure,  les  enfants  ne  sont  pas  obligés  de  le  rendre 
au  débiteur,  quoiqu'ils  sachent  que  cet  argent  provient  de  l'u- 
sure. C'est  de  cette  beraïtha  que  Ramé,  fils  de  Hama^  veut 

[1]  Le  commentaire  rabbenou  Ascher  dit,  qu'à  l'époque  thalmu- 
dique  on  suivait  la  règle  générale,  qu'un  héritier  n'était  pas  obligé 
de  payer  les  dettes  du  défunt,  s'il  n'en  a  hérité  que  du  mobilier. 
Mais  de  nos  jours,  dit  rabbenou  Ascher,  nous  n'admettons  plus 
cette  règle  ;  le  créancier  peut  à  présent  se  faire  payer  les  dettes  du 
défunt  de  tout  ce  qu'il  est  resté  de  lui,  soit  immeuble,  soit  du  mo- 
bilier. Nous  admettons  donc  aussi  que  les  enfants  du  brigand  doi- 
vent payer  la  valeur  des  objets  enlevés,  quand  môme  ce  brigand 
n'aurait  laissé  que  du  mobilier,  soit  avant  le  renoncement  du  pro- 
priétaire, soit  après  le  renoncement  [v.  rabbenou  Ascher,  fol. 
U2]. 
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tirer  la  conclusion  que  rhéritier  est  assimilé  sous  ce  rapport 
à  un  acheteur;  mais  Rabba  le  réfute  en  disant  que  Théritier 
n'est  pas  du  tout  assimilé  à  un  acheteur,  mais  que  l'obligation 
de  rendre  l'usure  que  le  débiteur  a  donné  volontairement 
n'incombe  qu'au  créancier  lui-même  qui  Ta  pris,  et  non  pas  à 
son  héritier  qui  n'est  pas  coupable. 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  Si  un  individu  a  enlevé  à  quel- 
qu'un un  objet,  et  qu'il  Tait  donné  à  ses  enfants  avant  de 
mourir,  pour  le  consommer,  les  enfants  ne  sont  pas  obligés 
d*en  payer  la  valeur  au  propriétaire  [probablement  quand  le 
brigand  n'a  pas  laissé  des  immeubles].  Si  Tobjet  est  resté  in- 
tact après  la  mort  du  brigand,  et  que  les  enfants  soient  ma- 
jeurs, ils  doivent  payer;  s'ils  sont  mineurs,  ils  ne  paient  pas 
[c'est,  dit  Raschi,  l'opinion  de  Soumkhous[l]  que  les  autres 
docteurs  n'admettent  pas].  Si  les  enfants  sont  majeurs  et 
qu'ils  disent  [d'après  la  correction  de  Rabba]  que  leur  père  â 
déjà  payé,  ils  sont  acquittés  [2] . 

On  lit  dans  une  autre  beraïtha  :  Si  un  individu  a  enlevé  à 
quelqu'un  un  objet,  et  qu'il  l'ait  donné  à  ses  enfants  pour  le 
consommer,  les  enfants  ne  sont  pas  obligés  d'en  payer  la  va- 
leur au  propriétaire.  Si  l'objet  reste  intact  [d'après  la  correc- 
lion  de  rab  Papa],  les  enfants,  qu'ils  soient  majeurs  ou  mi- 
neurs, sont  obligés  de  le  rendre. 

Rabba  dit  :  Si  un  individu  a  emprunté  une  vache  pour  un 
certain  nombre  de  jours,  et  quUl  soit  mort,  les  héritiers  peu- 
vent continuer  à  se  servir  de  la  vache  jusqu'à  la  fin  du  terme; 
si  la  vache  est  morte  par  un  accident  imprévu,  les  enfants  n'en 
sont  pas  responsables,  c'est-à-dire  ils  ne  sont  pas  obligés  d'en 


'1]    Le  commentaire  rabbenou  Ascher  et  le  rab  Alphas  rejettent 

ridée  de  Souinkhous.  ^ 

[2]  Les  ThosseDhoth  et  rabbenou  Ascher  disent  que,  si  I  objet  en- 
levé existe,  ils  sont  obligés  de  le  rendre,  et  ils  ne  peuvent  pas 
alléguer  que  leur  père  l'a  payé.  Car,  dit  rabbenou  Ascher  le  père 
lui-même  ne  serait  pas  acquitté,  s'il  disait  qu'il  avait  acheté  plus 
tard  l'objet  qu'il  avait  d'abord  enlevé.  Mais  la  beraïtha  parle,  di- 
sent  ces  docteurs,  d'un  cas  où  le  demandeur  n'a  P^b  de  té^oms 
pour  constater  que  l'objet  était  enlevé  par  le  défunt.  Dans  ce  cas, 
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payer  la  valeur  au  propriétaire  [1],  Si  les  enfants  croyaient 
que  la  ivache  appartenait  k>  leur  père  et  qu'ils  laient  tuée  pour 
manger  sa  viande,  ils  doivent  payer  le  prix  de  la  viande  à  bon 
marché.  Gela  veut  dire,  d'après  Rasclii,  ils  paieront  les  deux 
tiers  du  prix  actuel.  Ils  ne  sont  pas  obligés  de  payer  le  prix 
entier;  car  ils  peuvent  dire  que  s'ils  savaient  que  la  vache  ne 
leur  appartenait  pas  et  qu'ils  devraient  payer  le  prix  entier, 
ils  se  seraient  abstenus  de  manger  de  la  viande.  Raschi  ajoute 
qu'ils  rendront  dans  ce  cas  la  peau  de  la  vache. 

Si  le  père  leur  a  laissé  des  immeubles,  ils  sont  condamnés 
au  paiement  entier.  Cela  se  rapporte  [d'après  la  variante  ad- 
mise par  rabbenou  Ascher]  au  dernier  cas,  où  Rabba  dit  que 
si  les  enfants  croyant  que  \e^  vache  leur  appartenait  rivaient 
tuée,  ils  ne  paient  que  les  deux  tiers  du  prix  de  la  viande.  C'est 
à  ce  cas  que  Rabba  ajoute  que  si  le  père  leur  a  laissé  des  im- 
meubles, ils  doivent  payer  le  prix  entier  [2] .  Quant  au  pre* 
mier  cas,  où  Rabba  dit  que  si  la  vache  est  morte  par  un  acci- 
dent après  la  mort  de  leur  père,  les  enfantsf  n'en  sont;  pas 
responsables  et  qu'ils  ne  doivent  rien  payer;  ils  sont  acquittés 
même  quand  leur  père  a  laissé  des  immeubles ,  car  l'obliga- 
tion  de  payer  la  valeur  de  la  vache  ne  date  pas  du  jour  de 
l'emprunt,  mais  du  jour  de  l'accident,  et  dans  ce  jour  le  père 
était  déjà  mort,  et  les  enfants  n'ont  pris  sur  eux  aucune  res- 
ponsabilité. Comme  le  dit  rab  Papa  :  Si  un  individu  a  volé 
une  vache,  et  qu'il  l'ait  tuée  le  samedi,  il  est  cpiidf^mné  au 
paiement,  car  il  était  déjà  condamné  pour  le  vol,  avant  d'être 
condamné  à  mort  pour  le  sabbath  [3].  S'il  a  emprunté  une 

les  enfants  peuvent  dire  que  leur  père  l'a  payé  plus  tard  ;  car  s'ils 
voulaient  mentir,  ils  auraient  pu  dire  que  leur  père  n'avait  rien 
enlevé. 

[4]  Le  père  aurait  été,  comme  schoel^  celui  qui  emprunte,  respon- 
sable, si  la  vache  était  morte.par  un  accident. 

[^2]  Rabbenou  Ascher  dit  que,  de  nos  jours,  où  nous  ne  faisons 
pas  de  distinction  entre  immeubles  et  du  mobilier,  le  propriétaire 
de  la  vache  peut  se  faire  payer  le  prix  entier,  môme  du  mobilier 
que  le  défunt  a  laissé  à  ses  enfants  en  héritage. 

[3]  Je  crois  que  cela  veut  dire  :  Le  voleur  est  condamné  à  mort 
pour  avoir  violé  le  sabbath  ;  cependant,  il  paie  l'amende  du  double 
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va<îhe  Bt  qu'il  Tait  tuée  le  samedi,  il  n'est  pas  obligé  de  payer; 
car  c'est  pour  la  même  action  qu'il  devrait  être  condamné  à 
mort  pour  la  violation  du  sabbath  et  au  paiement  pour  avoir 
tué  un  animal  qui  n'est  pas  le  sien,  et  on  admet  le  principe 
nan  bis  in  idem,  11  en  résulte  donc  que  d'après  rab  Papa,  To- 
bligation  de  payer  la  valeur  de  la  vache  ne  date  pas  du  jour 
de  l'emprunt,  mais  du  jour  de  la  mort  de  Fanimal. 

•  On  lit  dans  une  beraïtba  :  Si  un  individu  a  enlevé  à  quel- 
qu'un un  objet,  et  qu'il  l'ait  donné  à  ses  enfants  avant  de 
mourir,  pour  qu'ils  le  consomment  pour  leur  usage,  les  enfants 
ne  sont  pas  obligés  d'en  payer  la  valeur  ;  si  l'objet  enlevé  est 
resté,  les  enfants  sont  obligés  de  le  rendre,  qu'ils  sfoient  ma- 
jeurs ou  mineurs.  On  dit  au  nom  de  Sonmkhous,  que  les  en- 
fants mineurs  ne  sont  pas  obligés  de  rendre  l'objet  [1]. 

Un  fait  s'est  présenté,  où  rabbi  Jérémie  voulant  entrer  dans 
la  maison  de  son  beau-père  après  sa -mort,  en  disant  qu'il 
l'avait  achetée  ou  reçue  en  don  avant  la  mort,  le  fils  de  celui- 
ci,  encore  mineur,  ferma  la  porte  devant  son  beau-frère,  en 
disant  qu'il  a  hérité  de  la  maison  de  son  père.  Rabbi  Jérémie 
s'adressa  donc  à  rabbi  Abin  ,  qui  lui  répondit  :  L'enfant  veut 
garder  son  héritage  et  il  le  peut.  —  Mais  je  peux  amener  des 


pour  le  vol,  malgré  le  principe  non  his  in  tdem,  parce  que  cette 
amende  est  due  à  une  autre  action  ;  mais  il  ne  paie  pas  la  deuxième 
amende  du  quintuple  pour  avoir  tué  la  vache,  car  c'est  \s^  môme 
action  qui  entraîne  déjà  la  peine  de  mort.  C'est  ce  que  dit  la  misch- 
nah  plus  haut  [fol.  74,  verso].  Je  ne  comprends  pas  pourquoi  Ra- 
schî  et  rabbenou  Ascher  disent  qu'il  doit  payer  le  quintuple  ;  car 
rien  ne  prouve  que  rab  Papa  adopte  l'opinion  citée  par  Raschi,  et 
la  mischnah  dit  que  le  voleur  paie  le  double  et  non  pas  le  quin- 
tuple [plus  haut,  p.  305], 

11  y  a  ici  un  passage  remarquable  de  Raschî.  Raschi  fait  ici  une 
bonne  critique,  en  effaçant  une  ligne  entière  de  la  ghemara,  qu41 
considère  comme  intercalée  par  la  faute  d'un  copiste,  qui  l'auwt 
trouvée  dans  le  traité  Khethouboth,  à  propos  des  paroles  de  Rabba, 
et  il  l'aurait  placée  ici  par  erreur  à  propos  de  celles  de  rab  Papa 
[fol.  ll2,  recto,  article  hajetah  parah].  J'ai  fait  une  critique  ana- 
logue dans  synhédrin  [v,  ma  législation  criminelle  du  Thalmud, 
p.  82J. 

[1]  J'ai  déjà  rappelé  plus  haut  [p.  4S3]  que  rabbenou  Ascher  et 
rab  Alphas,  rejettent  l'idée  de  Soumkhous. 
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adversaire  va  sans  cela  dam  la  ville  où  se  trouve  ce  grand 
tribunal. 

Question,  —  S'il  en  est  ainsi  [c'est-à-dire  s'il  s'agit  d'un  cas 
où  les  deux  adversaires  font  pour  leurs  affaires  le  voyage  dans 
la  ville,  où  se  trouve  le  grand  tribunal] ,  on  ne  pourra  jamais 
recevoir  la  déposition  des  témoins  en  l'absence  de  l'individu 
contre  lequel  ils  veulent  déposer ,  quand  même  le  procès  au- 
rait déjà  commencé,  si  cet  individu  ne  veut  pas  venir  assister 
à  la  déposition  ;  car  il  pourra  toujours  empêcher  la  déposition, 
en  disant  qu'il  veut  s'adresser  au  grand  tribunal. 

Réponse.  —  Rabbina  répondit  :  Samuel  veut  dire  que  le 
procès  a  commencé  devant  les  juges  du  pays  par  suite  d'une 
lettre  qu'ils  ont  reçue  du  grand  tribunal  de  juger  le  procès; 
dans  ce  cas  l'individu  contre  lequel  les  témoins  veulent  dé- 
poser, ne  peut  plus  refuser  d'assister  à  la  déposition,  sous 
prétexte  qu'il  veut  s'adresser  au  grand  tribunal. 

Rab  dit  :  Un  individu  a  un  apte  pourvu  de  la  signature  des 
témoins.  Il  s'agit  donc  de  faire  légaliser  la  signature  devant 
le  tribunal.  Mais  les  témoins  veulent  émigrer  au  delà  des 
mers,  et  il  faut  se  presser  de  faire  la  légalisation  avant  leur 
départ.  Dans  ce  cas,  dit  Rab,  Qn  peut  légaliser  leur  signature 
même  en  l'absence  de  llndividu  contre  qui  l'acte  témoigne. 
Rabbi  Johanan  dit,  au  contraire,  qu'on  ne  peut  pas  le  faire. 

Rabba  dit  :  Il  faut  adopter  comme  une  halakhah  [1]  l'idée  de 
Rab,  qu'on  peut  légaliser  la  signature  des  témoins  en  l'absence 

exacte,  c'est  que  la  ghemara  dit  plus  bas  [p.  462  et  463]  que,  même 
quand  un  individu  voulait  en  assigner  un  autre  devant  les  juges 
de  sa  ville  natale,  il  ne  pouvait  le  forcer  d'apparaître  les  jours 
ordinaires  où  il  travaille, aux  champs  [à  l'exception  du  lundi  ou 
jeudi],  ni  le  mois  de  nissan,  ni  le  mois  de  thischri^  à  cause  des 
travaux  du  champ.  ^  plus  forte  raison,  si  l'adversaire  occupé  aux 
champs  veut  bien  se  déranger  pour  apparaître  devant  les  juges  de 
son  pays,  le  jeudi  ou  le  lundi,  on  ne  pouvait  pas  le  forcer  d'aller 
faire  un  voyage  qui  l'obligerait  d'abandonner  son  champ  pendant 
des  semaines  entières.  [Voir,  du  reste,  ma  Législation  criminelle 
duThalmud,  p.  77.] 

[i]  Halakhah,  loi  [v.  ma  Législation  criminelle  du  Thalmund, 
p.  217]. 
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de  riadividu  contre  qui  ils  témoignent;  même  dans  le  cas  où 
celui*ci  est  là  et  proteste  contre  la  légalisation,  en  disant  que 
la  signature  est  fausse*  Mais  s'il  demande  qu'on  lui  fixe  un 
terme,  pour  qu'il  amène  des.ténioins  en  sa  faveur  qui  annule- 
ront l'acte,  on  lui  accorde  sa  demande.  S'il  ne  se  présente  pas 
au  terme,  on  attend  un  lundi,  ua  jeudi  et  le  li^ndi  suiy^pt  [i]. 
S'il  ne  se  présente  pas  encore,  on  éprit  contre  lui  une  pethi- 
h' ail  [2]  pour  Tespace  de  90  jours.  Les  premiers  3Q  jours  on 
ne  fait  pas  encore  de  saisie,  (jar  il  s'occupe  peut-étr^  et  cher- 
che à  emprunter  de  Fargent.  I^es  autres  30  jour?  on  ne  fait 
pas  non  plus  de  saisie,  car  il  est  possible  qu'il  n'a  pas  pu  em- 
prunter et  il  cherche  à  vendra  qu0lque  chose  pour  avoir  de 
l'argent.  Les  derniers  30  jours  on  ne  fait  pas  encora  de  saisie, 
car  il  a  peut-être  trouvé  un  acheteur,  et  l'acheteur  cherche  de 
l'argent.  Mais  s'il  ne  s'est  p^s  présenté  à  la  fin  des  90  jours, 
on  écrit  une  açlralçhtha  [3]  à  ses  propriétés. 

Tous  ces  termes  ne  sont  accordés  au  débiteur  que  s'il  dit 
qu- il  viendra  payer  ;  mais  s'ij  dit  qu'il  ne  veut  pa§  v.enir,  on 
écrit  tout  dp  suite  Vadrakhthay  la  saisie.  Ce3  termes  ne  s'accor- 
dent du  reste  qu'à  un  débiteur  qui  4  besoin  peut-être  de 
temps  pour  chercher  de  l'argent  ;  niais  s'il  s'agit  d'un  dépôt 
qu'il  ne  rend  pas,  qu^ud  môme  il  promet  de  venir,  on  ne  lui 
ecfîprdô  P^^  ces  termes,  et  on  écrit  tout  de  suite  la  saisie* 


[1]  Les  luncjis  et  les  jeudis  étaient  les  jo«rs  cjes  séances  judi- 
cîî^ires. 

[2]  Je  crois  que  le  moi  pethîh'ah  vient  de  pathah\  commencer, 
et  il  signifie  le  commencement  de  la  série  d'actes  qui  aboutit  à  la 
saisie.  On  lait  connaître  à  Tiridividu  par  cet  écrit,  qu'il  est  me- 
nacé de  saisies  parle  tribunal. 

Je  ne  gais  pas  pourquoi  les  conimentaires  disent  que  c'était  un 
écrit  de  schamtha,  espèce  d'excommunication.  La  ghemara  dit  plus 
bas  [p.  461]  :  «  cela  s'applique  à  la  schamtha  et  non  pas  à  la 
pethiK ah ,  T*  l\  en  résulte  que  la  pethih'ah  signifie  autre  chose  que 
la  schamtha, 

[3]  Adrakhtha  vient  de  hadrikh,  poursuivre,  chercher  à  attein- 
dre ou  à  saisir;  ce  mot  signifie  donc  poursuite,  saisie.  Avec  cet 
écrit,  on  saisit  les  propriétés  du  débiteur  pour  payer  au  créancier 
l'équivalent  de  la  dette. 
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Dans  tous  les  cas  on  n'écrit  de  saisie  que  sur  des  immeu- 
bles, mais  non  pas  sur  du  mobilier;  car  le  demandeur,  en 
saisissant  le  mobilier,  pourrait  le  consommer  ou  cacher,  et 
quand  le  débiteur  viendra  plus  tard  avec  des  témoins  pour 
annuler  l'acte  de  la  dette,  il  ne  trouvera  plus  son  mobilier. 
Mais  si  le  créancier  possède  des  immeubles,  il  peut  saisir  du 
mobilier,  car  si  le  débiteur  vient  plus  tard  annuler  l'acte  de 
la  dette  et  qu'il  ne  trouve  plus  son  mobilier,  il  pourra  à  son 
tour  saisir  Timmeuble  du  créancier.  La  ghemara  n'accepte 
pas  cette  idée,  et  elle  dit,  au  contraire,  qu'on  n'écrit  pas  la 
saisie  sur  du  mobilier,  quand  même  le  demandeur  possède 
des  immeubles,  car  les  immeubles  peuvent  perdre  de  leur 
valeur. 

Quand  on  veut  écrire  la  saisie,  on  en  avertit  d*abord  le 
défendeur.  Cela  s'applique  au  cas  oi\  il  est  assez  près  pour 
qu'on  puisse  le  faire  ;  mais  s'il  est  éloigné,  on  ne  l'avertit  pas 
[on  se  contente  alors  des  avertissemenls  faits  avant  les 
90  jours].  Si  le  défendeur  est  éloigné,  mais  s'il  y  a  des  parents 
ou  des  caravanes  qui  vont  dans  l'endroit  de  son  séjour  actuel, 
on  l'avertit  et  on  attend  le  retour  des  caravanes  jusqu'à 
12  mois.  C'est  ce  qui  est  arrivé  à  Mar  Ah'a,  dont  le  débiteur 
était  éloigné,  et  Rabbina  l'a  fait  attendre  12  niois  jusqu'à  ce 
que  les  caravanes  sont  revenus  de  Bè  Vouzai^  pour  apporter 
une  réponse  du  débiteur.  La  ghemara  n'accepte  pas  ce  terme. 
Le  cas  de  Mar  Ah'a,  dit-elle,  était  un  cas  exceptionnel  ;  il 
avait  affaire  à  un  homme  très-fort,  il  n'aurait  pu  rien  saisir 
chezlui,  si  celui-ci  n'avait  pas  en  main  Técrit  dQ  saisie  [!].  Mais 
en  règle  générale,  dit  la  ghemara,  on  n'attend  que  jusqu'à  la  pro- 
chaine séance  judiciaire;  si  par  exemble on  juge  le  lundi,  oa 
envoie  quelqu'un  pour  qu'il  aille  mardi  chez  le  débiteur,- 
qui  pourrait  venir  mercredi  et  se  présenter  devant  le  tribunal 
dans  la  séance  de  jeudi. 


[1]  C'est  eti  voyant  Técrit  qu'il  a  eu  peur.  Je  crois  qu'il  manque 
dans  le  texte  le  mot  lo,  Non  ;  il  faut  lire  :  «  t  lo  havé  maijéy  »  si 
i'adrakhtha,  la  saisie,  ne  serait  pas  arrivée. 
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'RaM)ina  dit  :  Le  schlauh'a  derabanan  [1]  est  cru  sur  parole 
comme  deux  témoins,  s'il  dit  que  le  plaideur  refuse  de  se  pré- 
senter. Mais  cela  s'applique  seulement  au  cas  où  on  veut,  sur 
sa  déposition,  punir  un  récalcitrant  de  la  schamtha  [2],  mais 
non  pas  où  la  décision  pourrait  entraîner  une  perte  d'argent  à 
l'individu  contre  qui  il  dépose^  comme  dans  le  cas  où  il  dépose 
qu'ayant  assigné  le  défendeur  de  se  présenter,  celui-ci  l'aurait 
refusé,  et  qu'on  voudrait,  par  suite  de  cette  déposition,  écrire 
une  pethiah'ah,  l'avertissement  ou  le  commencement  de  la 
procédure  de  la  saisie,  car  il  faudra  donner  un  zouze  à  l'écri- 
vain et  le  défendeur  sera  obligé  de  le  payer  plus  tard  [3]. 

Rabbina  dit  :  Quand  on  a  besoin  d'indiquer  le  jour  fixé  par 
le  tribunal  à  un  des  plaideurs,  et  qu'on  ne  le  trouve  pas  chez 
lui,  il  n'est  pas  nécesaire  de  revenir  pour  le  dire  h  lui-même, 
mais  on  peut  se  contenter  de  le  dire  à  sa  femme  ou  à  ses  voi- 
sins qui  se  chargent  de  le  dire  au  plaideur  [4].  Cela  s'applique 
au  cas  où  le  plaideur  n'est  pas  dans  la  ville,  car  alors  la 
femme  ou  les  voisins  comprennent  l'importance  de  la  com- 
mission dont  ils  se  sont  chargés. 


[11  Schlohu^a  devanaban  ou  schaliah'  beth  dm,  était  un  homme  au 
service  du  tribunal,  qui  devait  assigner  les  parties  et  faire  les 
commissions  de  la  justice. 

[2]  Schamtha  vient  de  schaniot^  abandonner,  éloigner  ;  ce  mot  sî- 
gniiie  qu'on  punit  l'individu  en  lui  manifestant  Téloignement 
sous  certains  rapports.  Voir  ma  Législation  civile  du  Thalmud,  5® 
partie,  traité  Semahoth,  Cette  punition  n'a  aucun  rapport  avec 
Texcommunication  religieuse.  Elle  a  des  rapports  avec  la  neziphah  ; 
c'est  la  manifestation  d'un  certain  degré  de  mécontentement  public, 
comme  l'expression  biblique  jarok  jaràk  hephaneha  [Nombres  XÏI, 
14],  cracher  à  la  ligure. 

[3]  Le  célèbre  commentaire  rabbenou  Aschcr,  tire  de  ce  passage 
la  conclusion  que,  si  le  demandeur  était  obligé  de  faire  des  frais 
pour  se  faire  payer  du  défendeur  récalcitrant,  celuî-ci  est  con- 
damné à  les  lui  rembourser 

[4]  Je  croîs  que  Rabbina  donne  seulement  un  conseil  à  Tenvoyé 
qui  ne  trouve  pas  le  plaideur  dans  la  maison,  de  se  contenter  de 
donner  la  commission  à  sa  femme  ou  à  ses  voisins,  qui  probable* 
ment  feront  cette  commission  s'ils  s'en  chargent,  et  le  plaide  ur 
fera  ce  qu'il  doit  faire;  mais,  si  le  plaideur  ne  se  présente  pas  , 
son  absence  ne  peut  entraîner  aucune  conséquence  fâcheuse  pour 
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Fol.  113.)  Maïs  si  le  plaideur  est  dans  la  villei  ils peutent  né- 
gliger lacommis^sion,  en  pensant  que  le  schaltah'beîhdiny  rem- 
ployé du  tribunal,  pourra  rencontrer  lui-même  le  plaideur.  Il  en 
est  de  même  si  le  plaideur  n^est  pas  dans  la  ville,  mais  si  à  son 
retour  chez  lui  il  doit  passer  derant  la  porte  du  tribunal;  car 
alors  la  femme  ou  les  voisins  peuvent  négliger  la  cominission ^ 
en  pensant  qu'on  le  dira  au  plaideur,  quand  il  passera  devant 
le  tribunal.  Dans  totis  les  cai^  on  ne  peut  se  côn&et*  à  la  femme 
ou  aux  voisins,  que  si  le  plaideur  doit  revenir  le  inèmfe  jour . 
mais  non  pas  dans  le  cas  où  il  ne  reviendra  que  le  lendemain 
ou  plus  tard,  car  jusque-là  la  femme  du  les  voisins  peuvent 
oublier  là-commission. 

Rabba  dit  :  Si  on  écrit  une  petkih'a  [V.  plus  hdtit  p.  489] 
contre  un  individu,  parte  qu'il  ne  se  présente  pas,  on  He  la 
déchire  que  quand  il  se  présente;  saprbtnèsse  de  se  présenter 
n'est  pas  suffisante.  Il  en  est  de  même  si  on  a  écrit  Isi  peikih'a 
contre  un  plaideur  parce  qu'il  n'exécute  pas  le  jugement  j  on 
ne  la  déchire  que  s'il  exécute  ce  que  les  juges  ordonnent.  La 
ghemara  admet,  au  contraire,  qu'on  là  déchire  sî  le  plaideur 
promet  d'exécuter  le  jugement. 

Hab  Hisda  dit  :  On  assigne  le  plaideur  de  se  présenter 
devant  le  tribunal  le  lundi  ;  s'il  ne  vient  pas,  on  l'assigne  pour 
le  jeudi,  et  puis  pour  le  lundi  suivant,  c'est-à-dire  on  lui 
fixe  un  jour,  puis  un  autre  et  puis  un  troisième  jour;  s'il  ne 
vient  pas  le  troisième  jour,  où  attend  encore  jusqu'au  lende- 
main pour  écrire  la  petUKa.  Rab  Assô  est  allé  chez  rab  Kha- 
hana,  où  il  a  vii  qu'on  assigna  une  femme  pour  se  présenter 
un  jour  devant  le  tribunal,  et  que  le  lendemain  on  écrit  une 

lui,  à  moins  que  renvoyé  de  la  justice  n'ait  fait  la  commissiott  à 
lui-même.  En  voici  la  preuve  :  Rabbina  vient  de  dire,  sî  l'envoyé 
de  la  justice  assigne  le  plaideur,  et  que  le  plaideur  refuse  de  se 
présenter,  l'envoyé  est  cru  sur  parole  pour  punir  celui-ci  de  la 
schamtha. 

Il  en  résulte  qu*on  ne  punît  de  la  schamtha^  que  sî  le  plaideur 
refuse  formellement  de  paraître,  et  qu'il  le  dise  a  Tenvoyé  de  la 
justice,  et  non  pas  dans  le  cas  où  l'envoyé  ne  l'a  pas  vu,  et  qu'on 
ne  sait  pas  si  la  femme  ou  le  voisin  lui  a  parlé.  Il  me  paraît  dono 
difficile  d'admettre  ce  que  Raschi  ajoute  ici. 
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fethiVa  contre  elle  parce  qu'elle  n'est  pas  venue.  Il  lui  demanda 
alors  :  Est-ce  que  mar  [1]  n'accepte  pas  Topinion  de  rab  H'isda 
qu'il  faut  assigner  d'abord  trois  fois  avant  d'écrire  lapethih'al 
Mais  rab  Khahana  répondit  :  Rab  H'isda  parle  d'un  homme  qui 
peut  avoir  des  occupations  en  dehors  de  la  ville.  Mais  une 
ffemme  qui  est  toujours  dans  la  ville,  doit  se  présenter  à  la 
première  assignation, 

Rab  Joudah  dit  :  Nous  n'assignons  pas  les  plaideurs  de  se  pré* 
senter  devant  le  tribunal,  ni  pour  les  jours  du  mois  de  nissan 
ni  pour  ceux  du  mois  de  thischréy  car  ce  sont  les  mois  de  ré- 
colte, ni  pour  la  veille  d'un  jour  de  fête,  ni  pour  la  veille  du 
sabbath.  Cependant  nous  assignons  au  mois  de  nissan  ou  de 
thisckré  pour  se  présenter  le  mois  prochain  ;  mais  nous  n'assi- 
gnons pas  la  veille  du  sabbath  pour  un  jour  de  la  semaine 
prachaine,  car  le  plaideur,  occupé  des  préparatifs  pour  le  sab- 
bath, peut  oublier  l'assignation. 

Rab  Nah'aman  dit  :  Nous  n'assignons  pas  le  plaideur  au 
moment  où  il  vient  écouter  le  sermon  dans  la  synagogue  le 
samedi  ou  les  30  jours  qui  précèdent  les  jours  de  fêtes  [2]. 

Notre  mischnah  dit  que  les  enfants  doivent  rendre  l'im- 
ineuble  que  leur  père  avait  enlevé  de  force  à  quelqu'un.  Rabbi, 
en  interprétant  ces  paroles  de  la  mischnah  à  son  fils  rabbi 
Simon,  lui  dit  :  non-seulement  si  le  brigand  a  enlevé  un  im- 
meuble, mais  aussi  une  vache  qui  travaille  au  champ,  ou  un 
âne  qu'on  conduit  chargé  de  fardeaux,  les  enfants  sont  obligés 
de  le  rendre,  pour  la  dignité  de  leur  père;  car  ce  serait  perpé- 
tuer sa  honte  que  de  continuer  à  se  servir  de  ces  animaux  que 
tout  le  monde  voit  et  se  rappelle  le  crime  du  défunt.  Rab  dit 
qu'il  en  est  de  même  si  le  brigand  a  enlevé  un  lit  sur  lequel 
on  se  couche  [3]  ou  une  table  sur  laquelle  on  mange. 


[l]  Maf,  est  un  mot  de  politesse j  comme  Monsieur. 

[1]  Le  commentaire  rabbenou  Ascher  ne  cite  pas  ces  paroles  de 
rab  Nah'aman,  parce  qu'il  ne  Tadmet  pas;  d'autant  plus  que  la 
ghemara  semble  également  rejeter  cette  opinion» 

[3]  Le  texte  dit  :  on  s'appuie  sur  le  lit,  comme  on  le  faisait  en 
mangeant,  en  prenant  une  attitude  à  demi  couchée,  et  comme  les 
Juifs  cherchent  encore  à  le  faire  la  veille  de  Pâques. 
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MISCHNÂH. 


On  ne  va  pas  changer  la  monnaie  chez  les  péa- 
gers ,  pour  prendre  les  petites  pièces  qu'ils  donnentt 
et  on  ne  reçoit  pas  leur  aumône,  s'ils  le  donnent  de 
leur  caisse  ;  car  ces  monnaies  viennent  du  brigan- 
dage [la  ghemara  va  l'expliquer].  Mais  on  peut 
prendre  leurs  monnaies  qui  ne  viennent  pas  de  cette 
caisse  où  ils  mettent  les  impôts. 


GHEMARA. 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  Celui  qui  donne  un  denard*ar- 
gent  au  péager  q^ai  ne  réclame  que  quelques  pièces  de  cuivre, 
peut  se  faire  rendre  le  reste  de  la  caisse  du  péager. 

Question.  —  Gomment  notre  mischnah  peut-elle  considérer 
le  péager  comme  un  brigand  ?  Samuel  a  dit  :  Les  lois  des  au- 
torités païennes  sont  des  lois  obligatoires  pour  les  Juifs,  par 
conséquent  l'impôt  que  le  gouvernemeni  païen  prend  aux 
Juifs  est  légal. 

Réponses,  — -  Rabbi  H'anina^  fils  de  Khahana,  répondit,  au 
nom  de  Samuel,  que  notre  mischnah  parle  d'un  péager  qui 
prend  Timpôt  arbitrairement  sans  limites.  Ceux  de  l'école  de 
rabbi  Yanaï  répondirent,  que  notre  mischnah  parle  d'un  péa- 
ger qui  n'est  pas  autorisé  par  le  gouvernement. 

D'après  une  autre  variante  ces  réponses  se  rapportent  à  une 
beraïtha  où  Ton  lit  :  Il  est  défendu  de  tromper  le  péager  pour 
ne  pas  lui  donner  l'impôt;  rabbi  Simon  dit  au  nom  de  rabbi 
Akiba  qu'on  peut  le  faire. 

Question.  —  Comment  rabbi  Akiba  peut-il  le  permettre? 
Samuel  a  dit  :  Les  lois  des  autorités  païennes  sont  des  lois 
obligatoires  pour  les  Juifs. 


1 
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Réponses. .  — •  Rabbi  H'anina,  fils  de  Khahana,  répondit  au 
nom  de  Samuel,  que  rabbi  Akiba  parle  d*un  péager  qui  prend 
l'impôt  arbitrairement  sans  limites  [1].  Ceux  de  l'école  de 
rabbi  Yanaï  répondirent  qu'il  parle  d'un  péager  qui  n'est  pas 
autorisé  par  le  gouvernement. 

D'après  une  troisième  variante  cette  question  et  ses  ré- 
ponses se  rapportent  au  passage ,  où  l'on  lit  :  Si  on  est  atta- 
qué par  un  brigand  ou  par  un  péager,  on  peut  se  soustaire  à 
leur  brigandage,  en  leur  affirmant  que  les  objets  dont  ils  veu- 
lent s'emparer  appartiennent  au  roi. 

Question.  —  Comment  peut-on  tromper  le  péager?  Samuel 
a  dit  :  Les  lois  des  autorités  païennes  sont  des  lois  obliga- 
toires pour  les  Juifs. 

fiiponses.  — -  Rabbi  H'anina,  fils  de  Khahana,  répondit  au 
nom  de  Samuel ,  que  le  passage  parle  d'un  péager  qui  prend 
l'impôt  arbitrairement  sans  limites.  Ceux  de  l'école  de  rabbi 
Yanaï  répondirent  qu'il  parle  d'un  péager  qui  n'est  pas  auto* 
risé  par  le  gouvernement.  Rab  Â&ché  répondit  qu'on  parle 
d'un  péager  qui  est  un  Nakheri  [2]  [qui  prend  toujours  arbi- 
trairement tout  ce  qu'il  peut  prendre].  Car  on  lit  dans  une 


[1]  Il  faut  admettre  que  le  thana  kama^  le  docteur  dont  ropinion 
précède  celle  de  rabbi  Akiba,  parle  d'un  péager  honnête  et  dûment*- 
autorisé,  de  sorte  qu'il  n'y  a  aucune  divergence  S'opinion  entre 
lui  et  rabbi  Akiba. 

[2]  Le  mot  Nakhen^i  désigne  ici  une  certaine  peuplade  barbare 
ou  une  certaine  classe  dUndividus  pervers,  à  l'exclusion  des  au- 
tres païens.  Nous  ne  savons  plus  quels  sont  ces  individus  que  les 
docteurs  du  Thalmud  n'ont  pas  désignés  par  précaution.  Car  on 
trouve  dans  le  traité  Schabbath,  «  Rab  dit  :  Il  est  plus  facile  do 
supporter  un  païen  de  la  nation  d'ïsmaël  qu'un  Nahlieri  »  [v. 
Schabbath,  fol.  Il,  recto]. 

Il  est  impossible  d'admettre  que  Rab  Asché  désigne  par  ce  mot 
tous  les  païens,  car  il  veut  mettre  d'accord  le  passage  avec  l'opi- 
nion de  Samuel  qui  dit  que  les  lois  des  autorités  païennes  sont 
obligatoires  pour  les  Juifs;  or,  les  lois  païennes  obligent  les  Juifs 
de  payer  l'impôt  aux  péugers  païens,  par  conséquent  les  Israélites 
doivent  le  payer. 

30 
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beraïtba  :  Si  un  Juif  se  présente  avec  un  Nakheri  [1)  devant 
le  tribunal^  on  acquitte  le  Juif  si  on  peut  l'acquitter  selon  la 
loi  juive  ou  païenne  ;  sinon^  on  a  recours  au3(  détours  [oar  lee 
Nothkem  étaient  des  bommes  barjjares»  qui  bravaient  toutes 
les  lois  et  qui  n'avaient  aucun  remords,  ni  conscience].  Rabbi 
Âkiba  dit  qu'il  est  défendu  de  circonvenir  schoum  adamy  qui 
que  ce  soit  [même  l'homme  le  plus  pervers],  car  il  faut  pren- 
dre en  considération  le  Kidoufch  hasçhem  [2]»  Tbonneur  de 
notre  religion  [quand  même  nous  aurions  affaire  à  un  bri* 
gand,  il  ne  faut  pas  employer  de  moyens  détournés  contre 
lui;  car  nous  attirerions  un  blâme  contre  le  Judaïsme,  quoi- 
que nous  ayons  agi  dans  un  but  louable  de  nous  opposer  à 
un  brigand  et  de  sauver  un  Juif  honnête]. 

Question.  —  Rabbi  Âkiba  a-t-il  besoin  d'invoquer  le  JTl- 
domeh  haschem  ?  * 

On  lit  dans  une  beraïtba  :  Rabbi  Simon  dit  que  rabbi  Akib% 
a  publié  dans  un  sermon  qu'il  est  défendu  d'enlever  quelque 
cbose  à  un  païen  ;  car  il  est  écrit,  à  propos  d'un  Israélite  qui 
se  vend' à  un  païen  «  après  qu'il  s'est  vendu,  on  peut  le  rache- 
ter »  [Lévitique  XXV,  47]  ;  il  en  résulte  qu'il  est  défendu  de 
faire  perdre  au  païen  son  argent,  mais  qu'il  flaut  le  lui  rendre. 
On  dira  peut-être  qu'on  peut  tromper  [3]  le  païen,  en  lui  don- 
nant moins,  pour  arriver  à  affranchir  un  Israélite.  Non,  il  est 
défendu  de  tromper  le  païen,  car  il  est  écrit  :  Il  comptera  avec 
son  acheteur  jn  depuis  Tannée  dans  laquelle  l'Israélite  s'est 
vendu  à  lui  jusqu'à  Tannée  de  Jobel  »  [L.  c.  50];  il  en  résulte 
qu'il  faut  faire  un  compte  exact  et  détaillé  [ydakdek]  avec  le 
païen  qui  l'a  acheté. 

Rab  Joseph  voulait  faire  une  distinction  entre  un  gher  /Ao- 

■  "    '  ■  ■  ■  ■     ■ 

[1]  On  a  vu  qu'ici  Nakheri  désigne  un  homme  barbare,  qui 
brave  toutes  les  lois  de  Thumanilé. 

[2]  Labbi  Akiba  exprime  ici  l'idée  du  fils  de  Bag  Bag,  qui  dit  : 
«  Si  un  brigand  a  pris  tes  objets,  ne  va  pas  chez  lui  en  cachette 
pour  les  reprendre,  car  tu  aurais  Tair  d'un  voleur;  casse-lui 
plutôt  les  dents  et  dis*lui  que  tu  prends  ce  qui  t'appartient» 
[v.  plus  haut  p.  4 44]. 

[3]  IJ  y  a  dans  le  ttxte  yglom,  mot  qui  veut  dire  :  il  Ironipera,  ou 
il  fera  un  compte  incomplet. 
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êchab,  prosélyte  de  la  porte  [1],  et  un  vrai  païen  adonné  au  culte 
de  «es  divinités  ;  mais  Abayé  lui  répondit  que  le  passage  cité 
par  rabbi  Âkiba  parle  non^seulement  d'un  véritable  païen, 
mais  aussi  d'un  prêtre  païen  auquel  l'Israélite  pauvre  s'était 
vendu  pour  des  services  [2]  dans  le  temple  des  idoles.  Rabba 
voulut  répondre  que  rabbi  Akiba  parle  d'un  Nàkheri  qui  ré- 
clame le  paiement  d'une  dette  [car  les  individus  barbares  et 
inhumains  désignés  ici  par  le  mot  Nakheri  sont  suspects  de 
dira  des  mensonges],  mais  il  est  défendu  de  lui  enlever  quel- 
que chose  [H].  Mais  Abayé  répliqua  que  la  Bible  parle  aussi 
d'une  dette,  car  le  païen  prétend  avoir  donné  de  l'argent  pour 
acheter  l'esclave,  et  il  veut  qu'o\i  lui  rende  cet  argent  qu'il  a 
avancé,  te  qu'on  doit  considérer  comme  une  dette,  d'où  il 
résulte  qu'un  Juif  est  obligé  de  payer  intégralement  les  dettes 
à  n^importe  quel  païen.  On  défend  la  réponse  de  Rabba,  en 
rappelant  qu'il  a  dit  ailleurs  que  si  l'on  achète  un  esclave,  on 
a  fait  acquisition  de  son  corps,  de  isorte  que  si  on  affranchis- 
sait l'esclave  acheté  par  le  païen  sans  rembourser  intégrale- 
niftnt  son  maître,  c^est  comme  si  on  lui  enlevait  quelque 
chose  qui  lui  appartient  [4]. 

[1]  Le  prosélyte  de  la^porte  était  un  homme  qui  s'est  .convert 
au  monothéisme  juif,  sans  s'engager  à  observer  les  cérémonies  du 
judaïsme,  ni  aucune  loi  spéciale  aux  Juifs  [v.  ma  Législation  cri- 
minelle du  Talmud,  p.  il7]. 

[î]  Raschi  dit  qu'il  s'agit  des  services  qui  ne  font  pas  partie  du 
culte  ;  par  exemple  :  Tlsraélite  est  engagé  k  fendre  du  bois  ou  à 
porter  de  l'eau  pour  les  prôtres  païens  ou  pour  leur  temple.  Car 
un  Israélite  ne  peut  pas  s'engager  à  quelque  ehose  qui  fait  partie 
du  culte  môme  des  divinités  païennes. 

[3]  Je  ne  peux  pas  admettre  Pinterprétation  du  commentaire  d'a- 
près lequel  Rabba  parle  d'une  dette  dont  le  créancier  païen  n'a  pas 
connaissance,  si  le  païen  réclame  les  dettes  contractées  envers  son 
père,  et  le  débiteur  peut  répondre  qu'il  a  payé  au  créancier,  sans 
que  l'héritier  le  sache.  S'il  en  était  ainsi,  la  réplique  d'Abayé 
n'aurait  pas  de  sens. 

[4]  Dans  les  discussions  thalmudiques  on  se  défend  parfois  par 
des  arguments  contestables;  on  aimait  les  discussions  comme  de 
simples  exercices  littéraires,  qui  ne  devaient  avoir,  du  reste,  au- 
cune importance  pratique  [v.  plus  haut  p.  90J,  et  qui  malbeureu* 
sèment  ont  été  parfois  si  mal  coropriseï* 
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Rab  Bibé,  fils  de  Ghida,  dit  au  nom  de  rahbi  Simon  le 
hamà^  le  pieux  :  Il  est  défendu  d'enlever  quelque  chose  à 
uu  païen  )  car  rab  Houna  a  dit  :  Il  est  écrit  «  tu  mangeras  [le 
butin  de]  tous  les  peuples  que  Jehovah  ton  Dieu  te  donnera  » 
[Deutéronome  VII,  16];  il  en  résulte  qu'on  ne  peut  rien  leur 
prendre. si  ce  n'est  au  moment  de  la  victoire  par  suite  du  droit 
de  la  guerre  [I]. 

Si  un  païen  a  perdu  quelque  objet,  non-seulement  on  n'est 
pas  obligé  d'aller  le  chercher,  mais  quand  même  on  Taurait 
trouvé,  on  n'est  pas  obligé  de  le  lui  rendre  [car  la  loi  païenne 
permet  de  garder  les  objets  trouvés;  v.  traité  Baba  Metzia, 
fol.  28,  verso].  On  lit  dans  lïhe  beraîtha  :  Rabbi  Pinh'as,  fils 
de  Jair,  dit  :  Il  faut  rendre  Tobjet  au  païen  qui  Ta  perdu,  si 
en  le  gardant  il  en  résulterait  un  hïloxd  kaschem,  un  deshon- 
neur pour  la  religion.  [Il  en  résulte  que  si  la  loi  païenne  da 
pays  ordonne  de  rendre  les  objets  perdus,  le  Juif  qui  tiouve 
un  objet  perdu  par  un  païen,  est  obligé  de  le  rendre  au  pro- 
priétaire ,  puisqu'en  le  gardant  il  deshonore  le  judaïsme]. 
Samuel  aurait  pensé  [2]  qu  on  pouvait  profiter  de  l'erreur 

^— ^^^  I    —■■  ■  I  ■  ■      ■■■^  ■  ■■■■■  ^m   -     ■■■■■■I.    M     i...    ,,^i  — _■■ ■  -        '     ■         -      I  ■     I  m 

[1]  Tous  les  tbalmudistes  sans  exception  adoptent  l'opinion  de 
Samuel,  que  les  lois  établies  par  rautorité  païenne  du  pays  sont 
obligatoires  pour  les  Juifs  qui  y  demeurent.  Il  en  résulte  qu'il  est 
défendu  à  un  Juif  de  tromper  un  païen,  puisque  la  loi  de  l'auto- 
rité païenne  le  défend.  Le  Juif  qui  trouve  un  objet  perdu  par  un 
païen,  est  obligé  de  le  rendre,  si  la  loi  païenne  l'ordonne; si  là  loi 
païenne  veut  qu'on  le  garde  ou  qu'on  le  donne  au  gouvernement 
[comme  était  la  loi  païenne  à  l'époque  thalmudique;  v.  traité  de 
13aba  Metzia,  fol.  28,  verso],  on  peut  le  garder.  11  est  défendu  à  un 
Juif  de  tromper  un  païen,  puisque  Samuel  a  dit  que  les  Juifs  sont 
obligés  d'observer  les  lois  des  pays  païens  qui  défendent  la  fraude. 
Celui  qui  dit  qu'on  peut  tromper  un  païen  est  en  contradiction 
avec  la  loi  de  Samuel,  qui  a  été  acceptée  par  tous  les  tbalmu- 
distes. 

\i]  Le  texte  porte  amar  Samuel,  qu'on  ne  peut  pas  traduire  «  Sa- 
muel a  dît  »  parce  que  le  texte  ajoute  «  Khi  Iio  di-Samuel  Zabin  •, 
car  Samuel  a  acheté.  Il  en  résulte  que  Samuel  n'a  jamais  dit  qu'on 
peut  tromper  un  païen,  mais  qu'on  supposait  qu'il  avait  cette  idée 
puisqu'il  a  donné  trois  pièces  de  monnaie  pour  quatre.  On  trouve 
souvent  dans  le  Tbalmud  les  expressions  amar  Samuel,  amar  Rab^ 
etc.,  et  puis  on  dit  par  exemple  ve-ho  de  Samuel  lae  bepherousch 
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d'un  païen,  car  Samuel  a  acheté  quel(iue  chose  à  un  païen 
pour  quatre  zouzes  et  il  n'en  a  donné  que  trois;  la  même  chose 
est  arrivée  à  rab  Khahana  [1]. 

Hab  Âsché  dit  à  un  individu  :  va  voir  si  les  grappes  que  je 
vois  appartiennent  à  un  païen^  apporte-les-moi.  Le  païen  qui 
en  était  le  propriétaire,  Tayant  entendu,  lui  demanda  s'il  est 
permis  de  s'emparer  de  la  propriété  d'un  païen.  Mais  rab 
Âsché  lui  répondit  :  Je  voulais  dire,  que  si  les  grappes  appar- 
tenaient à  un  païen,  on  pourrait  les  acheter,  car  les  Juifs  ne 
vendent  pas  ces  choses  [.2]. 

ithmerele  mikhlala  ithmer  [v.  Holin,  fol.  94] .  Samuel  n'a  pas  dit  les  pa- 
roles qu'on  lui  attribue,  mais  il  a  fait  ou  il. a  dit  quelque  chose  et 
on  en  a  tiré  la  conclusion  qu'il  adn^et  l'opinion  qu'on  lui  attribue, 
conclusion  qui  est  très-souvent  fausse. 

[l]^  Celui  qui  a  tiré  des  faits  qu'il  a  évidemment  mal  observés,  la 
conclusion  sur  l'opinion  de  Samuel,  s'est  trompé;  en  voici  les 
preuves  : 

A)  Samuel  a  établi  lui-môme  la  règle  générale  que  les  lois 
païennes  du  pays  sont  des  lois  obligatoires  pour  les  Juifs  qui  y 
demeurent.  Or,  les  lois  païennes  défendent  aux  Juifs  de  tromper 
les  païens,  par  conséquent  il  était  défendu  à  Samuel  de  donner  trois 
zouzes  pour  quatre. 

B)  Voici  ce  qu'on  lit  dans  le  traité  Holin.  «Samueld  it  :  Il  est 
défendu  de  tromper  un  païen,  quand  môme  l'erreur  ne  lui  cause- 
rait aucun  dommage.  Un  fait  s'est  présenté  où  un  païen  a  fait  tra- 
verser un  fleuve  à  Samuel.  Samuel  dit  alors  à  son  domestiqqe  de 
l'écompenser  le  païen  pour  sa  complaisance;  le  domestique  donna 
au  païen  du  vin  à  boire,  en  lui  disant  que  ce  vin  était  d'une  très- 
bonne  qualité,  tandis  qu'en  réalité  il  n'était  pas  si  bon.  Samuel 
trouva  que  son  domestique  a  mal  agi  et  il  se  mit  en  colère  contre 

lui  [v.  Holin,  fol.  94,  recto].  Comment  donc  Samuel  a-t-il  pu  don- 
ner trois  zouzes  pour  quatre?  Il  est  donc  évident  que  Samuel  s'est 
trompé  lui-même,  il  a  cru  donner  quatre  zouzes.  On  lit  dans 
une  beraïtha  :  Un  Juif  ne  doit  pas  vendre  la  viande  trephah  [dé- 
fendue par  les  lois  juives]  à  un  païen,  en  lui  faisent  croire  que 
c'est  une  viande  Khascher  [permise  par  les  lois  juives],  car  c'est 
tromper  le  païen.  Raschi  ajoute  que  quand  même  le  Juif  lui  ven- 
drait cette  viande  sans  rien  dire,  il  commettrait  une  mauvaise 
action,  car  le  païen  penserait  q«ie  c'est  une  viande  Khascher;  le 
Juif  est  donc  obligé  de  dire  au  païen  que  c'est  une  viande  tere-» 
phah  [Cl.  c.]. 

[5]  Le  commentaire  rabbenou  Ascher  ajoute  que  rab  Asché  a  dit 
la  vérité,  car  il  est  défendu  de  prendre  quelque  chose  à  un  païen. 
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Rabba  ou  rab  Joseph  défendît  aux  Israélites  d'aller  déposer 
un  témoignage  en  faveur  d*ttn  païen  contre  uii  Israélite  devant 
des  juges  de  meghistha  [i]  non  compétents ,  parce  que  ces 
juges  païens  jugent  mal;  ils  condamneront  au  paiement  sur  la 
foi  d'un  seul  témoin,  ce  qui  n'est  pas  légal. 

Fol.  114).  Cela  s'applique  donc  seulement  au  cas  où  il  n'y  a 
qu'uû  seul  témoin;  mais  s'il  y  a  deiïit  témoins  Israélites  qui  peu- 
vent déposer  en  faveur  du  païen  contre  un  Israélite, ils  doivent 
le  faire.  Il  y  â  plus  :  un  seul  témoin  Israélite  peut  déposer  en 
faveur  d'un  païen  contre  un  Israélite  devant  des  juges  païens 
autorisés  ;  car  ils  ne  condamneront  au  paiement  non  plus  sur 
la  foi  d'un  Seul  témoin  ;  ils  ne  feront  qu'imposer  un  serment, 
comme  le  fait  la  loi  juive,  quand  il  y  a  un  témoin. 

Rab  Âsché  dit  :  Si  un  Juif  vend  à  un  Nakheri  son  champ  qui 
touehe  à  ceux  d*ttû  Juif,  on  l'oblige  de  prendre  la  responsa- 
bilité de  tous  les  accidents^  que  lé  voisinage  du  Nakherî  peut 
causer  à  son  voisin  [2].     ^ 

MÎSCHNAH. 

Si  le  péager  [3]  prend  à  un  individu  son  âne,  et 
lui  donne  le  sien,  ou  bien  si  un  brigand  prend  à  un 
individu  son  vêtement  et  lui  donne  le  sien,  l'individu 
peut  garder  Fane  du  péager  ou  le  vêtement  du  bri- 

[1]  Raschi  a  deux  variantes.  D'après  la  première,  le  mot  veut 
dire  :  juges  de  village  qui  ne  eonnaissent  pas  la  loi  \  d'après  la 
seconde,  le  mot  veut  dire  :  des  brigands  qui  imposent  de  forée 
âurs  arrêts  arbitraires* 

[^2]  A  Fôpoque  de  rab  Asché  les  populations  païennes  étaient 
donc  redoutées  des  Juifs.  Il  est  possible,  du  reste,  que  rab 
Asché  emploie  le  mot  Nakheri  dans  le  même  sens  restreint  dans 
lequel  il  Ta  employé  plus  baut  [p.  465].  Il  est  possible  aussi  que 
rab  Asché  parle  ici  des  païens  de  la  ville  appelée  Matha  Mehasùa 
dont  il  dit  ailleurs  qu'ils  se  di^inguent  par  leur  méobancetô  ou 
par  hostilité  contre  le  judaïsme  [v.  traité  Berakhoth^  foh  17^  verso). 

[3]  Il  s'agit  d'un  péager  non  autorisé  ou  qui  prend  plus  qu'il 
ne  faut  [Vi  plus  ihaut,  p.  464  et  465]»  qui  e»t  «ansidèré  ooxntne  un 
brigana« 
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gând,  car  le  propriétaire  légitime  y  a  évidemment 
renoncé  [si  le  propriétaire  le  réclame,  il  doit  à  mon 
avis  le  lui  rendre,  en  se  faisant  dédommager].  Si 
un  individu  retire  d'un  fleuve  quelque  objet  qui  y 
est  tombé,  ou  s'il  sauve  quelque  objet  qui  a  été  pris 
par  un  brigand,  il  peut  le  garder  [1]  dans  le  cas  où 
lô  propriétaire  y  a  renoncé.  Il  en  est  de  même,  si  les 
abeilles  quittent  leur  ruche  pour  se  fixer  chez  un 
individu,  cet  individu  peut  les  garder  dans  le  cas 
où  le  propriétaire  y  a  renoncé.  Rabbi  Johànan,  fils 
de  Berokah,  dit  :  Si  les  abeilles  d'un  individu  l'ont 
quitté  pour  se  fixer  chez  un  autre,  quand  même  il 
n'y  aurait  qu'une  femme  ou  qu'un  enfant  mineur 
qui  lui  assure  que  les  abeilles  qui  sont  maintenant 
chez  l'autre  individu,  sont  celles  qui  ont  quitté  son 
domaine,  il  peut  ajouter  foi  à  ces  paroles  et  aller 
dans  le  champ  de  l'autre  pour  reprendre  ses  abeilles, 
sauf  à  payer  le  dommage  qu'il  cause  au  propriétaire 
du  champ.  Mais  il  ne  doit  pas  couper  la  branche 
sur  laquelle  les  abeilles  se  sont  fixées,  pour  la  porter 
chez  lui,  quand  même  il  voudrait  payer  pour  la 
branche.  Rabbi  ismàel,  fils  de  Rabbi  Johànan,  fils 
de  Beroka,  dit  qu'il  a  le  droit  de  icouper  la  branche, 
en  payant  sa  valeur» 

GHEMARA. 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  Si  un  individu  a  pris  un  objet  d'un 
péager,  d'un  brigand ,  même  après  que  le  propriétaire  y  a 


^^^^-m^^m—L, 


[i]  Jô  crois  qu'il  doit  en  payer  la  valeur;  car  toutes  les  fols 
qu*ôâ  parlé  de  yousch,  le  renoncement  du  propriétaire,  qui  permet 
à  celui  qui  possède  l'objet  de  le  garder,  celui-ci  est  toujours  obligé 
d'en  payer  la  valeur. 
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renoncé,  il  doit  le  rendre  à  ce  propriétaire.  D'après  une  autre 
variante,  la  beraïtha  dit  :  S'il  veut  le  rendre,  parce  qu'il  ne 
veut  pas  garder  ce  qui  ne  lui  appartient  pas,  il  doit  le  rendre 
au  propriétaire,  et  non  pas  au  péager  [4]. 

Rab  Âsché  dit  que  la  mischnah  parle  d'un  brigand  païen 
qui  a  enlevé  à  un  individu  un  objet,  où  Tindividu  y  renonce 
d'ordinaire;  si  le  brigand  est  un  Israélite,  le  propriétaire  n'y 
renonce  pas,  car  il  pense  qu'il  Tassignera  devant  la  justice. 
Rab  Joseph  dit  le  contraire,  on  espère  davantage  des  juges 
païens  qui  sont  sévères  et  violents  [2], 

On  trouve  dans  une  mischnah  qu'il  y  a  divergence  d'opinion 
entre  rabbi  Simon  et  ses  collègues.  D'après  rabbi  Simon  on 
admet  que  d'ordinaire  le  propriétaire  renonce  à  l'objet  qui  lu 
a  été  enlevé  de  force  par  un  brigand,  mais  qu'on  ne  renonce 
pas  à  Tobjet  qui  a  été  volé.  Les  collègues  de  Rabbi  Simon 
disent,  au  contraire,  qu'on  renonce  d'ordinaire  à  l'objet  volé 
parce  qu'on  ne  sait  pas  qui  l'a  fait,  mais  qu'on  ne  renonce  pas 
à  l'objet  qui  a  été  enlevé  de  force,  parce  qu'on  connaît  le  bri- 
gand [3]. 

Oula  dit  :  Le  désaccord  qui  existe  entre  rabbi  Simon  et 
ses  collègues  porte  seulement  sur  le  cas  où  Ton  ne  sait  pas  si 
le  propriétaire  a  renoncé  à  l'objet,  ou  non;  mais  si  on  sait 
qu'i  y  a  renoncé,  rabbi  Simon  et  ses  collègues  sont  d'accord 
entre  eux  que  le  voleur  ou  le  brigand  peut  garder  Tobjet 

[1]  S'il  veut  le  garder,  il  doit  en  rendre  au  propriétaire  la  va- 
leur. 

[?.]  Rab  Joseph  avait  une  grande  confiance  dans  la  justice  de  son 
pays  [v.  ma  traduction  de  Ghitin,  fol.  58,.  verso]. 

[3]  La  mischnah  parle  d'une  loi  religieuse  ;  mais  on  peut  en  tirer 
des  conclusions  légales.  On  a  vu  plus  haut  [p.  274],  que,  d'après 
certains  docteurs,  il  y  a  une  thekanath  ha^schabim^  loi  de  faveur 
pour  encourager  les  repentants,  d'après  laquelle  le  voleur  ou  le 
brigand  peut  garder  l'objet,  auquel  le  propriétaire  a  renoncé,  sauf 
à  en  p9yer  la  valeur;  l'objet  est  alors  considéré  comme  sa  pro- 
priété, en  ce  sens  qu'il  peut  le  vendre  et  en  disposer,  et  qu'il  est 
permis  à  d'autres  personnes  de  l'acheter  ou  de  le  recevoir  comme 
un  don.  Si  le  voleur  ou  le  brigand  n'a  pas  le  droit  de  garder  l'ob- 
jet, il  est  défendu  à  d'autres  personnes  de  le  lui  acheter  ou  de  le 
recevoir  comme  un  don. 
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comme  lui  appartenant  [sauf  à  en  payer  la  valeur].  Rabbah 
dit,  au  contraire,  que  le  désaccord  porte  aussi  sur  le  cas  où  le 
propriétaire  a  dit  qu'il  renonce  à  l'objet,  parce  qu'on  ne  doit 
pas  toujours  prendre  ces  paroles  au  sérieux. 

Question.  —  Notre  miscbnah  dit  qu'on  peut  garder  Tâne  du 
péager  ou  le  vêtement  du  lùtim  [mol  que  j'ai  traduit  dans  la 
miscbnah  par  brigand,  et  que  la  gbemara  prend  à  présent  dans 
le  sens  du  voleur]^  parce  que  le  propriétaire  légitime  y  a  re- 
nonce. Cette  miscbnah  admet  donc  le  renoncement  pour  le 
brigand  [le  péager]  et  pour  le  voleur  ;  ce  qui  ne  semble  pas 
s'accorder  ni  avec  rabbi  Simon  qui  ne  l'admet  pas  pour  le 
voleur,  ni  avec  ses  collègues  qui  ne  l'admettent  pas  pour  le 
brigand.  On  pourrait  cependant  expliquer  notre  miscbnah, 
en  disant  qu'elle  parle  d'un  cas,  où  l'on  sait  positivement  que 
le  propriétaire  y  a  renoncé,  car,  d'après  Oula,  dans  ce  cas 
rabbi  Simon  et  ses  collègues  sont  d'accord  d'admettre  le 
renoncement  pour  le  brigand  et  le  voleur.  Mais  d'après  Rab- 
bah on  ne  peut  pas  admettre  cette  explication. 

Réponse,  —  D'après  Rabbah,  notre  miscbnah  sera  d'accord 
avec  rabbi  Simon  ;  car  le  mot  listim  veut  dire  higand  armé. 

Autre  question.  —  On  lit  dans  une  beraïtha  :  Si  un  voleur 
ou  un  brigand  a  offert  au  trésor  sacré  l'objet  volé  ou  enlevé, 
l'offre  est  valable  ;  il  en  est  de  même,  s'il  en  a  donné  la  the^ 
roumah  [la  part  du  Cohon]  ou  la  dîme.  Il  en  résulte  que  la 
beraïtha  admet  le  renoncement  pour  le  voleur  et  pour  le 
brigand,  autrement  l'offre  ne  serait  pas  valable,  puisque 
l'objet  ne  lui  appartiendrait  pas.  Cette  beraïtha  ne  serait  pas 
d'accord,  ni  avec  rabbi  Simon  ni  avec  ses  collègues,  à  moins 
de  supposer  qu'elle  parle  d'un  cas  où  l'on  sait  positivement 
que  le  propriétaire  y  a  renoncé,  car  d'après  Oula  dans  ce  cas 
rabbi  Simon  et  ses  collègues  atlmettent  le  renoncement  pour 
le  voleur  et  pour  le  brigand.  Mais  d'après  Habbah  on  ne  peut 
pas  admettre  cette  explication. 

Réponse.  —  La  beraïtha  ne  parle  que  d'un  brigand  et  elle 
suit  l'opinion  de  rabbi  Simon.  On  peut  dire  aussi  qu'elle  suit 
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l'opinion  de  Rabbi  qui  admet  Id  renoncement  pour  le  roleur 
et  pour  le  brigand,  oomme  on  le  trouve  dans  une  beraïtha. 

Notre  miftchnah  dit  qu'on  peut  aussi  garder  les  abeille»,  si 
le  propriétaire  y  a  renoncé.  Est-ce  que  cela  ne  résulte  pas  de 

la  règle  générale  qu'elle  a  établi  d'abord  qu'on  peut  garder 
tous  les  objets  retirés  d'un  fleuve,  etc.,  si  le  propriétaire  y  a 
renoncé  ? 

Réponse,  —  La  misclinah  parle  des  abeilles,  parce  que  la  loi 
mosaïque  ne  les  regarde  pas  comme  la  propriété  exclusive  de 
quelqu'un.  La  loi  rabbinique  seule  accorde  à  celui  chez  qui 
elles  se  sont  fixées  d'abord  le  droit  de  propriété  sur  elles.  La 
mischnah  veut  donc  nous  apprendre  qu'on  ne  peut  les  garder 
que  si  le  propriétaire  y  a  renoncé,  mais  qu'on  ne  peut  pas  le<5 
garder  si  le  propriétaire  n'y  a  pas  renoncé. 

Question,  —  Rabbi  lo'hanan,  fils  de  Berokah,  dit  dans  notre 
mischnah,  qu'on  peut  croire  aux  paroles  d'une  femme  ou 
d'un  mineur.  Est-ce  qu'une  femme  ou  un  mineur  sont  aptes 
à  témoigner  ? 

Réponse,  ^  Hab  loudah  répond  au  nom  de  Samuel  qu'il 
s'agit  d'un  cas  où  la  femme  ou  Tenfant  mineur  parle  lephi 
thoumam^  sans  aucune  intention  et  sans  qu'on  le  lui  demande, 
de  sorte  qu'on  ne  peut  guère  soupçonner  qu'il  dise  un  men- 
songe. Rab  Asché  dit  que  ce  genre  de  témoignage  n*est  admis 
dans  le  cas  d'abeilles  que  parce  que  le  droit  de  propriété  sur 
elles  n'est  établi  que  par  une  loi  rabbinique.  On  n*admettrait 
donc  pas  ce  genre  de  témoignage  dans  aucune  autre  afiaire 
d'argent. 

Notre  mîsclinah  s'occupe  à  la  fin  de  la  question  de  savoir, 
si  le  propriétaire  des  abeilles  a  le  droit  de  couper  la  branche 
sur  laquelle  elles  se  sont  fixées. 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  Rabbi  tsmâel,  fils  de  rabbi 
Johanan,  fils  de  Berokah,  dit  :  C'est  une  loi  rabbinique  qui 
donne  le  droit  au  propriétaire  des  abeilles  d'aller  dans  le 
champ  qui  ne  lui  appartient  pas  et  d'y  cotiper  la  branche 
pour  sauver  ses  abeilles^  tandis  que  le  propriétaire  aura  dana 
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les  abeilles  la  garantie  pour  se  faire  payer  la  valeur  de  sa 
branche.  8i  un  individu  porte  uH  toû&eau  de  vin  et  Tautre 
une  cruche  de  miel,  et  que  la  cruche  s'est  brisée,  la  loi  rabbi- 
nigue  donne  au  propriétaire  du  miel  le  droite  de  verser  le  viii 
de  l'autre,  pour  mettre  son  miel  dans  le  tonneau,  tandis  que 
l'autre  aura  dans  le  miel  la  garantie  d'être  payé  pour  son  vin 
[qui  est  moins  cher  que  le  miel].  Si  Tun  conduit  un  àne 
chargé  de  lin  et  Tautre  conduit  un  àne  chargé  de  bois,  et  que 
le  premier  àne  meure  [ou  tombe  sous  le  fardeau],  là  loi  i:abbi* 
nique  donne  à  son  propriétaire  le  droit  de  jeter  le  bais  de 
l'autre  et  de  charger  son  âne  avec  le  lin,  tandis  que  l'autre 
aura  dans  le  lin  la  garantie  d'être  payé  pour  ses  bois.  C'est  à 
'  cette  condition  qu'on  se  rende  ainsi  des  services  mutuels,  que 
Jostié  a  distribué  la  terre  au  peuple  d'Israël,  c'est-à«dire  que 
e'est  un  usage  antique  qui  a  été  toujours  observé  depuis  la 
conquête  de  la  Palestine  par  Josué. 

MISCâNAH.     « 

Si  un  individu  reconnaît  ses  objets  et  ses  livres 
chez  un  autre,  et  qu'on  sache  par  la  rumeur  de  la 
ville,  qu'il  a  été  volé,  celui  chez  lequ^l  ces  choses 
se  trouvent,  et  qui  dit  les  avoir  achetées,  les  rendra 
et  èe  fera  payer  l'argent  qu'il  dit  avoir  donné,  après 
avoir  pfêté  serment  que  c'était  réellement  la  quan* 
tité  pour  laquelle  il  les  avait  achetées.  Autrement  il 
ne  peut  pas  forcer  l'acheteur  de  lui  rendre  les  ob- 
jets sous  prétexte  qu'on  les  lui  a  volés ,  car  l'autre 
peut  dire  qu'il  les  avait  peut-être  vendus  à  celui  au- 
quel il  les  a  achetés. 

Qtiestion,  —  Comment  peut-il  forcer  l'acheteur  de  lui  rendre 
les  objets  à  cause  de  la  rumeur  qu'il  a  été  volé  ?  N'est-il  pas 
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possil>le  qu'il  ait  vendu  les  objets,  et  qu'il  ait  fait  propager 
une  fausse  rumeur?  Rab  Joudah  répond  au  nom  de  Rab 
qu'il  s'agit  d'un  cas  où  des  individus  se  sont  introduits  chez 
lui  et  qu'il  s'est  levé  le  soir  pour  crier  au  voleur.  —  Tout  cela 
ne  peut-il  pas  être  fait  exprès  ?  —  Rab  Khahana  complète 
alors  la  réponse  de  Rab.  Il  s'agit,  dit-il,  d'un  cas  où  il  y  avait 
chez  lui  une  fosse  creusée  par  des  voleurs  pour  s'introduire  ; 
des  individus  qui  sont  restés  chez  lui  le  soir,  sont  sortis  avec 
des  objets  sur  les  épaules,  et  tout  le  monde  dit  qu'on  a  volé 
ses  objets.  —  N'est-il  pas  possible  qu'il  n'y  avait  pas  de  livres  ? 
Il  n'y  avait  peut-être  que  d'autres  objets.  —  Rabbi  H'iya,  fils 
d'Abba,  dit  au  nom  de  rabbi  Johânan  qu'il  s'agit  d'un  cas  où 
l'on  a  vu  les  individus  sortir  avec  des  livres. —  Peut-être 
étaient-ce  d'autres  livres?  —  Rabbi  Jossé,  fils  de  Hânina,  dit 
que  ceux  qui  ont  vu  les  individus  sortir  disent  quels  étaient 
ces  livres  —  N'est- il  pas  possible  que  c'étaient  de  vieux  exem- 
plaires, et  que  ceux  de  l'acheteur  que  l'individu  réclame  sont 
neufs  ?  —  Rab  répondit  qu'il  s'agit  d'un  cas  où  ceux  qui  ont 
vu  les  individus  sortir  avec  des  livres  et  d'autres  objets  re- 
connaissent les  livres  et  les  objets. 

Question.  —  Rab  qui  admet  que  dans  notre  cas  l'individu 
peut  réclamer  de  l'acheteur  les  objets,  est  en  contradiction 
avec  lui-même  ;  car  il  dit  ailleurs  :  un  voleur  qui  entre  par 
efii'action  et  prend  des  objets  et  sort,  est  acquitté  [probable- 
ment de  l'amende  du  double],  car  il  a  acquis  les  objets  avec 
son  sang,  puisque  la  loi  le  condamne  à  mort,  en  donnant  au 
maître  de  la  maison  le  droit  de  le  tuer  s'il  le  rencontre  en  fla- 
grant délit  [I].  Si  donc  le  voleur  peut  garderies  objets  en  en 
payant  la  valeur,  il  peut  aussi  les  vendre,  et  le  propriétaire 
n'a  rien  à  réclamer  de  l'acheteur,  mais  du  voleur. 

[\]  Le  texte  dit  kaninhou,  il  les  a  acquis.  Mais  toutes  les  fois  que 
le  Thalmud  emploie  le  mot  acquérir  à  propos  d'un  voleur  ou  d'un 
brigand,  par  exemple  :  yousch  kané,  acquérir  par  le  renoncement 
du  propriétaire,  ou  schinouj  kané,  acquérir  par  le  changement 
[v.  plus  haut,  p.  274],  il  veut  toujours  dire  qu'il  a  le  droit  de 
garder  Tobjet  comme  lui  appartenant,  sauf  à  en  payer  la  valeur 
pour  dédommager  le  propriétaire  légitime. 
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Réponse.  —  Rab  parle  dans  ce  passage  d*un  voleur  qu'on  a 
attrapé  dans  la  fosse  qu'il  a  creusée  pour  entrer  par  effraction; 
alors  on  peut  le  tuer  et  il  ne  faut  plus  le  punir  de  l'amende, 
car  on  admet  le  principe  n(m  bis  in  idem;  dans  notre  cas,  le 
voleur  n'a  pas  été  attrappé  dans  la  fosse  en  flagrant  délit  ;  il 
ne  s'est  donc  pas  exposé  à  la  mort  [1]. 

Rabba  dit  :  Tous  ces  détails  sont  nécessaires,  quand  il  s'agit 
d'un  individu  qui  vend  souvent  ses  objets  ;  mais  s'il  n'est  pas 
habitué  à  les  vendre,  on  n'a  pas  besoin  de  tant  de  détails  pour 
croire  au  vol. 

Fol.  115.)  Peut-être  les  a-t-il  vendus,  parce  qu'il  avait 
besoin  d'argent?  Rab  Asché  jépond,  il  suffit  alors  de  la  rumeur 
de  la  ville  qu'il  était  volé. 

Si  un  voleur  a  vendu  l'objet  volé  et  qu'il  ait  été  reconnu 
ensuite,  Rab  dit  au  nom  de  rabbi  Hiya  que  le  propriétaire  ne 
peut  s'adresser  qu'au  voleur  [il  n'a  rien  à  réclamer  de  l'ache- 
teur] ;  rabbi  Johânan  dit  au  nom  de  rabbi  Yaiiaï  qu'il  peut 
réclamer  de  l'acheteur  de  lui  rendre  son  objet  [ou,  s'il  veut,  il 
peut  s'adresser  au  voleur]  [2]. 


[1}  Le  texte  dit  littéralement:  les  paroles  s'appliquent  quçtnd  il 
est  entré  dans  la  fosse,  où  il  s'est  d'abord  exposé  à  la  mort,  mais 
ceux-là  [les  voleurs  de  notre  cas],  comme  ils  ne  se  sont  pas  expo- 
sés k  la  mort,  non  [ils  n'ont  pas  acquis  les  objets].  On  pourrait  en 
conclure  que  le  voleur  qui  s^est  exposé  d^ abord  à  la  mort  est  ac- 
quitté de  Tamende,  quoiqu'il  se  soit  échappé  sain  et  sauf,  et  qu'il 
a  le  droit  de  garder  l'objet,  en  en  payant  la  valeur.  Peut-on  ad- 
mettre une  idée  pareille?  Je  ne  le  crois  pas.  Du  reste,  Rab  a  dit 
d^abord  que  dans  le  cas  de  notre  mischnah  il  y  avait  aussi  une 
mah'athereih,  K'athourah^  une  fosse  creusée.  Qui  l'a  creusée?  Le 
voleur.  Dans  quel  but  ?  —  Pour  s'y  introduire.  Cependant  dans  le 
cas  de  notre  mischnah  le  propriétaire  peut  réclamer  les  objets. 
Pourquoi  ?  Parce  que.le  voleur  n'a  pas  été  attrappé;  autrement  on 
aurait  le  droit  de  le  tuer.  Je  crois  donc  que  mon  interprétation 
est  exacte,  et  qu'il  ne  faut  pas  attacher  une  grande  importance  au 
mot  meykara^  d'abord. 

[^]  Le  commentaire  rabbenou  Âscher  dit  qu'on  adopte  l'opinion 
de  rabbi  Joh'anan. 
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Rab  Jof  epb  dit  qu'il  n'y  a  aucun  dé$aeûoj*d  ^ntre  rabbi  Hiya 
fit  rabbi  Yaaaï .  Toua  les  d^ux  admettent  Tidée  de  rab  H'isda  qui 
a  dit  [p.  450]  que  si  un  brigand  enlève  un  objet  et  si  un  autri^ 
vient  le  consommer  chez  le  brigand,  avant  que  1q  propriétaire 
ait  renoncé  à  l'objet,  ^^  propriétaire  pQUt  s^adresser  au  bri-^ 
gand  OU  à  celui  qui  a  consommé  son  objet.  Il  en  est  de  même 
dç  notre  cas  où  le  voleur  a  vendu  l'objet  volé  avant  que  le 
propriétaire  y  ait  renoncé,  ce  propriétaire  peut  s'adresser  au 
voleur,  ou  s'il  le  préfère,  à  Tacbeteur,  Quoique  Tacbeteur  ait 
payé  l'objet,  il  Ta  payé  au  voleur,  ajoute  Raschi^  et  non  pas 
au  propriétaire,  vis-à-vis  duquel  il  est  considéré  comme  un 
brigand,  en  retenant  son  objet  ;  il  est  dono  obligé  de  le  lui 
rendre  sans  se  le  faire  rembourser.  Il  est  vrai,  dit  Hasebi,  que 
si  le  voleur  n'est  pas  connu,  le  propriétaire  doit  rembourser 
Pacheteur,  c'est  une  loi  qu'on  a  fait  en  faveur  du  commerce  ; 
mais  si  le  voleur  est  connu,  cette  loi  de  faveur  n'est  pas  néces- 
saire, car  l'acheteur  pourra  se  faire  rembourser  par  le  voleur. 
Rabbi  Yanaî  a  donc  raison  de  dire  que  si  le  voleur  vend 
l'objet  volé,  avant  que  le  propriétaire  y  ait  renoncé,  ce  pro* 
priétaire  peut  s'adresser  au  voleur  ou  à  l'acheteur.  Rabbi  H'iya 
parle  d'un  cas  où  le  voleur  a  vendu  l'objet  volé,  après  que  le 
propriétaire  y  a  renoncé.  Car  c'est  une  thekanath  ha-scha^ 
bim,  une  loi  pour  encourager  les  repentants,  d'après  laquelle, 
quand  le  propriétaire  a  renoncé  à  l'objet,  le  voleur  peut  le 
garder  comme  lui  appartenant,  sauf  à  en  payer  la  valeur. 
Or,  s'il  peut  le  garder,  il  peut  aussi  le  vendre,  et  la  vente  est 
valable  j  par  conséquent  le  propriétaire  ne  peut  rien  réclamer 
de  l'acheteur,  il  doit  s'adresser  au  voleur. 

Question  d'Abayé.  —  On  vient  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  de 
désaccord  entre  l'opinion  que  Rab  a  exprimée  au  nom  de  rabbi 
H'iya  et  celle  de  rabbi  Yanaï  ;  car  Rab  parle  d'un  cas  où  le 
voleur  a  vendu  l'objet  volé,  après  que  le  propriétaire  y  a 
renoncé,  et  il  est  d'accord  avec  rabbi  Yanaï  que  s*il  le  vend, 
avant  que  le  propriétaire  y  ait  renoncé,  ce  propriétaire  peut  le 
réelainer  de  l'acheleur.  Or,  dans  le  cas  suivant,  Rab  a  dit 
que  même  si  le  voleur  le  vend,  avant  que  le  propriétaire  y 
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ait  rêBODeë,  eeini^ci  ne  peut  rien  réclamer  de  Pncheteur^  il 
fiftut  qu'il  s'adresse  au  voleur.  Voioi  ce  cas.  Ou  lit  dans  une 
mischnah  :  Si  un  boucher  vend  à  quelqu'un  tous  les  viscères 
d'une  vaohe  a  la  fois,  parmi  lesquels  se  trouvait  la  hibah^  Tes- 
tomae  qui  appartient  au  coheu  [1],  l'acheteur  donna  ce  viscère 
au  cohen,  et  il  ne  peut  rien  retrancher  au  boucher  du  prix, 
car  il  était  bien  entendu  que  le  prix  était  convenu  pour  les 
autres  viscères  à  Fexolusion  de  celui  qu'il  faut  donner  aiii 
prêtre.  S'il  a  acheté  les  viscères  au  poids,  Tacheteur  donne 
la  kebah  au  cohon,  et  il  retranche  au  bouchsr  du  prix  selon 
le  poids  de  cet  estomac.  Or,  Rab  dit  k  ce  propos  que  Is  mi*- 
schnah  parle  d'un  cas  où  Tacheteur  a  pesé  lui^ioêm^^»  alors 
c'est  lui  qui  a  voulu  priver  le  coben  de  son  bien,  ft  Q'est  lui 
qui  doit  le  lui  rendre.  Mais  si  c'est,  au  contraire^  Iff  boucher 
qui  a  pesé,  c'est  le  boucher  qui  est  1q  voleur  qui  a  vendu 
l'objet  volé  à  un  autre  ;  par  conséquent  le  pn^riétaire,  ç^j^i 
est  ici  le  cohen,  doit  s'adresser  au  boucher  ;  il  w  peut  doue 
rien  réclamer  de  l'acheteur,  quoiqull  l'ait  acheté,  avant  ^ue 
le  propriétaire  j  ait  renoncé,  puisqu'il  ne  peut  pas  y  f^voir  de 
renonoement  des  parties  qui  appartiennent  aux  prêtres  at  qui 
n'ont  pas  de  propriétaire  désigné  d'avance. 

Hépon$ç,  —  Rab  veut  dire  que  le  cohen  peut  s'adresser  aussi 
au  boucher^  mais  il  peut  aussi  s'adresser  à  l'acheteur. 

Çu^jlûm.  -^  D'après  Abayé  il  y  a  désaccord  entra  mbbi 
Hiya  et  rabbi  Yanaï.  Sur  quoi  porte  ce  désaccord? 

Réponse^  —  Le  désaccord  porte  sur  l'opinion  de  rab  Hisda, 
qui  a  dit  que  si  un  brigand  enlève  un  objet  et  qu'un  autre 
vienne  le  consommer  chez  le  brigand^  avant  que  le  proprié- 
taire y  ait  renoncé,  celui-ci  peut  le  réclamer  du  brigand  ou 
de  celui  qui  l'a  consommé;  par  conséquent,  si  un  voleur  vend 
l'objet  volé  avant  que  le  propriétaire  y  ait  renoncé,  celui-ci 
peut  le  réclamer  du  voleur  ou  de  l'acheteur.  Rabbi  Yanaï 


[i]  Le  coben  avait  enoore  le  téroà  et  1«8  kh'aiciéim.  tAm  ici  OQ 
parle  des  viscères. 
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adopte  cette  opinion  ;  rab  Hiya  n'adopte  pas  cette  opinion, 
mais  il  veut  que  le  propriétaire  ne  puisse  rien  réclamer  de 
Facheteur,  et  qu'il  ne  puisse  s'adresser  qu'au  voleur. 

Rab  Zbid  dit  :  Rabbi  Hiya  et  rabbi  Yanai  adoptent  tous  les 
deux  l'opinion  de  rab  Hisda,  mais  ils  sont  en  désaccord 
dans  le  cas  où  le  propriétaire  a  renoncé  à  l'objet  après  que 
le  voleur  Fa  vendu.  Rabbi  Hiya  pense  que  ce  cas  est  sem- 
blable à  celui  où  le  propriétaire  a  renoncé  à  l'objet  avant  que 
le  voleur  l'ait  vendu,  de  sorte  que  la  vente  est  valable,  et  le 
propriétaire  ne  peut  s'adresser  qu'au  voleur.  Rabbi  Yanai 
pense,  au  contraire,  qu'il  y  a  une  grande  différence  entre  le 
cas  où  le  renoncement  a  eu  lieu  avant  la  vente  et  celui  où  le 
renoncement  n'a  eu  lieu  qu'après  la  vente.  [Voici  com- 
ment je  comprends  ce  passage:  si  le  renoncement  a  lieu  avant 
la  vente,  le  voleur  a,  par  suite  de  la  thekanath  ira-^sckabim,  le 
droit  de  garder  Tobjet,  en  payant  au  propriétaire  ;  il  a  donc 
aussi  le  droit  de  le  vendre,  et  la  vente  est  valable.  Mais  s'il 
n'y  avait  pas  de  renoncement  avant  la  vente,  le  voleur  n'avait 
pas  le  droit  de  vendre  l'objet  et  la  vente  est  nulle]  [!]• 

Rab  Papa  dit:  Rabbi  H'iya  et  rabbi  Yanaï  adoptent  tous  les 
deux  l'opinion  de  rab  H'isda,  et  ils  parlent  tous  les  deux  d*un 
cas  où  il  n'y  avait  pas  de  renoncement  du  tout,  de  sorte  que 
le  propriétaire  a  toujours  le  droit  de  réclamer  de  l'acheteur 
l'objet  volé.  Mais  leur  désaccord  porte  sur  la  question  de 
savoir,  si  Tacbeteur  peut  se  faire  rembourser  ou  non  par  le 
propriétaire  l'argent  qu'il  a  dépensé.  Rabbi  Yanaï  pense  que 
l'acheteur  peut  réclamer  son  argent  du  propriétaire,  s'il  le  veut; 
c'est  une  thekanath  ha-schouk,  loi  en  faveur  du  commerce; 
puisque  Tacheteur  a  acheté  l'objet  dans  une  place  publique 
et  qu'il  n'a  pas  reconnu  que  cet  objet  était  volé,  on  lui  ac- 
corde le  droit  de  se  faire  rembourser  ;  autrement  il  n'y  aurait 
pas  de  sécurité  d'acheter  quelque  chose.  Rabbi  H'iya  n'admet 


[1]  Le  commentaire  rabbenou  Âscher  adopte  Tcpinion  de  rabbi 
Yanaï  rapportée  par  rabbi  Joh'anan,  contre  celle  de  rabbi  H'iya 
rapportée  par  Rab  ;  probablement  parce  qu'on  adopte,  en  général, 
le  sidi^es  de  rabbi  Joh'anan  contre  Rab. 


pas  cette  loi  de  fayeur,  et  il  dit  que  racheteur  ne  peut  se  faire 
rembourser  son  ar^rent  que  du  voleur. 

Question.  —  On  vient  de  dire  que  d'après  ce  que  Rab  a  dit 
au  nom  de  rabbi  H'iya,  il  n'admet  pas  la  loi  de  faveur,  qui 
accorde  à  l'acheteur  de  se  faire  payer  l'argent  dépensé  pour 
l'objet  volé.  Rab  alors  ne  serait  pas  d'accord  avec  lui-même. 
Car  il  est  arrivé  que  H'ànan  le  méchant  a  volé  un  vêtement  et 
il  l'a  vendu;  on  s'est  présenté  devant  rab  Houna,  qui  a  dit  au 
propriétaire  du  vêtement  de  rembourser  l'acheteur.  Or,  rab 
Houna  était  le  disciple  de  Rab  ;  il  est  donc  probable  qu'il  a 
agi  d'accord  avec  les  opinions  de  son  maître. 

Réponse.  — •  Rab  peut  ne  pas  admettre  que  le  propriétaire 
doit  rembourser  l'acheteur  dans  le  cas  où  celui-ci  peut  se 
faire  payer  par  le  voleur.  Mais  le  cas  de  rab  Houna  est  diffé- 
rent, le  voleur  Hânan  était  pauvre  [1],  il  ne  pouvait  rien 
payer.  Dans  ce  cas  l'acheteur  peut  se  faire  payer  par  le  pro- 
priétaire, comme  si  le  voleur  n'était  pas  connu* 

Rabba  dit  :  La  loi  de  faveur  pour  l'acheteur  qui  lui  accorde 
le  droit  de  se  faire  payer  l'argent  donné  pour  l'objet  volé,  ne 
s'applique  qu'au  cas  où  le  voleur  n'est  pas  connu  ;  mais  s'il 
s'agit  d'un  voleur  fameux,  l'acheteur  n'a  pas  ce  droit,  car  il 
n'aurait  pas  dû  aeheter. 

Question.  —  Hâuan  était  bien  fameux  ;  pourquoi  rab  Houna 
a-t-il  accordé  à  l'acheteur  le  droit  de  se  faire  payer  l'argent 
donné  pour  l'objet  volé? 

Réponse.  —  Hanan  était  fameux  pour  sa  méchanceté,  mais 
non  pas  comme  voleur. 

Si  le  voleur  a  payé  ses  dettes  avec  l'objet  volé,  la  loi  appelée 
tkekanath  ha^schouk  qui  accorde  à  l'acheteur  le  droit  de  se 
faire  payer  l'argent  donné  pour  l'objet  volé,  n'est  pas  appli- 
cable au  créancier  ;  car  on  peut  lui  dire  que  ce  n'était  pas  sur 
cet  objet  qu'il  a  prêté  son  argent,  puisqu'il  l'a  prêté  avant  de 


[I]  C'est  probablement  le  même  H'anan,  le  méchant,  qui  n'avait 
qu'un  denar  que  personne  ne  voulait  accepter  [v.  plus  haut,' p.  169]. 
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ravoir.  Si  le  Aréancier  n*a  prêté  l'argent  que  sur  Tobjet  que 
le  voleur  lui  avait  donné  comme  gage,  et  que  ce  gage  ait  une 
valeur  double  que  celle  de  la  dette,  le  créancier  a  le  même 
droit  qu'un  acheteur  ;  il  peut  donc  se  faire  payer  la  dette  par 
le  propriétaire  de  l'objet.  Si  le  gage  ne  vaut  pas  plus  que  la 
dette,  Âmémar  pense  que  le  créancier  ne  peut  pas  se  faire 
payer  la  dette  par  le  propriétaire,  qui  peut  lui  dire  que  ce 
n'était  pas  sur  ce  gage  qu  il  avait  prêté  l'argent  ;  car  on  n*a 
pas  l'habitude  de  risquer  l'argent  sur  un  gage  qui  ne  dépasse 
pas  en  valeur  la  dette.  Mais  Mar  Zoutra  n'admet  pas  cette 
idée,  et  il  accorde  toujours  au. créancier  le  droit  de  se  faire 
payer  l'argent  qu'il  a  prêté  sur  le  gage. 

L'acheteur  qui  a  donné  pour  l'objet  volé  exactemeat  sa 
valeur,  peut  se  le  faire  payer  par  le  propriétaire.  S'il  a  payé 
le  double  [ou  plus  que  Tobjet  ne  vaut],  rab  Schesebeth  pense 
que  l'acheteur  ne  peut  pas  se  faire  payer  le  reste  ;  on  ne  lui 
paiera  que  ce  que  l'objet  vaut  [i].  Mais  Rabba  dit  que  Tache* 
teur  peut  se  faire  payer  par  le  propriétaire  tout  ce  qu'il  a 
donné,  si  celui«ci  veut  reprendre  Tobjet.  La  ghemara  décide 
que  Rabba  a  raison,  et  qu'eu  générai  l'acheteur  et  le  créan- 
cier qui  a  prêté  l'argent  sur  l'objet  volé  en  le  recevant  comme 
gage,  peuvent  se  faire  payer  par  le  propriétaire,  excepté  le 
créancier  qui  a  prêté  l'argent  avant  de  recevoir  l'olget  volé, 
ayant  eu  confiance  dans  l'honnêteté  du  voleur. 

Abimé,  fils  de  Nazé,  le  beau-père  de  Rabbina,  était  créan- 
cier d'une  personne  pour  4  zouzes  ;  cette  personne  vola  un 
vêtement  pour  l'apporter  à  son  créancier  qui  lui  prêta  encore 


[\]  Je  ne  peux  pas  adopter  rinterprétatîon  de  Haschiqui  dit:  Si 
l'acheteur  a  donné  200  zouzes  pour  un  objet  qui  n'en  vaut  que  100, 
il  a  fait  au  voleur  un  cadeau  de  iOO  zouzes,  par  conséquent  les 
autres  100  zouzes  peuvent  également  être  un  cadeau.  Qui  parle  ici 
do  cadeau?  11  s'agit  de  savoir  si  l'acheteur  h  payé  trop  cher  par 
erreur  ou  par  caprice,  faut-îl  que  le  propriétaire  en  subisse  les 
conséquences  ou  non?  Raschî  a  peut-être  interprété  trop  à  la  lettre 
les  mots  lo  assou  bo  takanath  ha-ickouk;  ce  qui  veut  dire,  à  mon 
avis,  qu'on  n'a  pas  établi  la  loi  de  faveur  pour  le  commerce,  pour 
faire  payer  môme  le  double  de  la  valeur  de  Tob^jet. 


4  zouzés;  enfin  le  vol  fut  découvert.  On  t'est  présenté  devant 
Rabbina  qui  dit  à  son  b(iatt-pèr6  :  Les  premiers  4  zouzes  sont 
perdus,  le  propriétaire  du  vêtement  n*est  pas  obligé  de  te  les 
payer  ;  car  ce  n'était  pas  sur  le  vêtement  comme  gage  que  tu 
les  a  prêtés  ;  mais  pour  les  derniers  4  zouzes,  tu  peux  te  les 
faire  payer,  avant  de  rendre  le  vêtement.  Mais  rab  Cahen  s*y 
opposa,  en  disant  que  le  créancier  ne  peut  pas  même  se  faire 
payer  les  derniers  4  zouzes.  Car,  dit-il,  il  est  possible  que  le 
voleur  a  tout  simplement  payé  les  premiers  4  zouzes  avec  le 
vêtement,  et  que  le  créancier  lui  a  ensuite  prêté  encore  4  zou- 
zes  sur  sa  parole,  comme  il  lui  a  prêté  les  premiers  sur  sa 
parole.  L'affaire  est  arrivée  à  la  fin  devant  ràbbi  Abouhou  qui 
ft  donné  raison  à  rab  Gahen. 

Un  individu  a  volé  un  livre  et  il  l'a  vendu  pour  80  zouzes  ; 
l'acheteur  Ta  revendu  à  un  autre  pour  120  zouzes;  enfin  le 
V(»l  fut  découvert.  Abayé  dit  que  le  propriétaire  doit  donner 
80  zouzes  au  second  acheteur  pour  reprendre  son  livre,  et 
le  second  acheteur  se  fera  payer  les  40  zouzes  restants  par 
le  premier  acheteur.  Mais  Rabba  lui  fit  cette  objetion  :  On  a 
établi,  pour  celui  qui  achète  un  objet  à  un  voleur^  la  loi  de. 
faveur  qui  lui  accorde  le  droit  de  se  faire  payer  entièrement 
par  le  propriétaire:  à  plus  forte  raison  doit-on  accorder  ce 
droit  à  celui  qui  achète  à  un  acheteur,  Rabba  a  donc  rendu  un 
antre  jugement  :  Le  propriétaire  donnera  au  second  ache* 
teur  120  zouzes  pour  reprendre  son  livre;  puis  il  réclamera 
40  zouzes  du  premier  acheteur  et  80  du  voleur. 

MiSCHNAH. 

Un  individu  porte  un  tonneau  de  vin  et  un  autre 
porte  une  cruche  de  miel  ;  la  cruche  se  brise  ;  l'au- 
tre verse  donc  son  vin  pour  sauver  le  miel  dans  son 
tonneau.  Dans  ce  cas  le  propriétaire  du  vin  ne  peut 
réclamer  que  le  salaire  pour  son  travail  et  pour  son 
tonneau.  Mais  s'il  a  dit  d'abord  à  l'homme  au  miel: 
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je  veux  'sauver  ton  miel,  à  la  condition  que  tu  me 
paies  la  valeur  de  mon  vin  [et  l'autre  a  laissé  faire], 
il  peut  se  faire  payer  la  valeur  de  son  vin. 

Deux  ânes  sont  sur  le  point  de  se  noyer  dans  un 
fleuve;  Tun  d'eux  vaut  100  zouzes,  et  l'autre  en 
vaut  200;  celui  dont  l'âne  ne  vaut  que  100  zouzes, 
abandonne  son  âne  pour  sauver  l'autre.  Dans  ce 
cas  il  ne  peut  réc'amer  que  le  salaire  de  son  travail. 
Mais  s'il  a  dit  d'abord  au  propriétaire  de  l'autre  âne: 
je  veux  sauver  ton  âne,  à  la  condition  que  tu  me 
paies  la  valeur  du  mien,  il  peut  se  faire  payer  la 
valeur  de  son  âne* 

ghemârà. 

Question.  —  Oa  lit  dans  une  beraïtha  :  Si  l'homme  qui  porle 
des  cruches  de  vin  ou  d'huile  voit  qu'elles  se  brisent  et  que  le 
vin  ou  l'huile  va  se  perdre,  il  ne  doit  pas  se  hâter  de  destiner 
ce  vin  ou  cette  huile  au  cohen  ou  au  lévite  pour  la  theroumah 
[la  part  qu'on  donne  au  prêtre  des  produits  du  champ]  ou  la 
dime  ;  s'il  le  dit,  ses  paroles  sont  nulles,  et  il  est  obligé  de  don- 
ner au  cohen  et  au  lévite  d'autre  vin  ou  d'autre  huile.  Il  en 
résulte  que  Pobjet  qui  va  se  perdre  n'est  plus  considéré  comme 
sa  propriété  :  il  ne  peut  plus  en  disposer.  Il  doit  en  être  ainsi 
du  cas  de  notre  mischnah,  où  le  miel  allait  se  perdre,  si  l'au- 
tre n'avait  pas  versé  son  vin  pour  le  recevoir  dans  son  tonneau. 
Si  donc  le  miel^n'est  plus  la  propriété  de  celui  qui  l'a  possédé 
d'abord,  pourquoi  l'autre  ne  pourrait-il  pas  se  l'approprier 
comme  un  objet  qui  n'a  pas  de  maître? 

Réponse.  —  Il  s'agit  d'un  cas  où  le  miel  n'était  pas  sur  le 
point  de  se  perdre  tout  de  suite  complètement,  mais  qu'il 
s'écoulait  goutte  à  goutte,  de  sorte  que  le  propriétaire  aurait 
pu  le  sauver  peut-être  avant  de  le  perdre  complètement  [J]. 

•^ '  '  '        '  " ' 

:    [i]  11  y  a  ici  une  discussion  que  je  n'ai  pas  traduite,  car  elle  ne 
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Fol.  il 6).  Autre  question. —  Notre  mischnah  dit  que  si 
riiomme  au  vin  dit  d'abord  à  rhomme  au  miel  :  je  veux  sau* 
ver  ton  miel^  à  la  condition  que  tu  me  paies  la  valeur  de  mon 
vin  [et  l'autre  a  laissé  faire],  il  peut  se  faire  payer  la  valeur 
de  son  vin.  Pourquoi  Thomme  au  miel  ne  pourrait-il  pas 
dire  :  ma  promesse  n'était  pas  sérieuse?  Nous  avons  une  be- 
raïtba  qui  dit  :  Un  individu  se  sauve  de  la  prison  ;  il  arrive  à 
un  fleuve  et  il  voit  un  bateau;  il  dit  au  propriétaire  du  ba- 
teau :  tu  auras  un  denar  si  tu  me  fais  passer  de  l'autre  côté 
de  Teau  ;  celui-ci  le  fait  passer  et  il  réclame  un  denar,  que  le 
prisonnier  trouve  trop  cher;  dans  ce  cas,  le  prisonnier  ne 
donnera  que  le  salaire  ordinaire.  II  en  résulte  qu'on  peut  dire 
que  la  promesse  n'était  pas  sérieuse  [1]. 

Réponse.  —  Il  y  a  une  grande  différence  entre  le  cas  de  la 
beraïtha  et  celui  de  la  mischnah,  qu'on  ne  peut  comparer 
qu'au  cas  dont  cette  beraïtha  parle  à  la  fin.  Car  elle  dit  à  la 
fin  :  Si  le  prisonnier  dit  au  propriétaire  du  bateau  :  tu  auras 
un  denar  pour  récompense,  si  tu  me  fais  passer  de  l'autre  côté 

Ml    ■  ■^—     I      -  I    I     I  I     I     ■   l>        »  ■   I  .  I  ■  Il  »^— J^ 

traite  pas  de  la  législation.  Mais  on  cite  là  une  beraïtha  qui  parle 
de  Teau  laissée  découverte  pendant  la  nuit,  qu'on  considérait 
comme  empoisonnée,  car  un  serpent  a  pu  en  boire  et  y  laisser  son 
venin.  La  beraïtha  dit  donc  qu  il  est  défendu  de  verser  cette  eau 
dans  1 1  rue,  car,  dit  Raschi,  celui  qui  marche  nu-pieds,  et  qui  a 
une  écorchure  au  pied,  peut  s'inoculer  le  venin.  [Raschi  savait  donc 
qu'il  faut  avoir  une  écorchure  pour  s'empoisonner?]  11  est  détendu 
également  c^e  pétrir  avec  de  l'argile  cette  eau,  de  la  verser  dans 
la  maison,  de  la  donner  à  boire  à  sa  bête  ou  à  la  bête  d'un 
autre. 

Rabbi  Neh'emjah  dit  :  Si  le  vase  d'eau  a  un  tamis  au  milieu, 
l'eau  qui  se  trouve  au-dessous  n'est  pas  empoisonnée,  car  le  venin 
ne  passe  pas  à  travers  le  tamis.  Rabbi  Josué,  fils  de  Lévi,  dit 
que  le  venin  peut  passer  à  travers  le  tarais  si  on  le  remué. 

[4]  Cela  veut  dire,  je  croi»,  que  si  un  homme  est  pris  par  un 
accident  imprévu,  ou  pressé  par  un  grand  danger,  et  que,  pour  en 
sortir,  il  fasse  une  promesse  exagérée  à  son  sauveur  sans  réfléchir, 
il  ne  faut  pas  que  le  sauveur  en  profite  pour  faire  des  réclama- 
tions exorbitantes.  On  voit  tout  de  suito  qu'il  y  a  une  grande  dif- 
férence entre  le  cas  de  la  beraïtha  et  celui  de  la  mischnah. 
Ainsi,  la  ghemara  fait-elle  içessortir  cette  diiîérence  dans  la  ré- 
ponse. 
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de  r<»au,  il  est  obligé  de  lui  donner  un  denar  ;  il  s'agit  ici,  d'a-. 
près  Ramé,  fils  de  Héma,  d'un  cas  où  le  maître  du  bateau  est 
occupé  à  pécher  des  poissons.  Dans  ce  cas,  la  prétention  n^st 
pas  exagérée,  car  il  peut  dire  qu'il  a  perdu  des  poissons  pour 
un  denar.  Il  en  est  de  même  dans  notre  misi^nab^où  la  réel»- 
mation  n'est  pas  (exagérée,  puisqu'il  a  f perdu  sou  vin  pour 
sauver  le  miel. 

Doute,  —  Rab  Khahana  demande  À  Rab  :  La  mischna  dit 
que,  si  celui  dootràoe  ne  vaut  que  100  zouzes  a  sauvé  Vautre 
àne  qui  en  vaut' 200,  à  la  condition  d'être  payé  pour  son  àne 
qu'il  abandonne,  l'autre  doit  lui  payer  les  100  zouzes.  S'il  est 
allé  sauver  l'autre  âne  en  abandonnant  le  sien,  et  que  celui-ci 
se  soit  sauvé  tout  seul  [ou  par  hasard],  peut-il  encore  réclamer 
les  100  zouzes,  puisqu'il  a  sacrifié  son  âne,  le  croyant  perdu? 

Réponse,  —  Rab  répondit  :  Le  ciel  a  eu  pitié  de  lui.  Cela 
veut  dire,  d'après  Rasehi,  que  l'homme  quia  risqué  son  âne  a 
rempli  la  condition  comme  si  son  âne  était  perdu,  et  il  peut 
exiger  que  Taxitre  remplisse  la  sienne  et  lui  donne  les  100 
zouzes  ;  s'il  a  eu  en  outre  la  chance  de  trouver  son  âne  vivant, 
c*est  lui  seul  qui  doit  en  profiter.  La  ghemora  rapporte  un 
exemple  à  l'appui  de  cette  idée,  Rab  Saphra  voyagea  avec  une 
caravane;  un  lion  se  trouvait  dans  le  voisinage  qu'on  était 
obligé  d'apaiser  en  lui  donnant  tous  les  soirs  un  âne.  Les  voya- 
geurs sacrifiaient  leurs  ânes  chacun  à  son  tour.  Quand  le  tour 
de  Rab  Saphra  est  arrivé  pour  sacrifier  son  âne)  il  a  eu  la 
chance  de  le  voir  ménagé  par  le  lion  ;  il  s'est  doi^c  empressé 
de  le  reprendre.  Les  autres  voyageurs  n'avaient  rien  à  récla- 
mer de  lui,  puisqu'il  a  rempli  son  devoir  en  sacrifiant  son 
âne  à  son  tour  de  rôle,  comme  les  autres  ont  sacrifié  les  leurs; 
s'il  a  eu  la  chance  de  trouver  son  âne  vivant ,  c'est  lui  seul 
qui  doit  en  profiter. 

Question,.  -^  Rab  Aha  de  Diphthé  demande  à  Rabbina: 
Pourquoi  dit-on  que  Rab  Saphra  s'est  empressé  de  reprendre 
son  âne  ?  On  dirait  qu'il  craignait  ^u'un  autre  ne  le  prévînt,  en 
saisissant  Tâne  pour  se  l'approprier  par  un  acte  d'acquisi- 


tioD,  comme  s'il  ^'agissait  d'un  objet  qni  n'a  pas  de  maitrC) 
puisque  son  maître,  Rab  Saphra,  Ta  sacrifié*  Cependant  Rab 
Saphra  ne  l'a  pas  sacrifié  dans  le  sens  qu  il  renoncerait  à  ses 
droits  de  propriété  et  que  le  premier  venu  aurait  le  droit  de 
se  l'approprier.  Il  Ta  sacrifié  seulement  pour  le  lion,  et  non 
pas  pour  les  autres  ;  par  conséquent,  personne  n'avait  le  droit 
de  le  prendre. 

Réponse,  Rabbina  répondit  :  Il  est  évident  que  personne 
n avait  le.  droit  de  le  faire,  mais  on  aurait  pu  le  faire  injuste- 
ment, et  Rab  Saphra  a  voulu  éviter  des  querelles. 

Doute.  —  Rab  demanda  à  Rabbi  :  Notre  mischna  dit  que 
celui  qui  a  sacrifié  son  âne  à  la  condition  que  l'autre  lui  paie 
sa  valeur,  s'il  salive  l'autre  âne,  peut  réclamer  les  400  zouzes, 
la  valeur  de  son  âne:  S'il  est  allé  sauver  l'autre  âne  sans  y 
réu3sir,  peut^il  encore  réclamer  les  lOO  zouzes? 

Itépûnse.  —  Rabbi  répondit  qu'il  ne  peut  réclamer  que  son 
salaire. 

Question.  —  On  lit  ailleurs  :  Si  un  individu  envoie  un  com- 
missionnaire aller  chercher  une  certaine  nourriture  et  l'ap- 
porter pour  son  malade,  en  lui  promettant  un  prix  exagéré 
[d'après  les  Thossephoth]  pour  sa  peine,  et  que  le  commis- 
sionnaire trouve  à  son  retour  le  malade  mort  ou  guéri,  de 
sorte  qu'il  n'a  plus  besoin  de  celte  nourriture,  l'individu  est 
obligé  de  payer  le  prix  promis,  car  le  mercenaire  a  fait  son 
devoir. 

Réponse,  •—  Les  deux  cas  ne  se  ressemblent  pas.  Dans  le  cas 
de  ce  passage,  le  mercenaire  a  fait  ce  qu'il  a  promis  de  faire  ; 
ce  n'est  pas  par  sa  faute  que  le  malade  est  mort  ;  tandis  que, 
dans  notre  cas,  le  demanileur  n'a  pas  fait  ce  qu'il  a  promis;  il 
a  p"romis  de  sauver  Tâne  et  il  ne  Ta  pas  sauvé;  on  ne  lui  don- 
nera donc  qne  le  salaire  ordinaire  pour  sa  peine,  qu'il  a  en- 
trepris dans  l'intention  de  sauver  l'âne. 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  Une  caravane  marche  dans  le 
désert  ;  des  brigands  l'attaquent  et  on  parvient  à  les  apaiser 
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moyennant  une  certaine  somme  d'argent  imposée  h  la  cara- 
vane. Dans  ce  cas,  on  partage  Timpôt  selon  la  fortupe  de 
chacun  et  non  pas  selon  le  nombre  des  individus,  car  la  vie 
n'était  pas  en  danger,  les  brigands  n'attaquaient  que  leur 
fortune.  S'il  s'agit  de  payer  un  guide,  on  se  le  partage  aussi 
selon  le  nombre  des  individus  qui  composent  la  caravane  ; 
cela  veut  dire,  d'après  le  commentaire  rabbenou  AschePi  que 
la  moitié  se  paie  selon  la  fortune  et  la  moitié  selon  le  nombre 
des  individus;  car,  dit  Raschi,  sans  guide  on  peut  se  tromper 
de  chemin,  et  alors  non-seulement  la  fortune,  mais  aussi  la 
vie  est  en  danger.  Du  reste,  on  se  conformera  à  Tusage  sur  le 
mode  du  paiement  au  guide.  Les  voyageurs  qui  voyagent 
ensemble,  chacun  avec  son  âne,  peuvent  faire  là  convention 
entre  eux  que  si  quelqu'un  perd  son  âne,  la  caravane  lui  en 
achètera  un  autre^  et,  le  cas  échéant,  ils  peuvent  forcer  cha- 
cun de  contribuer  à  cet  achat,  selon  la  convention  [d'après 
l'interprétation  des  Thossephoth].  Si  Tun  d'eux  a  perdu  son 
àne  par  sa  faute,  on  n'est  pas  obligé  de  lui  en  acheter  un 
autre.  Mais  s'il  Ta  perdu,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  sa  faute,  on 
lui  en  achète  un  autre.  Si  cet  individu  veut  qu'on  lui  donne 
l'argent  pour  qu'il  en  achète  lui-même,  quoiqu'il  promette  de 
faire  sa  garde  comme  auparavant,  on  ne  l'écoute  pas;  car, 
dit  Raschi,  il  est  possible  qu'il  gardera  l'argent  sans  rien 
acheter,  et  la  convention  était  qu'on  l'aidera  à  avoir  un  âne, 
pour  qu'il  soit  intéressé  à  faire  la  garde  comme  les  autres, 
pour  que  la  caravane  soit  à  l'abri  des  bêtes  féroces  et  des 
brigands. 

Question.  — -  A-t-on  besoin  de  nous  apprendre  qu'on  ne  soit 
pas  forcé  de  lui  donner  de  l'argent? 

Réponse.  —  Il  s'agit  d'un  cas  où  cet  individu  avait  deux 
ânes  et  il  en  a  perdu  un.  On  pourrait  croire  qu'il  peut  récla- 
mer l'argent,  car,  en  supposant  même  qu'il  n'achète  pas  un 
autre  âne,  il  est  toujours  intéressé  à  faire  la  garde  pour 
celui  qu'il  possède  encore.  La  beraitha  veut  donc  nous 
apprendre  que,  même  dans  ce  cas,  on  peut  lui  dire  qu'on 
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tient  à  l'achat,  car  il  sera  plus  intéressé  de  faire  la  garde 
pour  deux  ânes  que  pour  un  seul. 

On  lit  dans  une  autre  beraïtha  ;  TJn  navire  se  trouve  en 
mer,  les  vagues  menacent  de  l'engloutir,  et  on  veut  jeter  dans 
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la  mer  une  partie  de  ce  qu'il  contient,  pour  l'alléger;  dans  ce 
cas,  on  prend  en  considération  le  poids  et  non  pas  la  valeur 
des  objets  qu'on  doit  jeter.  Cela  veut  dire,  d'après  Raschi,  si 
l'un:  jette,  par  exemple,  100  litpes  d'or,  l'autre  jettera  iOO 
litres  de  fér.  Du  reste,  on  suivra  les  usages  des  marins  [1], 
Les  marins  peuvent  faire  une  convention  entre  eux  que  si 
l'un  d'eux  perd  son  navire,  on  lui  en  construira  un  autre.  Si 
l'un  d'eux  a  perdu  son'navire  par  sa  faute,  on  n'est  pas  obligé 
de  lui  en  donner  un  autre  ;  s'il  l'a  perdu  sans  qu'il  y  ait  eu  de 
sa  faute,  on  lui  en  construit  un  autre.  S'il  Ta  perdu  en  allant 
à  une  distance  où  les  navires  ne  vont  pas  d'ordinaire,  on  n'est 
pas  obligé  de  lui  en  construire  un  autre. 

Question.  —  A-t-on  besoin  de  nous  l'apprendre?  S'il  est 
allé  dans  un  endroit  dangereux,  c'est  sa  faute. 

Réponse.  —  La  beraïtha  parle  d'un  endroit  où  on  s'écarte 
du  bord  à  une  distance  de  deux  nœuds  au  mois  de  thischriy 
mais  on  ne  s'écarte  que  d'un  seul  nœud  au  mois  de  nissan^ 
parce  que,  vers  le  printemps,  la  fonte  de  la  neige  et  les  pluies 
font^  déborder  les  fleuves  ;  cet  individu  s'est  écarté  de  deux 
nœuds  au  mois  de  nf^^an,  comme  on  le  fail  au  mois  de  thischri. 
On  pourrait  l'excuser,  en  disant  qu'il  a  pris  la  distance  à  la- 
quelle il  s'est  habitué  depuis  le  mois  de  thischri;  la  beraïtha 
veut  donc  nous  appprendre  qu'on  n'admet  pas  cette  excuse. 


[I]  C'est  un  passage  remarquable.  Il  n'y  avait  pas  de  marins  en 
Palestine;  en  mer,  les  Juifs  se  trouvaient  dans  un  domaine  étran- 
ger. Le  Thalmud  met  donc  la  loi  du  pays  au-dessus  de  la  sienne. 
Samuel,  du  reste,  l'a  dit:  dina  de-malkhoutha  dina,  la  loi  du  pays 
est  obligatoire  pour  les  Juifs  qui  y  demeurent;  et  tous  les  doc- 
teurs du  Thalmud  ont  accepté  ce  principe.  Quoique,  dit  Samuel, 
la  h'azakah  soit  pour  tous  les  Juifs  de  trois  ans,  pour  les  Israélites 
de  la  Perse  elle  doit  être  de  40  ans  selon  la  loi  persane  [v.  traité 
Bàbsi  bathra,  foi.  55,  recto]. 
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On  lit  dans  une  autre  beraïtha  :  une  caravane  voyage  dans 
le  désert,  une  troupe  de  brigands  la  pille,  mais  un  des  voya* 
geurs  lui  reprend  le  butin;  dans  ce  cas,  il  rendra  à  chacun 
ce  qui  lui  appartient  ;  mais  8*il  a  dit  qu'il  ne  le  reprend  que 
pour  son  profit,  il  peut  le  garder. 

Question,  —  De  quoi  s'agit-il?  Les  autres  voyageurs  au- 
raient-ils pu  reprendre  leur  propriété?  Dans  ce  cas,  ils  n'y 
ont  pas  renoncé,  et  celui  qui  Ta  reprise  ne  peut  pas  garder  la 
propriété  des  autres,  quand  même  il  aurait  dit  qu'il  la  re- 
prend pour  lui-même.  Si,  au  contraire,  les  autres  voyageurs 
n'avaient  pas  voulu  reprendre  leur  propriété  et  qu'ils  y  aient 
renoncé  comme  à  une  chose  définitivement  perdue,  celui  qui 
sauve  le  butin,  peut  le  garder,  sans  même  qu'il  ait  dit  d'avance 
qu'il  le  fait  pour  lui-même. 

Réponse.  —  Ramé,  filsdeHàma,  répondît  :  La  beraïtha  parle 
des  individus  associés.  Or,  dans  un  cas  pareil,  un  des  associés 
peut  faire  le  partage  sans  la  permission  des  autres.  S'il  a  dit 
d'avance  qu'il  va  reprendre  pour  son  profit,  il  a  fait  le  par- 
tage; il  peut  donc  garder  sa  part;  s'il  a  sauvé  davantage,  il 
donnera  le  reste  aux  associés.  S'il  ne  Ta  pas  dit,  il  n*a  pas 
fait  le  partage  ;  alors  tout  ce  qu'il  sauve  appartient  à  tons  les 
associés  [l], 

Rabba  donne  une  autre  réponse  :  Il  s'agit  d'un  cas  [d'après 
Raschi]  où  les  autres  n'auraient  pas  pu  sauver  le  butin  ;  ils  y 
ont  donc  renoncé;  peu*  conséquent  l'individu  peut  se  l'appro- 
prier comme  un  obj^t  qui  n'appartient  à  personne.  Mais  cet 
individu  n'  est  pas  un  homme  indépendant,  la  caravane  l'a 
engagé  à  la  servir;  par  conséquent^  ce  qu'il  fait,  il  le  fait  pour 
ses  maîtres,  et  il  doit  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appartient. 
Cependant,  s'il  dit  d'avance  qu'il  veut  reprendre  le  butin  pour 
son  profit,  il  a  annulé  son  engagement  envers  la  caravane  et 
il  s'est  rendu  indépendant.  Car  la  beraïtha  adopte  l'opinion 
de  Rab,  qu'un  ouvrier  qui  se  loue  à  la  journée,  peut  repren- 


[l]  J'ai  adopté  l'interprétation  de  rabbenoii  Ascher,  qui  paraît 
être  aussi  celle  de  Raschi. 
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dresa  parole,  même  au  milieu  de  la  journée,  car  il  n'e&t  pas 
un  esclaye  [sauf  à  dédommager  celui  qui  Ta  loué.  Voy.  ma 
traduction  du  traité  Baba  meizia,  p.  44]. 

Rab  Âsché  donne  encore  une  autre  réponse  :  La  beraïtha 
parle  d'un  cas  où  les  autres  individus  auraient  pu  peut-^ètre 
gauver  le  butin  avec  beaucoup  de  peine.  Si  donc  l'individu  a 
dit  qu'il  veut  le  reprendre  pour  son  pi^ofit  [et  si  les  autres 
n*ont  rien  dit],  il  peut  le  garder  pour  lui-même;  sinon,  il  faut 
qu'il  rende  à  chacun  ce  qui  lui  appartient. 

MISCHNAH. 

Un  individu  a  enlevé  de  force  un  terrain  à  une 
personne;  d'autrns  Font  enlevé  au  brigand.  Si  ce 
sont  des  hommes  qui  l'ont  pris  comme  envahisseurs 
du  pays,  le  brigand  peut  dire  au  propriétaire  : 
prends  ton  terrain  [si  tu  le  peux].  Mais  si  ces  hom- 
mes  l'ont  enlevé  à  cause  du  brigand,  celui-ci  est 
obligé  de  donner  au  propriétaire  un  autre  terrain, 

GHEMARA. 

La  ghemara  tire  cette  cooclusioa  de  la  miscbna  que,  si  un 
individu,  voyant  que  des  ennemis  cherchent  des  terrains  pour 
les  enlever,  leur  en  montre  un  qu'ils  enlèvent,  il  doit  pajer 
comme  s'il  l'avait  enlevé  lui-même.  On  peut  aussi  admettre 
que  la  mischnah  veut  nous  apprendre  que,  si  les  païens  for* 
cent  un  individu  de  leut  montrer  ses  terrains  qu^ils  veulent 
enlever  et  qu'il  montre  celui  d'un  autre,  cet  individu  est 
obligé  de  payer  la  valeur  de  ce  terrain. 

Un  individu  a  montré  aux  brigands  païens  uu  tas  de  fra* 
ment  du  chef  de  l'exil  qu'ils  ont  enlevé.  Rab  Nahéman  a  con- 
damné l'individu  à  payer  pour  le  froment.  Rab  Houna,  fils  de 
Hiya,  demanda  à  Rab  Nabàman,  s'il  Ta  condamné  selon  la 
loi,  ou  bien  s'il  Ta  fait  payer  à  titre  d'amende  comme  punition 
de  sa  mauvaise  conduite.  Rab  Nahàman  répondit  que  c'était 
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la  loi,  selon  la  conclusion  qu'on  vient  de  tirer  de  notre  nii- 
schnah. 

Fol.  117).  —  On  lit  dans  une  beraïlha:On  a  d'abord  dit 
que  celui  .qui  cause  un  dommage  par  des  libations  de  vin  [il 
est  défendu  de  boire  le  vin  dont  on  a  fait  des  libations  aux 
divinités  païennes]  ou  par  l'impureté,  doit  payer  le  dommage; 
puis  on  a  ajouté  celui  qui  mélange  la  theroumah  avec  des 
choses  profanes  [1]. 

Rab  Houna,  fils  de  Joudah,  arriva  un  jour  chez  Rabba  et 
il  lui  demanda,  s'il  avait  à  juccer  de  nouveaux  procès.  Rabba 
répondit  :  Un  fait  s'est  présenté  devant  moi  d'un  Juif  qui, 
forcé  par  des  païens,  leur  a  montré  l'argent  d'un  autre  Juif 
qu'ils  ont  enlevé;  j'ai  donc  condamné  cet  homme  à  rembour- 
ser l'argent  à  la  victime.  Rab  Houna  dit  alors  à  Rabba  :  Va 
faire  rendre  l'argent  à  cet  homme;  tu  as  mal  jugé.  Car  on  lit 
dans  une  beraïtha  :  Un  Juif  qui,  forcé  par  des  païens,  leur 
montre  Targent  d'un  autre  qu'ils  enlèvent,  n'est  pas  obligé  de 
le  rembourser;  mais,  s'il  a  pris  l'argent  lui-même  pour  le 
donnera  ces  païens,  il  doit  le  rembourser.  Rabbah  dit  :  S'il  a 
montré  aux  brigands  l'argent  d'un  autre  sans  y  être  forcé,  il 
doit  le  rembourser  [2]. 

[I]  C'est  un  passage  remarquable.  On  avait  un  principe  de  ne 
pas  condamner  le  défendeur,  si  celui-ci  a  causé  le  dommage  d'un 
objet  sans  y  prodiiire  une  altération  matérielle.  Si  donc  un  indi- 
vidu rend  impur  l'objet  d'un  autre,  ou  s'il  fait  la  libation  du  vin 
d'un  autie,  ou  s'il  mélange  les  objets  d'un  autre  avec  de  la  throu" 
mah^  il  doit  être  acquitté,  car  l'objet  ou  le  vin  n'a  subi  aucune  al- 
tération matérielle  ;  c'est  ce  qu'on  appelle  fiezek  scheenou  nikhar. 
Cependant,  on  s'eât  décidé  à  condamner,  pour  l'impureté  ou  les 
libations,  quand  on  acquittait  encore  celui  qui  fit  le  mélange  de  la 
theroumah.  Pourquoi?  Parce  que,  disent  les  Thossephoth,  on  a  vu 
des  hommes  causer  des  dommages  en  rendant  des  objets  impurs, 
et  on  s'est  décidé  à  dévier  du  principe,  et  à  modifier  la  loi  pour 
ce  cas.  Il  en  résulte,  que  les  législateurs  juifd  modifiaient  la  loi  se- 
lon les  circonstances. 

[2]  Le  commentaire  rabbenou  Ascher  dit  qu'il  doit  le  payer, 
quoiqu'il  ait  causé  le  dommage  par  une  grama,  action  indirecte.  On 
a  donc  ici  un  nouvel  exemple  où  on  condamne  pour  une  grama. 
Cependant,  la  ghemara  dit  plus  bas  qu'un  acte  pareil  appartient  à 
la  catégorie  des  degarmi  [v.  fol.  417,  verso]* 
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Un  fait  s'est  présenté  devant  rab  Asehé,  où  un  individu, 
forcé  par  des  païens,  leur  a  montré  le  vin  de  rab.Mari,  fils  de 
rabPinhàs,  fils  de  rab  Hisda;  les  païens  lui  ordonnèrent  de 
le  porter  lui-même  pour  eux,  ce  qu'il  a  fait.  Quand  rab  Mari 
assigna  cet  individu  pour  se  faire  payer  la  valeur  du  vin,  rab 
Asché  Ta  acquitté.  Mais  les  docteurs  objectèrent  à  rab  Asché 
la  beraïtha  qui  dit  :  Si  l'individu  a  pris  l'objet  lui-même  pour 
le  donner  aux  brigands,  il  doit  en  payer  la  valeur,  or,  dans  le 
cas  en  question,  l'individu  a  pris  le  vin  lui-même  et  il  Ta 
portera  l'endroit  que  les  brigands  ont  désigné.  Mais  rab 
Asché  répondit  que,  la  beraïtha  parle  d'un  cas  où  les  païens  ne 
l'ont  pas  conduit  par  la  force  à  l'endroit  où  l'objet  se  trouvait, 
pour  qu'il  le  prenne  pour  eux;  dans  ce  cas,  il  est  condamnée 
payer  le  dommage.  Mais,  dans  notre  cas,  les  païens  ont  con- 
duit l'individu  à  l'endroit  du  vin  et  ils  l'ont  forcé  de  le  porter. 

Question  de  rabbi  Abouhou  contre  rab  Asché.  —  On  lit  ail- 
leurs :  Si  un  brigand  dit  à  un  individu  :  Voici  un  tas  de  blé 
ou  de  raisins,  je  t'ordonne  de  me  le  donner,  et  que  l'individu 
le  lui  donne,  il  doit  en  payer  la  valeur  au  propriétaire.  Or, 
ici  le  brigand  était  là  où  Tobjet  se  trouvait,  il  l'a  vu;  cepen- 
dant l'individu  doit  en  payer  la  valeur,  parce  qu'il  la  pris  lui- 
même,  pour  le  remettre  au  brigand. 

Réponse.  —  Ici,  on  parle  d'un  cas  où  le  brigand  n'aurait  pas 
pu  prendre  l'objet  lui-même,  par  exemple  si  le  tas  de  blé  ou 
des  raisins  se  trouvait  d'un  côté  d'un  fleuve  et  le  brigand  de 
l'autre  côté.  Si  donc  l'individu  s'est  sauvé  d'un  danger  avec 
les  objets  d'un  autre,  il  doit  payer  la  valeur  de  cet  objet.  Dans 
notre  cas,  les  païens  auraient  pu  prendre  le  vin  eux-mêmes, 
si  le  Juif  avait  refusé  de  leur  obéir;  il  n'a  donc  causé  aucun 
dommage  au  propriétaire  du  vin. 

:  Un  individu  avait  en  dépôt  un  calice  d'argent;  un  jour,  des 
voleurs  envahirent  sa  maison,  6t  il  leur  donna  ce  calice  pour 
se  sauver.  Le  propriétaire  du  calice  assigna  donc  le  déposi- 
taire devant  Rabbah,  pour  se  faire  payer  la  valeur  de  ce  ca- 
lice; mais  Rabbah  l'acquitta.  Abayé  lui  demanda  :  Gomment 
peut-on  l'acquitter,  s'il  se  sauve  avec  les  objets  d'un  autre? 
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Rab  Asché  dit  alors  :  Il  faut  voir,  si  le  dépositaire  est  un 
homme  riche,  de  sorte  qu'on  peut  admettre  que  les  voleurs 
sont  venus  pour  voler  chez  lui,  il  doit  payer  pour  le  calice, 
parce  qu'il  a  sauvé  sa  fortune  aux  dépens  d'un  autre.  Mais  si 
le  dépositaire  est  pauvre,  les  voleurs  sont  venus  seulement 
pour  le  calice  ;  alors  le  dépositaire  doit  être  acquitté,  car  ils 
auraient  pris  le  calice  maigre  lui. 

Un  homme  avait  en  dépôt  la  caisse  de  bienfaisance  destinée 
au  rachat  des  prisonniers.  Un  jour,  des  voleurs  envahirent  sa 
maison;  il  prit  alors  la  caisse  et  il  la  leur  donna  pour  se  sau- 
ver d'eux.  On  l'a  assigné  devant  Rabba,  pour  lui  faire  rem* 
bourscr  l'argent  qu'il  a  donné  aux  voleurs.  Rabbal'a  acquitté. 
Mais  Abayé  lui  demanda  :  Gomment  peut^on  acquitter  celui 
qui  se  sauve  aux  dépensdes  autres?  Rabba  répondit  :  L'argent 
était  destiné  à  racheter  et  à  sauver  les  juifs  qui  sont  prison- 
niers  ou  qui  sont  tombés  entre  les  mains  des  païeqs.  Or,  cet 
homme  était  attaqué  par  des  voleurs  païens^  et  il  s'est  sauvé 
avec  l'argent  qui  était  précisément  destiné  à  des  œuvres  pa- 
reilles. Il  ne  pouvait  pas  mieux  remplir  le  but  des  dona- 
taires. 

Un  homme  a  mis  son  âne  dans  un  navire,  où  il  y  avait  des 
passagers;  l'àne  menaçait  de  faire  sombrer  le  navire  ;  alors  un 
individu  jeta  l'àne  dans  l'eau,  pour  sauver  les  passagers.  Le 
propriétaire  de  Tàne  assigna  l'individu  devant  Rabbah,  pour 
avoir  fait  mourir  son  àae  ;  mais  Rabbah  a  acquitté  l'individu. 
Abayé  s'y  opposa  encoret  parce  que,  dit-il,  quand  un  homme 
«e  sauve  aux  dépens  d'un  autre^  il  doit  le  dédommager.  Mais 
Rabbah  répondit  :  C'est  le  propriétaire  de  l'àne  qui  est  con- 
sidéré d'abord  comme  un  rodeph^  un  homme  qui  court  après 
quelqu'un  pour  l'assassiner,  et  l'autre  n'a  fait  que  se  dé- 
fendre. 

Rabbah  est  conséquent  avec  lui-même  ;  car  il  a  dit  ailleurs  : 
Si  l'assassin  qui  court  après  sa  victime  pour  l'assassiner  brise 
des  objets  en  courant,  soit  que  ces  objets  appartiennent  à 
la  victime,  soit  à  une  autre  personne,  il  n'est  pas  condamné 
h  en  payer  la  valeur,  parce  qu'il  est  condamné  à  mort, 
et  qu'on  admet  le  principe  non  bis  in  idem.  Si  la  victimO| 
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60  courant  pour  se  sauver,  brise  les  objets  de  l'assassin,  il  est 
acquitté,  car  il  lui  est  permis  même  de  tu»ir  l'assassin  pour  se 
sauver,  à  plus  forte  raison  peut-il  briser  ses  objets;  il  ne  doit 
pas  respecter  la  fortune  de  l'assassin  plus  que  sa  vie.  Si  les 
objets  appartiennent  à  une  autre  personne,  il  doit  en  payer  la 
valeur,  car  il  ne  faut  pas  se  sauver  avec  l'argent  d'un  autre 
[c'est-à-dire  qu'il  ne  faut  pas  le  faire  sans  l'intention  de  le 
rembourser,  si  on  le  peut].  Si  l'homme  qui  court  après  Vas* 
sassin  pour  sauver  la  victime  brise  des  objets  en  courant,  que 
ces  objets  appartieùnent  à  la  victime  ou  à  une  autre  personne, 
il  est  acquitté,  non  pas  d'après  la  loi,  mais  onTacquitte,  parce 
qu'autrement  personne  ne  voudrait  sauver  un  malheureux  de 
son  assassin  [\], 

MISCHNAH. 

Si  un  individu  a  enlevé  à  un  autre  un  terrain  et 
que  ce  terrain  ait  été  ensuite  inondé  par  un  fleuve, 
le  brigand  est  acquitté,  car  il  peut  dire  au  proprié- 
taire :  reprends  ton  terrain. 

GHBMARÂ . 

On  lit  dans  une  beraïtha  :  Si  un  individu  enlève  un  terrain 
à  un  autre,  et  que  ce  terrain  soit  ensuite  inondé  par  un  fleuve, 
il  est  obligé  de  lui  donner  un  autre  terrain  ;  c'est  l'opinion  de 
rabbi  Elâzar.  Les  autres  docteurs  disent  qu'il  est  acquitté,  tar 
il  peut  répondre  au  propriétaire  :  Reprends  ton  terrain. 

MISCHNAH. 

Fol.  118).  Si  un  individu  a  enlevé  à  un  autre  quel- 
que chose,  ou  s'il  lui  a  emprunté  de  l'argent,  ou  si 


mt^i^^Pi— •i^^B-Miii^iii^»^— iwii»^— i*" 


[I]  V.  ma  légîdailon  eriminelle  du  Tbalmud,  p.  ii&. 
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l'autre  lui  a  remis  un  objet  en  dépôt  dans  un  endroit 
habité  où  on  est  assuré  de  pouvoir  garder  ce  qu'on 
possède,  il  ne  peut  pas  forcer  l'autre  de  recevoir  son 
argent  ou  ses  objets  dans  le  désert,  où  on  risque 
d'être  volé  ou  pillé  par  des  brigands. 

Si  en  empruntant  l'argent  ou  en  recevant  le 
dépôt,  il  a  dit  au  demandeur  qu'il  le  lui  rendra 
dans  le  désert,  il  peut  le  lui  rendre  dans  le  dé- 
sert. 

GHBMÂRÂ. 

Question  contre  la  misclinah.  •—  On  lit  ailleurs  :  Ce  qu'on  a 
emprunté  peut  se  payer  partout  ;  mais  ce  qu'on  a  trouvé  ou  ce 
qu'on  a  reçu  en  dépôt  ne  se  rend  que  là  où  il  est.  Il  en  ré- 
sulte qu'on  peut  payer  les  dettes  même  dans  le  désert. 

Réponse.  —  Abayé  répondit  :  Cela  veut  dire  que  le  créan- 
cier peut  exiger  le  paiement  de  la  dette  partout  ;  mais  cela  ne 
veut  pas  dire  que  le  créancier  est  obligé  de  l'accepter  partout 
même  dans  le  désert.  Si  le  créancier  veut  être  payé  dans  le 
désert,  il  peut  l'exiger;  mais  s'il  veut  qu'on  lui  ren^  ce 
qu'on  a  trouvé  ou  ce  qu'il  a  donné  en  dépôt,  il  ne  peut  l'exi- 
ger que  dans  l'endroit  où  l'objet  se  trouve. 

MISGHNÀH* 

Si  un  individu  dit  à  un  autre  :  Je  t'ai  enlevé  quel- 
que chose,  ou  tu  m'as  prêté  de  l'argent,  ou  tu  m'as 
remis  un  objet  en  dépôt,  mais  je  ne  sais  pas  si  je 
te  Tai  rendu,  il  est  obligé  de  le  rendre.  Mais  s'il  dit  : 
je  ne  sais  pas  si  je  t'ai  enlevé  quelque  chose ,  ou  si 
tu  m'as  prêté  de  l'argent,  ou  si  tu  m'as  remis  un 
objet  en  dépôt ,  il  n'est  pas  obligé  de  le  rendre. 
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GHEMÂRA. 


Si  un  individu  dit  à  un  autre  :  Tu  me  dois  100  zouzes,  et 
Tautre  répond  qu'il  ne  sait  pas  sll  les  doit,  si  non,  rab  Houna 
et  rab  Joudah  disent  que  le  défendeur  doit  les  payer;  rab 
Nahàman  et  rabbi  Johànan  disent  qu'il  est  acquitté.  Les 
premiers  disent  que  le  défendeur  doit  les  payer,  parce  qu'ils 
appliquent  ici  le  principe  bari  vescheme  bari  ddif^  si  l'un  af- 
firme son  dire  avec  certitude  et  que  l'autre  n'y  oppose  que 
des  doutes,  la  parole  certaine  prévaut  contre  le  doute.  Les 
derniers  acquittent  le  défendeur^  parce  qu'ils  appliquent  ici  le 
principe  vké  mamona  behézkath  mareh ,  laisse  l'argent  chez  ce- 
lui qui  le  possède,  si  tu  n'as  pas  un  droit  certain  de  le  lui 
prendre  [1]. 

Question  contre  rab  Houna  et  rab  Joudah.  —  Notre  misch- 
nah  parle  de  deux  cas  ;  dans  le  premier,  où  l'individu  dit  qu'il 
ne  sait  pas  s'il  a  payé  la  dette,  il  doit  la  payer;  dans  le 
deuxième  cas,  où  il  ne  sait  pas  même  s'il  a  fait  l'emprunt^  il 
est  acquitté.  Si  l'individu  parlait  ainsi  sans  que  l'autre  lui 
demandât  le  paiement,  il  devrait  être  acquitté,  même  dans  le 
premier  cas.  Il  faut  donc  supposer  que,  dans  les  deux  cas  de 
la  inischnah  c'est  le  demandeur  qui  exige  le  paiement  de  la 
dette,  et  que  le  débiteur  réponde,  dans  le  premier  cas  qu'il  ne 
sait  pas  s'il  a  payé  ou  non,  et,  dans  le  deuxième^  il  répond 
qu'il  ne  sait  pas  s'il  a  fait  l'emprunt.  Il  en  résulte  donc  que. 


[1]  Raschi  et  rabbeuou  Ascher  disent  qu'il  doit  au  moins  prêter 
serment  qu'il  ne  sait  pas  s'il  doit  l'argent;  car  s'il  niait  positive- 
meat  la  dette,  il  devrait  aussi  prêter  serment.  Mais  les  Throsse- 
photh  disent  au  nom  de  rabbenou  Tham  qu'il  n'y  a  pas  de  ser* 
ment;  car  si  le  défendeur  nie  positivement  d'avoir  emprunté,  il 
est  acquitté  sans  serment.  Ce  n'est  que  quand  le  débiteur  avoue 
avoir  emprunté,  et  qu'il  prétend  qu^il  a  déjà  payé,  c'est  alors  qu'il 
doit  prêter  serment  qu'il  a  payé.  Or,  ici  on  parle,  d'après  rabbenou 
Ascher,  d'un  cas  où  le  débiteur  dit  qu'il  ne  sait  pas  s'il  a  em- 
prunté; car,  s'il  disait,  qu'il  a  bien  emprunté,  mais  qu'il  ne  savait 
pas  s'il  a  payé,  il  serait  évidemment  condamné  à  payer. 

32 
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si  le  demandeur  dit  aa  défendeur:  Tu  me  dois  de  Targent,  et 
que  celui-ci  réponde  qu'il  ne  sait  pas  s'il  a  emprunté  cet  ar- 
gent,  il  est  acquitté. 

RêpùMB.  —  On  peut  admettre  que,  dans  les  deux  cas  de  la 
misehnah,  le  créancier  n'a  rien  demandé;  mais  elle  dit  que, 
dans  le  premier  cas,  il  doit  payer  l'argent,  s'il  veut  s'acquit- 
ter envers  Dieu  et  sa  conscience.  Une  idée  analogue  est  adop- 
tée par  rabbi  Johànan.  Quoique  rabbi  Johânan  soit  un  de 
ceux  qui  disent  que,  si  le  demandeur  dit  au  défendeur  :  Tu 
me  dois  100  zouzes  et  que  le  défendeur  réponde  qu'il  ne  sait 
pas  s*il  les  doit,  celui-ci  est  acquitté,  rabbi  Hiya  fils  d'Abba 
dit,  au  nom  de  ce  même  rabbi  Johànan,  que,  dans  ce  cas, 
le  défendeur  doit  payer  la  dette,  s'il  veut  s'acquitter  envers 
Dieu  et  envers  sa  conscience. 

MISGHNAH. 

Sî  un  individu  a  volé  une  brebis  d*un  troupeau  et 
qu'il  Tait  rendue  [sans  rannoncer  au  propriétaire], 
et  qu'ensuite  la  brebis  soit  morte  ou  qu'elle  ait  été 
Yolée,  rindiyidu  eu  est  responsable  et  il  doit  en 
pay^r  U  yaleuF,  oar,  dit  Raschi ,  il  aurait  dû  faire 
connaître  au  propriétaire  que  la  brebis  se  retrouve 
chez  lui,  pour  qu'il  la  surveille.  Si  le  propriétaire  ne 
savait  pas  même  que  la  brebis  avait  été  volée,  et 
qu'après  la  rentrée  de  cette  brebis,  il  a  compté  son 
troupeau  et  il  Ta  trouvé  complet,  le  voleur  n'est 
plus  responsable  de  Taocident  qui  arrive  ensuite  à 
C6tte  brebis» 

«tHEMAEÀ.   ^ 

Rab  dit  :  Si  le  propriétaire  sait  que  la,  brebis  est  volée,  le 
voleur  est  obligii  de  lui  fairQ  coumdtre  qu'il  Fa  rendue  ;  mais 
si  le  propriétaire  ne  s'est  jamais  aperçu  qu'une  brebis  ait  été 


Tolée,  et  qu'après  aa  rentrée  il  a  epmpté  le  troupeau  qu'il  a 
trouvé  complet,  le  voleur  est  quitte  et  il  n'a  besoin  de  rien 
dire  au  propriétaire.  Samuel  dit,  au  eontraire,  quandmëme 
le  propriétaire  connaissait  le  vol,  s'il  a  compté  le  troupeau 
aprèfi  la  rentrée  4e  la  brebis  et  »^il  Ta  trouvé  complet,  le  vo- 
leur est  quitte  et  il  n'est  pas  obligé  de  lui  faire  connaître  la 
rentrée  de  la  brebis.  Rabbi  Jobinan  dit  :  Si  le  propriétaire 
connaissait  le  vol,  mais  si  après  la  rentrée  de  la  brebis  volée  il 
a  compté  le  troupeau  qu'il  a  trouvé  complçt,  le  voleur  est 
quitte,  et  il  n'est  pas  obligé  de  faire  counaitre  la  rentrée  au 
propriétaire,  parce  que  celui-ci  a  compté  son  troupeau  et  qu'il 
sait  déjà  que  toutes  ses  brebis  se  trouveîit  chez  luij  mais  si  le 
propriétaire  ne  s'est  jamais  aperçu  du  vol,  le  voleur  peut 
rendre  la  brebis,  et  il  n'est  obligé  de  lui  rien  dire,  quaçd  même 
celui-ci  n'aurait  psis  compté  le  troupeau  après  la  rentrée  de 
ranimai.  Rab  H'isda  est  d'accord  avec  Samuel  et  rabbi  Johânan 
que,  dans  le  cas  où  le  propriétaire  connaissait  le  vol,  le  voleur 
qui  rend  la  brebis  volée  est  quitte,  si  le  propriétaire  a  compté 
le  troupeau  après  la  rentrée  de  l'animal  et  qu'il  l'ait  trouvé 
complet.  Mais  il  diffère  de  qes  docteurs  dans  le  oas  où  le  pro«^ 
priétaire  ne  s'était  jamais  aperçu  du  vol;  dans  çecaa,  rab 
H'isda  oblige  le  voleur  de  faire  connaître  au  prppriétaire  qu'il 
a  rendu  l'animal  volé,  et  il  ne  l'en  dispense  pa$  même  si  le 
propriétaire  a  compté  le  troupeau  et  qu'il  l'ait  trouvé  dom^ 
plet.  [Ainsi,  d'après  rab  H'isda,  le  cas  où  le  propriétaire  ne 
s'était  jamais  aperçu  du  vol,  est  plus  grave  pour  le  voleur  qui 
veut  le  rendre,  que  celui  où  le  propriétaire  ^'en  était  aperçai.] 
Rabba  donne  le  motif  de  rab  H'isda^  Q'est  parce  que^  4it*il,  les 
animaux  volés,  ayant  été  déjà  dehors^  ont  besoin  d'une  plus 
grande  surveillance  que  ceux  qui  ne  sont  jamais  sortis  sans 
leur  maître.  Si  donc  le  propriétaire  savait  qn*une  brebis  était 
volée  et  puis  rentrée^  il  l'aurait  sui'veiUée  conuue  il  faut,  pour 
Tempècher  de  s'échapper  et  de  s'exposer  aux  accidents.  Mais 
si  le  propriétaire  ne  sait  pas  du  tout  qu'un  yol  a  eu  l|eut  ^ 
n'exercera  pour  sa  brebis  que  la  surveillance  qu'on  exerce 
d*ordinaire  pour  un  animal  qui  n'est  jamais  ^orti  de  ghea  lui, 
une  surveillance,  qui  ne  sera  pas  suffisante  pour  une  brebis 
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qui  était  volée.  [Il  faut  donc  que  le  voleur  lui  fasse  connaître 
la  circonstance  que  cette  brebis  était  volée  et  qu  elle  a  be- 
soin d'une  surveillance  plus  grande  que  celle  des  autres  ani- 
maux; si  le  voleur  ne  le  fait  pas,  il  est  responsable  des  acci- 
dents qui  arrivent  par  suite  de  l'insuffisance  de  la  surveil- 
lance.] 

Question.  —  Rabba  défend  ici  l'idée  de  rab  Hlsda;  il  admet 
donc  comme  lui  que,  dans  le  cas  où  le  propriétaire  connais- 
sait le  vol  de  la  brebis,  pourvu  qu'il  ait  compté  le  troupeau 
après  la  rentrée  de  cette  brebis,  le  voleur  n'est  plus  obligé  de 
lui  communiquer  cette  rentrée.  C'est  en  contradiction  avec  ce 
que  Rabba  a  dit  ailleurs  :  Un  individu  soulève  une  brebis  du 
troupeau  pour  la  voler,  le  propriétaire  qui  le  voit,  pousse  un 
cri,  et  le  voleur,  effrayé,  jette  la  brebis  par  terre  et  s'enfuit; 
mais  le  propriétaire  n'a  pas  pu  voir  si  la  brebis  est  rentrée  dans 
le  troupeau  ou  non.  Si  cette  brebis  est  morte  ensuite  où  si  elle 
est  volée  par  un  autre,  le  premier  voleur  en  est  responsable, 
car  s'il  a  jeté  la  brebis  par  terre  pour  qu'elle  rentre  dans  le 
troupeau,  il  aurait  dû  faire  en  sorte  que  le  propriétaire  sache 
qu'elle  est  rentrée,  ou  bien  il  aurait  dû  lui  faire  connaître  en- 
suite, que  la  brebis  ne  manque  pas.  Or,  ici  il  s'agit  probable- 
ment d'un  cas  où  le  propriétaire  a  compté  le  troupeau  [car  s'il 
n'a  pas  pu  voir  si  la  brebis  est  rentrée  ou  non,  il  est  probable 
qu'il  a  compté  le  troupeau  pour  savoir  si  cette  brebis  manque 
ou  non].  Il  en  résulte  que,  dans  le  cas  où  le  propriétaire  con- 
naissait le  voi,  le  voleur  qui  le  rend  est  obligé  de  Iç  faire  con- 
naître au  propriétaire,  et  il  n'en  est  pas  dispensé,  quand  même 
celui-ci  a  compté  son  troupeau. 

Réponse.  —  Il  s'agit  ici  d'un  cas,  où  le  propriétaire  n'a  pas 
compté  le  troupeau  après  cette  tentative  de  vol. 

Autre  question  contre  Rab.  —  Rab  dit  ici  que»  dans  Je  cas  où 
le  propriétaire  connaissait  le  vol,  le  voleur  qui  le  rend  doit  l'en 
avertir,  et  que,  dans  le  cas  même  où  le  propriétaire  ne  con- 
naissait pas  le  vol,  le  voleur  qui  le  rend  n'est  dispensé  de  l'en 
avertir  que,  si  celui-ci  a  compté  le  troupeau  après  la  rentrée  de 
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la  brebis  volée.  C'est  en  contradiction  avec  ce  que  Rab  a  dit 
ailleurs  :  Si  le  voleur  fait  rentrer  la  brebis  volée  dans  le  trou- 
peau que  le  propriétaire  a  dans  le  désert,  il  a  bien  rempli  son 
devoir  et  il  n'est  pas  obligé  de  le  faire  connaître  au  proprié- 
taire. Or,  ici,  ditRaschl,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  proprié- 
taire a  compté  le  troupeau  après  la  rentrée  de  la  brebis  ;  ce-* 
pend^tut  le  voleur  n'est  pas  obligé  de  faire  connaître  au  pro- 
priétaire la  rentrée  de  la  brebis  [1]. 

Réponse.  —  Rab  Hânan  fils  d'Abba  répondit  que,  Rab  dis- 
pense le  voleur  qui  rend  la  brebis  volée  de  faire  connaître  au 
propriétaire  la  rentrée  de  cette  brebis,  si  celle-ci  a  des  marques 
particulières  qui  font  connaître  son  absence  et  sa  rentrée. 

AiUre  question.  —  Il  paraît  que  la  divergence  d'opinion  qu'on 
vient  de  voir  entre  Rab  et  Samuel  est  la  même  qui  existe 
entre  rabbi  Ismàel  et  rabbi  A'kiba,  Car  on  lit  ailleurs  :  Si  un 
voleur  vole  une  brebis  du  troupeau  ou  un  sela  de  la  bourse, 
il  suffit  qu'il  remette  l'objet  volé  dans  l'endroit  où  il  l'a  pris: 
c'est  l'opinion  de  rabbi  Ismâel.  Rabbi  A'kiba  dit  que  le  voleur 
est  obligé  d'avertir  le  propriétaire  qu'il  a  rendu  l'objet.  Or,  il 
est  probable  que  rabbi  Ismàel  et  rabbi  Â'kiba  admettent  tous 
les  deux  l'idée  de  rabbi  Isaak^  qui  disait  :  Les  hommes  ont 
l'habitude  d'examiner  leur  bourse  à  chaque  instant;  de  sorte 
que  si  on  en  vole  quelque  chose,  le  propriétaire  s'en  aperçoit 
bien  vite  ;  et  que  si  on  y  remet  la  pièce  volée,  il  s'en  aperçoit 
également.  Si  donc  le  voleur  a  pris  une  pièce  de  la  bourse,  le 
propriétaire  a  reconnu  bien  vite  le  vol,  et  si  le  voleur  y  remit 


[1]  Raschi  ne  dit  pas,  pourquoi  on  ne  peut  pas  admettre  que  le 
propriétaire  ait  compté  le  troupeau.  Je  crois  que  les  paroles  de 
Rab  semblent  ici  exprimer  l'idée  que  le  voleur  a  volé  une  brebis, 
par  exemple  dans  t'étable,  ou  dans  un  troupeau  que  le  propriétaire 
a  dans  la  ville,  et  qu'il  Ta  rendue  dans  un  autre  troupeau  que  le 
môme  propriétaire  possède  dans  le  désert.  Dans  ce  cas,  on  ne  peu 
pas  dire  que  le  voleur  n'est  pas  obligé  de  faire  connaître  la  ren- 
trée de  la  brebis,  parce  que  le  propriétaire  a  compté  le  troupeau  ; 
on  ne  peut  pas  le  dire,  parce  que  la  brebis  n'est  pas  rentrée  dans 
le  môme  troupeau  d'où  ell9  a  été  volée. 
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lia  piôce^  le  propriétatre  s'en  est  aperçu  en  ooàiptant  ses  pièces 
et  en  les  trouvant  au  complet.  Dans  ûé  cas;  rabbi  Ismâél  dit 
que  le  Toleur  d'est  pas  obligé  de  faire  connaître  au  pjroprié- 
taire  la  rentrée  de  la  pièce,  ôar  il  admet  l'idée  de  Bimuel 
qui  dit  qun,  m^ma  dans  le  caf  où  le  propriétaire  s'était  aperçu 
du  vol  de  la  brebis^  le  voleur  qui  i^'a  nandûe  n'est  pas  obligé 
Ae  lui  faire  oonoaltré  la  rentrée  de  la  br^is,  si  cèltd-^iîi  £i 
compté  le  troupeau  et  s'il  l'a  trouvé  complet;  Rabbi  À'kiba, 
au  contraire,  dit  que  le  voleur  est  obligé  de  faire  connaître  au 
propriétaire  le  retour  de  son  sela^  quoique  celui-ci  ait  déjà 
compté  les  pièôes  de  la  bourse  ;  parce  que  rabbi  A'klba  adopte 
ridée  de  Rab  qui  veut  que,  dans  le  cas  où  le  propriétaire  con- 
naissait le  vol  de  là  brebis,  le  voleur  qui  la  rend  soit  obligé 
de  lui  faire  connaître  la  rentrée,  auand  pième  cçlui-ci  aurait 
compté,  le  troupeau. 

Réplique.  —  [On  peut  admettre  que  rabbi  Isma'el  et  rabbi 
A'kiba  açlopteiat  tous  les  deux  l'idée  de  Saniuel,  pour  le  cas 
que  le  propriétaire  iîotnnçiissait  le  Vol  de  la  brebis,  k  savoir  : 
que  le  voleur  qui  la  rend*n*est  pas  obligé  de  le  faire  connaître 
au  propriétaire,  si  coJui-ci  a  compté  le  troupeau  après  la  ren- 
trée de  la  brebis.]  Mais  la  divergence  d'opinions .  qui  existe 
entre  rabbi  Isma'el  et  rabbi  A'kiba,  concerne  le  cas  du  vol 
d'une  brebis^  où  le  propriétaire  ne  s'était  pas  aperçu  de  ce  vol. 
Cette  divergence  est  la  même  que  celle  qui  existe  entre  rabbi 
Joh'aûan  et  rab  H'isda.  Rabbi  Isma'el  adopte  l'idée  de  rabbi 
Joh'anan^  que  pi  le  propriétaire  ne  s*était  pas  aperçu  du  vol 
de  la  brebis,  le  voleur  qui  la  rend  n'est  pas  obligé  de  l'en 
avertir  ;  tandis  que  rabbi  A  kiba  adopte  l'idée  de  rab  H'isda. 

Rab  Zbid  dit  au  nom  àe  Rabba  :  Si  Un  Voleur  a  volé 
une  breîtts,  mn^  que  U  propriétaire  s'i^n  soit  aperçUf  rabbi  Is- 
ma'el et  rabbi  A'kiba  sont  tous  les  deùfc  d'aecoM  pour  adop« 
ter  ridëe  dé  rab  H'isda,  que  le  voleur  qui  là  rend  est  obligé  de 
le  fairç  oonnaitre  au  propriétaire.  Mais  leur  désaccord  porte 
sur  un  easy  où  ce^i  le  gardien  auquel  le  propriétaire  avait  re* 
mis  la  brebis  Bja  dépôt,  qui  l'a  volé  en  la  cachant,  et  en  se  pro- 
posant de  dire  qu'elle  avait  été  perdue  ôU  volée  par  quelqu'un . 
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Si  oe  gardien  veut  réparer  le  mai,  rabbi  Iima^el  dit  qu'il  peut 
se  contenter  de  remettre  la  brebis  où  elle  était,  sans  çn  avertir 
le  propriétaire,  car  il  est  gardien  et  il  remplace  le  propriétaire. 
Rabbi  A'kiba  pense,  au  contrairei  que  du  moment  qii*il  a 
soustrait  la  brebis,  il  a  cessé  d*êire  gardien^  car  le  propriétaire 
n'a  pins  confiance  en  lui;  il  est  donc  considéré  oemme  un 
simple  voleur  qui^  en  rendant  Tobjet  Volé^  est  i^ligé  d'en  avei^ 
tir  le  propriétaire. 

Question.  —  Il  parait  que  la  question  de  savoir,  si  le  voleur 
qui  a  rendu  Vobjet  volé  est  dispensé  ou  non  d'en  avertir  le 
propriétaire,  quand  celui-ci  a  compté  Ses  objets,  et  constaté 
ainsi  le  retour  de  l'objet  volé,  est  le  sujet  d'un  désaccord  entre 
deux  beraïthoth.  Car  on  lit  dans  une  beraïtlia  :  Si  un  individu, 
voulant  rendre  â  un  autre  l'argent  qu*il  lui  avait  enlevé,  pro- 
fite d'un  compte  qu'il  a  avec  lui  pour  lui  rendre  cet  argent  à 
son  insu,  il  remplit  bien  son  devoir,  et  il  n'est  pas  obligé  de 
l'en  avertir.  Une  autre  beraïtha  dit,  au  contraire,  qu'il  est 
obligé  de  l'avertir  qu'il  lui  rend  ce  qu'il  lui  avait  enlevé.  Or,  il 
est  probable  que  les  deux  beraïtbotb  sont  d'accord  pour  adop- 
ter ridée  de  rabbi  Isaac,  qui  disait  :  que  les  hommes  ont  l'ha- 
bitude d'examiner  leur  bourse  à  chaque  instant  ;  on  doit  donc 
admettre,  que  l'homme  a  dû  compter  son  argent  aussitôt  après 
le  Qcmipte  qu'il  avait  iivec  Tautt^  individu,  et  constater  ainsi 
que  celui-ci  lui  a  douné  plus  que  ce  compte  ne  comportait, 
afin  de  lui  rendre  l'argent  que  cet  individu  lui  avait  enlevé 
auparavant.  C'est  pourquoi  la  première  beraïtha  dit,  que  l'in- 
dividu qui  à  ainsi  rendu  Targent  enlevé  n*est  pas  obligé  d'eu 
avertir  le  propriétaire,  puisque  celui-ci  a  compté  ses  pièces,  et 
qu'il  a  constaté  ainsi  le  retour  de  l'argent  enlevé.  La  deuxième 
beraïtha^  au  contraire,  admet  que  le  volent  qui  rebd  l'objet 
volé,  est  toujours  obligé  d'en  avertir  le  propriétaii'e,  quand 
même  celui-ci  aurait  constaté  lui-même  le  retour  du  vol,  eu 
faisant  le  compte  de  ses  objets. 

Réponse.  —  On  peut  admettre,  que  les  deux  beraïthoth  sont 
d'acoord  que  le  voleur,  qui  a  rendu  l'objet  volé,  n'est  pas  obligé 
d'en  avertit  le  propriétaire,  si  celui-ci  a  compté  ces  objets  et 
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constaté  ainsi  lui-même  le  retour  de  l'objet  volé.  C'est  pourr 
quoi  la  première  beraïtha  dit  que,  celui  qui  a  glissé  l'argent 
enlevé  dans  la  bourse  du  propriétaire  à  Foccasion  d*un  compte 
qu'il  avait  avec  lui,  n'est  pas  obligé  de  l'en  avertir,  car  il  peut 
être  sûr,  selon  Fidée  de  rabbi  lsaac,quele  propriétaire  de  cet 
argent  va  bien  vite  compter  ses  pièces,  et  qu'il  trouvera  lui- 
même  que  cet  argent  est  rendu.  La  deuxième  beraïtha  dit,  que 
cet  individu  est  obligé  d'avertir  le  propriétaire  qu'il  lui  a  rendu 
l'argent  enlevé,  car  cette  beraïtha  n'admet  pas  l'idée  de  rab 
Isaak  ;  elle  pense  donc  qu'on  doit  craindre  que  le  propriétaire 
ne  comptera  pas  ses  pièces,  et  que  le  retour  de  l'argent  enlevé 
ne  reste  ignoré  de  lui.  On  peut  aussi  admettre  que  la  deuxième 
beraïtha  admet  aussi  l'idée  de  rabbi  Isaac,  mais  qu'elle  parle 
d'un  cas  où  Tindividu  a  glissé  l'argent,  non  pas  dans  la  bourse 
de  l'autre,  mais  dans  sa  main,  que  celui-ci  peut  mettre  dans 
son  coffre  sans  le  compter;  ou  bien  elle  parle  d'un  cas  où 
l'individu  a  glissé  l'argent  dans  la  bourse  du  propriétaire, 
mais  que  celui-ci  avait  dans  la  même  bourse  d'autre  argent 
dont  il  ne  connaissait  pas  la  somme  [1]. 

MISCHNAH. 

Il  est  défendu  d'acheter  aux  bergers  de  la  laine 
ou  du  lait  ou  des  chevreaux  ou  des  agneaux,  car  il 
faut  craindre  que  ces  objets  ne  soient  volés  aux  pro- 
priétaires des  moutons  ou  des  chèvres.  Pour  le 
même  motif  il  est  défendu  d'acheter  du  bois  ou  des 


[1]  De  toute  cette  longue  discussion,  rabbenou  Ascher  tire  la 
conclusion  que,  si  le  propriétaire  connaissait  le  vol,  le  voleur  qui 
le  rend  doit  l'en  avertir  ;  mais,  si  celui-ci  a  constaté  le  retour  de 
sa  propriété  en  comptant  aas  objets,  le  voleur  n'est  plus  obligé  de 
Ten  avertir.  Si  le  propriétaire  ne- s'était  pas  aperçu  du  vol,  le  vo- 
leur peut  toujours  le  rendre,  sans  le  faire  connaître  au  propriétaire; 
car  s'il  y  a  divergence  d'opinions  entre  Rab,  Samuel  et  rabbi 
Johanan,  c'est  l'opinion  de  rabbi  Johanan  qu'on  adopté.  Il  admet 
cependant  l'opinion  de  rab  H'isda  pour  les  animaux  volés. 


PER£K  X.  505 

fruits  aux  gardiens  des  fruits.  Mais  on  peut  acheter 
aux  femmes  des  vêtements  de  laine  en  Judée ^  et  des 
vêtements  de  lin  en  Galilée;  car,  dit  Raschi,  c'est  le 
travail  des  femmes  elles-mêmes,  et  elles  le  vendent 
avec  le  consentement  des  maris.  On  peut  aussi 
acheter  aux  bergères  des  veaux  à  Saron^  sans  crainr- 
dre  qu'ils  soient  volés.  Dans  tous  les  cas,  il  est  dé- 
fendu d'acheter  quelque  chose  à  un  individu  qui 
recommande  à  l'acheteur  de  cacher  l'objet.  On  peut 
acheter  des  œufs  et  des  poules  partout. 
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On  lit  dans  une  beraïtha  :  Il  ne  faut  pas  acheter  aux  bergers 
de  chèvres  ni  de  chevreaux^  ni  la  laine  tondue,  ni  de  la  laine 
qui  s*arrache  de  temps  en  temps  des  montons  ;  mais  on  peut 
leur  acheter  des  vêtements  cousus,  car  ces  vêtements  leur 
appartiennent  [1]. 


(1)  Je  ne  peux  pas  admettre  ici  rexplicatîon  de  Raschi.  Quel  est 
le  sens  de  la  défense  de  ces  achats  ?  Veut-on  dire  que  la  vente  ne  soit 
pas  valable?  Rien  ne  le  prouve.  Une  loi  pareille  mettrait  toute  une 
classe  d'individus  pour  ainsi  dire  hors  la  loi.  Il  est  évident,  k 
mon  avis,  que  la  vente  est  valable,  à  moins  qu'on  ne  prouve  que 
la  chose  vendue  soit  volée.  C'est  donc  une  défense  purement  mo- 
rale. Un  honnête  homme  ne  doit  pas  acheter  une  chose  qu'on  peut 
justement  soupçonner  d'être  volée.  Pourquoi  est-il  permis  d'ache- 
ter des  vêtements  cousus  ?  La  beraïtha  l'explique  elle-même  en 
posant  la  règle  générale  :  Toutes  les  fois  qu'un  berger  veut  vendre 
une  chose,  dont  la  soustraction  peut  facilement  être  remarquée  du 
propriétaire,  on  peut  Tacheter,  car  on  peut  supposer  que  la  chose 
n'est  pas  volée,  mais  qu'elle  appartient  au  berger,  ou  qu'il  la  vend 
pour  le  compte  du  propriétaire. 

Rasehi  donne  un  autre  motif.  On  a  vu  plus  haut  qu'entre  autres 
lois  de  faveur,  appelées  thekanaih  haschabim,  lois  pour  encourager 
les  repentants,  se  trouve  celle-ci  :  que,  si  le  voleur  a  fait  subir  à 
la  chose  volée  un  changement  permanent,  il  n'est  pas  obligé  de 
rendre  Tobjet  volé  tel  qu'il  est  actuellement  considérablement 
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Du  peut  âohetei*  aux  bergét»  durait  et  du  ttommBge  dons  lé 
défterti  maÎB  non  pas  dans  les  lieux  baUtés;  car,  dit  Basebii 
dans  le  ddsert  les  propriétaires  abandouoeot  ces  choses  aux 
bergers;  mais  dans  les  lieux  habités  ils  exigent  qu'on  les  leur 
apportent.  On  peut  leur  acheter  quatre  ou  cinq  moutons,  ou 
quatre  ou  cinq  tonsures,  mais  il  ne  faut  pâS  leur  acheter  deux 
motttohH  ni  dettt  tôtisures.  Rabbi  Jotidah  dit  qti*oû  peut  leur 
atshetër  des  nidUtotin  éleTétf  dans  la  maison  [ou  eii  Yiild]|  mais 
non  piu  des  moatoni  du  dtoerti  Aègle  géaér4le«  toutes  les 
fois  qu'up  bergieryeu^  vendra  une  chose  dont  la  soustraction 
peut  facilement  être  remarquée  par  le  propriétaire  [comme 
des  vêtements  cousus,  quatre  ou  cinq  moutons,  ou,  d'après 
rabbi  Joudah,  deux  moutons  élevés  en  ville],  on  peut  l'ache- 
ter [car  alors  la  chose  n'est  pas  volée]  ;  mais  si  c'est  une  chose 
dont  la  soustraction  peut  échapper  à  l'attention  du  proprié- 
taire^ U  ne  faut  pas  la  leur  ache^r- 

PoL  119),  Rab  dit  qu'il  es|;  permis  d'accepter  [selon  la  va- 

amélioré)  el  pepdre  ainti  ie'fruilfda  son  traviiil)  ou  des  frais  qus 
l'amélioratiou  lui  a  poût^,  mais  qu'il  peut  se  contçnter  de  rendre  au 
propriétaire  la  valeur  que  Tobjet  avait  au  moment  du  vol,  et  gar- 
der l'objet  amélioré  ;  il  va  sans  dire  que,  s'il  peut  le  gaMët*,  il  Jieut 
auBBÎ  le  vaadre,  et  en  disposer  comme  de  sa  propriété.  C'est  ce 
qu'on  appelle  <  faire  l'acquisition  de  l'objet  volé  par  le  cbange- 
meat  (|u'il  a  subi.  >  D'après  cette  loi,  un  berger  oui  vole  la  laine 
d'un  mouton  pour  en  faire,  un  vêtement,  peut  vendre  lé  vôtetnent, 
sauf  à  payer  au  propriétaire  du  nlouton  la  valeur  dô  la  laine,  et 
la  vente  est  légalement  valable.  On  peut  cependant  admettre  que, 
si  le  berger  s'babitue  trop  à  faire  ces  choses,  la  vente  deâ  vête- 
ments sera  valable  au  point  de  vi^e  légal,  mais  défendue  au  point 
de. Vue  moral;  <;ar  un  bonnèie  homme  ne  doit  pas  acheter  des 
cbQsea  votées,  pour  ne  paç  encourager  le  voleur,  Of,  nôtre  berôï* 
tha  défend  les  achats  au  point  de  vue  nioral,  comme  je  viens  dô 
le  dire;  ell^  devrait  donc  aussi  défendre  Rachat  dé^  vètetnents 
provenant  du  vol,  malgré  la  loi  de  faveur  qui  rend  cet  achat  va- 
lable. Si  elle  permet  l'achat  des  vêtements,  c'est  parce  qii*elle 
suppose  qu'ils  ne  viennent  pas  d'un  vol.  Comment  Raschi  pôut-ll 
dire  qu'on  peut  acheter  des  vêtements  faits  avec  la  laine  volée, 
parce  que  la  chose  volée  ayant  subi  un  changement,  le  Voleur  a  le 
droit  de  la  vendre  ? 

Il  est  vrai  que  la  ghemara  dit  plus  loin  [fol.  419,  verso],  qu'on 
peut  acheter  à  un  9orek,  cardeur,  les  chutes  dé  la  laine.qui  tombent 
et  dont  le  cardeur  a  rempli  un  oreiller  pour  le  vendre;  parce  que 
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riante  du  rabbenou  Aseher]  quelqao  chose  d^uû  Mgànd  [ou 

d'un  voleur],  si  la  plupart  des  ehose$  qu'il  a  chéit  lui,  lui  apî- 

partiennent,  Samuel  dit  qu'où  peut  le  faire,  ^QrVu  qUe  le 

brigand  posgêde  quelque  diose  qui  lui  appartient.  [Il  est  dé*- 

fendu  à»  foire  u$age  d'une  chose  vblée  ou  èâretéé  pâ^  tlh 

brigand,  quand  même  cet  usage  ne  ferait  âuotiâ  tdrt  âu  j;>rô'- 

priétaire  légitime^  maid  cette  défense  n^i  9'applique  qu'au  cÂier, 

où  il  y  a  certitude  que  la  chose  provient  du  vol  ètt  dU  brï^ 

gandage]* 
Rab  Houna  et  rab  Joudah  différaient  d'ofdnion  tittr  lu  ^é^ 

tion  de  savoir,  si  on  peut  muMt  uù  dommage  à  ^n  f^Uèkôzb^i 

un  traître  [1]»  L'un  ditïqu'on  peut  le  faire,  car  ou  tte  dôît  pas 

ménager  0a  propriété  plua  que  sa  personne.  L^aûtré  dit  i|ull 

est  dj^endu  de  le  faird,  e^r  îl  a  peulhètre  des  eufaUts  hohnètàs 

qui  hériteront  de  sa  fortune  [2] . 

Rabbî  Johanan  dit  :  Celui  qui  enlève  de  force  ft  qUeiqu^tih 

un  objet  de  la  valeur  d'une  peroutah^  ^oimel  Uti  crime, 

comme  s'il  lui  avait  enlevé  son  àme^  quand  même  il  isti  paierait 

la  valeur;  il  commet  un  crime^  quand  même  le  dommég:e 

n'aurait  été  causé  que  par  une  gerama,  une  action  ittdîi*èète  [S], 
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cet  ouvrier-voleur  a  acquis  la  chose  vôléé  parle  ôhatigeinent  qu'il 
lui  a  fait  subir.  Mais  c'est  le  ghemara  qui  le  dit  et  nob  pA^  la  bè- 
raïtba;  ensuite,  il  s'agit  ici  d'un  cardeur  et  non  pas  d'un  faet^er, 
qui  était,  en  général,  soupçonné  de  vol.  Enfin,  ce  passage  n'a  pas 
l'air  d'être  authentiqué;  car  le  Cârdeur  en  remplissant  l'oreiller, 
n'a  fait  subir  à  la  chose  volé<d  aucun  changeînétit  permanent; 
on  n'a  qu'il  découdre  l'oreiller  pour  readre  au  propriétaire  le^ 
chutes  qui  n'ont  subi  aucun  çhangemeati 

[4]  Il  s'agît  évidemment  d*un  homme  qui  par  ses  trabisops  est 
devenu  daâgereust  pour  la  Société  et  en  côâsëquence  déclaré  hors 
la  loi . 

[2]  Le  commentaire  rahbenou  Ascher  adopte  l'epînion  qu'il  est 
défendu  de  causer  un  dommage  à  cet  homme  [car  si  on  le  faisait, 
on  ferait  du  tort  à  seë  éûfahté  (JUl  éont  innocents  OU  qui  au  moins 
ne  sont  pas  responsables  des  trahisbûs  de  leur  père]. 

[3]  La  Ghemara  et  la  MîSchnah  parlent  encoî'ô  des  divers  cas  oti 
des  divers  métiers,  où  il  e&t  défendu  d'acheter  quelque  chose  aux 
ouvriers  i  car  on  doit  supposer  que  la  chose  soit  vôléê.  Mais  tous 
ces  passées  n'ont  qu'un  ihtérôt  loeil,  et  ilâ  ne  Renferment  aucun 
principe  nouveau.  Il  U'y  a  qii'tin  principe  général,  diaprés  lequel 
n  défend  d'asheter  une  ohôSd  qui  provient  du  vol. 
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Le  morceau  qui  suit,  ayaat  été  omis  par  hasard,  je  le  place 
ici.  Il  se  trouve  fol.  113  [verso]. 

On  a  dit  plus  haut  [v.  p.  464]  :  Samuel  dit  que  les  lois  du 
gouverue^ment  païen  sont  obligatoires  pour  les  Juifs  qui  de- 
,meurent4fLns  le  pays  [d'où  il  résulte  que  l'impôt  perçu  par 
.le  gpuyernemeot  païen  est  légal].  Rabba  dit  à  ce  propos, 
qu'on  peut  prouver  qu'en  effet  les  Juifs  doivent  considérer  cet 
impôt  comme  légal.  Car  le  gouvernement  païen  fait  couper 
des  arbres  des  habitants  du  pays  pour  en  faire  des  ponts^  et 
noud  profitons  de  ces  ponts  pour  le  passage.  [Si  nous   ne 
devions  pas  considérer  l'impôt  comme  légal^  nous  devrions 
considérer  les  arbres  comme  appartenant  à  leurs  propriétaires 
qu'on  jurait  dépouillés  de  leur  propriété  par  un  acte  de  bri- 
gandage; ov,  d'après  la  mischnah  [v.  p.  464],  si  un  brigand 
nous  offre  quelque  objet  qui  provient  du  brigandage,  il  nous 
pst  défendu  d'en  faire  usage.]  : 

4bayé:0bjeeta  que  âans  admettre  cet  impôt  comme  légal, 
on  p.ourfaiti  peut-être,  trouver  un  autre  motif  pour  permettre 
de  pa^.3er  sur  les  ponts^  parce  que  les  propriétaires  ont  re- 
noncé à,  leurs  arbres. 

Rabba  répondit  :  Si  on  n'admettait  pas  cet  impôt  comme 
légal,  1^  propriétaires  n'auraient  pas  renoncé  ;  car  les  per- 
cepteurs n'agissent  pas  comme  le  roi  l'ordonne.  Le  roi  veut 
qu'on  distribue  cet  impôt  d'une  manière  équitable  entre  tous 
les  propriétaires,  et  les  percepteurs  prennent  tous  les  arbres 
dans  upe  jseule  propriété.  On  répond  que  ce  n'est  pas  là  la 
faute  du  percepteur  ;  c'est  au^  habitants  de  s'arranger  entre 
eux  poilr  livrer  au  gouvernement  la  quantité  de  bois  dont  il 
a  besoin  [1]. 


•**• 


[I]  Cette  discussion  n'a  guère  d'importaace  pratique.  En  suppo- 
sant même  que  le  percepteur  ait .  tort,  si  les  habitants  païens  et 
juifs  ne  peuvent  pas  réparer  ce  tort,  il  sera  nécessairement  per- 
mis â  tout  le  inonde  de  profiter  des  ponts.  . 

Ce  passage  a  cependant  cette  importance,  en  ce  qu'il  prouve  que 
Rabba  et  Abayé,  les  plus  grans  docteurs  dp  leur  époque,  veulent 
que  les  Juifs  considèrent  l'impôt  païenooîan^e.  légal,  et  les  lois 
païennes  de  lears  p^ys  comni^  obligatoires,  pour  eux. 


* 

Rabba  dit  :  Si  le  pereepteur  du  toi  vient  dans  la  grange, 
pour  prendre  l'impôt  des  champs,  Tindividû  qui  s'y  trouve 
peut  le  lui  donner  pour  tous  les  propriétaires  de  ces  eh»mps. 
Gela  s'applique  au  cas,  où  cet  individu  a  une  part  dans  ces 
champs;  mais  s'il  n'est  qu'un  fermier,  il  n'a  pas  le  droit  de  le 
faire. 

Hemarque.  — -Pour  comprendre  ce  qui  suit>  il  faut  admettre 
que  le  gouvernement  percevait  un  impôtpar  tète  et  un  impôt 
des  produits  des  champs,  et  que  ni  l'un  ni  Vautre  n'était  fixé 
d'avance  ;  la  capitation  n'avait  rien  de  fixe,  attendu  que  les 
naissances,  les  décès,  les  immigrations  et  les  émigrations 
étaient  ignorées  du  gouvernement.  Le  percepteur  allait  donc 
tous  les  ans  dans  les  habitations  ou  dans  les  champs  et  se  fai- 
sait donner  l'impôt  par  tous  ceux  qu'il  avait  rencontrés  ;  sou- 
vent il  forçait  les  individus  qui  étaient  présents,  de  payer  pour 
les  absents.  C'était  alors  aux  habitants  de  s'arranger  entre 
eux;  si  un  individu  était  forcé  de  payer  pour  un  autre,  l'autre 
était  obligé  de  le  dédommager.  Il  en  était  de  même  poiur  la 
perception  de  l'impôt  des  champs,  qui  variait  selon  la  fertilité 
de  l'année  et  selon  d'autres  circonstances.  Voyez  traité  Baba 
bathra  [fol.  8,  recto],  où  il  est  dit  que  le  percepteur  étant  venu, 
et  n'ayant  trouvé  qu'un  blanchisseur  [les  autres  habitants 
ayant  pris  la  fuite],  il  a  voulu  le  faire  payer  pour  les  autres. 

Rabba  dit  :  Un  individu  peut  saisir  un  autre  qui  demeure 
dans  la  même  ville  que  lui  pour  l'impôt  [qu'il  a  été  forcé  de 
donner  pour  lui  au  percepteur  païen].  Cela  s'applique  au  cas 
où  il  s'agit  de  l'impôt  des  champs  ou  de  la  capitation  de  cette 
anné«;  mais  non  pas  au  cas  dû  il  a  payé  pour  lui  l'impôt  de 
l'année  passée,  car  le  roi  ne  demande  pas  les  arriérés  de 
l'apnée  passée.  [1] 

Rabba  dit  encore  :  Si  les  individus  qui  louent  leurs  bestiaux 
pour  fumer  les  champs,  se  trouvent  près  d'une  ville  [à  la  dis- 
tance moindre  d'un  thehourriy  2,000  pas],  il  ne  faut  pas  acheter 
d'eux  un  animal,  car  ils  sont  suspects  de  voler  les  animaux 
de  la  ville  et  de  les  vendre;  mais  s'ils  en  sont  éloignés,  on 

[1]  Rascbi  rinterprète  autrement. 
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peut  Paehoter  d'eux*  lUbbitia  dit  qtie,  même  dans  ee  cas, 
il  na  flmt  pas  acheter  d^eux  tin  animal  qnriconqne,  quand 
on  voit  un  hcmiie  de  la  ville  oourir  aprèa  eux,  en  disant  que 
l'aniBuil  lui  appartient*  [I] 
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[i]  Ces  loueurs  de  bestiaux  étaient  des  hommes  suspects  de 
voler  les  bestiaux  des  autres,  comme  les  roim^  Içs  bergers,  étaient 
BQspeota  de  voler  les  propriétaires  des  champs.  Je  n'admets  pas 
d^  taut  ripterpr^tation  de  Haflchi.  On  ne  ptrle  pas  ici  do  piûtens 
en  r^ipport  avec  dea  Juifs. 
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